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V. 


§  IlL  Des  autres  conseils  administratifs^  assistant  l'administration 

départementale. 

Je  vous  ai  tracé  (1)  la  nomenclature  des  conseils  ou  com- 
missions qui,  outre  les  conseils  généraux  de  département 
et  les  conseils  de  préfecture ,  participent,  par  des  fonctions 
consultatives,  à  Tadministration  de  grands  services  publics 
ou  d'établissements  départementaux.  Il  faut  en  faire  Tobjet 
d'un  examen  spécial,  et  je  vais  les  reprendre  dans  Tordre  que 
je  leur  ai  assigne,  pour  vous  montrer  quelle  est  Torganisa- 
tion  et  quelles  sont  les  attributions  de  ces  diverses  assem- 
blées administratives,  délibérantes  ou  consultatives. 

Art.  !•'.  rassemblées  relatives  à  f industrie. 

Les  assemblées  relatives  à  Findustrie  sont,  vous  ai  je  dit,  au 
nombre  de  deux  : 

Les  chambres  de  commerce , 

Et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

La  même  législation  les  régit  en  grande  partie  ;  je  les 
réunis  dans  mon  exposition. 

No  l .  Cil  imbres  de  commerce  et  chambres  consultât irres  des  arts 

et  manufactures. 

I.  Il  existe,  dans  un  certain  nombre  de  nos  dépariemeuts, 
des  institutions  qu'ont  fait  naître  le  désir  et  le  devoir  de  proté- 

(I)  Voyez  T.  I",  p.  576. 

II.  * 
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ger  l'industrie  de  notre  pays,  en  s'éclairant  sur  ses  besoins  et 
sur  ses  véritables  intérêts  :  je  veux  parler  des  cAawire^  decom- 
merce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  Ces 
idstituttons  ne  sont  ]  à  proprement  parler ,  n!  des  établisse- 
ments municipaux  ni  des  annexes  à  Tadministration  muni- 
cipale; elles  ont  seulement  avec  elle  quelques  relations  que 
j*âurai  soin  de  vous  signaler.  Ces  institutions  ont  un  caractère 
propre,  qui  est  le  résultat  de  leur  mission  toute  spéciale  ;  elles 
se  rattachent  plus  à  l'administration  départementale  qu'à  toute 
autre. 

Notre  législation  olFrë  des  règles  communes  à  ces  deux 
iiiàtitiiUbhs,et  aussi  déé  r^[{tes  spéciales  [)oiir  chacune  d'elles. 
Lés  règles  comnîiihes  se  rapportent  a  la  nomination  des 
iiiénibi'es  qui  doivëni  les  composer.  C'est  donc  jpar  elles  que  je 
dois  commencer  Texpôsition  qu'il  est  utile  de  vous  en  faire, 
a{)rès  vous  avoir  toutelois  donné  quelques  courts  ddtails  his- 
toriques, ([ueje  crois  indispensables. 

11.  Outre  un  conseil  royal  ilu  commerce,  créé  en  1700  par 
Chamillardj  contrôleur  {jéiirral  des  finances,  et  qui  était  des- 
tiné à  veiller  aux  intérêts  commerciaux  de  toute  la  France,  il 
avait  été,  dès  1701,  et  comme  complément  de  l'institution, 
établi  des  chambres  de  commerce  dans  les  villes  des  provinces 
qui  fournissaient  des  députés  au  conseil  royal  du  commerce. 

La  révolution  de  1789  aboUt  tous  ces  établissements;  la  loi 
du  27  septembre  de  cette  année  supprima  nommément  toutes 
les  chambres  de  commerce.  (Voy.  art.  1".) 

L'n  arrêté  consulaire  du  3  nivôse  an  xi  (26  décembre  1802), 
les  rétablit  dans  vingt-deux  villes  de  France,  et  détermina 
leur  organisation  et  leurs  attributions. 

Les  chambres  consultatives  des  manufactures  ont  été  réta- 
blies par  l'article  1*^'  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  et  réglées 
par  un  arrêté  consulaire  du  10  thermidor  de  la  même  année. 

Les  unes  et  les  autres  chambres,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  leur  organisation,  sont  aujourd'hui  régies  par  une  or- 
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donna ncc»  royale  du   16  juin    1832   et  par  un  décret  du   19 
juin  1868,  d'où  je  vais  extraire  les  rèyles  qui  les  concernent. 

Occupons-nous  d'abord  de  leur  organisation,  et  voyons  par 
qui  leurs  membres  sont  nommés. 

111.  Avant  le  mois  de  juin  18/i8,  le  renouvellement  des  mem- 
bres des  cliambres  de  commerce  et  des  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures  se  faisait  dans  une  assemblée 
composée  : 

i^'  Des  membres  du  tribunal  de  commerce; 

2*  Des  membres  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la 
chambre  consultative,  y  compris  les  membres  sortants  ; 

5"  Des  membres  du  conseil  des  prud'hommes,  là  où  il  se 
trouvait  UD  tel  conseil; 

U""  De  notables,  en  nombre  égal  au  nombre  des  membres 
dont  étaient  composés  le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce 
ou  la  chambre  consultative,  et  toutefois  au  nombre  de  vingt 
au  moins. 

Les  notables  étaient  choisis  moitié  par  le  tribunal  de  com- 
merce, et  moitié  par  la  chambre  de  commerce  ou  la  chambre 
consultative. 

S'il  n  y  avait  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  où  ré- 
sidait la  chambre  de  commerce ,  les  notables  étaient  nommés 
moitié  {)ar  ces  chambres,  et  moitié  par  le  conseil  des  prud  hom- 
mes, ou  enHn  par  le  conseil  municipal  de  la  ville,  s'il  n'y 
existait  pas  de  conseil  de  prud'hommes. 

Les  notables  devaient  être  nécessairement  patentés,  et  en 
exercice  actuel  de  leur  industrie.  (Ordonnance  du  16  juin 
1832,  art.  1".) 

Le  tribunal  de  commerce,  et  à  son  défaut,  soit  le  conseil 
des  prud'hommes,  soit  le  conseil  municipal  (selon  les  cas  que 
je  vous  ai  exposés),  faisait  connaître,  à  la  chambre  de  commerce 
ou  à  la  chambre  consultative,  avant  le  jour  de  l'élection,  la 
liste  des  notables  qu  il  avait  choisis,  et  cette  chambre  ne  faisait 
ses  choix  qu  après  cette  notification.  {iLj  art.  2.) 
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L  assemblée  électorale  était  convo(|uée  et  présidée  j)ai'  le 
préfet  au  chef-lieu  du  département,  et  par  le  sous-préfet  dans 
les  autres  arrondissements. 

Le  maire  de  la  ville  remplaçait,  au  besoin,  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  (/i.,  art.  3.) 

Les  élections  avaient  lieu  au  scrutin  secret  de  liste,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présents  à  rassemblée.  (/^., 
art.  U.) 

IV.  Ce  mode  d'élection  a  été  modifié  par  larrété  du  {»ou- 
vernement  républicain  du  19  juin  1868. 

Tous  les  patentés  commerçants  de  Tarrondissement  de  cha- 
que chambre  de  commerce,  inscrits  depuis  un  an  au  moins 
sur  le  rôle  des  patentes,  ont  été  appelés  à  élire  les  chambres  de 
commerce.  (Art.  2.) 

Les  préfets  et  les  sous-préfets,  suivant  les  villes  où  sont 
établies  les  chambres  de  commerce,  ont  été  chargés  de  faire 
dresser  la  liste  de  tous  les  commerçants  par  le  directeur  des 
contributions  directes.  (76.,  ib.) 

Il  a  été  ordonné  que  ces  listes  seraient  déposées  pendant 
huit  jours  à  la  mairie  de  la  ville  où  se  réunit  la  chambre  de 
commerce;  et  avis  a  dû  être  donné  par  voie  d affiche,  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton,  que,  pendant  cet  espace  de  temps, 
chaque  citoyen  pourrait  en  prendre  communication  sans  dé- 
placement. (Art.  3.) 

Il  a  été  prescrit  que  ces  listes  seraient  adressées  directe- 
ment au  préfet  ou  au  sous-préfet,  lesquels  ont  dû  statuer  dans 
les  cinq  jours.  (Ib.) 

Après  l'expiration  de  ces  délais,  ces  listes  ont  dû  être  dé- 
finitivement arrêtées  et  publiées  par  voie  d'affiche,  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  canton  de  Farrondissement.  (Ib.) 

L'assemblée  électorale  a  dû  être  ensuite  convoquée  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  eu  au  m(iiiK-> 
un  délai  de  cinq  jours  francs  entre  le  jour  de  la  convocation 
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et  celui  de  la  réunion  dans  la  ville  où  siège  la  chambre  de  com- 
merce. (Art.  U.) 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  ont  été  autorisés  à  diviser  cette 
assemblée  en  autant  de  sections  que  le  nombre  des  électeurs 
le  comporterait.  {Ib.) 

L  assemblée  ou  les  sections  ont  dû  être  présidées  par  le  pré- 
fet, le  sous-préfet ,  le  maire  ou  leurs  délégués  ;  et  ces  réunions 
ont  dû  désigner,  pour  compléter  le  bureau,  un  secrétaire  et 
le  nombre  des  scrutateurs  qu'elles  ont  jugé  nécessaire.  {Ib.) 

Les  élections  se  sont  faites  au  scrutin  secret  de  liste  et  à  la 
majorité  absolue  des  votants.  (76.,  art.  6.) 

Si  rassemblée  avait  été  divisée  en  sections,  le  recensement 
général  des  votes  a  dû  se  faire  à  la  préfecture, à  la  sous-préfec- 
ture ou  à  la  mairie ,  en  présence  des  présidents,  secrétaires  et 
scrutateurs  de  chaque  section.  (76.,  ib,) 

—  C'est  donc  le  suffrage  universel  qui,  de  fait,  a  été  introduit 
dans  cette  matière,  pour  Télection  des  membres  des  chambres 
de  commerce.  Il  a  paru  au  gouvernement  que  cette  mesure 
était  une  conséquence  nécessaire  du  suffrage  universel  et  di- 
rect, qui,  par  rétablissement  de  la  République  au  26  février 
1868,  a  formé  désormais  la  base  des  élections  politiques. 

Toutefois  l'article  7  de  l'arrêté  du  19  juin  1848  a  enlevé 
Télectorat  et  Téligibilité  «  aux  faillis  non  réhabilités  et  à  tout 
«  commerçant  qui  aurait  subi  une  condamnation  pour  un  acte 
»  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs.  » 

—  C'est  d'après  ces  bases  nouvelles  que,  suivant  le  vœu  de 
l'article  !•'  du  même  arrêté,  il  a  été  procédé  à  une  élection 
générale  des  membres  composant  les  chambres  de  com- 
merce. 

L'installation  des  membres  élus  a  dû  être  faite  avant  le 
15  juillet  18Û8,  parle  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  qui 
en  ont  donné  immédiatement  avis  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  (7^.,arr.  9.) 

-—  (  .os  dispositions  ont  été  rendues  applicables  aux  cham- 
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bres  consultatives,  par  un  arrêté  du  même  jour,  19  juin  18^8, 
sous  les  modifications  suivantes  : 

!•  Tous  les  industriels  patentés ,  âgés  de  vingt  et  un  ans, 
inscrits  depuis  un  an  au  moins  sur  le  rôle  des  patentes ,  avant 
leur  domicile  réel,  depuis  six  mois  au  moins,  dans  l'arrondisse- 
ment où  siégeait  la  chambre  consultative,  ont  été  appelés  à 
pren(|re  part  à  Télection.  (Art.  2.) 

^^  Ont  été  déclarés  éligibles  tous  les  citoyens  appelés  à  ras- 
semblée électorale,  ayant  atteint  lYige  de  vingt-cinq  ans  et 
exercé  une  industrie  manufacturière  en  personne,  au  moins 
pendant  cinq  ans.  (Art.  8.) 

V.  Pour  la  première  formation  d'une  nouvelle  chambre  de 
commerce  ou  d'une  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures, il  était  procédé  de  la  manière  prescrite  ci-dessus,  III. 

Il  n'y  avait  de  différence  que  dans  la  composition  de  Tas- 
seniblée  électorale.  Voici  ce  qu  elle  devait  être  dans  ce  cas. 
£||e  se  composait  alors  : 

)^  Pes  membres  du  tribunal  de  commerce; 

?"Pu  conseil  des  prud'hommes,  s'il  en  existait  dans  la  ville; 

3<>  De  dix  commissaires  délégués  par  le  conseil  municipal 
de  la  vil|e  et  pris  dans  son  sein  ; 

4"  De  notables  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du 
tribunal  de  commerce  et  des  commissaires  municipaux,  et 
pas  au-dessus  du  nombre  de  vingt-quatre. 

Ces  notables  étaient  nommés,  savoir,  dix  par  le  conseil  mu- 
nicipal, et  le  surplus  par  le  tribunal  de  commerce.  S'il  n'exis- 
tait pas  (le  tribunal  de  commerce,  c  était  le  conseil  municipal 
qui  avait  le  droit  et  le  devoir  de  choisir  les  deux  tiers  des 
notables,  et  le  conseil  des  prud'hommes   le  tiers  restant. 

S'il  n'y  avait  pas  de  conseil  de  prud'hommes ,  les  notables 
étaient  tous  choisis  par  le  conseil  municipal. 

Si  l'érection  de  la  chambre  de  commerce  était  faite  pour  rem- 
placer une  chambre  consultative  existante,  les  membres  de 
eejle-ci  faisaient  partie  de  l'assemblée  et  désignaient  la  moitié 
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des  notables  ;  s'il  y  avait  un  tribunal  de  commerce,  celui-ci 
nommait  l'autre  moitié. 

S'il  n'y  avait  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  chambre  con- 
sultative  nommait  les  deux  tiers;  le  tiers  restant  était  choisi 
par  le^onseil  des  prud'hommes,  et  à  défaut  par  le  conseil  mu- 
nicipal.  {Ib.,  art.  5.) 

VI.  Sous  l'empire  de  l'arrêté  du  19  juin  1848,  la  formation 
des  chambres  nouvelles  a  lieu ,  d'après  les  mêmes  règles  que 
leur  renouvellemeut. 

VII.  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
sont  composées  de  douze  membres.  (Arrêtés  des  3  nivôse  et 
10  thermidor  an  xi  ;  ordonnance  royale  du  16  juin  1832, 
art.  6,  et  arrêté  du  gouvernement  du  19  juin  1868,  art.  7.) 

ÎA'S  chambres  de  commerce  sont  composées  de  neuf  ou  de 
quinze  membres,  suivant  que  le  titre  de  leur  érection  le  porte, 
ou  suivant  ce  qu'ont  réglé  les  actes  subséquents  du  pouvoir 
exécutif.  (Ord.  16  juin  1832,  art.  6.) 

Cette  règle  a  été  maintenue  par  l'article  8  de  l'arrêté  du 
19  juin  1848. 

En  outre,  lorsque  la  circonscription  d'une  chambre  com- 

prend  plusieurs  arrondissements  oii  parties  d  arrondissement, 

il  peut,  sur  la  demande  des  commerçants,  être  nommé  un  mem* 

bre  de  plus  pour  chaque  arrondissement  oii  partie  d'arrondis- 

sèment  autre  que  celui  où  siège  la  chambre  de  commerce.  -^ 

Dans  ce  cas,  if  est  procédé  k  Télection  de  ce  membre,  suivai^t 

les  formes  ci-dessus  établies.  (Ar.,  art.  8.) 
•  •  •  . 

•» —  Les  membres  des  chambres  de  commerce  peuvent  être 
pris  indistinctement  dans  toute  la  circonscription  qui  leur  est 
attribuée  par  l'article  13  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  dont  je 
vais  tout  à  l'heure  vous  faire  connaître  les  dispositions. 

Quant  aux  membres  des  chambres  consultatives,  ils  peuvent 
être  pris  dans  tout  le  département  où  elles  sont  établies. 

—  Les  membres  qui  s'abstiendraient  de  se  rendre  aux 
convocations  pendant 'un  an  seraient  considérés  comme  dé- 


8  TITKE   V.    —   CONSEILS   ADMINISTRATIFS. 

missionnaires,  et  iTinj)lacés  à  la  plus  prochaine  élection. 
(/6.,  art.  7.)        . 

.  —  Nul  n'est  nommé  à  Tune  ou  à  1  autre  chambre,  s'il  n'a 
exercé  le  commerce  ou  une  industrie  manufacturière  en  per- 
s'onne^  au  moins  pendant  cinq  ans.  (76.,  art.  S  et  arrêté  du 
19  juin  1848,  art.  8.) 

Les  anciens  commerçants  ou  manufacturiers  peuvent  être 
nommés,  mais  jamais  leur  nombre  ne  doit  excéder  le  tiers  des 
membres,  (/fc.,  art.  8.) 

—  Les  fonctions  des  membres  de  l'une  et  l'autre  chambre 
durent  trois  ans  ;  le  renouvellement  se  fait  par  tiers,  pendant 
les  deux  premières  années  après  la  nomination  générale. 
Le  sort  décide  de  Tordre  des  sorties,  (/fc.,  art.  9.) 
Néanmoins,  les  membres  fournis  par  les  arrondissements 
extérieurs  ne  comptent  pas  dans  le  premier  roulement;  ils 
sortent  après  trois  ans  d'exercice,  (/fc.,  ib.) 

Nul  ne  peut  être  réélu  plus  d'une  fois,  sans  interruption 
d'exercice.  (/6.,  îb.) 

Les  vacances  accidentelles  sont  remplies  à  la  plus  prochaine 
élection;  les  élus  ne  le  sont  que  pour  le  temps  qui  restait  à 
courir  sur  l'exercice  du  remplacé. 

Knfin ,  les  chambres  consultatives  et  les  chambres  de  com- 
merce nomment,  tous  les  ans,  leur  président.  Le  préfet  ou 
le  sous-préfet  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  ou  le  maire  dans 
les  autres'  villes ,  est  membre-né  et  président  d'honneur^  de 
la  chambre  de  commerce  :  il  préside  effectivement  les  séan- 
ces où  il  assiste  eu  personne.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  (Ordonnance  royale  du  16  juin 
1832,  art.  10,  et  arrêté  du  19  juin  18W,  art.  10.) 

—  Les  chambres  de  commerce  et  consultatives  correspon- 
dent directement,  et  sans  intermédiaires,  avec  le  ministre  du 
comnf>ercç  et  des  manufactures,  (/fc.,  art.  11,  in  fine.) 

—  Telles  sont  les  dispositions  communes  aux  chambres  de 
comnierce  et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
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factures.  Voici  inninteiuiut  les  rètjles  spéciales  qui  les  régissent. 

VIII.  En  ce  qui  concerne  les  premières  : 

Les  chan)bresde  commerce  sont  créées  perdes  décrets  du 
président  de  la  république,  rendus  sur  le  rapport  du  ministre 
de  Fagriculture  et  du  commerce  (1). 

Dans  les  départements  où  il  n'y  a  qu'une  chambre  de  com- 
merce, sa  circonscription  comprend  tout  le  département.  (Loi 
du  25  juillet  1820,  art.  13.) 

S'il  y  a,  dans  le  même  département,  plusieurs  chambres  de 
commerce,  chacune  d'elles  a  pour  circonscription  l'arrondis- 
sement dans  lequel  elle  est  située,  (/fc.,  ib.) 

Néanmoins,  sur  les  observations  des  chambres  de  com- 
merce, la  circonscription  de  chacune  d'elles  peut  être  modifiée; 
elle  est  alors  fixée  par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'État, 
(/i.,  ifc.,  ordonnance  d'avril  1817)  (2). 

Cn  tel  décret  détermine  pareillement  la  circonscription  des 
chambres  de  commerce  qui  sont  communes  à  des  parties  de 
plusieurs  départements  (/t.,  ib.) 

IX.  Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attributions  : 

De  donner  au  gouvernement  les  avis  et  les  renseignements 
qui  leur  sont  demandés,  de  sa  part,  sur  les  faits  et  les  intérêts 
industriels  et  commerciaux;  —  de  présenter  leurs  vues  sur 
l'état  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  sur  les  moyens  d'en 
accroître  la  prospérité;  —  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  toutes  les  branches  de  la  législation  commerciale,  y  com- 
pris les  tarifs  des  douanes. 

L'avis  des  chambres  de  commerce  est  spécialement  de- 
mandé :  Sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  com- 
merciale ;  —  sur  les  érections  et  règlements  des  chambres  de 
commerce;  —  sur  les  créations  de  bourses  de  commerce,  sur 
les  établissements  d'agents  de  change  ou  de  courtiers;  —  sur 

(i).  Extrait  de  l'ordonnance  du  ^5  janvier  i844i  powr  celle  de  Fécamp. 
(a)  l/ordonnance  royale  du  2  5  janvier  iS44)  ci-dessus  citée,  n*a  pas  été 
rendue  U  conseil  d'État  entendu. 
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les  tarifs  et  règlements  des  courtages  et  des  autres  services 
établis  à  Fiisage  du  commerce  et  sujets  à  des  tarifs;  —  sur  les 
créations  des  tribunaux  de  commerce  dans  leur  circonscrip- 
tion; —  sur  les  établissements  de  banques  locales;  —  sur  les 
projets  de  travaux  publics  locaux,  relatifs  au  commerce:  elles 

■  , 

doivent,  en  outre,  être  entendues  sur  l'exécution  de  ces  projets, 
(/ft.,  art.  12.) 

I  ....      4 

X.  Voilà  pour  leur  caractère  purement  consultatif. 
Mais  elles  ont  aussi  un  pouvoir  administratifs  une  autorité 
propre  et  indépendante  :  c'est  ce  que  je  vais  vous  expli- 
quer. 

1°  Quand  il  existe,  dans  une  même  ville,  une  chambre  et 
une  bourse  de  commerce,  Tadininistration  de  la  bourse  appar- 

tient  à  la  chambre,  sans  préjudice  des  droits  ordinaires  du 

■  ■        -        ■•••,-.'■ 

maire  et  de  la  police  munici|)ale  dans  les  lieux  publics,  (/i., 
art.  13.) 

2^  Les  établissements  créés  pour  Tusaffe  du  commerce, 

.  .!  .  ^  ...»  » 

comme  les  magasins  de  sauvetage ,  les  entrepôts ,  les  condi- 
lions  pour  les  soies,  les  cours  publics  des  connaissances  com- 

merciales  et  industrielles,  sont  également  administrés  par  les 

.■f>.«i».-       ..'.i. 

chambres  de  commerce,  mais  dans  le  cas  seulement  où  ces 
établissements  ont  été  formés  au  moyen  de  contributions  spé- 
ciales,  levées  sur  les  commerçants. 

Toutefois,  Tadministralion  de  ceux  de  ces  établissements 
qui  ont  été  formés  par  des  souscrii)tions  volontaires  peut  leur 
être  remise,  d'après  le  vœu  des  souscripteurs. 

Enfin,  cette  administration  peut  leur  être  déléguée  pour  les 
établissements  de  même  nature  qui  sont  créés  par  Tautorité. 
(/ft.,  art.  lu.) 

—  Les  dépenses,  les  moyens  d'y  pourvoir  et  les  revenus  des 
chambres  de  commerce  sont  réglés  par  l'article  U  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  ix,  le  décret  du  23  septembre  1806,  et  les  ar- 
ticles 12, 13  et  16  de  la  loi  du  23  juillet  1820.  (Voy.  Ordon- 
nance du  16  juin  1832,  art.  15.) 
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Quelquefois,  pour  obtenir  plus  facilement  la  création  d'une 
bourse  de  commerce,  le  conseil  municipal  de  la  ville  qui  la 
demande  ofFre  de  mettre  gratuitement  un  local  à  sa  disposi- 
tion,  dans  la  mairie  même.  Les  ordonnances  ou  décrets  qui  les 
établissent  acceptent  ces  offres,  afin  que  ce  soit  une  chose 
stable.  (Ordonnance  royale  du  25  janvier  1844.  Bourse  de 
Colmar.  ) 

Les  chambres  de  commerce  ne  sont  ^as  seulement  des  in- 
stitutions publiques  et  des  rouages  administratifs.  Elles  sont 
•    •  il''- 

considérées,  par  le  conseil  d'État,  comme. des  personnes 
morales  et  civiles ,  et  c'est  à  ce  titre  :  1**  qu'une  ordonnance  du 
6  novembre  1832  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  à  accepter  un  legs  à  elle  fait  par  un  sieur  Laugier; 
2<>  qu'une  ordonnance  royale  de  1840  a  autorisé  la  chambre 
de  commerce  de  Nantes  à  acquérir  des  immeubles  affectés  au 
service  de  l'entrepôt  réel  des  douanes;  3°  qu'une  autre  ordon- 
nance du  mois  de  mai  1845  a  autorisé  la  chambre  de  com- 
merce  de  Rouen  h  accepter  un  legs  de  15,000  francs  fait,  à  son 
profit,  par  un  sieur  Bouctot:  4*  qu'une  autre  ordonnance  en- 
core  de  la  fin  de  1845  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  du 

'    .    I  .     '  I 

Havre  à  accepter,  de  la  commune  de  Graville-l'Eure,  la  rétro- 
cession  de  terrains  destinés  à  rétablissement  d'un  poste  de  se- 
cours  dépendant  du  magasin  de  sauvetage  du  Havre;  5°  c'est 
ainsi  enfin  que  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ,  par 
une  ordonnance  du  mois  d  avril  1847,  a  été  autorisée  kcontrac- 
ter  un  emprunt  de  300,000  francs,  destinés,  comme  supplé- 
ment de  crédit,  à  subvenir  aux  dépenses  de  l'exercice  1846  et 
des  exercices  suivants. 

XL  En  ce  qui  concerne  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  les  dispositions  spéciales  qui  les  régis- 
sent sont  tracées  par  l'arrêté  consulaire  du  10  thermidor 
an  XI,  qui  n'est,  comme  je  vous  Tai  déjà  annoncé,  que  l'exé- 
cution de  l'article  2  de  la  loi  du  22  germinal  précédent.  Cette 
loi  cependant  (art.  3)  a  pris  soin  de  déterminer  elle-même  les 
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attribuTÎons  de  ces  chambres,  dans  les  termes  que  voici  : 
«  Leurs  fonctions  seront  de  faire  connaître  les  besoins  et  les 
»  moyens  d'amélioration  des  manufactures,  fabriques,  arts  et 
»  métiers.  »  L'article  3  de  Tarrêté  du  10  thermidor  an  xi  a 
textuellement  reproduit  ces  termes. 

Les  chambres  de  commerce  remplissent  ces  fonctions,  dans 
les  communes  où  le  f;()uvernement  n'a  pas  établi  de  chambres 
consultatives  des  aru  et  manufactures,  (/fc.,  art.  6.) 

Les  chambres  consultatives  peuvent  correspondre  avec  les 
chambres  de  commerce,  sur  les  objets  que  Tordonnance  de 
1832  a  placés  dans  les  attributions  générales  de  celles-ci.  (Or- 
donnance du  16  juin  1832,  art.  11 ,  §  5.) 

Les  maires  des  lieux  où  il  est  établi  des  chambres  consulta- 
tives de  manufactures  fournissent  un  local  convenable  pour 
la  tenue  de  leurs  séances.  (Arrêté  du  10  thermidor  an  xi, 
art.  8.^ 

Enfin,  les  menus  frais  de  bureau  auxquels  cette  tenue 
donne  lieu  font  partie  des  dépenses  des  communes,  sont  portés 
dans  leurs  budgets,  et  acquittés  sur  leurs  revenus  (/fc.,  art.'Q, 
et  loi  du  18  juillet  1837,  art.  30,  in  fine)  (1). 

—  Tels  sont  les  conseils  qui  participent  à  Tadministration 
confié(î  auxnréfets,  dans  Tintérét  de  notre  industrie  nationale: 
j'aborde  maintenant  les  conseils  qui  les  assistent  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  bienfaisance  publique. 

Art.  2.  .assemblées  relatives  à  la  bienfaisance  publique. 

Ces  assemblées  sont  au  nombre  de  deux,  à  savoir  : 
Les  commissions  de  surveillance  des  asiles  d'aliénés  ; 
Les  commissions  administratives  des  hospices  départemen- 
taux. 


(i)  Les  chambres  de  commerce  <lc  l'Alp^éiie  oni  été  organisées  par  nn  ar- 
rêt*^ du  gonvemeioeni,  «lu  19  Hérembre  18.^8. 
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N®  1  •  Commissions  de  swveillance  des  asiles  d* aliènes. 

I.  De  tous  les  services  conBés  à  la  sollicitude  de  Tautorité 
publique,  il  n'en  est  point  peut-être  qui,  par  la  nature  des 
besoins  auxquels  il  s'applique,  par  la  gravité  des  (piestions  qui 
s'y  rattachent,  soit  d'un  intérêt  plus  grand  que  celui  des  aliénés. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  venir  au  secours  de 
la  plus  affligeante  des  infirmités  humaines,  de  préserver  la 
société  des  désordres  que  les  individus  peuvent  commettre 
dans  les  moments  où  leur  raison  est  complètement  troublée; 
il  faut  les  préserver  eux-mêmes  de  leur  propre  fureur,  les  sous- 
traire à  tous  les  abus  dont  ils  peuvent  être  victimes,  garantir 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  et  veiller  en  même  temps  à  ce 
que  les  mesures  prises  pour  empêcher  les  écarts  de  la  folie  ne 
dégénèrent  pas  en  atteintes  contrôla  liberté  individuelle  de 
citoyens  chez  lesquels  certaines  personnes  pourraient  être  in- 
téressées à  supposer  laltération  des  facultés  mentales  (1). 

C'est  ce  à  quoi  il  a  été  pourvu^  dans  notre  législation,  parla 
loi  du  50  juin  1838,  et  par  l'ordonnance  d'exécution  du  18  dé- 
cembre 1839. 

La  loi  veut  que  des  établissements  spéciaux  soient  ouverts 
à  cette  infirmité,  et  elle  admet  que  ces  établissements  peuvent 
être  ou  publics  ou  privés. 

Elle  dispose  que  ohaque  département  est  tenu  d'avoir  uu 
établissement  public,  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soi- 
gner les  aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  efFet,  avec  un  établisse- 
ment  public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre 
départeipent.  (Art.  1*'.) 

Elle  place  sous  la  direction  de  l'autorité  publique  ceux  de 
ces  établissements  qui  sont  publics.  (Art.  2.) 

Elle  place  sous  la  surveillance  de  cette  autorité  ceux  de  ces 
établissements  qui  sont  privés.  (Art.  3.) 

(i)  Voyez  Vexposé  des  motifs  de  la  loi,  à  la  Chambre  des  dépuiK^,  séance 
dasBafrU  183;. 
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Le  préfet  et  les  personnes  spi'cialenîent  déléguées  à  cet 
effet,  j>ar  lui  ou  par  le  ministre  de  rinlérieur,  le  président  du 
tribunal,  le  procureur  de  larépubli(jue,Ie  juge  de  pal  \,  le  maire 
de  la  couimuue,  sont  chargés  rie  visiter  les  établissemeuts 
pul}ti(*s  ou  privés  cpii  sont  consacrés  aux  aliénés.  (Art.  4.) 

Ils  reçoivent  les  réclamations  des  persouiies  qui  y  sont  pla- 
cées, et  prennent ,  à  leur  égard,  tous  renseignements  propres 
à  faire  connaître  leur  position.  {Ib,) 

Les  établissements  privés  doivent  être  visités,  à  des  jours 
indéterminés ,  une  fois  au  moins  cbacpie  trimestre,  par  le  pro- 
cureur d(î  la  république  de  rarrondissement.  —  Les  établis- 
sements |)ublics  doivent  Vôtre,  de  la  mên'ie  maiiicre,  une  ibis 
au  moins  par  semestre.  [Ib.) 

—  Nul  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  gouvernement j  diri- 
ger ni  former  un  établissement  privé  ,  consacré  aux  aliénés. 
(Art.  5.) 

Des  règlements  d'aduiinlstration  pubiicpie  détermiiiëni  les 
conditions  au\(pielles  sont  accordées  les  autorisations  qui 
viennent  d'être  énoncé(;s,  les  cas  où  elles  peuvent  être  reti- 
rées, et  les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les  établisse- 
ments autorisés.  (Art   G.) 

Knfin,  les  r«'glemeutb  intérieurs  des  établissements  publics 
qui  sont  consacrée,  en  tout  ou  [)artie,  au  service  desaliéïics, 
sont,  dans  les  dispositions  relatives  à*ce  service,  soumis  à 
1  approbation  du  ministre  de  Tintérieur.  (Art.  7). 

Telles  sont  celles  des  dispositions  dé  la  loi  du  30  juin  1838 
([u'il  était  utile  de  faire  connaître  pour  initier  à  Tintelligeuce 
des  autres  dispositions  qui  se  rapportent  à  Tadminlstration 
des  établissements  (raliénés. 

11.  Ces  régies  sont  tracées  |>ar  rordoniiaiice  du  ii  dé- 
cembre 1839-  elles  embrassent  tout  à  la  fois,  comme  elles 
devaient  le  faire,  a(iu  de  pourvoir  a  Texécution  de  là  loi»  les 
établissements  publics  et  les  établissements  privés.  —  Mais 
nous  n  avons  ici  à  nous  occuper  que  des  établisseooienU  pu- 
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Wics;  c'est  donc  à  eux  seuls  (]ue  devra  s'appliquer  ce  que  je 
vais  dire  : 

i*  Les  établissements  publics  qui  sont  consacrés  aux  aliénés 
sont  administrés  ,  sous  l'autorité  du  ministre  de  rintérieur  et 
des  préfets  des  départements ,  et  sous  la  surveillance  de  corn- 
missions  gratuites ^  par  un  directeur  responsable,  dont  les  at- 
tributions  vont  être  exposées.  (Art.  l".) 

2^  îjck  commissions  de  surveillance  sonl  composées  de  cinq 
mènâbrés;  nommés  par  les  préfets,  et  renouvelés  chaque 
année  péir  cinquième. 

Lies  membres  des  commissions  de  surveillance  ne  peiivent 
^ë  révôqiiés  (}iie  par  le  miiiistre  de  Tintéi  ieùr,  siir  te  i*àp- 
port  du  J[)réfet. 

Cha(]ue  année,  après  le  renouvellement,  les  commissions 
boinment  leur  président  et  leur  secrétaire.  (/6.,  art.  2.) 

3*  Les  directeurs  des  asiles  d'aliénés  sont  nommés  par  le 
ministre  de  Tintérieur,  directement,  c'est-à-diré  sans  présen- 
tation de  candidats ,  lorsque  l'établissement  se  fondejet,  pour 
les  vacances  suivantes ,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentes par  le  préfet. 

Les  directeurs  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  le  rapport  des  préfets,  {/fc.,  art.  3.) 

k^  Les  commissions  sont  chargées  de  la  surveillance  géné- 
rale de  toutes  les  parties  du  service  des  établissements;  elles 
sont  appelées  à  donner  leur  avis  : 

Sur  le  régime  intérieur  ; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes; 

Sur  les  actes  relatifs  à  l'administration,  tels  que  le  mode 
de  gestion  des  biens,  les  projets  de  travaux,  les  procès  à 
intenter  ou  à  soutenir ,  les  transactions ,  les  emplois  de  capi- 
taux, les  acquisitions,  les  emprunts,  les  ventes  ou  échanges 
d'immeubles ,  les  acceptations  de  legs ,  de  donations,  les  peu- 
siens  à  accorder ,  s'il  y  a  lieu ,  les  traités  à  conclure  pour  le 
service  des  malades.  (/2î.y  art.  ii.) 
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5*  Les  commissions  de  surveillance  se  réunissent  tous  les 
mois. 

Elles  peuvent  être,  en  outre,  convo(|uées  par  les  préfets 
ou  les  sous-préfets,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
Texigent. 

Le  directeur  de  rétablissement  assiste  aux  séances  de  la 
commission  ;  sa  voix  n'est  que  consultative.  * 

Le  directeur  se  retire  de  la  séance,  au  moment  où  la  com- 
mission délibère  sur  les  comptes  de  son  administration  et  sur 
les  rapports  qu'elle  peut  avoir  à  adresser  directement  aux 
préfets.  (Art.  5.) 

6°  Le  directeur  est  chargé  de  Tadministration  intérieure  de 
rétablissement  et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus. 

Il  pourvoit,  sous  les  conditions  ])re.scrites  par  la  loi,  à 
Fadmission  et  à  la  sortie  des  personnes  placées  dans  réta- 
blissement. 

Il  nomme  les  préposés  de  tous  les  services  dn  rétablisse- 
ment ;  il  les  révoque,  s  il  y  a  lieu. 

Toutefois,  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les  gardiens 
doivent  être  agréés  par  le  médecin  en  chef  de  rétablissement; 
celui-ci  peut  demander  leur  révocation  au  directeur;  en  cas  de 
dissentiment,  le  préfet  prononce  (76.,  art.  6.) 

7°  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  pourvoir  A 
tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  police  de  rétablisse- 
ment, dans  les  limites  du  règlement  du  service  intérieur, qui, 
en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  30  juin  1838,  est  arrêté 
par  le  ministre  de  l'intérieur  (/fc.,  art.  7 .) 

Le  directeur  réside  dans  rétablissement.  {Ib.) 

8*  Le  service  médical ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
physique  et  moral,  ainsi  que  la  police  médicale  et  personnelle 
des  aliénés,  est  placé  sous  Tautorité  du  médecin,  dans  les 
limites  du  règlement  du  service  intérieur. 

Les  médecins  adjoints,  dans  les  maisons  où  le  règlement 
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intérieur  en  établit,  les  siirveillanls,  les  infirmiers  et  les  gar- 
diens sont,  pour  le  service  médical,  sous  lautorité  du  médecin 
en  chef.  {Ib,,  art.  8.) 

Telle  est  l'organisation  administrative  des  asiles  publics 
d'aliénés,  et  les  attributions  des  autorités  diverses  qui  sont 
préposées  à  leur  administration,  et  spécialement  des  commis- 
sions de  surveillance. 

III.  Ainsi  que  vous  le  voyez,  les  établissements  publics 
d'aliénés  ne  sont  pas  soumis  à  la  même  organisation  que  les 
bospices  et  hôpitaux. 

Les  biens,  les  intérêts  et  le  régime  intérieur  des  hospices 
et  hôpitaux  sont  gérés,  collectivement  et  gratuitement,  par 
des  commissions  administratives,  sous  l'inspection  de  l'au- 
torité supérieure. 

Ici,  l'administration  des  asiles  d'aliénés  se  divise  en  deux 
parties  :  Vaction  et  le  conseil.  L'action  appartient  à  un  seul,  le 
conseil  à  plusieurs. 

L'action  est  confiée  à  un  directeur  salarié  ;  le  conseil  est 
remis  à  une  commission  de  surveillance  gratuite. 

^insi,  cette  commission  donne  son  avis  sur  les  acte$  relatifs 
à  ^administration  ;  mais  c'est  le  directeur  qui  fait  c^s  actes. 

La  commission  donne  son  avis  sur  le  mode  de  gestion  des 
biens  ;  mais  c'est  le  directeur  qui  exerce  cette  gestion. 

H  y  a  une  grande  similitude  entre  la  position  du  préfet  et 
du  maire,  dans  l'administration  départementale  et  municipale, 
vis-à-vis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, et  la  position  du  directeur  d'un  asile  public  d'aliénés 
vis-à-vis  de  la  commission  de  surveillance  de  cet  établisse- 
ment. 

Cette  organisation  a  été  adoptée,  parce  que  la  responsa- 
bilité imposée  aux  chefs  de  ces  établissements,  par  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi,  était  trop  grande  pour  n'être  pas 
concentrée  sur  un  directeur;  elle  n'aurait  pu  atteindre  qu'im- 
parfaitement des  administrateurs  en  certain  nombre;  cette 
II.  2 
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responsabilité  se  serait  affaiblie  en  se  divisant.  Et  le  traite- 
ment que  reçoit  le  directeur  permet,  d'ailleurs,  de  l'assujettir 
à  des  obligations  plus  étroites. 

Enfin  y  la  loi  elle-même  plaçant  ces  établissements  sous 
rautorité  du  ministre,  il  était  nécessaire  que  son  intervention 
dans  la  gestion  de  ces  établissements  fût  plus  immédiate  et 
plus  forte.  Le  système  d'un  directeur  salarié  et  responsable, 
à  la  nomination  de  lautorité  centrale,  devait  avoir  ce  résultat; 
et  le  concours  d'une  commission  locale  de  surveillance,  gra- 
tuite, conserve  à  l'administration  des  asiles  le  patronage  moral 
et  le  caractère  charitable  que  la  législation  générale  a  voulu 
donner  aux  établissements  de  bienfaisance. 

IV.  Il  est  donc  bien  entendu  qu'en  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  des  établissements  ou  asiles  publics  d'aliénés, 
les  commissions  de  surveillance  n'interviennent  que  par  voie 
d'avis;  qu'elles  ne  décident  jamais;  que,  sur  les  comptes 
mêmes  des  directeurs,  elles  ne  font  qu'émettre  une  opinion; 
que,  Fopinion  une  fois  émise,  le  conseil  étant  donné,  le  droit  de 
la  commission  est  épuisé;  que  l'exécution  appartient  tout  en- 
tière au  directeur,  sur  lequel  pèse  la  responsabilité;  qu'çnfin 
la  commission  peut  seulement  surveiller  les  actes  du  direc- 
teur, afin  de  s'assurer  s'ils  sont  conformes  à  la  loi  et  aux  inté- 
rêts de  l'établissement ,  mais  elle  ne  peut  ni  les  empêcher  ni 
les  entraver  (1). 

N®  2.  Commissions  administraUves  des  hospices  dépnriementaux, 

I.  Quelques  départements  possèdent  des  établissement)^ 
hospitaliers  ;  ils  ont  été  primitivement  et  généralement  consa- 
crés au  traitement  de  certaines  maladies  spéciales,  que  les 
hospices  communaux  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  ti*aiter; 

(i)  Voir  le  Répertoire  des  établissements  de  bienfaisance,  de  MM.  Durieu  ei 
Roche  I  ao  mot  Aliénés, 
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ainsi  ils  recevaient  les  psoriques,  les  vénérieus,  les  épilep- 
tjqnes. 

Ils  diffèrent  encqre  des  hospices  communaux,  eu  ce  que 
ceux-ci  i)*étepdent  qu'exceptionnellement  leurs  secours  hors 
du  territoire  de  la  commune,  tandis  que  les  hospices  départe- 
qiçntau^  s  ouvrent  pour  tous  les  indigents  du  département, 
IqrsqMe  ç^u^^-pi  spfJt  affectés  des  maladies  spéciales  auxquelles 
ces  établissements  sont  consacres. 

LoD{jtemps  ces  établissements  ont  été  administrés,  sans 
règles  6xç$,  tantôt  par  les  préfets  directemwt,  tantôt  par  des 
commissions  instituées  par  ces  magistrats,  et  toujours  sous 
le  contrôle  du  conseil  général,  qui  votait,  au  budget  départe- 
mental, les  subventions  nécessaires  à  leur  entretien.  Mais  le 
ministre  de  Tintérieur  a  senti  que  ces  anomalies  étaient  con- 
traires au  bon  ordre  et  h  la  régularité  de  l'administration,  et, 
par  une  circulaire  du  19  novembre  1855,  il  a  déclaré  que  ces 
établissements  devaient  être  considérés  comme  des  hospices 
spéciaux,  ayant  leur  existence  propre,  et  qu^ils  devaient,  en 
conséquence,  être  régis  d'après  les  mêmes  règles  d'aclDQJnis- 
tration  et  de  comptabilité  que  les  hospices  en  général. 

II.  La  loi  ^,14 10  fnai  1838,  siir  1  administration  départepnçn* 
taie,  a  rerais  en  question  T^xistence  de  çe$  ^(abHsseoientg; 
elle  n'oblige  pas,  en  effet,  les  départements  à  entretenir  d^s 
hospices,  et  il  n'est  pas  permis  d'en  imputer  |a  (l^p^se 
parmi  celles  qui,  à  titre  de  dépensas  ordinaires^  sont  inscriteS| 
par  la  loi  même,  dans  la  première  section  du  budget. 

Les  départefuents  pe  peuvent  plus  pourvoir  ^  cette  dépense 
qu'avec  le  secours  des  centimes  facultatifs,  et  quelques  con- 
seils générauiç  Tout  ainsi  votée. 

D  autres,  se  trouvant  en  présence  de  la  loi  du  30  juin  18Ç8, 
qui  a  prescrit  l'établissement  d'asiles  d'ahéués  départemen- 
taux, ont  préféré  de  transformer  leurs  hospices  spéciaux  en 
établissements  d'aliénés  ;  et  les  indigents  malades  qu'ils  fai- 
saient traiter  ont  dû  refluer  sur  les  hospices  communaux. 
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Quant  à  ceux  qui  ont  été  maintenus,  et  qui  continuent  à 
être  subventionnés  par  les  conseils  généraux,  ils  sont  admi- 
Dktrés  comme  les  autres  établissements  hospitaliers  qui  dé- 
pendent des  communes,  et  des  commissions  administratives  y 
remplissent  la  même  mission  légale  (1). 

—  Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  des  conseils  admi- 
nistratifs qui  secondent  les  préfets  dans  l'administration  de 
Finstruction  publique. 

Art  5.  Des  Assemblées  relatives  à  finstruction  publique. 

Ces  assemblées  sont  au  nombre  de  trois  : 

Les  commissions  de  surveillance  des  écoles  normales 
primaires. 

Les  conunissions  d'examen  des  aspirants  au  brevet  de 
capacité  pour  l'instruction  primaire. 

Les  commissions  administratives  des  caisses  d'épargne  des 
instituteurs  primaires. 

N®  l**^.  Commissions  de  surveillance  des  écoles  normales  primaires. 

L  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  dans  notre  système  d'instruction 
nationale,  l'instruction  est  ou  privée  ou  publique  (loi  du  28 
juinlS95,  art.  3); 

Que  les  écoles  publiques  sont  celles  qu'entretiennent,  en 
toutou  en  partie,  les  communes,  les  départements  ou  l'E- 
tat (f'&.,  art.  8); 

Que  toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en 
se  réunissant  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entre- 
tenir au  moins  une  école  primaire  élémentaire  (i&.,  art.  9)  ; 

Que  les  communes  chefs-lieux  de  département,  et  celles 
dont  la  population  excède  6,000  âmes,  doivent  avoir,  en  outre, 
une  école  primaire  supérieure  (lî.,  art.  10.) 

(i)  Voyei  /6û/.t  au  mot  H^spicn^  J  5. 
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Je  dois  maintenant  vous  faire  connaître  que  la  loi  exige  que 
«  tout  département  entretienne  une  école  normale  primaire^ 
»  soit  par  lui-méme>  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs 
0  départements  voisins.  »  (Art.  11.) 

Les  conseils  généraux  doivent  délibérer  sur  les  moyens  d^en- 
tretenir  ces  écoles  normales. 

Ils  doivent  délibérer  également  sur  la  réunion  de  plusieurs 
départements  pour  Tentretieu  d'une  seule  école  normale. 

Cette  réunion,  lorsqu'elle  est  convenue  entre  les  conseils 
généraux,  est  autorisée  par  un  décret  du  président  de  la  répu- 
blique. {Ib,j  ib,) 

II.  La  surveillance  des  écoles  normales  primaires  appartient 
à  des  commissions  spéciaksy  instituées  par  un  règlement  déli- 
béré par  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  du 
1& décembre  1832,  et  approuvé  par  le  ministre,  conformé- 
ment à  l'article  21  de  lordonnance  royale  du  26  mars  1829. 

Ces  commissions  sont  nommées  par  le  ministre  de  Tinstruo- 
tion  publique ,  sur  la  présentation  du  préfet  du  département 
et  du  recteur  de  l'Académie.  (Règlement  du  1/^  décembre 
1852,  art.  17.) 

Elles  sont  spécialement  chargées  de  lix  surveillance  de  Técole 
normale  primaire  de  chaque  département,  sous  tous  les 
rapports  d^administration,  d'enseignement  et  de  discipline. 
(/fc.,i6.) 

III.  Vous  remarquerez  que  le  règlement  que  je  vous  cite 
est  antérieur  à  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  pri- 
maire :  aussi  un  doute  s'est-il  élevé  sur  la  question  de  savoir 
si  les  comités  d'instruction  primaire  (dont  je  vous  ai  déjà  en- 
tretenus à  l'occasion  des  établissements  publics  et  des  con* 
seils  administratifs  existants  dans  l'arrondissement)  seraient 
fondés  à  contester ,  à  l'administration  académique,  la  surveil- 
lance qui  lui  a  été  attribuée  sur  les  écoles  normales  primaires, 
avant  cette  loi  de  1833.  On  alléguait  les  dispositions  de  cette 
même  loi,  d  après  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  établi,  pour 
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ces  écoles  normales  primaires,  uii  autre  mode  de  surveillance 
que  pour  les  simples  écoles  primaires.  Cohsulté  sur  ce  po'mt, 
le  conseil  supérieur  a  été  d'avis  que  la  loi  du  28  juin  1853  a 
laissé  toute  latitude  a  Tadmiiiistltition  centrale,  â  Tégârd  des 
éct)iesilorriialed  prluiàiheâ;  que  titille  part  elle  neri  attribue  la 
surveillance  aux  comités;  qu'elle  lëtit*  défère  bien  bioins  encore 
Tadmitiistratiôn  dé  t^s  écoles,  le  choix  des  maîtres,  la  direc- 
tion des  études.  t)e  qui  est  dit  des  écoles  primaires,  aUx  articles 
20  et  21  delà  loi  (lésqueU  règlent  les  attributions  des  comités), 
ne  saurait  s'entendre  dés  écoles  normales  dbnt  il  est  parlé 
dans  Tariicle  11.  —  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  ap- 
prouvé cet  avisi  par  une  décisioh  du  28  février  1884. 

Les  tommissions  de  surveillance  instituées  par  le  règlement 
dii  lA  déëémbre  1892  continuent  donc  d'être  investies  des 
&ttribtltit)ns  qu  il  leur  à  dontiées  sur  les  écoles  normales 
{^Hmfaires. 

-^  Le  directeur  de  Técôle  assiste  aux  séances  de  la  commis- 
âion^  avec  vbix  délibérative,  hors  les  cas  où  il  s  agit  de  statuer 
sur  des  questions  intéressant  sa  personne  ou  sa  gestion,  {ib,, 
art.  18.) 

■  \jk  commission  de  surveillance  prend  ou  propose,  selon 
lés  circonstances,  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  pour  le 
bien  de  1  école  et  pour  le  progrès  des  élèves -maîtres,  (/t., 
art.  19.) 

La  commission  de  surveilldnce  détermine,  chaque  anriée, 
d'après  les  besoins  présumés  de  l'instruction  primaire  dans  le 
département,  quel  est  le  nombre  des  élèves  qui  doivent  être 
admis  à  contracter  l'engagement  décennal ,  et  qui  seuls 
peuvent  obtenir  des  bourses  entières  ou  partielles.  (  Voy. 
l'article  12.) 

Elle  examine,  chaque  année,  le  compte  et  le  budget  qui  lui 
sont  présentés  par  le  directeur  de  Técole.  Elle  consigne,  dans 
un  rapport  particulier,  les  observations  auxquelles  ce  compte 
et  ce  budget  lui  paniissont  donner  lieu.  Le  tout  est  soumis  à 
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Texamen  du  conseil  académique  et  à  l'approbation  du  con- 
seil 8U{>érieur.  (/&.,  art.  21.) 

Le  directeur  tient  un  registre ,  divisé  en  autant  de  cdlonneé 
qd^il  y  a  d'objets  d'enseignement;  sur  lequel  il  inscrit  les  notes 
relatives  au  travail  des  élèves.  Il  y  inscrit  aussi  les  notés  sur 
le  caractère  et  la  conduite  de  chacun  d'eux.  Ce  registre  est 
misi  tous  les  mois,  sous  les  yeux  de  la  commission  de  sur- 
veillance. (/6.,art.  22.) 

La  commission  fait,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  la 
visite  de  Tccole  ;  elle  examine  les  classes ,  interroge  les  élèves 
sur  tous  les  objets  de  renseignement ^  et  tient  note  de  leurs 
réponses. 

Chaque  atinée ,  elle  reçoit  du  directeur  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  concerne  les  études  et  la  discipline.  Un  double  de  ce 
rapport,  visé  par  le  recteur,  qui  y  joint  ses  observations,  est 
envoyé  au  ministre  et  communiqué  au  conseil  supérieur  de 
Tinstruction  publique,  (/t.,  art.  23.) 

A  la  6n  de  la  première  année,  la  commission  décide,  d'après 
les  rapports  et  les  notes,  quels  élèves  sont  admis  à  passer  en 
seconde  année.  (/^.,  art.  2û.) 

Les  élèves  non  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année 
ne  peuvent  plus  être  boursiers  ni  élèves*internes.  (/&.,  ib.) 

A  Texpiration  de  la  seconde  année,  tous  les  élèvès-maitres 
subissent,  devant  la  commission, un  dernier  examen^  d'après 
lequel  ilâ  ison't  inscrits,  par  ordre  de  mérite,  sur  un  tableau 
dont  copie  est  adressée,  par  le  recteur  de  l'Académie,  au 
préfet  et  aux  comités  du  département. 

Les  examëUs  de  sortie  comprennent  aussi  une  leçon  d'é- 
preuve, destinée  à  faire  juger  lé  degré  de  capacité  des  élèVèl 
pour  l'enseignement.  (/6,,  ib.) 

Léi  élèvë^-mattres  qui  n  ont  pas  satisfait  à  ce  dernier  exa- 
men sont  rayés  du  tableau  de  Técole  normale. 

Un  certificat  d'aptitude  est  délivré^  par  la  commission,  à 
ceux  qui  ont  répondu  d'une  manière  satîsfoisante  ;  il  y  est  fait 
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luentioa  de  la  conduite  que  Télève  a  tenue  et  de  la  méthode 
d'enseignement  dont  il  connaît  le  mieux  la  théorie  et  la  pra- 
tique. Ce  certificat  est  produit  par  les  élèves-maîtres,  lors- 
qu'ils se  présentent  pour  obtenir  le  brevet  de  capacité.  (  76. , 
art.  25.) 

En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  élève-maître ,  la  cont" 
mission  de  surveillance  peut  prononcer  la  réprimande  ou  la 
censure ,  ou  même  Texclusion  provisoire  ou  définitive,  sanf , 
dans  ce  dernier  cas,  l'approbation  du  préfet,  s'il  s'agit  d'un 
boursier  communal  ou  départemental,  et  l'approbation  du 
recteur ,  s'il  s'agit  de  tout  autre  élève-maître. 

L'exclusion  ne  peut  être  prononcée  sans  que  l'élève  ait  été 
entendu  ou  dûment  appelé.  Aussitôt  que  la  décision  est  inter- 
venue, le  recteur  en  donne  avis  au  ministre  de  l'instruction 
publique.  (/&.,  art.  26.) 

N®  2.  Commissions  (C examen  des  aspirants  an  brevet  de  capacité 

pour  r instruction  primaire, 

I.  Une  autre  espèce  de  commission  a  été  créée  encore  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  voici  dans  quel  but. 

Tout  individu,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  peut  exer- 
cer la  profession  d'instituteur  primaire,  et  diriger  tout  établis- 
sement d'instruction  primaire,  sans  autres  conditions  que  de 
présenter ,  préalablement ,  au  maire  de  la  commune  où  il  veut 
tenir  école  : 

foUn  h^vet  de  capacité  obtenu,  après  examen,  selon  le 
degré  de  Técole  qu'il  veut  tenir; 

2""  Un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est  digne ,  par  sa 
moralité ,  de  se  livrer  à  l'enseignement.  (Lioi  du  28  juin  1833 , 
art.  h.) 

II.  Des  commissions  spéciales  sont  chargées  d'examiner  tous 
les  aspirants  a  ces  brevets  de  capacité,  soit  pour  l'instruction 
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primaire  élémentaire ,  soit  pour  l'instruction  primaire  supé- 
rieure. (/&.,  art.  25.) 

Il  y  a,  dans  chaque  département,  une  ou  plusieurs  commis- 
sions de  cette  espèce.  (76.) 

Elles  délivrent  ces^  brevets ,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
rinstruction  publique.  (Jb.) 

Ces  commissions  sont  également  chargées  de  faire  les  exa-  . 
mens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  pri- 
maire. (/&.,  ib.) 

Les  membres  de  ces  commissions  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  (/fr.,  tb,) 

Les  examens  ont  lieu  publiquement  et  à  des  époques  dé- 
terminées par  le  ministre.  (76. ,  ib,) 

No  3.  Commissions  administratives  des  caisses  d épargne  des 

instituteurs  primaires. 

m 

LU  existe  encore,  dans  l'administration  départementale,  une 
institution  relative  à  l'instruction  primaire,  et  dont  je  dois  vous 
entretenir. 

L^article  15  de  la  loi  du 2 8  juin  1855  veut  «  qu'il  soit  établi , 
•  dans  chaque  département,  une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
>  voyance, en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux.  • 

Cette  caisse  est  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un 
vingtième  sur  le  traitement  fixe  de  l'instituteur  communal. 

Le  montant  de  la  retenue  est  placé ,  en  compte  ouvert ,  au 
trésor  public,  pour  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  Les 
intérêts  de  ces  fonds  sont  capitalisés  tous  les  six  mois. 

Le  produit  total  de  la  retenue  exercée  sur  chaque  institu- 
teur doit  lui  être  rendu  à  l'époque  où  il  se  retire,  et,  en  cas  de 
décès  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  sa  veuve  et  à  ses 
héritiers. 

Dans  aucun  cas  il  ne  petit  être  ajouté  aucune  subvention,  sur 
les  fonds  de  l'État,  à  celte  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance; 
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mais  elle  peut,  dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites 
pour  les  établissements  d'utilité  pul)li(|ue,  recevoir  des  dond 
et  legs,  dont  Temploi,  à  déiaut  de  dispositions  des  donateurs 
ou  des  testateurs ,  est  réglé  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement, (/t.) 

[I.  L'administration  de  ces  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance est  déterminée  par  leurs  statuts^  et  une  ordonnance 
royale  du  13  fév4ner  1838  a  tracé,  en  effet,  des  statuts  géné- 
raux pour  les  régir. 

D'après  l'article  1^' de  ces  statuts,  chacune  de  ces  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  est  placée  sous  la  surveillance  dune 
commission  spéciale.  Celte  commission  est  composée  : 

Du  préfet,  président; 

Du  recteur  de  l'Académie  ou  de  son  délégué; 

De  trois  membres  du  conseil  général,  désignés  par  ce 
conseil  ; 

D'un  membre  du  conseil  de  chacun  des  arrondissements, 
désigné  par  ce  conseil  ; 

D'un  instituteur  primaire  communal  par  arrondissement^ 
nommé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  pré- 
sentation du  recteur. 

Et  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du  départeitaent,  se* 
crétaire. 

Le  directeur  des  contributions  directes  du  département 
remplit,  près  de  la  commission,  les  fonctions  de  commissaire 
liquidateur.   • 

Les  membres  de  la  commission,  autres  que  le  préfet,  le 
recteur  ou  son  délégué,  le  directeur  des  contributions  et  l'in- 
specteur des  écoles  primaires,  sont  renouvelés  tous  les  trois 
ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  (xVrt.  2 .) 

IIL  Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des  instituteurs 
primaires  comniunaux  sont  inscrites,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sont  effectuées,  sur  un  livret  dont  chacun  des  institu- 
teurs primaires  communaux  est  porteur.  Ce  livret  est  coté 
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et  paraphé  par  Finspecteur  des  écoles  primaires  dil  départe- 
ment. (/&.,  art.  S.)   ^ 

Les  comptes  courants  des  sommes  placées  à  la  caisse  d*é- 
pargne  et  de  prévbyàncë  par  les  instituteurs  pKinaires  com- 
munaux, et  des  dons  et  legs  faits  à  cette  caisse,  sont  tenue  par 
Hnspecleur  des  écoles  prihiaires  du  département ,  sur  un  re- 
gistre qui  ésl  coté  et  paraphé  par  un  membre  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse,  délégué  à  cet  effet  pur  le 
i^fe*éfet.  Tous  les  doris  et  legs  faits  aux  mêmes  conditions  sont 
inscrits  ad  tnême  compte  courant.  (/^.,  art.  6.) 

Au  commencement  de  chaque  semestre,  l'inspecteur  des 
écoles  prittiairés  présente,  à  rapprobatiôh  de  la  commission 
de  surveillance,  le  projet  de  répartition  entre  les  comptes  coii- 
rAnts  ouverts  à  chaque  instituteur,  et  aux  divers  dons  et  legs , 
des  intérêts  acquis  pendant  le  semestre  expiré. 

Un  état  de  situation,  par  instituteur  et  par  don  et  lègè,  des 
fbnd^  versés  à  la  caisse  d*épargne  et  de  prévoyance,  avec 
les  intérêts  capitalisés,  est  en  même  temps  dressé  par  là  com- 
mission de  surveillance.  Une  expédition  de  cet  état  est  dépo- 
sée au  secrétariat  général  delà  préfecture,  ainsi  qu'au  Secré- 
tariat des  sous-préfèctures,  où  chacpie  instituteur  peut  en 
prendre  communication.  Les  résultàtsdecet  état  de  situation, 
en  ce  qui  (concerne  chaque  instituteur,  sont  portés  à  sa  con* 
naissance  par  l'envoi  d'un  bulletin;  le  montant  des  intérêts 
capitalisés  à  son  profit  est,  eti  même  temps,  inscrit  sur  son 
livret,  (/fc.,  art.  5.) 

Si  l'instituteur  ou  ses  ayants  droit  se  trouvent  dans  le  besoin, 
le  préfet,  président,  après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire 
liquidateur,  et  sans  attendre  l'époque  de  la  réunion  ordinaire 
de  la  commission  de  surveillance,  peut  leur  faire  rembourser 
jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  des  sommes  qui 
sont  jugées  leur  appartenir. 

—  En  ce  qui  tourbe  les  instituteurs  communaux  apparte- 
tiàdt  à  dés  congrégations  énseigtiantes,  le  supérieur  g[énéràl 
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de  chaque  congrégation  peut  élre  autorisé  à  retirer,  à  la  fin  de 
chaque  année,  le  montant  des  retenues  qui  ont  été  faites  sur 
le  traitement  des  différents  membres  de  la  congrégation, 
pour  eu  disposer  dans  Tintérét  de  cette  congrégation.  (/&., 
art.  6.) 

—  Lorsque  des  dons  et  legs  ont  été  faits  à  une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance,  l'instituteur  ou  ses  ayants  cause  ont 
droit,  sur  les  intérêts  capitalisés  provenant  de  ces  dons  et  legs, 
à  une  part  proportionnelle  à  celle  qui  leur  appartient  dans  le 
montant  total  des  retenues  opérées  sur  les  traitements  de 
tous  les  instituteurs  en  fonctions. 

Si  les  dons  ou  legs  n'ont  été  faits  (ju'en  faveur  des  institu« 
teurs  d'un  arrondissement,  d'un  canton  ;  de  ceux  pourvus  de 
brevets  de  capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire  élémen- 
taire, soit  pour  l'instruction  primaire  supérieure;  de  ceux 
d'un  âge  déterminé,  etc.,  etc.,  on  prend,  pour  régler  la  part  . 
proportionnelle  qui  revient  à  l'instituteur  sur  les  intérêts  ca« 
pitalisés  provenant  de  ces  dons  ou  legs,  le  montant  total  des 
retenues  opérées  sur  le  traitement  de  tous  les  instituteurs  en 
fonctions,  de  la  même  catégorie.  {Ib.,  art.  7.) 

Lorsqu'un  instituteur  passe  d'un  département  dans  un 
autre,  les  sommes  qui  lui  appartiennent  dans  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  du  département  qu'il  quitte,  et  la 
part  proportionnelle  qui  lui  revient  dans  le  montant  des  inté- 
rêts capitalisés  provenant  des  dons  et  legs  faits  à  cette  caisse, 
sont  versées  dans  celle  du  département  où  se  rend  l'institu- 
teur, (/è.,  art.  8.) 

Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance  renfermeraient  quelques  conditions  particu- 
lières, elles  doivent  être  religieusement  observées,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  lois.  (/6.,  art.  9.) 

Lorsqu'un  instituteur  se  retire  ou  vient  à  décéder ,  la  de- 
mande formée  soit  par  lui,  soit  par  sa  veuve  ou  ses  ayants 
droit ,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des  sommes  par  lui 
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versées  à  la  caisse  d'épargne  ou  de  prévoyance ,  avec  les 
intérêts  capitalisés,  est  adressée  au  préfet,  président  de  la 
commission  de  surveillance,  qui  la  communique  à  cette 
oonmiission,  lors  de  ses  réunions  ordinaires.  Après  que  le 
montant  des  sommes  appartenant  à  chaque  instituteur  a  été 
définitivement  liquidé ,  le  préfet  en  fait  opérer  le  rembourse- 
ment. 

IV.  Un  état  de  situation  de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré' 
voyance  est  présenté,  tous  les  ans,  au  conseil  général  du  dé- 
partement. {Ib.y  art.  10.) 

Une  ordonnance  royale  du  même  jour,  13  février  1858,  a 
chargé  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  recevoir  et 
d'administrer  les  fonds  provenant  des  ciiisses  d'épargne  des 
instituteurs  primaires  communaux  (1). 

—  Tels  sont  les  établissements  ou  conseils  qui,  dans  les 
départements,  sont  relatifs  à  la  vie  morale  du  peuple,  au 
grand  service  de  l'éducation  publique.  Je  passe  à  ceux  de  ces' 
établissements  qui  se  rapportent  plus  spécialement  à  la  sécu- 
rité générale,  c'est-à-dire  à  l'ordre  public. 

Alt.  U.  Assemblées  relatives  à  la  sécurité  générale. 

Ces  assemblées  sont  au  nombre  de  quatre,  à  savoir: 
Les  conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité; 
Les  commissions  des  prisons  départementales  ; 
Les  commissions  administratives  des  dépôts  de  mendicité  ; 
Les  conseils  de  révision  des  opérations  du  recrutement  de 
Tannée. 

N«  1*'.  Conseils  d'hygiène  publique  et  de  solidarité, 

L  C'est  à  Paris  que  cette  institution  a  pris  naissance.  Le 
conseil  de  salubrité  de  cette  ville  a  été  établi,  par  un  arrêté  du 

(l)  V.  Ordtmnaoce  du  7  frvri^r  i843. 
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préfet  de  police,  dti  18  messidor  an  x  (6  juillet  1802),  |)0^r  la 
visite ,  Texainen  et  les  rapports  concernant  les  boissons,  les 
épizooties,  ainsi  (|ue  les  ateliers  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes existant  tant  à  Pav\^  que  dans  les  copimunes 
rurales  du  département  de  la  Sein^  et  cçllqs  de  SaintOlou4« 
Sèvres  et  Meudon. 

Depuis  cette  époque ,  les  attributions  du  conseil  de  salubf^f^ 
de  Paris  se  sopt  étendue^  ^  tout  ce  qui  intéresse  Tbygièn^ ,  la 
salubrité  et  la  santé  publiques ,  dans  Iç  ressqr)  de  la  préfeç^prç 
de  police. 

Le  conseil  de  salubrité  de  Paris  a  été  réorganisé  p§f*  un 
£|rrété  du  préFet  de  police ,  du  2k  décembre  1832.11  est  £|Cti|^- 
liSfpent  compose  de  douze  membres  titulaires,  de  six  mejgx- 
bres  adjoints  et  d'un  nombre  indéieripiné  de  piembres  bopo- 
raires. 

Cei\fi  institution, q^i  a  rendu  de  si  grands  services  à  1^  yil|e 
de  Paris,  a  pris  quelque  accroissement  dans  la  France  (1). 

Elleçxistait,  ayant  i8(i8,  dani^  trente  autres  département^. 

II.  Quoi(|ue  en  apparence  cette  institution  eil^t  un  par^ctèfe 
municipal,  j'avais  cru  devoir  la  ranger  parmi  les  institutions  dé- 
partementales ^t  parmi  lesconseils  placés  prèsdes  préffits,  parce 
que,  en  effet,  partout  où  ils  existaient,  ces  conseils  étaient 
consultés,  comme  celui  de  Paris,  sur  tout  ce  qui  intéressait 
I  hygiène,  la  salubrité  et  la  santé  publicpies,  non  pas  seule- 
ment du  chef-lieu  où  ils  étaient  établis ,  mais  encore  de  tout  le 
département;  et  je  citais  comme  exemple  ce  qui  se  passait 
totijours,  à  cet  égard,  en  matière  de  permission  pour  établir 
les  ateliers  dangei^eux,  insalubreset  incommodes  dans  touteTé- 
tendue  de  la  circonscri|)ti(»n  départementale.  Quelques  dépar- 
tements avaient  un  conseil  de  salubrité  dans  chacun  de  leurs 
arrondissements  administratifs  ;  mais  presque  |  artout  il  exis- 
tait, au  chef  lieu,  un  conseil  central,  qui  était  consulté  sur 

(i)  Voir  le  Nouveau  dictionnaire  dt  police»  par  MM.  Eloin,  Trébuchet  et 
Lebat ,  au  mot  ConseU  de  salubrité. 
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toutes  les  affaires  de  celle  iiutiire,  intéressant  Teusemble  du 
département. 

III.  Cette  institution  a  été  enfin  généralisée. 
•    l*Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  18  décenabre 
1848,  a  créé,  dans  chacun  des  arrondissements  de  sous-pré- 
fecture ,  un  conseil  d' hygiène  publique  et  de  salubrité,  (Art.  1*'.) 

lie  nombre  des  membres  de  ce  conseil  est  de  7  au  moins  et 
deiS^q  pl|i^.  (/^.) 

Ce  nombre  est  déterminé  par  1^  ministre  d^  l'agriculture  et 
du  co^imçrce.  \J[b,) 

\\%  sppt  ooqfimés  par  le  préfet.  (Art.  2.) 

Lçurç  £pi)ctions  duren^  quatre  ans;  ils  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  [Ib,) 

Ces  conseils  sont  présidés  par  le  souspréfet.  (Art.  5.) 

2°  Des  comm/55ioAî5  d'hygiène  publique  peuvent  être  insti- 
tuées dans  les  chets-lie^x  de  canton,  par  un  arrêté  spécial 
(]u  préfet,  après  avoii:  toutefois  consulté  le  conseil  d'arron- 
dissement. (Art.  3.) 

Le  nombre  de  leurs  membres  est  indéterminé. 

Ces  commissions  sont  présidées  par  le  maire  du  chef-liçi}. 
(Art.  5.) 

Les  membres  de  ces  commissions  peuvent  être  appelés  aux 
séances  du  conseil  d*bygiène  d^arrondissement;  ils  y  ont  voix 
consultative.  (Art.  7.) 

3^11  y  a  enfin,  au  chef*lieu  de  la  préfecture,  un  conseil 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  département.  (Art.  4.) 

Comme  ceux  des  conseils  d'arrondissement, leurs  membres 
sont  nommés  par  le  préfet,  pour  quatre  ans,  et  ils  sont  renou- 
velés par  moitié  tous  les  deux  ans.  (Art.  k,) 

Le  ministre  de  rafjricullure  et  du  commerce  détermine  éga- 
lement le  nombre  des  membres  et  le  mode  de  composition  du 
conseil.  (/&.) 

Ce  nombre  est  de  7  au  moins  et  de  1 5  au  plus.  (Art.  16.) 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  préfet.  (Art.  5.) 


32  TITRE  ^  —  CONSEILS  ADMINISTRATIFS. 

Il  réunit  les  attributions  des  conseils  d'hygiène  d  arrondis- 
sement à  ses  attributions  particulières.  (76.) 

— Quelques  dispositions  sont  communes  aux  conseils  que 
nous  venons  d'énumérer  : 

1**  Chaque  conseil  élit  un  vice-président  et  un  secrétaire; ils 
sont  renouvelés  tous  les  deux  ans.  (Art.  5.) 

2°  Les  conseils  d'hygiène  et  les  commissions  se  réunissent 
aa  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  chaque  fois  qu'ils  sont 
convoqués  par  Taulorité.  (Art.  6.) 

3^^  Tout  membre  des  conseils  ou  des  commissions  de  can- 
tons, qui^  sans  motifs  d'excuse  approuvés  par  le  préfet,  a 
manqué  de  se  rendre  à  trois  convocations  consécutives ,  est 
considéré  comme  démissionnaire.  (Art.  8.) 

— Voici  maintenant  les  attributions  de  ces  conseils. 

Les  conseils  d*hygiène  d'arrondissement  sont  chargés  de 
Texamen  des  questions  relatives  à  Thygiène  publique  de  l'ar- 
rondissement, qui  leur  sont  renvoyées  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet 

Ils  peuvent  être  spécialement  consultés  sur  les  objets  sui- 
vants: 

1*  L'assainissement  des  localités  et  des  habitations; 

2®  Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les 
maladies  endémiques ,  épidémiques  et  transmissibles  ; 

3*  Les  épizooties  et  les  maladies  des  animaux; 

k^  La  propagation  de  la  vaccine  ; 

5*  L'organisation  et  la  distribution  des  secours  médicaux 
aux  malades  indigents  ; 

6"  Les  moyens  d  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  po- 
pulations industrielles  et  agricoles  ; 

7^  La  salubrité  des  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons 
d'aliénés,  établissements  de  bienfaisance, casernes,  arsenaux, 
prisons,  dépôts  de  mendicité,  asiles,  etc. 

8*  Les  questions  relatives  aux  enfants  trouvés; 
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9°  La  question  des  aliments,  boissons,  condiments  et  mé- 
dicaments livrés  au  commerce; 

10^  L'amélioration  des  établissements  d'eaux  minérales  ap- 
partenant h  l'État  y  aux  départements ,  aux  arrondissements  et 
aux  particuliers,  et  les  moyens  d'en  rendre  l'usage  accessible 
aux  malades  pauvres  ; 

ii<»  Les  demandes  en  autorisation,  translation  ou  révoca- 
tion des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes ; 

12^  Les  grands  travaux  d'utilité  publique;  construction 
d'édifices,  écoles,  prisons,  casernes,  ports,  canaux,  réser- 
voirs, fontaines,  halles  ;  établissement  des  marchés,  routoirs, 
égouts ,  cimetières  ;  la  voirie ,  etc.,  sous  le  rapport  de  l'hygiène 
publique.  (Art.  9.) 

Ces  conseils  doivent  réunir  et  coordonner  les  documents 
relatifs  à  la  mortalité  et  à  ses  causes,  à  la  topographie  et  à  la 
statistique  de  l'arrondissement,  en  ce  qui  touche  la  salubrité 
publique.  (Art.  10.) 

Ils  adressent  régulièrement  ces  pièces  au  préfet,  qui  en 
transmet  une  copie  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. (/6.) 

Les  travaux  de  ces  conseils  sont  envoyés  au  préfet.  (Art. 
il.) 

—  A  son  tour ,  le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  a  pour  mission  de  donner  son  avis: 

1«  Sur  toutes  les  questions  d'hygiène  publique  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  préfet  ; 

2®  Sur  les  questions  communes  à  plusieurs  arrondissements 
ou  relatives  au  département  tout  entier. 

11  est  chargé  de  centraliser  et  coordonner,  sur  le  renvoi  du 
préfet ,  les  travaux  des  conseils  d'arrondissement. 

Il  fait  chaque  année,  au  préfet,  un  rapport  général  sur  les 
travaux  des  conseils  d'arrondissement. 

Ce  rapport  est  immédiatement  transmis  par  le  préfet ,  avec 
II.  S 
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les  piècesàVappui,  au  ministre  de  l  agriculture  et  du  com- 
merce. (Art.  12.) 

—  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s^appliquent  pas  à  la 
ville  de  Paris  :  elle  est  l'objet  de  rogles  spéciales.  (Art.  13.) 

No   2.  Commissions  de  surveillance  des  prisons  départementales, 

1.  La  loi  du  29  septembre  1791  (titré  13,  art.  2)  a  prescrit, 
en  termes  généraux,  aux  autorités  administratives,  de  veillera 
ce  que  les  prisons  soient  non  seulement  sûres,  mais  propres  et 
sainesy  de  manière  que  la  sabté  des  personnes  détenues  ne 
puisse  être  aucunëinent  altérée. 

Là  même  disposition  se  retrouve  dans  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  article  571,  et  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
article  605,  qui  charge  le  préfet  de  cette  surveillance  géné- 
rale; et  l'article  611  lui  impose  le  droit  de  visiter,  au  moins 
Uhe  fois  par  an,  les  prisons  et  tous  les  prisonniers  du  dépar- 
tement. 

Quant  à  la  surveillance  habituelle,  elle  est  confiée  à  Tau- 
torité  municipale. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  titre  15, 
article  8,  cette  autorité  devait  visiter  les  prisons  deux  fois 
par  semaine;  la  loi  du  3  brumaire  an  xi  a  prescrit  deux 
visites  tous  les  dix  jours  (  art.  577);  entin  l'article  612 
du  Code  d'instruction  criminelle  a  réduit  à  une  par  mois  les 
visites  auxquelles  le  maire  est  obligé. 

L'article  613  ajoute  :  «  Le  maire,  le  préfet  de  police  ou  le 
commissaire  général  de  police,  veillera  à  ce  que  la  nourriture 
soit  suffisante  et  saine  :  la  police  de  ces  maisons  lui  appar- 
tiendra, n 

Comme  chargé  de  la  police  locale,  ce  magistrat  doit  s'assu- 
rer si  les  gardiens  remplissent  fidèlement  leurs  fonctions;  s'ils 
tiennent  leurs  registres  avec  soin  (  607,  608,610);  si  per- 
sonne n'est  arbitrairejiienl  détenu  (  609  et  61 6);  si  les  prison- 
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niers  sont  traités  avec  justice  et  humanité.  (Loi  du  3  brumaire 
au  IV,  art.  578.) 

Il  se  fait  représenter  les  personnes  détenues,  et  même  celles 
qui  sont  au  secret.  (Loi  du  29  septembre  1791,  titre  xiv,  art.  6; 
loi  du  3  brumaire  an  iv,  art.  586;  constitution  du  22  frimaire 
an  VIII,  art.  79.) 

Il  a  le  droit  de  faire  resserrer  plus  étroitement  les  détenus 
qui  useraient  de  menaces,  injures  ou  violences  envers  le  gar- 
dien ou  ses  préposés,  ou  envers  les  autres  prisonniers,  et 
même  de  les  faire  mettre  aux  fers,  en  cas  de  fureur  ou  de  vio- 
lences graves.  (Coded'inst.  crim.,  614.) 

Il  délivre  enfin,  aux  parents  ou  amis  des  détenus,-  Tordre  en 
vertu  du(|uel  le  gardien  est  obligé  de  représenter  les  personnes 
confiées  à  sa  garde,  à  moins  (|u'il  ne  produise  les  ordonnantes 
du  juge  qui  les  mettent  au  secret.  (Art.  618.) 

IL  Afin  de  soulager  lautorité municipale,  un  arrêté  tùittis- 
tériel  du  21  octobre  1810  avait  sdumis  clique  prison  ft  Kitl- 
spection  journalière  d'un  conseil  gratuit  et  charitable,  présidé 
par  le  maire  et  composé  de  cinq  membres,  non  co'rfïpriâ  le  ptb- 
cureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instatiôe. 

Cne  ordonnance  royale  du  Ô  avril  1 8 1  S>  eèt  véline  changer  le 
titre  et  étendre  les  pouvoirs  dé  ces  conseils  gratuité  et  chari- 
tables, et  les  a  transformés  eiï  commissions  dé  surveillance  des 
prisons. 

Elle  a  statàé,  par  son  article  15,  que,  dàn^  chacune  dè^ 
villes  du  royaume  où  se  tronvéïrt  cine  oti  plusieurs  prîsônS, 
maisons  d'àrfêt  ou  de  détention,  il  doit  être  forniê  uûé  thm- 
mission  tùnippiée  de  trois  à  sept  membres. 

Les  membres  de  ces  commissions  sont  nommés  parle  mî- 
lïîstre  dé  riiilérieur ,  pour  la  preiin'ère  fois ,  sur  la  [)résenta(îon 
des  préfets.  Us  sont  renouvelés  par  tiers,  tous  les  cinq  ans. 
I^smetribres  sortants  sont  désignés  parla  voie  du  éori;  ils 
peuvent  être  réélus.  I^S  honiiiûatiôné  sont  taHeè  ensuite  sur 
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une  liste  triple  de  caniliJats,  présentée  par  cette  commission 
au  ministre  de  rîDtérieur.  (Ait.  14  et  6.) 

Dans  les  villes  où  siège  une  courd*ap[>el,  le  procureur  géné- 
ral j  et  dans  les  autres  villes  le  procureur  de  la  république, 
sont  de  droit  membres  supplémentaires  de  ces  commissions, 
qui  sont  présidée^  par  le  préfet  dans  le  chef-lieu  de  départe- 
ment, et  par  le  sous-préfet  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement. 
(/6.,  art.  15.) 

III.  Ces  commissions  de  surveillance  avaient  été  chargées, 
par  Tarticle  16  de  cette  ordonnance  du  9  avril  1819  : 

!•  De  la  surveillance  intérieure  des  prisons  et  de  tout  ce 
qui  concerne  la  salubrité,  la  discipline,  la  tenue  régulière  des 
registres  d'écrou;  le  travailla  distribution  desproâts  du  tra- 
vail, Tinstruction  religieuse,  la  réforme  morale  des  détenus, 
et  la  conduite  envers  ceux-ci  des  concierges  ou  gardiens. 

2*  Elles  devaient  dresser  les  cahiers  de  charges  pour  les 
marchés  des  fournitures  relatives  aux  différents  services  de  la 
prison,  et  devaient  passer  les  marchés,  lesquels,  faits  par  soiv- 
missions  cachetées  et  sur  échantillons,  ne  devaient  être  va- 
lables qu'autant  qu'ils  auraient  reçu  l'approbation  du  préfet. 

Elles  devaient  dresser,  chaque  année,  à  Tépoque  déter- 
minée par  les  instructions,  l'état  des  détenuâ  qui,  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail ,  seraient  reconnus 
avoir  acquis  des  titres  à  la  clémence  du  chef  de  l'Etat.  Elles 
devaient  transmettre  ces  états  au  préfet,  qui  devait  les  envoyer, 
avec  son  avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  par  lui 
transmis  au  ministre  de  la  justice. 

Elles  devaient  transmettre,  en  outre,  au  préfet,  pour  être 
envoyés  par  lui  au  ministre  de  l'intérieur ,  tous  les  renseigne- 
ments et  documents  relatifs  à  l'état  et  au  régime  de  chaque 
prison,  ainsi  que  leurs  vues,  propositions  et  demandes  sur  les 
améliorations  dont  cet  état  serait  susceptible. 

IV.  La  plupart  de  ces  attributions,  qui  faisaient  participer 
les  commissions  de  surveillance  à  l'administration  active,  ont 
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été  supprimées  par   l'ordonnance  royale  du  25  juiu  1823, 
qui  ne  leur  a  plus  laissé  qu'une  fonction  dépure  surveillance. 

L'article  2  de  cette  ordonnance  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  commissions  formées  en  vertu  du  titre  m  de  Fordon- 
nance  du  9  avril  1819  continueront  à  fournir  leurs  vues  et 
leurs  observations  sur  la  salubrité  des  prisons  départementales, 
sur  les  constructions  à  entreprendre  pour  les  améliorer,  sur 
Finstruction  religieuse  des  prisonniers,  sur  leur  régime  inté- 
rieur, leur  travail  et  Femploi  de  ses  produits. 

»  f^es  membres  de  ces  commissions  seront  renouvelés  par 
tiers  tous  les  cinq  ans.  Les  nominations  seront  faites  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  Fintérieur,  sur  la  présentation  des 
préfets.  » 

V.  x\insi  donc,  au  lieu  d'un  pouvoir  admimstratify  dont  elles 
avaient  été  investies  par  l'ordonnance  de  1819,  les  commis- 
sions de  surveillance  n'ont  plus  à  fournir  que  des  vues  et  des 
obsenfations y  c'est-à-dire  qu'elles  ont  été  réduites  au  rôle  de 
simples  conseils. 

VL  Ces  commissions  ont  été  longtemps  à  se  former;  il  était 
même  des  arrondissements  où  elles  n'avaient  pas  été  créées  ; 
dans  d'autres  localités^  quoique  formées,  elles  ne  s'étaient  ja- 
mais réunies;  d'autres  enfin,  après  ([uelques  réunions,  étaient 
pour  ainsi  dire  tombées  eu  dissolution.  Mais  en  1837,  Fadmi- 
nistration  centrale  s'est  attachée  à  favoriser  leur  création. 
Voici  les-observations  qui  Fy  ataient  excitée. 

C'est  comme  agent  du  pouvoir  central,  et  non  comme  repré- 
sentant du  pouvoir  municipal,  que  la  loi  de  1791  et  les  lois 
postérieures  ont  chargé  le  maire  de  la  police  des  prisons  si- 
tuée§  dans  la  commune  ;  car  les  maisons  d'arrêt  et  les  maisons 
de  correction  sont  instituées  dans  un  intérêt  général,  et  non 
dans  un  intérêt  purement  communal  :  aussi  les  maires  n'appor- 
taient-ils, en  généra],  qu'une  attention  secondaire  à  des  établis- 
sements en  dehors  des  intérêts  et  des  rapports  journaliers  de 
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la  vie  niunicij)ale,  et  abandonnaient-ils  souvent,  contrairement 
au  vœu  formel  de  la  loi,  la  surveillance  de  la  prison  au  com- 
missaire de  police. 

Quant  aux  présidents  des  assises  et  aux  juges  d'instruction, 
qui,  d'après  l'article  61 1  du  Code  d'instruction  criminelle ,  ont 
aussi  reçu  cette  mission,  c'est  dans  un  intérêt  judiciaire,  celui 
de  la  prompte  ex|)édition  des  affaires  criminelles  et  correction- 
nelles, qu'ils  visitent,  non  les  prisons,  mais  seulement  les  per- 
sonnes détenues  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice.  Enfin 
les  visites  annuelles  des  préfets  ne  pouvaient  non  plus  exer- 
cer une  grande  influence  sur  le  régime  intérieur  des  prisons. 

Ces  considérations  ont  convaincu  l'administration  supé- 
rieure que  des  commissions  de  surveillance  pouvaient  seules, 
par  une  action  de  chaque  jour,  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments et  prévenir  les  abus. 

C'est  donc  par  suite  de  ses  instructions ,  et  grâce  aux  efforts 
de  l'inspection  générale  des  prisons  par  des  agents  du  ministre, 
que  ces  commissions  ont  pris  une  existence  active  et  régu- 
lière; elles  ont  des  réunions  périodiques,  un  commissariat 
mensuel,  réparti  à  tour  de  rôle  entre  les  divers  membres  dont 
elles  se  composent ,  un  registre  sur  lequel  chaque  membre 
commissaire  consigne  ses  observations,  et  un  autre  registre 
destiné  à  leurs  délibérations. 

L'influence  de  ces  commissions  a  donc  eu  les  plus  heureux 
résultats,  non  seulement  pour  le  redressement  des  abus,  mais 
encore  par  de  notables  améliorations.  Elles  ont  beaucoup  con- 
tribué  à  l'établissement  d'un  vestiaire,  à  l'organisation  du 
travail,  à  l'amélioration  du  régime  alimentaire,  économique 
et  salutaire;  enfin  le  pays  leur  a  dû ,  en  grande  partie,  le  peu 
d'instruction  élémentaire  qui  avait  pu  pénétrer  jusqu'alors  dans 
les  prisons  départementales,  et  que  le  gouveiTiemeut  a  depuis 
développée  dans  une  mesure  convenable  (1). 

(i)  Voir  le  Rapport  au  roi,  du  i*' février  1837,  sur  ics  prisons  départe- 
mentale!'. 
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N«  S.  Commissions  de  surveillance  des  dépôts  de  mendicité. 

|.  £0  vous  eqtretenant  des  étal)lissements  communaux,  et 
spécialement  des  maisons  de  refuge  et,  de  travail  que  certaine& 
villes  de  France  oqt  fondées,  en  vous  traçant  aussi  le  tableau 
des  attributions  du  préfet  de  police  du  département  de  1^ 
Seine,  j  ai  déjà  fixé  votre  attention  sur  les  dan{;ers  que  pré- 
sente la  mendicité  pour  la  sécurité  des  États,  ei  je  vous  ai  dit 
(|ue  tout  législateur  prudent  doit  l'interdire.  Mais  la  difficulté 
est  d'obtenir  équitablenient  Tobéissance  à  cette  interdiction. 

L'indigent  valide  n'est  pas  toujours  réduit  à  mendier  par  sa 
paresse  ou  ses  vices;  quelquefois  le  travail  lui  manque  en 
effet.  Pour  qu'il  soit  tout  à  fait  équitable  de  lui  interdire  de 
solliciter  la  charité  publique,  il  faut  que  du  travail  lui  soit  of- 
fert et  qu'il  le  refuse.  Et ,  dans  ce  dernier  cas  même  où  il 
refuse  du  travail,  le  recurillera-t-on  par  la  force?  le  privera- 
t-on  complètement  de  sa  liberté?  lui  donnera-t-on  une  prison 
pour  asile?  ou  bien  se  bornera-t-on  à  Tenvoyer  dans  un 
hospice? 

Mais,  les  hospices  ne  sont  destinés  qu'aux  indigents  ma- 
lades, infirmes  ou  incurables  ;  et  ici  il  s'agit  d'indigents 
valides. 

Et,  d'autre  part,  les  | irisons  ne  sont  destinées  qu'à  recevoir 
les  individus  que  les  tribunaux  ont  condamnés  comme  cou- 
pables de  délits  ou  de  crimes;  et  ici  la  Société  a  plutôt  un 
danger  à  prévenir  qu'un  méfait  à  punir. 

Ces  réflexions  paraissent  avoir  conduit  à  penser  qu'il  fau- 
drait créer  des  établissements  spéciaux  qui  n'auraient  ni  les 
douceurs  du  régime  des  hospices,  ni  les  rigueurs  des  maisons 
de  détention. 

II.  L'origine  de  tels  élancements,  dans  notre  pays,  parait 
se  rattacher  à  un  mandeni^li^k  Louis  XIII,  du  27  août  16)2, 
fjui  créii  des  hospiiaux  enfermés^  i\\x\  recevaient  des  mendiants 
valides.  Les  homoies  y  étaient  employés  à  des  travaux  péoi^ 
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bles,  et  les  femmes  et  les  enfants  à  des  ouvrages  à  leur  portée. 
Le  travail  était  de  treize  heures  en  hiver  et  de  quatorze  heures 
en  été.  Ceux  qui  ne  remplissaient  pas  leur  tâche  pouvaient 
être  chastiéSy  à  la  discrétion  des  maîtres  et  du  gouverneur. 

Les  édits  des  mois  de  juin  1662,  23  mars  1720,  et  farrét  du 
conseil  du  21  septembre  1767  continuèrent  ces  mesures.  Ces 
établissements  avaient  pris  le  nom  de  dépôts  de  mendicité. 

En  1789,  ils  étaient  au  nombre  de  trente-trois;  ils  conte- 
naient de  six  à  sept  mille  mendiants. 

Les  lois  des  18-25  février  1791  (art.  1*')  et  29  mars-3  avril 
1791  (art.  1«')  mirent  les  dépenses  de  ces  dépôts  à  la  charge 
de  l'État.  La  loi  du  24  vendémiaire  an  u  (1 5  oct.  1793)  les  sup- 
prima et  les  remplaça  par  des  maisons  de  répressiony  qui  avaient 
été  instituées  parla  loi  des  19-24  mars  précédent,  et  qui 
devaient  être  formées,  autant  que  possible,  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  département,  hors  de  l'enceinte  de  la  ville,  et  dans 
les  locaux  les  plus  propres  à  y  organiser  des  travaux.  (Voyez 
titre  3,  art.  1  et  5.) 

Ces  maisons  étaient  destinées  à  recevoir  les  individus  con- 
damnés  pour  délit  de  mendicité  et  de  vagabondage ,  et  au 
besoin  les  individus  condamnés  correctionnellement  à  la  ré- 
clusion pour  tous  autres  délits.  (Art.  2,  3,  4  et  18.) 

Les  mendiants  détenus  dans  les  maisons  de  dépôt,  qui  jus- 
tifiaient d'un  domicile,  étaient  renvoyés  dans  leur  commune, 
avec  trois  sous  par  lieue  ;  les  autres  étaient  répartis  dans  les 
maisons  de  répression.  (Art.  6.) 

Chacune  de  celles-ci  était  placée  sous  la  surveillance  des 
administrations  de  département,  et  régie  par  un  directeur  res- 
ponsable, nommé  par  elle  et  tenu  de  résider  dans  la  maison. 
(Art.  9  et  1 0 .)  ^^ 

Auprès  de  chacun  de  ces  dir«Prs  siégeait  un  comité  de 
surveillance^  composé  de  trois  membres ,  dont  un  était  pris 
dans  l'administration  supérieure  du  lieu  de  FétabUssement,  le 
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second  dans  la  municipalité^  et  le  troisième  dans  lagence  des 
secours  publics.  (Art.  11.) 

Tous  les  détenus  étaient  obligés  au  travail,  suivant  leurs 
forces,  leur  âge  et  leur  sexe.  (Art.  3.) 

Les  deux  tiers  du  prix  de  la  journée  de  travail  de  chacun 
servaient  à  payer  une  portion  de  la  nourriture  et  de  Tentretien 
qu'il  coûtait.  On  devait  lui  faire  compte,  tous  les  dix  jours,  de 
la  moitié  du  tiers  qui  lui  était  attribué,  et  lui  remettre  le  sur- 
plus à  sa  sortie.  £n  cas  de  mort,  ce  reliquat  appartenait  à 
ladministration.  (Art.  15.) 

Des  employés  libres  faisaient  le  service  de  la  maison  et  en 
formaient  la  garde.  Ils  étaient  armés,  et  surveillaient  les 
détenus  à Tintérieur  et  dans  les  travaux  externes.  (Art.  17.) 

—  Ces  dispositions,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  beaucoup 
de  bonnes  et  de  bien  combinées,  ont  servi,  depuis,  de  base  à 
l'administration  des  maisons  de  répression,  qui  forment  au- 
jourd'hui l'ensemble  des  moyens  d'exécution  de  notre  régime 
pénitentiaire. 

Mais  telle  qu  elle  était  alors  conçue  et  appliquée ,  cette  in- 
stitution avait  le  tort  de  confondre  les  paresseux  avec  les  vrais 
malfaiteurs,  puisqu'elle  servait  à  recueillir,  tout  à  la  fois,  les 
mendiants  valides  et  les  individus  condamnés  correctionnelle- 
menty  par  application  de  nos  lois  pénales. 

C*est  sans  doute  là  Tune  des  causes  qui  empêchèrent  le 
succès  des  mesures  ordonnées,  quant  aux  mendiants  du  moins, 

III.  En  1807,  la  mendicité  et  le  vagabondage  avaient  fait  de 
tristes  progrès.  Napoléon  en  était  vivement  préoccupé;  et, 
voulant  faire  un  essai,  il  ordonna,  par  un  décret  du  18  novem- 
bre de  cette  même  année  1807,  VéinhVissement  d'un  dépôt  de 
mendicité  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or. 

Tout  individu  trouvé  mendiant,  dans  cette  enceinte,  devait 
élre  arrêté  et  conduit  à  ce  dépôt,  quels  que  fussent  son  âge 
et  son  sexe,  pour  y  être  nourri  et  assujetti  au  travail,  confor- 
m  nient  au  règlement  de  l'établissement. 
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Bientôt  après,  et  par  un  décret  du  5  juillet  1808 ,  Napoléon 
voulut  généraliser  la  mesure  et  1  étendre  à  toute  1^  France. 

Une  première  note,  dictée  par  Napoléon,  le  2  septembre 
1807,  et  destinée  au  ministre  de  Tintérieur ,  contenait  ce  qui 
suit  : 

»  La  mendicité  est  un  objet  de  |  première  importance  ;  TEm- 
»  pereur  a  deipandé  différents  rapports  qu  on  n'a  pas  faits  ; 
»  mais  on  a  dû  présenter  le  travail.  Les  choses  devraient  être 
»  établies  de  mç^pière  qu'on  pût  dire  :  Tout  mendiant  sera 
»  arrêté.  Mais  Tarréter  pour  le  mettre  en  prison  serait  barbare 
»  ou  absurde;  il  ne  faut  Tarréier  que  pour  lui  apprendre  à 
»  gagner  sa  viç  par  son  travail.   Il  faut  donc  une  ou  plusieurs 

»  maisons  o\\  ateliers  de  charité  par  département Ce  serait 

»»  aussi  tomber  dans  une  erreur  que  de  vouloir  envisager  cet 
»  objet  autrement  quen  grand.  Il  s'agit  d'une  opération  consi- 
»  déiable,  qui  doit  dépenser  8  ou  10  millions;  mais  cette 
»  somme  Xke  peut  être  à  la  charge  du  ministère  de  Tintérieur. 
••  En  rédigeant  un  travail  en  ijrand,  on  y  ajoutera  un  projet  de 
*>  répartition  de  la  dépense  entre  tous  les  départements,  qui 
»  1  acquitteraient  au  moyen  de  centinies  additionnels.  » 

Le  9  octobre  suivant ,  l'Empereur  écrivait  de  nouveau  au 
même  ministre  :  «  Je  prends  fort  h  cœur  la  destruction  de  l^ 
»  mendicité  et  la  formation  des  cent  dépôts  dont  j'ai  ordonné 
>•  rétablissement;  je  vous  ai  déjà  accord(i  des  fonds  assea;  con- 
»  sidérables  dans  la  Çôte-d'Or,  puis  sur  le  produit  du  quart 
»  de  réserve  des  bois  des  communes.  Vous  avezà  me  propo- 
»  ser,  pour  d  autres  départements,  une  pareille  disposition  d^ 
>•  fonds  {)rovenaat  de  la  même  source?,  et  existant  actuelle- 
»  ment  à  la  caisse  d'amortissement.  Je  désire  que  vous  me 
»  remettiez  bientôt  ce  travail,  et  que  vous  portiez  la  disposi- 
»  tion  des  fonds  des  conununes  aussi  loin  qu  elle  peut  aller. 
»  Mais  ces  moyens  ne  scM'ont  pas  suffisants  :  je  suis  dans  Tin- 
»  tenlion  de  disposer,  pour  le  même  objet ,  d'une  portion  du 
»  revenu  des  villes,  sur  leurs  recettes  de  1808.  » 
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Le  14 novembre  (toujours  de  la  même  année),  TEippereur 
écrivait  encore  à  son  ministre  :  «  J'attache  également  une 
»  grande  importance  et  une  grande  idée  de  gloire  à  détruire  I^ 
»  mendicité.  Les  fonds  ne  manquent  pas;  mais  il  me  senible 
que  tout  marche  lentement,  et  cepepdant  les  années  s'écou- 
Içnt....  ïl  ne  faut  point  passer  sur  cette  terre  saqs  y  laisser 
des  traces  qui  recommandent  notrç  mémoire  à  la  postérité. 
Je  vais  foire  uqe  absence  d'un  mois.  Faites  en  sorte  qviç,  au 
15  décembre,  vous  soyez  prêt  sur  toutes  ces  questions,  que 
vous  les  ayez  examinées  en  détail,  af^nquç  je  puissç,  par  un 
décret  général,  porter  le  dernier  coup  à  la  mendicité.  H  faut 
que,  qvant  le  15  (décembre,  vous  ayez  trouvé,  sur  les  quarts 
de  réserve,  et  sur  les  fonds  des  communes,  Içs  fonds  uéces- 
saires  à  Ventretiep  de  soixante  ou  cenft  maisons  pour  IV^çtir- 
patipn  de  la  mendicité;  que  les  lieux  où  elles  seront  placées 
soient  désignas  et  le  règlement  général  mûri.  N'allé?  pas  ipe 
den)^nder  eiiçore  des  trois  ou  quatre  mois  pour  obtenir  des 
renseignements;  vous  avez  déjeunes  auditeurs,  d.çs  pr^fpts 
intelligents,  des  ingénieurs  des  ponts  çt  chaussées  instruits  ^ 
faites  courir  tout  cela,  et  ne  voqs  endqrmçz  poiutd^ps  le 
travail  ordinaire  des  bureaux. 

»  Il  faut  également  que,  à  la  même  époquq,  tout  ce  qui  çst 
relatif  à  l'administration  4e  la  caisse  des  travaux  publics  soit 
mûri  et  prévu,  afin  que  l'on  puisse  p^éparçr  tout,  de  m^uière 
que,  au  commencement  de  la  belle  saison,  la  France  pré- 
sente le  spectacle  d'un  pays  san^  mendiants,  et  où  toute  la 
population  est  en  mouvement  pour  embellir  et  rendre  pro- 
ductif notre  immense  territoire.  » 
Le  ministre,  obéissant  enfin,  quoique  un  peu  tard,  aux  ordres 
de  l'Empereur,  lui  avait  envoyé,  au  mois  de  juin  1808,  un 
projet  de  décret  rédigé  en  un  assez  grand  nombre  d'articles, 
et  un  rapport  explicatif.  L'Empereur  rejeta  le  projet,  et 
dicta  au  duc  de  Bassano  le  décret  du  5  juillet ,  tel  qu'il  4  été 
publié. 
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Une  longue  note,  également  dictée  par  l'Empereur,  accom- 
pagna renvoi  d'une  expédition  de  ce  décret ,  fait  par  le  secré- 
taire d'État  au  ministre  de  Tintérieur.  Entre  autres  choses»  on 
y  lit  ce  qui  suit  : 

ft  Sa  Majesté  a,  pour  rétablissement  deâ  maisons  de  mendi- 
»  cité,  le  même  principe  qu'elle  a  eu  pour  l'établissement  des 
»  lycées ,  c'est-à-dire  que  l'exécution  doit  être  successive  :  avec 
»  des  règles  générales,  on  n'arrive  à  rien;  il  faut  agir  comme 
»  les  siècles.  Sa  Majesté  aurait  voulu  que  l'on  prit  un  parti  de- 
»  puis  six  mois,  et  déjà  les  dépôts  de  mendicité  seraient  éta- 
»  blis.  Le  ministre  peut  causer  avec  les  préfets  de  Paris ,  de 
»  Versailles,  de  Beauvais  et  de  Melun.  Ces  quatre  départe- 
»  ments,  qui  sont  sous  sa  main,  serviront  d'exefnpie.  Bien 
»  n'empêche  que,  avant  huit  jours,  on  présente  à  Sa  Majesté 
»  la  constitution  des  dépôts  de  mendicité  de  ces  quatre  dépar- 
»  tements  ;  que,  au  1"  du  mois  d'août,  la  mendicité  y  soit  dé- 
n  fendue,  et  que  ces  quatre  maisons  soient  déjà  remplies  de 
»  mendiants.  —  On  ne  dira  pas  que  tous  les  mendiants  de 
»  France  accourront  dans  ces  maisons,  puisque  ces  maisons 
»  n'ont  pas  d'attrait  pour  les  mendiants,  et  que  les  mendiants 
»  vagabonds  en  sont  exclus.  En  organisant  ainsi  trois  ou  quatre 
»  maisons  tous  les  mois,  on  arrivera  bientôt  au  moment  où 
»  tous  les  dépôts  de  mendicité  de  la  France  seront  organisés 
»  et  administrés.  Il  y  a  à  peu  près  cent  dépôts  de  mendicité  à 
»  organiser...  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  principes  gêné- 
n  raux  qu'il  faut  poser;  l'administration  est  une  affaire  d'exé- 
»  cution...  » 

IV.  De  larges  et  importantes  mesures  étaient  donc  prises 
pour  la  répression  delà  mendicité.  Chaque  départefnent devait 
avoir,  dans  son  sein,  un  dépôt  où  les  indigents  valides  de- 
vaient trouver  un  asile ,  la  subsistance  et  de  l'ouvrage;  dans 
ces  établissements,  dus  à  une  grande  et  paternelle  pensée,  la 
bienfaisance  devait  tempérer  la  contrainte  par  la  douceur, 
maintenir  la  di>ci|>line  par  l'affection,  et  ramener  au  travail 
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(ou  du  moins  Tessayer),  eu  réveillant  le  senlin)ent  d'une  honte 
salutaire.  * 

C  est  ainsi  que  le  gouvernement  impérial  s'eflbrçait  d'offrir 
la  solution,  si  vainement  cherchée  jusqu'alors,  du  problème 
de  Textinction  de  la  mendicité  dans  un  grand  État. 

Del809àl813,  65  dépôts  furent  créés,  par  décret,  dans 
les  départements  actuels  de  la  France;  mais  37  seulement 
furent  effectivement  organisés. 

Sous  la  restauration,  un  déplorable  esprit  de  réaction  a  fait 
assez  promptement  détruire  ces  utiles  établissements.  Unecir- 
culaire  du  ministre  de  Tintérieur,  du  17  mars  1817  ,  invitait 
les  préfets  à  faire  délibérer  les  conseils  généraux  sur  les  mo- 
difications à  leur  faire  subir,  et  même  sur  leur  suppression, 
indiquant  qu'ils  pourraient  être  transformés  en  prisons ,  en 
séminaires,  en  maisons  d'éducation,  en  casernes  ou  en  hos- 
pices. 

L'esprit  de  sincérité  qui  me  dirige  m'oblige  à  vous  dire 
aussi,  que  l'article  7  du  décret  du  5  juillet  1808  avait  statué 
que  les  dépenses  de  l'établissement  des  dépôts  de  mendicité 
seraient  faites  concurremment  par  le  trésor  public  ,  les  dé- 
partements et  les  villes;  mais  qu'aucune  mesure  générale  n'é- 
tant intervenue  pour  déterminer  la  part  afférente  à  chacun  de 
ces  obligés,  aucune  mesure  financière  n'ayant  été  prise  pour 
subventionner  ainsi  chaque  établissement  au  nom  de  l'État, 
les  départements  furent  découragés  et  ne  favorisèrent  pas 
l'institution. 

il  est  à  remarquer  encore  que  Napoléon  avait  voulu  que  le 
conseil  d'État  fût  appelé  à  préparer  uji  règlement  d'adminis- 
tration publique,  pour  tracer  les  règles  de  l'administration  de 
ces  établissements,  et  que  cette  pensée  n'a  jamais  été  mise  à 
exécution. 

V.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  que  trois  anciens  établisse- 
ments qui  portent  encore  le  nom  de  dépôts  de  mendicité,  ceux 
de  Saint^DeniSy  de  VUlers-Cotterets  et  de  Laon, 


46  TITRE  V.   —  CONSEILS  ADMINISTRATIFS. 

Ces  établissements  sont  ré^jis  conForméinent  à  un  arrêté 
ministériel  du  27  octobre  1808,  qui  a  déterminé,  d'une  ma- 
liière  générale,  à  défaut  de  règlement  d'administration  pu- 
blique, Ife  régime  intérieur  de  ces  dépôts  et  le  genre  de  travail 
auquel  peuveilt  être  assujettis  les  détenus. 

Cette  organisation  offre  assez  de  similitude  avec  celle  des 
établissements  publics  d  aliénés,  dont  je  vous  ai  fait  co.tmaître 
le  régime  ;  elle  parait  même  leur  avoir  servi  de  modèle. 

Ainsi ,  un  directeur  salarié  imprime  le  mouvement  à  toutes 
les  parties  du  service  des  dépôts  de  mendicité,  sous  la  direc- 
tion du  préfet  et  du  ministre  de  Tintérieur;  —  une  commission 
gratuite  de  surveillance^  composée  de  cinq  membres,  nonimés 
par  le  préfet,  et  renouvelés  tous  les  ans  par  cinquième,  sur- 
veille l'administra tion  du  directeur  et  la  comptabilité  de  l'éta- 
blissement, donne  son  avis  sur  tous  les  actes  du  directeui*,  sur 
le  budget,  sur  les  comptes,  et  sur  les  mesures  qui  lui  parais- 
seiit  propres  à  améliorer  le  service. 

Un  receveur,  enfin,  effectue  les  recettes  et  les  dépenses. 

Uutre  ces  agents  principaux,  il  y  a  aussi  un  surveillant  dés 
ateliers,  un  garde-magasin,  un  médecin,  un  architecte. 

VI.  Le  gouvernenjent  actuel,  convaincu  de  l'utilité  de  ces 
établissements,  paraît  décidé  à  en  favoriser  la  création,  toutes 
les  fois  que  les  conseils  généraux  demanderont  rautorisatiou 
de  prendre  des  mesures  pour  éteindre  la  mendicité  dans  leurs 
départemelits,  et  voteront  pour  cela  les  dépenses  nécessaires. 

Déjà,  secondant  les  efforts  faits  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  tx)iretetpar  le  conseil  général,  une  ordonnance  dn 
roi,  du  11  avril  ISZiO,  a  autorisé  rétablissement  d'un  dépôt 
de  mendicité  dans  la  ville  de  Beaugency^  et  tout  individu 
trouve  mendiant  dans  toute  l'étendue  de  ce  département  est 
conduit  à  ce  dépôt,  qui  a  été  fondé,  en  très  grande  partie,  par 
des  souscriptions  privées,  c'est-à-dire  par  ta  bienfaisance  des 
particuliers.  Jusqu'à  présent,  l'aduiinistration  en  a  élé  dirigée 
ifune  manière  satisfaisante. 
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VII.  Ce  qu'il  importe  de  retenir,  en  ce  moment,  c/est  le  rôle 
que,  ÛÈLïïs  tous  ces  établissements,  joUent  les  commissions  de 
surveillance,  qui  sont  plus  spécialement  Tobjet  de  nos  études 
actuelles,  et  que  je  vous  ai,  dès  Tabord,  signalées  comme  Tune 
(ies  assemblées  consultatives  de  l'administration  départemen- 
tale, dans  cette  portion  des  services  publics.  L  admitiistration 
des  dépôts  de  mendicité  est  entre  les  tnaiuâ  d'un  seul  fonction- 
naire, le  directeur;  la  surveillatice  et  le  CôhsetI  sont  remis  à  la 
cotumlssioti. 

VIII.  Je  termine,  en  vous  faisant  remarquer  que  les  dépôts 
de  mendicité  qui  sont  autorisés  pal*  des  ot*donnances  ou  dé- 
Ci*ets  sont,cotnme  tous  les  autres  établissements  d  utilité  publi- 
que, aptes  à  posséder;  qu'ils  peuvent  acquérir,  recevoir  dés 
libéralités,  et  faire  tous  les  actes  de  là  Vie  civile,  l3ar  Tintermé- 
diaire  du  directeur,  sur  Ta  via  de  la  commission  de  surveillance, 
et  avec  les  autorisations  exigées  pour  les  autres  établissetuents 
publics  ,  en  pareil  cas. 

N°  ft.  Conseils  de  revision  des  opérations  du  recrutement  de 

[armée. 

I.  Vous  savez  que,  d'après  la  loi  du  21  tiiËhs  1832,  an.  1", 
notre  armée  se  recrute  par  des  appels  et  des  engagements 
volontaires,  et  que  les  appels  se  font  de  la  manière  suivaUte  : 
Une  loi  annuelle  fixe  le  contingent  que  le  pays  devi'a  fournir. 

Le  tableau  de  la  répartitioti,  entré  les  départements,  du 
nombre  d  hommes  à  fournir  pour  les  troupes  de  terre  et  de 
mer,  est  annexé  à  cette  loi.  (/t.,  art.  û.) 

Le  mode  de  cette  répartition  est  fixé  pal*  la  même  loi,  et  il 
est  ensuite  pourvu  administrativement  à  la  répartition  entre 
les  art-ondissements  et  les  cantons. 

Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  est  fourni  par  un 
tirage  àti  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  ofit  leur  domicile 
légal  dâds  lé  cauton»  et  qui  ont  éittéint  Tâge  dé  Vingt  Ans 
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révolus  dans  le  courant  de  Tannée  précédente.   (  /t.,  art.  5.) 

Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  canton 
qui  sont  soumis  au  tirage  sont  dressés  par  les  maires. 

Ils  sont  ensuite  publiés  et  affichés,  dans  chaque  commune, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  63  et  6^  du  Code 
civil,  relatifs  aux  actes  de  mariage. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indique  les  lieux, 
jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  Texamen  de  ces  tableaux, 
et  à  la  désignation  par  le  sort  du  contingent  cantonal.  (/&., 
art.  8.) 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  Texa- 
men  des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  ont  lieu 
au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous- 
préfet,  assisté  des  maires  du  canton. 

Dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons, 
le  sous-préfet  est  assisté  du  maire  et  de  ses  adjoints. 
!     Le  tableau  est  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens  ,  leurs 
parents  ou  ayants-cause  sont  entendus  dans  leurs  observa- 
tions. 

Le  sous-préfet  statue,  après  avoir  pris  lavis  des  maires.  Le 
tableau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  est 
revêtu  de  leurs  signatures.  (/A.,  art.  10.) 

Avant  de  commencer  l'opération  du  tirage,  le  sous-préfel 
compte  publiquement  les  numéros  déposés  dans  Turne  ;  et, 
après  s'être  assuré  que  ce  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes 
gens  appelés  à  concourir,  il  en  fait  la  déclaration  à  haute 
voix. 

Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes  gens,appelés  dans  Tordre 
du  tableau,  prend  dans  Turne  un  numéro,  qui  est  immédiate- 
ment proclamé  et  inscrit. 

Les  parents  des  absents,  ou,  à  leur  défaut,  le  maire  de  leur 
commune,  tirent  à  leur  place. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  est  dressée  au  far  et  à  me- 
sure du  tirage.   Il  y  est  £ait  mention  des  cas  et  des  motifs 
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d'exemption  ou  de  déduction  que  les  jeunes  gens  ou  leuri 
parents,  ou  les  maires  des  communes,  se  proposent  de  faire 
valoir  devant  le  conseil  de  rétnsion^  dont  j  ai  à  vous  expliquer 
les  fonctions. 

Le  sous-préfet  ajoute  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  est  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée  de  la 
même  manière  que  le  tableau  de  recensement,  et  annexée, 
avec  ce  tableau,  au  procès-verbal  des  opérations.  £lle  est  pu- 
bliée et  affichée  dans  chaque  commune  du  canlon.  (Art.  12.) 

IL  Les  opérations  du  recrutement  sont  revues  par  un  con- 
seil qui,  à  cause  de  cette  mission  même,  a  reçu  de  la  loi  le 
nom  de  conseil  de  révision.  {Ib.,  art.  15.) 

Ce  conseil  est  composé  du  préfet,  président,  et,  à  son  dé- 
faut, du  conseiller  de  préfecture  qu'il  délègue; 

D'un  conseiller  de  préfecture  ; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département  ; 

D'un  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

(  Ces  trois  fonctionnaires  sont  désignés  par  le  préfet.  ) 

D'un  officier  général  ou  supérieur,  désigné  par  le  chef  de 
l'Etat. 

Ud  membre  de  Tinteudance  militaire  assiste  aux  opérations 
du  conseil  de  révision  ;  il  doit  être  entendu  toutes  les  fois 
qu'il  le  demande,  et  il  a  le  droit  de  faire  consigner  ses  obser- 
vations au  registre  des  délibérations.  (7&.,  art.  15.) 

Leconseil  de  révision  se  transporte  dans  les  divers  cantons; 
toutefois,  suivant  les  localités,  le  préfet  peut  réunir  dans 
le  même  lieu  plusieurs  cantons  pour  les  opérations  du 
conseil. 

Le  sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aurait  été 
suppléé  pour  les  opérations  du  tirage,'  assiste  aux  séances  que 
le  conseil  de  révision  tient  dans  Tétendue  de  son  arrondisse- 
ment. 

Il  y  a  voix  consultative.  {Ib.j  ib,) 

Les  jeunes  gens  qui,  d  après  leurs  numéros  9  peuvent  être 
u.  k 
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appelés  à  faire  partie  du  contingent,  sont  convoqués ^  examinés 
et  entendus  par  le  conseil  de  révision. 

m.  C'est  ici  Tinstant  de  vous  fiaire  remarquer  que  le  con- 
seil de  révision  a  été,  comme  les  conseils  de  préfecture,  in- 
vesti, par  la  loi,  d'attributions  administratives  pureSy  et  d'attri- 
butions conietitieuses y  c'est-à-dire  qu'il  a  été  institué  ,  tout  à  la 
fois,  pour  coopérer  avec  le  préfet  à  des  opérations  administra 
tives,  et  pour  prononcer,  comme  juge  y  sur  des  réclamations 
privées  et  des  droits  individuels. 

Je  vous  expliquerai ,  dans  la  troisième  partie  du  cours  de 
cette  année,  les  cas  dans  lesquels  il  intervient  comme  tri- 
bunal administratif;  (|uant  à  présent,  c'est  à  vous  signaler 
ses  autres  fonctions  qu  e  je  dois  appliquer  mes  soins. 

Or,  vous  venez  de  voir  qu'il  a,  d'altord^  la  mission  de  réviser, 
d'office,  les  o ;)érations  du  recrutement  faites  par  les  sous- 
préfets  et  les  maires.  (Art.  15.) 

En  second  lieu,  c  est  à  lui  qu'il  appartient  d'arrêter,  après 
solution  des  difficultés  ,  la  liste  du  contingent  de  chaque 
canton,  (/fc.,  art.  28.) 

En  troisième  lieu,  c'est  à  lui  (|u*est  confié  le  soin  de  déclarer 
la  libération  générale  de  tous  les  jeunes  gens  appelés,  qui  ne 
sont  pus  inscrits  sur  cette  liste.  {Ib. ,  ib.) 

C'est  à  ce  conseil,  enfin,  que  la  loi  donne  le  droit  d'admet- 
tre les  substitutions  de  numéros,  et  les  remplaçants  présentés 
par  les  jeunes  gens  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  du  contingent. 
(76.,  17  et  22.) 

Dans  tous  ces  cas ,  les  décisions  des  conseils  de  révision 
sont  définitives.  {Ib.,  art.  25.) 

Telles  sont  les  attributions  que  j'avais  à  vous  signaler. 

IV.  J'ai,  dans  la  nomenclature  que  je  vous  ai  tracée  des 
conseils  existant  et  fonctionnant  près  des  préfets,  dans  la  cir- 
conscription des  départements, inscrit  les  conseils  de  révision; 
mais  la  sincérité  qui  est  ei  doit  être,  vis-à-vis  de  vous,  ma 
règle  suprême ,  me  fait  un  devoir  de  vous  dire  qu'un  plus  mûr 
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exameo  ma  convaincu  qu'en  dehors  des  attributions  conteu- 
tieuses  (que  j*ai  réservées),  ces  conseils  de  révision  sont  plutôt 
revêtus  d'un  pouvoir  administratif  que  de  fonctions  purement 
consultatives. 

Le  conseil  de  révision  assiste  bien,  il  est  vrai,  le  préfet  dans 
les  opérations  du  recrutement;  mais  il  fait  plus  que  le  conseiller, 
il  statue  avec  lui,  en  même  temps  que  lui.  Le  préfet  n'est  que 
le  président  de  ce  conseil;  il  est  là  seulement  \e  primas  inter 
pares.  Le  préfet  ne  pourrait  faire  à  lui  seul  les  actes  adminis- 
tratifs que  je  viens  de  préciser;  Tintervention  de  tout  le  con- 
seil est  évidemment  nécessaire.  A  la  différence  des  autres 
matières  que  je  vous  ai  précédemment  expliquées,  le  préfet, 
dans  celle-ci,  n'est  pas  le  maître  de  rejeter  ou  de  suivre  lopi- 
nion  du  conseil  de  révision;  la  décision,  même  pour  les  cas 
administratifs  dont  il  s'agit,  ne  se  forme  que  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  et  a  la  majorité  des  suffrages.  Le  conseil  en 
masse  est  donc  investi  d'un  vrai  pouvoir  administratif. 

V.  Mais  pourquoi  le  préfet  n'a-t-il  pas  été,  dans  son  dépar- 
tement, chargé  seul  de  statuer  sur  toutes  ces  choses  admi- 
nistratives, telles  que  : 

La  révision  des  opérations  des  sous-préfets  et  des  maires , 
ses  subordonnés  hiérarchiques; 

La  formation  définitive  de  la  liste  du  contingent  annuel  ; 

La  déclaration  de  libération  générale  de  tous  ceux  qui  n'y 
sont  pas  inscrits  ; 

La  réception  des  demandes  de  substitutions  de  numéros  et 
d'admission  de  remplaçants  ? 

La  discussion  des  deux  lois  des  10  mars  1818  et  21  mars 
1852  atteste  que,  \yav  la  création  d'un  conseil  de  révision^ 
le  législateur  s'est  proposé  un  double  but  :  d'abord ,  d'of- 
frir aux  citoyens  plus  de  garanties  contre  les  erreurs  ou 
les  passions  d'un  seul  administrateur,  dans  des  opérations  qui 
touchent  de  si  près  aux  plus  chers  intérêts  des  familles;  et 
ensuitede  satisfaire  plus  sûrement  aux  intérêts  de  l'État,  en 


52  TITHB  y.   —  CONSEILS  ADMIKISTRATIFS. 

créant  des  moyens  plus  sûrs  de  pourvoir  à  la  bonne  compo- 
sition du  contingent,  en  n'y  faisant  entrer  que  des  hommes 
capables  de  supporter  les  rudes  fatigues  du  service  militaire 
de  terre  et  de  mer. 

Le  législateur  s'occupe,  en  ce  moment  même,  d'une  nou- 
velle loi  sur  le  recrutement  de  l'armée;  mais  je  ne  crois  p«is 
que  les  modifications  qui  se  préparent  portent  sur  les  points 
que  je  viens  de  vous  exposer. 

—  Ici  se  termine  pour  nous  l'étude  de  l'organisation  et  les 
attributions  des  co/iset/f  placés,  dans  toute  l'étendue  de  la 
France,  près  des  agents  directs  du  pouvoir  administratif,  dans 
les  communes,  les  arrondissements  et  les  départements. 

Il  ne  me  reste  plus  à  vous  expliquer  que  les  spécialités  rela- 
tives à  Paris  et  au  département  de  la  Seine,  et  c'est  par  là  que 
je  terminerai  cette  division  de  la  matière  si  étendue  que  je  vous 
expose. 

SECTION  QUATRIÈME. 

Des  conseils   assUtant  Taclminislration  du  ctéparlfîment  tie  la  Seinp 
et  radministralion  municipale  de  Paris. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  les  motifs  d'intérêt  public  qui 
ont  forcé  le  législateur  à  établir,  pour  le  département  de  la 
Seine  et  la  ville  de  Paris,  une  organisation  particulière,  et 
comment  ont  été  départies  les  fonctions  de  l'administration 
active,  entre  un  préfet  du  département,  un  préfet  de  police, 
et  douze  maires,  tous  agents  directs  de  la  puissance  adminis- 
trative suprême. 

J'ai  à  vous  exposer  aujourd'hui  l'organisation  des  conseils 
(|ui  secondent  ces  administrateurs. 

§  I'*.  Conseil  généra/  du  département  de  la  Seine. 

1.  En  tête  de  ces  conseils,  et  comme  le  plus  important,  se 
présente  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine. 


ADMIMSTBATION  DÉrARTEMENTALE.  53 

Il  diffère,  quant  à  son  organisation ,  de  tous  les  autres  con- 
seils généraux  de  la  France,  et  c'est  pour  cela  que  je  suis 
obligé  d'entrer  dans  le  détail  des  dispositions  qui  le  concernent. 

Il  se  compose  de  quarante-quatre  membres ,  nommés 
comme  il  suit.  (Loi  du  20  avril  183^,  art.  !•'.) 

Chacun  des  douze  arrondissements  de  la  ville  de  Paris 
nomme  trois  membres  de  ce  conseil  général,  et  les  deux  ar- 
rondissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  en  nomment  cha* 
cun  quatre.  {Ib.,  2.) 

T^s  membres  choisis  par  les  arrondissements  de  Paris  sont 
pris  paimi  les  éligibles  ayant  leur  domicile  réel  à  Paris.  {Ib.yib.) 
Les  élections  sont  faites,  dans  chaque  arrondissement,  par  des 
assemblées  électorales ,  convoquées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Sont  appelés  à  ces  assemblées  :  1^  Tous  les  citoyens  portés 
sur  les  listes  électorales,  formées  en  vertu  des  dispositions  dé 
la  loi  du  19  avril  18S1,  sur  les  élections  politiques;  —  'i""  les 
électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  à  Paris,  ne  sont  pas 
portés  sur  ces  listes,  parce  qu'ils  ont  leur  domicile  politique 
dans  un  autre  département  où  ils  exercent  et  continuent 
d'exercer  tous  leurs  droits  d'électeurs,  conformément  aux  lois 
existantes;  —  3^  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  retraite,  jouissant  d'une  pension  de  1,200  francs  au  moins, 
et  ayant,  depuis  cinq  ans,  leur  domicile  réel  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine;  —  li^  les  membres  des  cours,  ceux  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce  siégeant  à 
Paris;  —  5**  les  membres  de  l'Institut  et  des  autres  sociétés  sa« 
vantes,  instituées  par  une  loi;  —  6^  les  avocats  au  conseil 
d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation,  les  notaires  et  les  avoués, 
après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine;  — 7*  les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  in- 
scrits, depuis  dix  années  non  interrompues,  sur  le  tableau  des 
avocats  près  les  cours  et  tribunaux  dans  le  département  de  la 
Seine;  —  B^  les  professeurs  au  Collège  de  France,  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  à  l'École  polytechnique,  et  les  docteurs 
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et  licenciés  d'une  on  plusieurs  des  (acuités  de  droit,  de  méde- 
cine, des  sciences  et  des  lettres,  titulaires  des  chaires  d'enseî- 
gnenient  supérieur  ou  secondaire,  dans  les  écoles  de  TÉtat, 
situées  dans  le  département  de  la  Seine;  —  9°  les  docteurs  en 
médecine,  après  un  exercice  de  dix  années  consécutives  dans 
la  ville  de  Paris ^  dûment  constaté  par  le  paiement  ou  par 
Texemption  régulière  du  droit  de  patente.  (/&.,  art.  3.) 

II.  Il  peut  être  important  de  nous  arrêter  un  moment  9  ce 
point,  pour  remarquer  la  différence  des  règles  de  cette  orga- 
nisation d'avec  les  règles  établies  pour  les  autres  conseils  gé- 
néraux. 

lYabord,  ces  autres  conseils  généraux  sont  composés  d'au- 
tant de  membres  qu  il  y  a  de  cantons  dans  le  département, 
sans  pouvoir  toutefois  excéder  le  nombre  de  trente.  (Loi  du 
22  juin  1853,  art.  2.) 

ici,  le  conseil  général  se  compose  de  quarante-quatre  mem- 
bres. L'étendue  de  la  population  du  département  de  la  Seine, 
tt  la  gnivité  des  intérêts  qu'il  a  souvent  à  débattre,  justifient 
suffisamment  ces  dispositions  exceptionnelles. 

Ensuite,  dans  les  autres  départements,  un  membre  du  con- 
seil  général  est  élu  dans  chaque  canton.  (Loi  du  22  juin  1833 , 
art.  3.) 

Ici ,  ce  sont  les  arrondissements  municipaux  de  Paris  qui 
ont  été  pris  pour  base  de  la  répartition  du  nombre  des  mem- 
bres à  élire.  Ils  ont  eux-mêmes  des  cantons  de  justice  de  paix  : 
et  comme  leur  nombre  est  de  douze,  leur  droit  est  de  nommer 
ainsi  trente-six  membres,  sur  quarante-quatre;  les  huit  autres 
nominations  sont  attribuées,  par  la  loi,  aux  deux  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture  :  et  cette  répartition  se  trouve  ainsi 
faite  dans  la  proportion  relative  de  la  population  de  chacun 
des  arrondissements  municipaux  et  de  chacun  des  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture. 

En  troisième  lieu,  les  membres  des  autres  oooseils  généraux 
sont  ékis  par  une  assemblée  électorale ,  composée  des  électeurs 
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politiques  et  des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jury,  (Loi  du 
22  juin  18S3,art.  5.) 

Ici,  la  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  appeler  ces  électeurs:  en 
raison  de  l'importance  du  département,  de  la  nature  de  ses  in- 
térêts, de  rétendue  de  sa  population,  et,  si  je  peux  m  exprimer 
ainsi,  de  la  qualité  de  ^es  habitants,  c  est-à-dire  des  fonctions 
et  titres  publics  dont  ils  sont  revêtus  en  bien  plus  fjrand 
nombre  qu^ailleurs,  le  législateur  a  cru  devoir  agrandir  le 
cercle  de  Télectorat,  et  faire  nommer  les  membres  du  conseil 
général  par  tous  les  représentants  de  l'intérêt  départemental, 
qu'il  a  cru  convenable  de  désigner. 

Ainsi  se  justifient  les  dispositions  spéciales,  relatives  au 
conseil  général  du  département  de  la  Seine. 

Je  passe  aux  conseils  d'arrondissement  de  ce  même  départe- 
ment 

§  II.  Conseils  d'arrondissement  du  département  de  la  Seine, 

Ce  département  ne  compte  que  deux  arrondissements  com- 
munaux ,  savoir  Sceaux  et  Saint-Denis. 

Les  conseillers  d  arrondissement  y  sont  élus  dans  chacun 
des  cantons  de  justice  de  paix.  (Loi  du  20  avril  1 8S6,  art.  8.) 

Les  assemblées  électorales,  chargées  de  les  élire,  sont  com« 
posées  des  électeurs  appartenant  à  chaque  canton,  et  portés 
sur  les  listes,  conformément  à  ce  que  je  viens  de  vous  dire 
pour  la  formation  de  la  liste  des  électeurs  départementaux, 
(/l.,  art  8.)  Il  n'y  a  pas  de  conseil  d'arrondissement  pour  la 
ville  de  Paris.  (/&.,  art.  0.) 

Ici,  à  l'exception  de  cette  dernière  disposition  et  de  celle 
relative  à  la  composition  de  rassemblée  électorale,  les  règles 
sont  les  mêmes  que  pour  Torgani.^tion  des  conseils  d'arron- 
dissement dans  les  autres  départements. 

Il  nous  reste  à  étudier  l'organisation  administrative  de  la 
vaste  commune  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  son  conseil  mu> 
nicipal. 
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§  Il  ï.  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

I.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  le  corps  municipal  de  Paris  se  coin? 
.  pose  du  préfet  du  département  de  la  Seine ,  du  préFet  de. 
police,  des  maires,  des  adjoints  et  des  Conseillers  élus  par  la 
ville  de  Paris.  (Loi  du  20  avril  183/i,  art.  11.)  C'est  de  ces  der- 
niers seulement  que  j*ai  à  vous  entretenir  aujourd'hui. 

Or,  les  règles  de  Torganisation  du  conseil  municipal  de 
Paris  sont  bien  simples;  elles  se  réduisent  à  ceci  :  1®  Ce  con- 
seil municipal  se  compose  des  trente-six  membres  qui,  en 
exécution  des  dispositions  que  je  viens  de  vous  faire  connaître, 
sont  élus  par  les  douze  arrondissements  de  Paris,  pour  faire 
partie  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine.  (76.,  art. 
l/i.)  —  A  Paris,  on  n'a  donc  pas  à  élire  de  conseillers  muni- 
cipaux; ils  se  trouvent  nommés  par  cela  seul  qu'on  a  choisi 
les  membres  du  conseil  général. 

2®  Le  chef  de  TEtat  nomme,  chaque  année,  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal,  le  président  et  le  vice-président 
de  ce  conseil  ;  et,  par  le  fait  aussi ,  cette  nomination  donne  im 
président  et  un  vice-président  au  conseil  général.  —  Le  secré- 
taire est  élu ,  chaque  année,  par  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, et  parmi  eux.  (/&.,art.  l5.) 

3^  Je  vous  ai  déjà  dit  et  vous  rappelle  que  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  police  peuvent  assister  aux  séances  du  con- 
seil municipal,  et  qu'ils  y  ont  voix  consultative.  (76.,  art.  16.) 

6*  Le  conseil  municipal  ne  s*assemble  que  sur  la  convoca- 
tion du  préfet  de  la  Seine.  {Ib.^  art.  17.)  Mais  les  aflhires  dont 
il  doit  s'occuper  sont  si  nombreuses,  et  d'ordinaire  si  urgentes, 
qu'on  peut  le  considérer  comme  en  permanence  ;  —  tandis 
que  les  autres  con<;eils  municipaux  ne  s'assemblent  régulière- 
ment que  quati*e  fois  par  année,  au  commencement  des  mois 
de  février,  mai,  août  et  novembre.  (Loi  du  21  mars  18S1, 
art.  23.) 
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5^"  Le  conseil  mimicîpal  de  Paris  ne  peut  délibérer  que  sur 
les  (jucstionsque  lui  soumet  Tun  ou  l'autre  préfet,  et  lors(|ue 
la  majorité  de  ses  membres  assiste  à  la  séance  (loi  du  20  avril 
183/1,  art.  17);  —  tandis  que  les  conseils  municipaux,  dans  les 
sessions  ordinaires,  peuvent  s'occuper  de  toutes  les  matières 
qui  rentrent  dans  leurs  attributions.  (Loi  du  21  mars  1831, 
art.  2û,§2.) 

6'' Ce  conseil  municipal  a,  chaque  année,  une  session  que 
Ion  appelle  ordinaire,  et  qui  est  spécialement  consacrée  à  la 
présentation  et  à  la  discussion  du  budg^et.  Cette  session  ne 
peut  durer  plus  de  six  semaines.  L'époque  de  la  convocation 
doit  être  notiBée  à  chaque  membre  du  conseil,  au  moins  un 
mois  à  l'avance.  (20  avril  183/i,art.  18.)  —  Cest  dans  Tune 
de  leurs  sessions  ordinaires  que  les  autres  conseils  municipaux 
délibèrent  sur  le  budget  annuel. 

7'*  TiOrsqu'un  membre  du  conseil  municipal  de  Paris  a  man- 
qué à  une  session  ordinaire,  ou  à  trois  convocations  extraor- 
dinaires consécutives^,  sans  excuses  légitimes  ou  empêche- 
ments admis  par  le  conseil^  il  doit  être  déclaré  démissionnaire 
par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  est  procédé,  dans  ce  cas,  à  une 
élection  nouvelle,  (f^oi  du  20  avril  183/i,art.  19.) 

La  règle  est  ici  à  peu  près  la  même  que  celle  établie  pour 
les  autres  conseils  municipaux;  l'article  26  de  la  loi  du 
2  !  mars  1831  se  borne  à  parler  de  trois  convocations  successives^ 
sans  distinguer  entre  les  sessions  ordinaires  ou  exti^aordi- 
naires. 

8*  Les  membres  du  conseil  municipal  prêtent  serment,  la 
première  fois  qu'ils  prennent  séance,  s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté 
en  qualité  de  membres  du  conseil  général.  (Loi  du  20  avril 
1834,  art.  20.) 

C'est  la  même  règle  que  pour  les  autres  conseils  munici- 
paux, et  la  différence  de  rédaction  ne  provient  que  de  ce  que 
les  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  sont,  en  même 
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temps,  m  embres  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine. 

O""  Enfin,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
sur  les  incompatibilite's,  et  de  la  loi  du  22  juin  1833,  relatives 
aux  cas  de  vacances,  sont  applicables  aux  membres  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Il  en  est  de  même  des  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars 
1831,  relatives  à  Tirrégularité  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  e(  à  leur  dissolution.  (Loi  du  20  avril  183/i, 
art.  21.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  et  ce  qu'il  est  important 
de  connaître  sur  l'organisation  du  conseil  municipal  de  Paris, 
des  conseils  d'arrondissement  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  et 
du  conseil  général  du  département  de  la  Seine. 

II.  Tel  était,  du  moins,  Fétat  dès  choses,  à  Tépoque  de  la 
révolution  du  24  février  1868. 

Un  décret  du  3  juillet  1868  a  ordonné  qu'il  serait  procédé 
au  renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux  de  toutes 
les  communes  de  la  République  et  des  conseils  d*arrondisse- 
ment  et  de  département.  (Art.  1*'.) 

Un  membre  du  conseil  général  a  dû  être  élu  dans  chaque 
canton.  (Ib,) 

La  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  doivent  être 
l'objet  d'une  loi  spéciale. 

Toutefois,  une  commission  provisoire^  municipale  et  départe- 
mentale, instituée  par  le  pouvoir  exécutif,   doit  remplacer, 
jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi ,  le  conseil  dissous  par  le 
gouvernement  provisoire.  (Art.  1*',  dernier  paragr  ) 

III.  Quant  au  reste  de  la  France,  le  mode  d'élection  des  con- 
seillers municipaux  a  été  couiplétement  changé.  L'article  6  a 
voulu  que  les  élections  fussent  faites  par  tous  les  citoyens 
ayant  leur  domicile  réel,  depuis  6  mois,  dans  la  commune,  et 
appelés  à  nommer  les  représentants  du  peuple,  selon  le  décret 
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du  5  ma  rs  IS/iB,  et  lacté  du  gouvernement  du  8  de  ce  même 
mois.  {Ib,y  art.  5.) 

Les  formes  de  cette  élection  ont  été  tracées  par  ce  décret 
du  3  juillet. 

Son  article  9a  déclaré  comme éligibles  au  conseil  municipal 
les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales  de  la  commune,  et 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  les  citoyens  ayant  atteint  le  même  âge 
qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  paient  une  contribution  directe. 

Néanmoins,  suivant  la  proportion  établie  par  l'article  15  de 
la  loi  du  21  mars  1831^  il  a  été  statué  que  le  nombre  de  ces 
derniers  ne  pourrait  dépasser  le  quart  des  membres  du 
conseil.  {Ib.) 

Il  a  été  statué  également  que  les  maires  et  les  adjoints 
seraient  choisis  par  le  conseil  municipal  et  pris  dans  son  sein. 
(/i.,art.  10.) 

Dans  les  chefs-lieux  d  arrondissement  et  de  département,  et 
dans  les  communes  au  dessus  de  6,000  âmes,  le  choix  des 
maires  et  des  adjoints  a  été  réservé  au  pouvoir  exécutif,  qui  a 
dû  toutefois  les  choisir  parmi  les  membres  élus  du  conseil 
municipal.  {Ib,y  ib.) 

L'élection  des  maires  et  adjoints  des  autres  communes  a  dû 
être  faite  par  les  membres  du  conseil  municipal,  au  scrutin 
secret  et  individuel.  (Art.  11.) 

Les  élections  des  conseillers  généraux  et  des  conseillers 
d'arrondissement  doivent  être  faites  par  les  citoyens  du 
canton  ou  de  la  circonscription  appelés  à  nommer  les  conseils 
municipaux.  (Art.  12.) 

Ont  été  déclarés  éhgibles  aux  conseils  d'arrondissement  les 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  domiciliés  dans 
larrondissement,  et  les  citoyens  ayant  atteint  le  même  âge, 
qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  paient  une  contribution  directe. 

(Art.  14.) 

Ont  été  déclarés  éligibles  aux  conseils  généraux,  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domiciliés  dans  le  départe- 
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ment,  et  les  citoyens  ayant  atteint  le  uiénae  à(je,  qui,  bans  y 
être  domiciliés,  y  paient  une  contribution  directe. 

Néanmoins,  il  a  été  statué  c|ue  le  nombre  de  ces  derniers 
ne  pourrait  dépasser  le  quart  des  membres  de  ces  conseils.  {Ih,) 

Fin  outre,  les  incompatibilités  prononcées  par  l'article  5  de 
la  loi  du  22  juin  1833  ont  été  déclarées  applicables  aux  con^ 
seillers  d'arrondissement.  (/&.) 

II.  a  été  établi  que,  pour  être  élu  membre  d'un  conseil  d'ar- 
rondissement ou  d'un  conseil  général,  il  suffirait  d'avoir  obtenu 
la  majorité  relative.  —  Néanmoins,  nul  n'a  pu  être  élu,  s'il  n'a 
obtenu  le  cinquième  des  suffrages  exprimés.  Eu  cas  d'égalité 
du  nombre  des  suffrages,  l'élection  a  dû  être  acquise  au  plus 
âgé.  (Art.  16.) 

Enfin,  les  séances  des  conseils  de  département  ont  été 
déclarées  publiques,  à  moins  que  la  majorité  des  membres  du 
conseil  ne  demande  le  comité  secret.  (Art.  18.) 

—  La  Constitution  du  U  novembre  18/!i8  a  consacré  les  dis- 
positions capitales  parmi  ces  règles. 

O'abord,  l'organisation  antérieure  a  été  conservée  pour  l'ad- 
ministration de  chac|ue  département;  elle  continue  d'être 
composée  d'un  préfet,  d'un  conseil  général,  et  d'un  conseil  de 
préfecture.  (Art.  77,  i<».) 

Un  sous-préfet  est  conservé  dans  chaque  arrondissement. 
(/i.,  2o.) 

L'administration  de  chaque  commune  continue  d'être  com- 
posée d'un  maire,  d'adjoints  et  d'un  conseil  municipal. 
(/*.,  4".) 

Il  n'y  a  d'innovation  que  celle-ci  : 

Les. conseils  d'arrondissement  sont  abolis.  Il  y  aura,  dans 
chaque  canton,  un  conseil  cantotuiL  Néanmoins,  un  seul  con- 
seil amtonal  sera  établi  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs 
cantons,  (/fc.,  3©.) 

La  composition  et  les  attributions  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  municipaux,  ainsi  c|ue  le  mode  de  nomination 


ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTAL! .  61 

des  maires  et  des  adjoints,  ont  été  provisoirement  maintenues. 
Une  loi  organique  devra  en  déterminer  les  règles. 

Elle  comprendra  la  composition  et  les  attributions  des  co/i- 
seils  cantonaux,  (Art.  78.) 

—  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  sont 
élus  par  le  suffiage  direct  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans 
le  département  ou  dans  la  commune.  (Art.  79.) 

Chaque  canton  élit  un  membre  au  conseil  général.  (/&.) 
Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élection  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  dans  la  ville  de  Paris,  et  dans  les  villes  de 
plus  de  20,000  âmes.  {Ib.) 

Les  conseils  généraux,  les  conseils  cantonaux  et  les  conseils 
municipaux  peuvent  être  dissous  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, de  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

La  loi  devra  fixer  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  procédé 
à  la  réélection.  (Art.  80.) 

m.  Je  reprends  maintenant,  pour  vous  exposer  les  attribu- 
tions des  assemblées  délibérantes  dont  j'ai  surtout  pour  objet 
de  vous  entretenir. 

IjCS  attributions  du  conseil-  général  du  département  de  la 
Seine  et  des  conseils  d'arrondissement  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  sont  les  mêmes  que  celles  de  tous  les  autres  conseils  de 
même  nature.  Elles  sont  donc  réglées  par  la  loi  du  10  mai 
1838. 

Les  attributions  du  conseil  municipal  de  Paris,  seules,  ne 
sont  pas  encore  définitivement  réglées.  L'article  7 /i  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  a  statué, en  termes  généraux,  que  «  ladmi- 
nistration  municipale  de  la  ville  de  Paris  sera  lobjet  d*une loi 
spéciale.  »  Cette  disposition  parait  surtout  avoir  été  inspirée 
par  le  besoin  de  régler  quelques  points  difficiles  des  attribu- 
tions respectives  des  deux  préfets  du  département  de  la 
Seine  et  de  police. 

Jusqu'à  Fintervention  de  la  loi  annoncée  et  promise,  Tad- 
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ministralion  municipale  de  Paris  agit  sous  Tempire  des  lois  et 
règlements  antérieurs  à  1SS7. 

^  IV.  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 

.La  seconde  parmi  les  plus  importantes  assemblées  délibé- 
rantes, instituées  près  des  deux  préfets  qui  président  à  Tadmî- 
nistration  du  département  de  la  Seine,  est  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Ce  conseil  a  exactement,  dans  le  département  auquel  il  est 
attaché,  les  mêmes  attributions  que  les  autres  conseils  de 
préfecture,  en  ce  sens  qu'il  est,  comme  eux,  un  tribunal  ad- 
ministratif, statuant  sur  un  grand  nombre  de  matières  du 
contentieux  de  l'administration,  et  en  même  temps  une 
assemblée  consultative ,  destinée  à  éclairer  les  deux  préfets  sur 
les  difficultés  qu'ils  peuvent  rencontrer  dans  leur  action  jour- 
nalière. 

Je  n'ai  donc,  à  cet  égard ,  à  vous  dire  rien  qui  diffèi*e  de  ce 
que  je  vous  ai  déjà  exposé  pour  les  autres  conseils  de  préfec- 
ture. —  Celui-ci  est  composé  de  cinq  membres.  —  Selon  les 
matières  à  discuter,  il  est  présidé  par  Tun  ou  par  Tautre  préfet. 

Nous  parvenons  ainsi  aux  autres  conseils  départementaux 
et  municipaux ,  siégeant  dans  la  ville  de  Paris. 

§  V.  Conseil  général  et  commission  administrative  des  hospices, 

m 

I.  La  plus  vaste  administration  qui  soit  établie  à  côté  de  lad- 
ministration  municipale  de  Paris  est,  sans  contredit,  celle  des 
hôpitaux  et  hospices  civils. 

Cette  administration  se  composait  d'un  conseil  général  et 
d'une  commission  administrative,  (Arrêté  consulaire  du  27 
nivôse  an  ix,art.  1*'.) 

Les  membres  du  conseil  général  étaient  au  nombre  de 
quinze,  indépendamment  du  préfet  de  police  et  du  préfet  du 
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départeuient  de  la  Seine,  qui  en  faisaient  partie.  Le  préFet 
de  la  Seine  avait  même  le  droit  de  présider  cette  assemblée. 
(Ordonnance  du  18  février  1818,  art.  1".) 

Les  autres  membres  de  ce  conseil  étaient  nommés  par  le 
chef  de  TÉtat,  sur  une  liste  de  cinq  candidats ,  dressée  par  le 
conseil  et  présentée  par  le  ministre  de  Tintérieur,  avec  lavis 
du  préfet  du  département.  {Ib.,  art.  2.) 

Le  renouvellement  s'opérait  par  cinquième;  les  vacances 
survenues  dans  le  cours  de  Tannée,  par  mort  ou  démission, 
comptaient  pour  le  renouvellement.  (76.,  art.  S.) —  Les  mem- 
bres sortants  pouvaient  être  réélus.  (Ordonnances  des  3  0  mars 
1818  et  !•' avril  1837.) 

Voilà,  en  peu  de  mots,  l'organisation  de  l'administration 
générale  des  hospices  de  Paris,  telle  qu'elle  résultait  des  ac- 
tes législatifs  ou  réglementaiies ,  antérieurs  à  la  révolution  du 
mois  de  février  18^8.  —  Voici  maintenant  quelles  étaient  les 
règles  relatives  à  ses  attributions. 

H.  Ainsi  que  je  vous  Fannonçais  tout  à  l'heure,  le  conseil  gé^ 
néral  avait  la  direction  générale  des  hospices  ,  des  hôpitaux, 
des  établissements  de  secours  à  domicile,  et  d'un  établissement 
tout  spécial  à  Paris  et  que  l'on  nomme  le  Bureau  des  nourrices. 
(Arrêté  consulaire  du  29  germinal  an  ix,  art.  1*'.) 

C'étaitàceconseil  général  qu  il  appartenaitd'accueillir  toutes 
les  associations,  tous  les  établissements  propres  à  multi- 
plier les  sources  de  la  charité  dans  Paris  ;  il  en  rendait  compte 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui,  s'il  y  avait  lieu,  les  autorisait, 
ou  en  référait  lui-même  au  gouvernement.  (Arrêté  ministériel 
du  8  prairial  an  ix  ,  titre  5,  art.  2.) 

Le  conseil  général  fixait  1('S  dépenses  de  tout  genre,  l'état 
des  recettes,  réparations  et  améliorations  ;  enfin  il  déli  hérait  sur 
tout  ce  qui  concerna  le  service  des  hospices ,  leur  conservation 
et  la  gestion  de  leurs  revenus.  (Arrêté  consulaire  du  27  nivôse 
an  IX,  art.  5.) 

Il  réglait ,  sous  Tautorité  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  nom- 
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bre  des  malades  et  des  indigents  à  recevoir  dans  chaque  hos« 
pice,  le  nombre  et  le  traitement  des  employés  de  ses  bureaux 
et  de  ceux  de  la  commission ,  et  des  agents  employés  dans  Tin- 
térieur  de  ces  établissements.  (Arrêté  ministériel  du  8  prairial 
an  IX,  titre  S,  art.  2.) 

Il  arrêtait  les  dispositions  générales  pour  toutes  les  parties 
de  ladministratiou,  fixait  la  dépense  de  chaque  établissement, 
et  lui  ouvrait  un  crédit  proportionnel  au  crédit  général.  (Ar- 
rêté minist.  du  6  fructidor  an  xi,  art.  2.) 

Il  assurait,  par  des  règlements,  le  service  général  et  celui  de 
chaque  établissement  en  particulier;  mais  ces*  règlements  ne 
pouvaient  être  mis  5  exécution  qu  après  avoir  reçu  l'approba- 
tion du  ministre  de  Tintérieur.  (Arrêté  ministériel  du  8  prai- 
rial an  IX.) 

Les  membres  du  conseil  inspectaient  les  divers  établisse- 
ments aussi  souvent  qu'ils  le  pouvaient  ;  chacun  d  eux  était  spé* 
cialement  charge  de  la  surveillance  de  plusieurs  hospices,  et  ^ 
il  ce  titre,  il  réglait  et  dirigeait  tous  les  détails  concernant  rem- 
ploi des  fonds,  et  généralement  tout  ce  qui  intéressait  le  service 
et  Tadministration  des  établissements  confiés  à  ses  soins. 

Un  secrétaire  général  dirigeait  et  surveillait  le  travail  des  bu- 
reaux et  des  employés  du  conseil  général.  (Arr.  min.  du  8  flo- 
réal au  IX.)  —  Il  était  nommé  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur 
la  proposition  du  conseil  général.  {Ib,) — Il  rédigeait  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  général  et  en  fiiisait  lecture  à 
la  séance  suivante.  —  Il  signait  ou  contre-signait  toutes  les 
expéditions  authentiques.  —  Il  ouvrait  les  lettres  et  suivait  la 
correspondance.  {Ib,)  —  Enfin  il  avait  la  garde  des  archives, 
qui  renferment  les  titres  et  les  autres  documents  appar- 
tenant à  l'administration  des  hospices.  (Ib,) 

—  Sous  la  direction  du  conseil  générasse  plaçait  une  com- 
mission de  six  membres,  nommés  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  la  présentation  du  conseil  généi*al.  Les  fonctions  de 
cette  commission  étaient  salariées.  (Arr.  consul,  du  27  nivôse 
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an  IX,  art.  8.)  Chaque  membre  recevait ,  en  sus  de  son  traite- 
ment, qui  était  fixé  par  le  ministre  de  Tintérieur,  une  somme 
de  1,500  francs  pour  frais  de  voiture.  (Arr.  inin.  du  8  germi- 
nal an  X.) 

Deux  membres  de  la  commission  assistaient  aux  séances  du 
conseil  général;  ils  y  feisaient les  propositions  qu'ils  croyaient 
utiles  au  service  des  hospices,  et  étaient  entendus  sur  tous  les 
objets  en  délibération.  (Arr.  consul,  du  27  nivôse  an  ix.  ) 

La  commission  administrative  était  spécialement  chargée 
d'exécuter  les  délibérations  du  conseil  général;  elle  était 
responsable  de  leur  inexécution ,  ainsi  que  du  défaut  d'exacti- 
tude de  ses  agents  et  employés.  Elle  rendait  compte  de  tous 
ses  actes  au  conseil  général.  (Arr.  min.  du  8  floréal  an  ix, 
litre  n,  art.  l«r.) 

Chaque  année  surtout,  la  commission  rendait  compte,  à 
ce  conseil,  de  la  gestion  de  Tannée  précédente.  En  outre, 
elle  présentait  un  compte  moral  de  l'administration  de  chu* 
rune  des  maisons  confiées  à  ses  soins. 

—  La  comptabilité  générale  était  confiée  à  un  receveur^  qui 
était  nommé  parle  ministre  de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  dressée  par  le  conseil  général,  et  présentée  par  le 
préfet,  avec  son  avis.  Les  fonctions  de  ce  comptable  étaient  les 
mêmes  que  celles  des  autres  receveurs  d'hospices. 

Un  contrôleur  avait  mission  de  tenir  registre  des  recettes  et 
des  dépenses,  de  viser  les  mandats  de  l'ordonnateur,  les  quit- 
tances délivrées  par  le  receveur,  ainsi  que  les  comptes  de  ce 
comptable. 

En  outre,  des  agents  spéciaux  étaient  chargés  de  la  compta- 
bilité des  matières.  La  boulangerie  générale,  la  cave  générale, 
étaient  confiées  à  ces  agents.  La  pharmacie  était  centralisée  de 
la  même  manière ,  sous  la  direction  d'un  pharmacien  en 
chef. 

III.  Aujourd  hui,  et  d'après  la  loi  du  10  janvier  1869  sur 
i assistance  publique  à  Paris,  «  ladministration  générale  de 
II.  5 
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cette  ussistaace  est  placée  sous  Tautorité  du  préfet  de  la 
Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur.  Elle  est  confiée  à  un  direc- 
teur responsable ,  sous  la  surveillance  dW  conseil  spécial.  » 
(Art.  !•'.) 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  Tintérieur ,  sur 
la  proposition  du  préfet  de  la  Seine.  (Art.  2.) 

Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services  intérieurs 
et  extérieure. 

Il  pn^pare  les  budgets;  il  ordonnance  les  dépenses  et  pré- 
sente le  compte  de  son  administration. 

Il  représente  les  établissements  hospitaliers  et  de  secours 
à  domicile  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

lia  la  tutelle  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphe- 
lins; il  a  au^si  celle  des  aliénés.  (/&.,  â.) 

Les  comptes  et  les  budgets  de  cette  administration  sont 
examinés,  réglés  et  approuvés,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  les  attributions  municipa- 
les, (/i.,  4.) 

—  Voici  maintenant  les  attributions  du  conseil  de  surveil- 
lance  : 

Ce  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  ci- 
après  énoncés  : 

1"  Les  budgets,  les  comptes  et  en  général  toutes  les  recet- 
tes et  dépenses  des  étahlissements  hospitaliers  et  de  secours 
à  domicile; 

2°  Les  acquisitions,  échanges,  ventes  de  propriétés,  et 
tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration; 

y  Les  conditions  des  baux  a  ferme  ou  à  loyer,  des  biens 
affermés  ou  loués  par  ces  établissements  ou  pour  leur 
compte  ; 

4*  l-»es  projets  de  travaux  neufs  ,  de  grosses  réparations  ou 
de  démohtions  ; 

5"  Les  cahiers  des  charges  des  adjudications  et  lexécution 
des  conditione  qui  y  sont  insérées; 
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6*  L*acceptatioD  ou  la  répudiation  des  dons  et  lef;s  faits 
aux  établissements  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile; 

T"  Les  placements  de  tonds  et  les  emprunts; 

8<>  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions; 

9"^  La  comptabilité,  tant  en  deniers  qu'en  matières; 

10*  Les  règlements  du  service  intérieur  des  établissements 
et^du  service  de  santé,  et  lobservatiou  de  ces  règlements; 

iV  Toutes  les  questions  de  discipline  concernant  les  méde- 
cins, chirurgiens  et  pharmaciens; 

i^o  Toutes  les  communications  qui  lui  seront  faites  par 
lautorité supérieure  et  par  le  directeur.  (/&.,  art.  5.) 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont,  en  outre,  le 
droit  et  le  devoir  de  visiter  les  établissements  hospitaliers  et 
de  secours  à  domicile;  et  ils  doivent  le  faire  aussi  souvent  que 
ce  conseil  le  juge  nécessaire.  (/&.,  ib,) 

L'article  8  de  la  nouvelle  loi  voulait  enfin  qu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminât  la  composition  du  conseil 
de  surveillance  de  ladministratiou  générale. 

Ce  règlement  a  été  promulgué  sous  la  date  du  2 /i  avril  1849. 

Il  statue  que  le  conseil  de  surveillance  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine,  président  ; 

Le  préfet  de  police  ; 

Deux  membres  du  conseil  municipal  ; 

Deux  maires  ou  adjoints  ; 

Deux  administrateurs  des  comités  d'assistance  des  arron- 
dissements municipaux  ; 

Un  conseiller  d'État  ou  un  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'État  ; 

Un  membre  de  la  cour  de  cassation  ; 

Un  médecin  des  hôpitaux  et  hospices,  en  exercice; 

Un  chirurgien  des  hôpitaux  et  hospices,  en  exercice; 

Un  professeur  de  la  Faculté  de  médecine  ; 

Un  membre  de  la  chambre  du  commerce  ; 
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Un  membre  d*un  des  conseils  de  prud'hommes  ; 

Cinq  membres,  pris  en  dehors  des  catégories  indiquées  ci- 
dessus.  (Art.  1".)  • 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance,  autres  que  les  pré- 
fets de  la  Seine  et  de  police ,  sont  nommés  par  le  président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur. 

A  cet  effet ,  pour  chaque  nomination ,  il  est  adressé  au  \\i\^ 
nistre  de  Tintcrieur  une  liste  de  candidats. 

Ces  listes ,  à  l'exception  de  celle  présentée  par  les  conseils 
de  prud'hommes,  doivent  porter  trois  noms.  (Art.  2.) 

Ces  listes  sont  établies ,  savoir  :  Par  le  conseil  municipal, 
par  le  conseil  d'État,  la  cour  de  cassation ,  la  Faculté  de  mé- 
decine, la  chambre  de  commerce,  pour  les  candidats  à  pré* 
senter  par  chacun  de  ces  corps  ; 

Par  la  réunion  des  médecins  des  hôpitaux  et  hospices  en 
exercice,  pour  le  médecin  appelé  à  faire  partie  du  conseil  ; 

Par  la  réunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hospices  en 
exercice,  pour  le  chirurgien  appelé  ù  faire  partie  du  conseil  ; 

Par  les  conseils  de  prud'hommes  présentant  chacun  un 
candidat,  pour  le  prud'homme  appelé  à  faire  partie  ilu 
conseil  ; 

Par  le  préfet,  pour  les  candidats  à  choisir  parmi  les  maires, 
les  administrateurs  des  comités  d'assistance,  et  les  membies 
pris  en  dehors  de  ces  diverses  catégories.  (Art.  2.) 

Les  membres  du  conseil,  à  l'exception  des  deux  préfets, 
sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Le  renouvellement  des  deux  premiers  tiers  a  lieu  par  la  voie 
du  sort. 

Le  membre  qui  sera  nommé  par  suite  de  vacance,  provenant 
de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  devra  sortir  du  conseil  au 
moment  oii  serait  sorti  le  membre  qu'il  aura  remplacé. 
(Art  3.) 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  (Ibid.) 

Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine ,  et  à  sou 
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défiaut,  par  un  vice-président  choisi  dans  son   sein  et  élu 
tous  les  ans. 

Fin  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
(Art.  6.) 

I^e  secrétaire  général  de  Tadministration  remplit  les  Fonctions 
de  secrélaire  du  conseil.  (Ib.) 

Le  préfet  convoque  le  conseil ,  au  moins  une  fois  tous  les 
quinze  jours. 

Le  conseil  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convo- 
cation du  préfet.  {Ib,) 

Le  directeur  de  l'administration  de  lassistance  publique  a 
droit  dassister  aux  séances  du  conseil  de  surveillance. 
(Art.  5.) 

Il  a  sons  ses  ordres  tout  le  personnel  de  l'administration 
centrale,  de  l'inspection  et  celui  des  établissements. 

Les  employés  de  tout  grade,  tant  de  ladministration  cen- 
trale et  de  Finspection  que  des  établissements,  ayant  droit  à 
une  pension  de  retraite,  les  architectes  et  inspecteurs  des  tra- 
vaux, les  préposés  et  médecins  du  service  des  Enfants-trouvés, 
sont  nommés  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  directeur.  (Art.  6.) 

Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gen.s  de  service,  (fb.) 

Les  révocations  sont  prononcées  par  l'autorité  qui  a  nommé 
aux  emplois.  {Ib,) 

—  Quant  aux  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des 
hôpitaux  et  hospices  de  Paris,  ils  doivent  être  nommés  au  con- 
cours. Leur  nomination  doit  être  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  parle  même  ministre,  sur 
l'avis  du  conseil  de  surveillance  et  sur  la  proposition  du  pré- 
fet de  la  Seine.  (/^.,  art.  6.) 

—  Pour  bien  aftprécier  les  mesures  déterminées  par  la  loi 
du  10  janvier  1869,  il  faut  vous  reporter  à  ce  que  je  vous  ai 
dit  des  vices  des  lois  antérieures  et  des  améliorations  qui 
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étaient  désirées  :  c'est  dans  cet  esprit  (|ue  le  législateur  vient 
de  statuer.  (V.  t.  ï%  p.  53^  et  535.) 

IV.  Après  cette  organisation  générale,  je  crois  utile  de  vous 
dire  rapidement  quelques  mots  de  l'organisation  particulière 
de  chaque  établissement  :  elle  est  encore  aujourd'hui  telle  que 
je  vais  Texposer. 

Un  afent  de  swueillance  et  un  économe  en  ont  la  direction  , 
sous  l'impulsion  du  directeur.  Vagent  de  surveillance  est 
chargé  de  tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement  de  la 
maison. 

V économe  pourvoit,  sous  l'inspection  de  l'agent,  à  tous  les 
objets  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  maison.  L'un  et  l'autre 
sont  nommés  par  le  préfet  du  département,  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  général. 

Des  sœurs  hospitalières  et  des  médecins  sont  chargés  du  service 
de  santé. 

Le  culte  est  confié  à  des  aumôniers,  choisis  par  la  commis- 
sion administrative,  parmi  les  prêtres  du  diocèse  ou  admis 
dans  le  diocèse. 

V.  Ce  qui  vous  aura  sans  doute  frappés,  et  que  je  dois  vous 
faire  remarquer  dans  l'organisation  générale  des  hospices  de 
t^aris,  telle  quelle  était  établie  par  les  lois  antérieures  à  la 
révolution  de  1868,  c'est  (|ue,  i^  les  pouvoirs  qui,  dans  tout 
le  reste  de  la  France,  sont  confiés  à  des  commissions  admi*- 
nistratives>  étaient  ici  partagés  entre  deux  assemblées  déli- 
bérantes, savoir  :  un  conseil  générai  et  une  commission  admi* 
nistrative  proprement  dite,'  que  le  premier  avait  la  direction  et 
la  surveillance  générale,  et  que  la  seconde  avait  l'action  de 
chaque  jour;  — 2*  que  l'action  du  gouvernement  était  plus 
directe  sur  l'administration  des  hospices  de  Paris  que  sur  celle 
de  tous  les  autres  hospices  de  France  :  ce  qui  s'expliquait 
par  la  situation  des  hospices  de  Paris,  et  par  l'étendue  et 
Timportance  du  service  auquel  ils  pourvoient. 

La  ville  de  Lyon  était  la  seule  ville  de  France  dont  les  hos- 
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pices  possédassent  une  organisation  à  peu  près  semblable  à 
celle  des  hospices  de  Paris  :  mais  Lyon  est  la  seconde  ville  de 
France  ! 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  janvier  18^9 ,  faction  est  con- 
centrée entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  unique,  d*un  di- 
recteur responsable,  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
rassemblée  que  la  loi  a  conservée  auprès  de  lui  n'est  pliisqu'im 
conseil  de  surveillance,  destiné  à  éclairer  lladministration  sur 
les  mesures  à  prendre  et  sur  la  propre  gestion  du  directeur. 

§  VI.  Bureau  des  nouîrices. 

I .  Je  ne  dois  pas  terminer  cette  matière,  sans  vous  dire  quel- 
ques mots  d'un  établissement  tout  spécial,  que  je  vous  signa- 
lais tout  à  rheure ,  et  (|ui  a  reçu  le  nom  de  Bureau  des 
nourrices . 

Toutes  les  mères  ne  peuvent  pas  accomplir  le  devoir  naturel 
et  si  doux  d  allaiter  leurs  enfants  ;  dans  les  villes  surtout,  dans 
les  grandes  capitales,  beaucoup  d'obstacles  s'y  opposent.  Il 
faut  donc  chercher  des  nourrices  qui,  moyennant  un  salaire, 
remplacent  les  mères,  autant  qu'il  est  possible  de  les  rem- 
placer!.... 

L'industrie  particulière  s'est,  dès  l'origine,  chargée  du  soin 
de  pourvoir  Paris  de  nourrices.  L'autorité  publique  dut  aussi 
porter  une  attention  sérieuse  sur  un  point  qui  intéresse  de  si 
près  le  bonheur  des  familles ,  et  qui,  par  la  santé  des  enfants, 
touche  également  ù  la  puissance  de  l'État. 

Dès  le  30  janvier  1350,  une  ordonnance  royale  réglait  les 
rapports  de  celte  industrie  avec  les  familles  et  les  nourrices; 
plus  tard,  l'autorité  publique  en  circonscrivait  Texercice 
dans  quelques  mains  privilégiées  ;  elle  la  soumettait  à  des 
règles  précises;  elle  punissait  toute  dérogation  aux  conditions 
<|u  elle  avait  imposée^  (1).   Knfin  une  déclaration  du  roi  du 

'  i)  Voyez  Arrél  du  parlement  de  Paris  de  i6i  i  ;  Lettres  patente,"  de  i6i5  : 
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2&  juillet  1769  en  a  fait  une  branche  de  radministratiou  pu- 
blique. 

Alors  fut  fondé,  à  Paris,  le  bureau  des  nowrices^  qui,  sans 
aucun  intérêt  de  lucre,  et  sans  autre  but  que  celui  d'empê- 
cher des  fraudes  si  préjudiciables  à  tous  les  intérêts  que  je 
viens  de  vous  signaler,  a  pour  ûiission  de  procurer ,  aux  pa- 
rents, des  nourrices  dont  la  santé,  la  moralité  et  la  position 
ont  été  préalablement  constatées,  d'assurer  à  ces  nourrices  le 
paiement  de  leur  salaire,  et  de  les  surveiller  durant  le  temps 
de  Tallaitement  et  du  sevrage. 

Des  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1780  ont  également 
établi  à  Lyon  un  bureau  général  de  location  des  nourrices  et 
d'assurance  de  leurs  salaires  :  il  existe  encore  aujourd'hui. 

il.  Le  bureau  des  nourrices  de  Paris  était  placé  sous  la  di- 
rection du  conseil  général  des  hospices,  qui  le  surveillait  par 
un  de  ses  membres.  (Arrêté  consulaire  du  29  germinal  au  ix.) 

Par  Teffet  même  de  la  loi  du  10  janvier  1849,  ce  bureau  est 
aujourd'hui  dans  la  dépendance  du  directeur  de  lassistance 
publique. 

Toutefois  son  administration  se  divise  :  elle  est,  de  droit, 
placée  sous  l'autorité  du  préfet  du  département,  pour  la 
partie  administrative;  et,  pour  la  police,  sous  celle  du  préfet 
de  police.  (Décret  du  30  juin  1806,  art.  1*^.) 

Un  dit^cteur  spécial  est  placé  à  la  tête  de  cet  établissement  ; 
il  est  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition 
du  préfet  du  département.  C'est  aussi  ce  magistrat  qui  a  la 
mission  de  recevoir  le  serment  du  directeur  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  ses  fonctions.  (/&.,  art.  2.)  Le  directeur  avait 
entrée  et  voix  consultative  dans  les  assemblées  du  conseil  gé- 
néral des  hospices,  alors  que  ce  conseil  existait.  (/&.,  art.  2.) 

Un  membre  de  l'agence  d'exécution  des  hôpitaux  (c'est«4i* 
dire  de  la  commission  administrative)  était  spécialement  délé- 

Sentence  du  Châtelel  du   17  août  1766;  Déclarations  du  Roi,  de   fjtS  et 
I7«7. 
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f;ué,  par  le  préfet,  pour  la  surveillance  journalière  des  opéra- 
lions  du  bureau.  (76.,  art.  3,  in  fine.) 

Sous  lu  nouvelle  or^janisation ,  ce  directeur  sera  sans  doute 
appelé  dans  le  sein  du  conseil  de  surveillance ,  toutes  les  fois 
que  celui-ci  jugera  sa  présence  nécessaire.  Ce  conseil  pourra 
aussi  faire  surveiller  cet  établissement  spécial  par  un  de  ses 
membres. 

IH.  Voici  maintenant  les  relations  du  directeur  avec  la 
province. 

Dans  chacun  des  arrondissements  de  sous-préfecture  où  la 
direction  des  nourrices  envoie  des  enfants ,  cette  direction  est 
représentée  par  un  préposé  spécial. 

Ce  préposé  choisit  les  nourrices,  de  concert  avec  les  méde- 
cins, les  envoie  à  Paris  par  des  conducteurs  et  des  surveil- 
lantes de  son  choix  ;  les  surveille  lui-même;  pourvoit,  dans  son 
ressort,  à  Texécution  des  règlements;  visite  les  enfants;  cor* 
respoiid  avec  les  médecins  et  les  autorités  locales,  et  transmet 
à  l'administration  tous  les  renseignements  qui  lui  parviennent. 
Il  est,  en  outre,  chargé  deVacquittement  des  mois  de  nourrice. 

Ces  préposés  ne  sont  pas  les  seuls  agents  de  la  direction, 
dans  les  déjiartements.  Touslesans.  elle  envoie  des  inspecteurs 
qui  sont  chargés  d'inspecter  les  enfants,  de  vérifier  la  compta- 
bilité et  de  contrôler  tous  les  actes  des  préposés. 

En6n  des  médecins  sont  choisis,  dans  chaque  canton,  pour 
visiter  les  enfants  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  cas  de 
maladie,  aussi  souvent  que  cela  peut  être  nécessaire^  et  en 
donner  des  nouvelles  au  préposé^  qui  les  transmet  à  ladminis- 
tration  ,  dans  l'intérêt  des  familles. 

—  Il  est  une  foule  d*autres  dispositions,  relatives  à  cette  ma- 
tière, qui  ne  sont  pas  de  nature  à  vous  être  expliquées  ici,  et 
qui  sont  établies  par  les  arrêtés  du  conseil  général  des  hos- 
pices, en  date  des  26  floréal  an  xii,  14  octobre  1818  ,  23  août 
et  6  septembre  1820.  Il  vous  sufBra  d'en  prendre  note. 

IV.  Les  actes  par  lesquels  s'effectue  la  location  des  nourrices 
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se  passent  à  la  direction  de  I  eiablissement,  et  ces  actes  con- 
tiennent: les  eiiya{jenients  des  père  et  mère  envers  la  nourrice, 
les  engagements  de  la  nourrice  vis-à-vis  des  père  et  mère,  les 
engagements  de  la  direction  envers  les  uns  et  les  autres.  (Voy. 
Code  des  hôpitaux  de  Paris,  t.  !«»•,  p.  590.) 

Une  loi  du  25  mars  1806  a  réglé  le  mode  de  recouvrement 
des  mois  de  nourrice  des  enfants  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris. 
Elle  veut  que  le  recouvrement  du  prix  de  ces  mois  soit  fait  d'a- 
près un  rôle  qui  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. En  cas  de  retard  de  paiement ,  elle  donne  à  ce  préfet 
le  droit  de  décerner  contrainte  contre  les  père  et  mère,  sans 
que  lu  voie  de  la  contrainte  par  corps  puisse  jamais  avoir  lieu. 
(Art.  1^'.) 

Le  recouvrement  de  ces  rôles  est  poursuivi  par  des  receveurs 
spéciaux  et  cautionnés,  qui  sont  attachés  à  la  direction  des 
nourrices,  avec  le  titre  de  recex^evrs  des  mois  de  nourrices.  Us 
sont  nomméi»  par  le  préfet  du  département, sur  la  présentation 
du  directeur.  ^Décret  du  30  juin  1806, art.  3.)  Ce  recouvrement 
se  fait ,  mois  par  mois,  au  domicile  des  débiteurs. 

[/inter\'ention  du  directeur  de  lassistaiice  publique  sera 
désormais  un  intermédiaire  obligé  pour  cette  présentation  de 
candidats. 

—  Cette  institution  n'a  pu  faire  obstacle  à  rétablissement 
de  bureaux  particuliers,  indépendants  de  ladministration  des 
hospices,  et  qui  ne  constituent  que  des  spéculations  privées. 
Mais  il  faut  remarquer  qu'ils  n'offrent,  ni  pour  les  parents, 
ni  pour  les  nourrices,  les  garanties  que  procure  la  direction 
dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

§  Vil.  Bureaux  de  bienfaisance. 

Par  une  conséquence  forcée  de  la  loi  du  10  janvier  1849, 
le  i^ervice  des  secours  à  domicile  dans  Paris  va  sans  doute  être 
modifié.  Quant  à  présent,  voici  ce  qui  subsiste  encoi*e  : 


ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE.  75 

Douze  bureaux  de  bientiaisance  sont  chargés  de  la  distiibu- 
tion  des  secours  à  domicile,  dans  les  arrondissements  munici- 
paux de  la  ville  de  Paris.  Ils  sont  sous  la  direction  du  préfet  de 
la  Seine  et  la  surveillance  du  conseil  de  surveillance  établi 
par  la  loi  du  10  janvier  18A9.  (Arrêté  du  conseil  général  des 
hospices  du  29  germinal  an  ix,  art.  1".) 

Cha(|ue  bureau  est  composé  :  du  maire  de  l'arrondissement, 
président-né  du  bureau;  des  adjoints,  membres-nés,  qui  pré- 
sident le  bureau  en  l'absence  du  maire;  de  douze  administra- 
teurs, nommés  par  le  ministre  de  Tintérieur;  de  commissaires 
des  pauvres  et  de  dames  de  charité,  dont  le  nombre  est  illimité* 

Un  secrétaire-trésorier  comptable  est  attaché  à  chaque  bu- 
reau. 

Il  y  a ,  dans  chacun  des  arrondissements,  des  maisons  con- 
sacrées à  la  distribution  des  secours  et  aux  écoles ,  des  ou- 
vroirs  pour  les  jeunes  filles ,  et  un  asile  pour  les  petits  enfants. 

§  V 1 1 1 .  Autres  conseils  et  commissions  existant  près  de  la  préfecture 

de  la  Seine. 

Il  existe  encore,  près  de  la  préfecture  de  la  Seine, un  grand 
nombre  de  comités  et  commissions  dont  le  dois  me  borner  à 
vous  indiquer  la  dénomination  et  Tobjet. 

I.  D*abord,  le  comité  consultatif  :  il  est  composé  d'avocats  et 
d  avoués.  Il  est  destiné  à  éclairer  la  ville  de  Paris  sur  toutes 
ses  affaires  litigieuses,  qui  sont  en  assez  grand  nombre. 

II.  Une  commission  des  beaux  -  arts  ^  c[\x\  est  instituée  pour 
donner  son  avis  sur  tous  les  projets  et  travaux  d  art  à  exécu- 
ter aux  frais  de  la  ville  de  Paris.  Elle  est  convoquée  et  présidée 
par  le  préfet  de  la  Seine. 

III.  Une  commission  des  pensions:  elle  est  chargée  de  donner 
son  avis  motivé  sur  les  demandes  de  pensions  à  liquider  au 
profit  des  employés  de  la  préfecture  et  des  administrations 
qui  en  dépendent. 
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IV.  La  commission  des  voies  et  moyens  :  elle  est  composée  de 
10  membres  et  présidée  par  le  préfet  de  la  Seine;  elle  est  ap* 
pelée  à  donner  son  avis,  sous  le  rapport  financier,  sur  les 
demandes  de  crédits  additionnels  ou  de  modifications  de  cré- 
dits, avant  leur  discussion  au  conseil  municipal.  A  cet  effet, 
elle  suit  le  mouvement  des  revequs  acquis  et  des  dépenses  à 
couvrir  ;  elle  indique  les  ressources  applicables  aux  dépenses 
imprévues ,  etc. 

V.  Le  bureau  consultatif  de  la  voirie  :  ce  bureau  est  composé 
des  commissaires-voyers  divisionnaires  et  des  commissaires* 
Yoyers  d'arrondissement.  Il  est  présidé  par  le  préfet,  et  à  son 
défaut  par  le  secrétaire  général  ou  le  chef  de  la  division.  Il  est 
chargé  de  donner  son  avis  sur  les  malfaçons  ou  vices  de  con- 
struction signalés  par  les  commissaires-voyers  dans  les  bàti« 
menls  neufs,  et  d'iudiquer  aux  constructeurs  et  aux  proprié- 
taires les  rectifications  à  faire. 

Il  donne  aussi  son  avis  sur  les  affaires  renvoyées  à  Texamen 
des  comn^issaires-voyers  divisionnaires. 

VI.  Le  comité  central  d'instruction  primaire:  cç  comité  a  été 
fondé  par  une  ordonnance  royale  du  8  novembre  1833.  Il 
remplit,  pour  Paris,  les  fonctions  de  comité  d'arrondisse- 
ment, que  je  vous  ai  tracées  il  y  a  quelque  temps.  (  Voy. 
T.  rSp.  572etsuiv.) 

VII.  Je  dois  enfin  vous  signaler,  près  du  préfet  de  la  Seine, 
une  commission  de  répartition  des  contributions. 

£llc  remplace  le  conseil  de  répartiteurs^  qui  existe  dans 
toutes  les  autres  communes  de  France.  Elle  est  donc  chargée 
de  la  répartition  des  contributions  directes  dans  la  ville  de 
Paris,  d'enregistrer  et  délivrer  les  patentes,  de  donner  son 
avis  sur  toutes  les  espèces  de  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes,  et  de  délivrer  les  extraits  des  matrices 
de  rôle. 

—  A  l'exception  de  ces  deux  dernières  commissions ,  toutes 
les  autres  ne  doivent  leur  existence  qu'à  des  arrêtés  des  préfets 
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successifs  de  la  Seine.  J  ai  cru  devoir  vous  les  signaler,  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  circonstance;  elle  empêche 
de  classer  ces  conseils  au  nombre  des  institutions  nationales  ; 
elles  ne  participent  point  à  leur  importance  et  à  leur  stabilité. 

§  IX.  Conseils  et  commissions  institués  près  la  préfecture 

de  police. 

Quant  à  la  préfecture  de  police ,  elle  ne  possède  auprès 
d'elle,  outre  le  conseil  de  préfecture,  que  les  institutions  sui- 
vantes : 

I.  Le  conseil  de  salubrité^  dont  je  vous  ai  déjà  signalé 
lexistence,  à  titre  de  modèle  de  ceux  qui  ont  été  établis  dans 
les  autres  départements.  Je  vous  ai  fait  connaître  les  princi- 
pales règles  de  son  organisation  et  ses  attributions.  (  Voy.  ci- 
dessus,  p.  29  etsuiv.) 

H.  Une  commission  permanente^  composée  de  jurisconsultes, 
cl  avocats  et  d'avoués ,  et  qui  a  pour  mission  d'éclairer  le  préfet 
de  police  sur  la  légalité  de  certaines  mesures  qui  rentrent  dans 
ses  attributions.  Le  choix  des  membres  de  cette  commission 
appartient  à  ce  magistrat. 

UI.  Enfin  une  commission  pour  la  visite  et  la  surxteillance  éta- 
blie en  vertu  des  ordonnances  royales  des  2  avril  1823  et 
23  mai  \^k%\  elles  sont  relatives  aux  bateaux  à  vapeur  qui  na- 
viguent sur  les  fleuves  et  rivières. 

La  dernière  de  ces  ordonnances,  dont  je  vous  ai  déjà 
signalé  l'existence  et  le  but,  en  vous  exposant  les  attributions 
du  préfet  de  police  (t.  I ,  p.  330  et  suiv.)',  veut  que ,  dans  les 
départements  où  il  existe  des  bateaux  à  vapeur,  les  pré- 
fets instituent  une  ou  plusieurs  commissions  de  surveillance. 
(Art.  70.) 

L'ordonnance  ne  prescrit  pas  le  nombre  de  leurs  membres; 
elle  se  borne  à  statuer  que  les  ingénieurs  des  mines  et  les  in- 
géoieurs  des  ponts  et  chaussées  font  nécessairement  partie  de 
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ces  commissions.  {Ib,)  C'est  parmi  ces  inf^énieurs,  en  etfet, 
que  près  [iie  partout  se  ren  contrent  le  plus  de  lumières  sur 
cette  importante  matière. 

L  ordonnauce  n  a  pas  non  plus  porté  de  dispositions  sur  la 
présidence , la  forme  des  délibérations,  la  teime  des  séances 
des  commissions.  Les  règl  es  ordinaires  doivent  donc  être 
suivies  ;  et  c'est  aux  préfe  ts  à  régler  ces  points ,  s'il  y  a  lieu  , 
par  leurs  arrrétés  d'institution. 

Leurs  attributions  ont  été  déterminées  avec  plus  de  soins  ; 
elles  ont,  en  efFet,  plus  d'importance.  En  voici  la  série  et  le 
tableau: 

1^  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pouvant  naviguer  sur  les 
fleuves  et  rivières  sans  un  permis  de  navigation  (art.  2),  tout 
propriétaire  de  bateau  doit  adresser  au  préfet  la  demande 
de  ce  permis»  et  Faire  connaître  en  outre  certains  détails 
qui  sont  destinés  à  servir  de  base  aux  vérifications  ulté- 
rieures. 

Toutes  ces  demandes  doivent  être  soumises  à  la  commis- 
sion de  surveillance.  (Art.  k.) 

2^  La  commission  doit  visiter  le  bateau  à  vapeur,  à  leftet 
de  s'assurer  :  s*il  est  construit  avec  solidité,  et  si  Ton  a  pris 
toutes  les  précautions  requises  pour  le  cas  où  il  serait  destiné 
à  un  service  de  passagers;  —  si  l'appareil  moteur  a  été  sou- 
mis aux  épreuves  voulues,  et  s'il  est  pourvu  des  moyens  de 
sûreté  prescrits  par  l'ordonnance  elle-même;  si  la  chaudière, 
en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de  jonction  de  ses  diverses 
parties,  de  la  nature  des  matériaux  avec  lesquels  elle  est 
construite,  ne  présente  aucune  cause  particulière  de  danger: 
— si  l'on  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  préve- 
nir les  chances  d'incendie.  (Art.  5.) 

3®  Après  cette  visite,  la  commission  doit  assister  à  un  essai 
du  bateau  à  vapeur.  Elle  vérifie  si  l'appareil  moteur  a  une 
force  suffisante  pour  le  service  auquel  ce  bateau  est  destiné  ; 
et  elle  doit  constater  :  la  hauteifjr  des  eaux  lors  de  Tessai,  — - 
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le  tirant  d  eau  du  bateau,  — la  vitesse  du  bateau  en  niontant 
et  eu  descendant,  —  les  divers  degrés  de  tension  de  la  vapeur, 
—  dans  I  appareil  moteur,  pendant  la  marche  du  bateau. 

4"*  La  commission  doit  dresser  un  procès-verbal  de  la  visite 
et  de  Fessai  qu'elle  a  faits  du  bateau  à  vapeup,  et  adresser  ce 
procès-verbal  au  préfet  du  département.  (Art.  7 .) 

5^  Si  la  commission  est  d'avis  que  le  permis  de  navigation 
peut  être  accordé,  elle  doit  proposer  les  conditions  auxquelles 
ce  permis  pourra  être  délivré.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  doit 
exposer  les  motifs  pour  lesquels  elle  juge  qu'il  est  convenable 
de  surseoir  à  la  délivrance  du  permis,  ou  même  de  le  refuser. 
(Art.  8.) 

6*  A  chaque  renouvellement  de  permis  de  navigation,  la 
commission  de  surveillance  doit  être  consultée,  et  celle-ci 
doit  agir  comme  je  viens  de  vous  l'expliquer.  (Art.  13.) 

7°  La  commission  doit  encore  être  consultée  dans  le  cas  où, 
le  bateau  ayant  été  muni  de  son  appareil  moteur  et  mis  en 
état  de  naviguer  dans  un  département  différent  de  celui  où  il 
doit  entrer  en  service,  le  propriétaire  demande  (comme il  y 
est  obligé),  au  préfet  du  premier  de  ces  départements,  une 
autorisation  provisoire  de  navigation,  pour  taire  arriver  le  ba- 
teau au  lieu  de  sa  destination.  (Art.  14.) 

8®  Indépendamment  des  fonctions  que  je  viens  de  vous  faire 
connaître,  les  commissions  de  surveillance  doivent  visiter  les 
bateau^  à  vapeur  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  en  outre 
chaque  fois  que  le  préfet  le  juge  convenable. 

Enfin,  outre  ce  devoir,  attribué  à  Ces  commissions  par  Tor- 
donnance  du  23  mai  1843,  leurs  membres  ont  individuel- 
lement le  droit  de  taire  des  visites  plus  fréquentes.  (Art.  71.) 

©•  Dans  toutes  ses  visites,  la  commission  doit  s'assurer  (jue 
les  mesures  prescrites  par  l'ordonnance  et  par  le  permis  de 

navigation  sont  exécutées. 

Elle  doit  constater  l'état  de  l'appareil  moteur  et  celui  du 
bateau  ;  elle  doit  aussi  se  feire  représenter  le  registre  tenu 
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par  le  mécanicien,  et  le  registre  destiné  à  recevoir  les  observa- 
tions des  passagers.  (Art.  72.) 

1  Oo  La  commission  doit  adresser  au  préfet  le  procès-verbal 
de  chacune  de  ces  visites.  Dans  le  procès-verbal,  elle  consigne 
ses  propositions  sur  les  mesures  à  prendre,  si  Tappareil  mo- 
teur ou  le  bateau  ne  présentent  plus  de  garanties  suffisantes 
de  sûreté.  (Art.  73.) 

il®  S'il  survient  des  avaries  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  de  la  navigation,  outre  les  mesures  imposées  à  Tauto- 
rité  chargée  de  la  police  locale,  la  commission  de  surveillance 
doit  se  rendre  aussi  sur  les  lieux,  sans  délai,  pour  visiter  les 
appareils  moteurs ,  en  constater  Tétat,  rechercher  la  cause 
de  Vaccident,  et  adresser,  sur  le  tout,  un  rapport  au  préfet. 
(Art.  7  8.) 

\2^  Enfin  la  commission  de  surveillance  dont  il  s  agit  doit 
encore  intervenir  dans  le  cas  suivant  : 

Si,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de  certai- 
nes machines  ou  chaudières  à  vapeur,  lapplication  à  ces  ma- 
chines ou  chaudières  d'une  partie  des  mesures  de  sûreté 
prescrites  par lordonnance  réglementaire  devenait  inutile,  le 
préfet  doit  déterminer  les  conditions  auxquelles  ces  appareils 
seront  autorisés  ;  mais,  pour  s'éclairer  sur  ces  conditions,  le 
préfet  est  tenu  de  demander  un  rapport  préalable  à  la  com- 
mission de  surveillance. 

L  approbation  du  ministre  des  travaux  publics  est  indis- 
pensable pour  valider  ces  conditions.  (Art.  80.) 

—  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  près  du  seul  préfet  de  police 
que  sont  établies  ces  commissions;  elles  existent  maintenant 
dans  tous  les  départements  traversés  par  des  fleuves  et  rivières 
où  naviguent  des  bateaux  à  vapeur.  Elles  sont  donc  à  noter 
aussi,  dans  le  tableau  des  autorités  consultatives  qui  secon- 
dent les  préfets  dans  ladministration  des  départements. 
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CHAPITRK     CIUrQUlÉlHK. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE   ET  CENTRALE. 


Nous  avons  reconnu,  étudié,  classé  tons  les  conseils  placés, 
par  les  lois  et  règlements ,  près  des  chefs  de  la  commune,  de 
Tarrondissement  et  du  département;  il  nous  reste  la  inéme 
étude  à  faire  sur  les  nombreux  conseils  dont  je  vous  ai  donné 
la  série  ,  presque  au  débu(  de  ce  cours  ,  et  par  lesquels 
le  gouvernement  ,  l'administration  centrale  ,  s'éclairent 
chaque  jour  sur  la  bonté  et  Futilité  des  mesures  à  prendre 
pour  l'exécution  des  lois  de  TÉtat  et  le  développement  de  la 
prospérité  publique. 

Pour  apporter  quelque  méthode  dans  l'exposition  de  leur 
organisation  et  de  leurs  attributions,  je  vais  les  reprendre  par 
ministère,  et  en  suivant  Tordre  du  classement  que  j  ai  fait  de 
ceux-ci,  selon  les  grands  intérêts  auxquels  leur  institution  me 
parait  avoir  plus  spécialement  pour  objet  de  pourvoir,  c'est-à- 
dire  :  la  vie  matérielle  du  peuple  ou  les  subsistances  publiques  ; 
la  vie  morale  du  peuple  ou  l'éducation  publique,  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'État  et  de  ses  membres. 

Je  commence  donc  par  le  ministère  de  lagriculture  et  du 

commerce. 

SECTION  PREMIERa 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Quelque  restreint  que,  par  son  titre  seul,  ce  département 
ministériel  puisse  paraître,  il  n'en  faut  pas  moins  tenir  pour 
constant  que  cette  branche  de  nos  services  publics  comprend 
l'administration  de  toute  C industrie  nationale  y  savoir  :  l'agricul- 
tare,  les  arts,  les  manufactures  et  le  commerce.  C'est  sans  doute 
par  oubli  ou  par  forme  d'abréviation  que  les  manufactures 
II.  fi 
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n'ont  pas  été  comprises  dans  le  titre  sous  lequel  ce  ministère 
est  désigné. 

Vous  allez  donc  voir  apparaître,  parmi  nos  institutions  ad- 
ministratives, desassemblécs  délibérantes,  des  conseils  pure- 
ment consultatifs ,  spécialement  affectés  A  chacune  des  divi- 
sions de  cette  industrie  nationale. 

Ainsi^  1®  pour  rindustrie  agricole  : 

Le  conseil  général  d'agriculture, 

\j&  conseil  des  haras , 

T^  commission  permanente  du  registre  matricule  pour  l 'in- 
scription  des  chevaux  de  race  pure, 

Le  jury  d'examen  de  Técole  nationale  des  haras. 

—  Ainsi,  2^  pour  l'industrie  manufacturière  : 
Le  conseil  général  des  manufactures, 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
Le  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  national  et 
des  écoles  nationales  des  arts  et  métiers. 

—  Ainsi,  3"*  pour  l'industrie  commerciale  : 
Le  conseil  général  du  commerce, 

Le  conseil  supérieur  du  commerce, 

La  commission  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  ton- 
tinières, 

Le  conseil  supérieur  de  santé. 

Tous  les  rouages,  assez  compliqués,  de  cette  partie  de  notre 
grande  machine  admmistrative  vont  vous  être  successivement 
expliqués,  dans  leur  but  et  leurs  moyens  d'action  :  je  le  ferai 
toutefois  brièvement,  car  leur  nombre  est  si  grand  que  rex|>o- 
sition  complète  de  tout  ce  qui  les  concerne  absorberait  un 
temps  considérable.  Je  dois  donc  me  borner  à  choisir  ce  qui 
me  semble  avoir  plus  d'utilité  pour  vous. 

§  ï.  Conseils  relatifs  'à  l'industrie  agricole. 

Je  reviens  donc  à  Cindusirie  agricole,  et  je  commence  par  le 
conseil  dagrictUlure. 
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Art.   1*'.  Conseil  général  d agriculture. 

Le  conseil  général  d  agriculture  est  composé  de  cinquante- 
([uatre  propriétaires  on  membres  des  sociétés  d  agriculture. 
(Ordonnance  du  29  octobre  1841 ,  art.  2.) 

Ils  sont  choisis  par  le  ministre  de  lagriculture.  (Ordonnance 
du  29  avril  1831,  art.  10.) 

Ce  conseil  tient  une  session  annuelle,  dont  le  ministre  fixe 
Tépoque  et  la  durée;  il  peut  aussi  le  convoquer  extraordinai- 
rement,  en  cas  d*urgence.  (/6.,  art.  2.) 

lies  fonctions  des  membres  de  ce  conseil  sont  gratuites  ;  elles 
durent  trois  ans.  A  mesure  cju'il  survient  des  vacances  parmi 
ces  membres,  le  ministre  y  pourvoit  pour  la  fin  de  la  période, 
(/fc.,  art.  12.) 

Ce  conseil  cboisit,  dans  son  sein,  un  président^  dans  sa  ses- 
sion annuelle.  (/&.,  art.  11.) 

Un  employé  du  ministère  est  délégué,  par  le  ministre,  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  auprès  de  ce  conseil  (/&., 
art.  18.) 

Un  commissaire^  désigné  parle  Président  de  la  République, 
est,  en  outre,  établi  près  de  ce  conseil  d^agriculture ;  il  est 
chargé  d'y  exposer  les  questions  que  le  ministre  y  a  ren- 
voyées ,  et  d'y  fournir  les  explications  et  communications  jugées 
nécessaires. 

Le  conseil  d'agriculture  délibère  et  émet  des  vœux  sur  les  pro- 
positions ou  réclamations  de  ses  membres,  faites,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  au  nom  des  sociétés  libres  d'agriculture 
existant  dans  la  France.  (76.,  art.  3.) 

Sur  chaque  proposition,  le  conseil  est  consulté  tout  d  abord, 
pour  décider  si  elle  doit  être  prise  en  considération.  En  cas  d'af- 
firmative, la  discussion  a  lieu  et  est  consignée  au  procès  verbal, 
avec  mention  des  opinions  diverses  et  du  vœu  émis  par  la  ma- 
jorité des  membres  délibérants.  (/&.,  ib.) 
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Le  conseil  d'agriculture  donne  aussi  son  avis  sur  toutes  les 
questions  que  le  ministre  juge  A  propos  de  lui  envoyer. 

Art.  2.  Conseil  supérieur  des  haras, 

l.  lia  deuxième  institution  qui  a  |>our  but  de  seconder  le 
ministre  de  Tagriculture,  dans  cette  partie  de  ses  attributions, 
est  le  conseil  supérieur  des  haras. 

L'élève  et  la  propagation  des  chevaux  sont  d'un  très  grand 
intérêt  pour  l'État.  La  production  des  bons  chevaux  importe  A 
notre  agriculture,  au  commerce  pour  les  moyens  de  transport, 
à  notre  sécurité  générale,  à  notre  puissance  nationale,  par  la 
remonte  de  notre  cavalerie. 

C'est  donc  une  branche  d'économie  publique,  à  laquelle  une 
bonne  administration  doit  apporter  des  soins  vigilants. 

Le  but  qu'elle  doit  se  proposer  est ,  autant  que  possible  , 
d'encourager  l'accroissement  des  chevaux ,  de  manière  à  ce 
que  nos  diverses  industries,  et  surtout  l'armée,  trouvent  sur 
le  sol  de  la  patrie  tous  les  jeunes  chevaux  dont  elles  peijvent 
avoir  besoin  ;  et  de  conserver  à  notre  agriculture  le  numé- 
raire employé  à  Faire  des  achats  à  l'étranger,  et  qui  ferait  in- 
contestablement prospérer,  chez  nous,  cetie  branche  de  la- 
griculture. 

Mais  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  but  ne  sont 
pas  si  faciles  qu'il  semblerait  au  premier  abord.  Ceux  que  Ja 
plus  grande  partie  des  peuples  civilisés  mettent  en  pratique 
sont  :  i**  La  création  de  haras ^  c'est-à-dire  d'établissements  où 
sont  réunis  des  juments  et  des  étalons  qui  servent  à  la  repro- 
duction ;  2"  des  dépôts  de  remonte  pour  la  cavalerie:  3»  des 
primes  (tencouragenient  pour  les  poulains  et  poulinières;  4*  en- 
6n  des  courses  de  chevaux  et  les  prix  qui  y  sont  attachés. 

Il  y  a  lies  haras  civils  et  des  haras  militaires;  il  y  a  des  haras 
parqués,  des  haras  privés  ,  des  haras  sauvages. 

Tous   ces    établissements,    soit    comme  institutions,    soir 
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comme  modes  d'administration^  sont  d'une  utilité  plus  ou 
moins  contestée  :  le  débat  le  plus  vif  est,  en  {général,  entre  les 
haras  civils  et  les  haras  militaires.  Il  n'est  pas  de  nature  à  être 
analysé  dans  ce  moment. 

Notre  pays  possédait,  avant  la  fin  de  1848,  trois  haras, 
dont  deux  de  première  classe  et  un  de  seconde ,  dix-sept 
dépôts  d'étalons,  dont  sept  de  première  classe  et  dix  de 
seconde ,  et  enfin  un  dé[)ôt  de  remontes ,  avec  station  à  Paris. 
(Ordonnance  du  24  octobre  1840,  art.  1*'.) 

Tous  les  établissements  relatifs  à  ce  service  étaient  et  sont 
encore  sous  la  direction  supérieure  du  ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce. 

Par  Télablissement  et  l'entretien  de  nos  haras,  1  administra- 
tion tend  tout  à  la  fois  à  produire  des  chevaux  pour  la  guerre 
et  pour  les  divers  autres  usages  de  la  vie;  c'est-à-dire  des  che- 
vaux de  trait,  de  selle  ou  de  carrosse  ;  à  donner  aux  particu- 
liers de  bons  exemples  pour  l'élève  des  chevaux  ;  et  elle  at- 
tache enfin  tous  ses  soins  à  Télève  de  beaux  et  bons  chevaux, 
propres  à  constituer  des  étalons  pour  entretenir  et  améliorer 
les  races  possédées  par  les  particuliers. 

C'est  dans  ce  même  but  qu'elle  recherche  et  inscrit  tous  les 
chevaux  de  race  pure  et  de  race  noble. 

Pour  tous  ces  détails  techniques  ,  l'administration  a  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  s'éclairer  des  lumières  d'hommes  exer- 
cés et  expérimentés. 

Il  a  donc  été  créé,  près  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  un  conseil  des  haras. 

Ce  conseil  était  composé  :  —  Du  ministre  président,  et ,  à 
son  défaut ,  du  sous-secrétaire  d'État,  lorsqu'il  en  existait  un 
près  de  son  ministère  ;  —  De  l'inspecteur  général  chargé  de  la 
division  de  l'agriculture  et  des  haras,  qui  en  est  le  vice-prési- 
dent; —  Des  inspecteurs  généraux  des  haras;  —  De  l'inspec- 
teur général  adjoint  ;  —  Et  de  l'inspecteur  général  des  écoles 
vétérinaires. 
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Le  directeur  du  dépôt  des  remontes  et  le  chef  du  bureau 
des  baras  y  étaient  admis  avec  voix  consultative  ;  ce  dernier 
remplissait  les  fonctions  de  secrétaire.  (Ordonnance  du 
24  octobre  1840,  art.  5.) 

Dans  l'intervalle  des  inspections  générales ,  le  conseil  des 
haras ,  constitué  comme  il  vient  d'être  expliqué ,  s'assemblait, 
au  moins  deux  fois  par  semaine ,  au  ministère  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  pour  donner  son  avis  sur  les  affaires  qui  lui 
étaient  soumises  par  le  ministre. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  étaient  inscrits 
sur  un  registre  particulier  ,  et  signés  par  le  vice-président  et 
par  le  secrétaire.  (Arrêté  ministériel  du  25  octobre  1840, 
art.  11.) 

IL  Depuis  rétablissement  de  la  République,  cette  organisa- 
tion a  été  modifiée  et  surtout  agrandie  :  voici  ce  qui  existe  au- 
jourd'hui. 

1*  L arrêté  du  gouvernement  du  11  décembre  1848  a  créé, 
pour  les  haras,  des  commissions  départementaks  et  un  conseil 
supérieur. 

Il  n'y  a  que  2  haras  pour  toute  la  France. 
Il  y  a  22  dépôts  d'étalons. 

Il  y  ;i,  en  outre,  un  dépôt  de  remonte,  avec  station  à  Paris. 

(Art.  1''.) 

fia  circonscription  de  chacun  de  ces  établissements  est  dé- 
terminée par  un  tableau  officiel.  Les  86  déparlements  de  la 
France  sont  répartis  dans  ces  circon8cri|)tions.  (Art.  T' et 
tableau  B.) 

2«  Dans  chaque  circonscription  de  haras  ou  dépôts»  il  est 
formé  une  commission. 

(k'tie  commission  a  pour  mission  d'examiner  les  questions 
relatives  à  l'industrie  chevaline  dans  les  différentes  parties  de 
la  circonscription,  et  de  résumer  toutes  ses  délibérations  en  un 
travail  (|ue  son  président  est  tenu  de  transmettre  au  minian- 
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de  Tagriculture  et  du  commerce,  avant  le  1"  novembre  de 
chaque  année.  (Art.  5.) 

Cette  commission  ne  peut  être  composée  de  moins  de 
neuf  membres  ils  sont  désignés  (conformément  au  tableau  B, 
joint  k  I  arrêté)  par  les  conseils  généraux  des  départements 
compris  dans  la  circonscription  ;  les  intérêts  de  ces  départe- 
ments se  trouvent  ainsi  représentés  au  sein  des  commissions. 
(Art.  5.) 

Leur  renouvellement  s'opère  par  tiers,  chaque  année. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

La  commission  choisit  elle-même  son  président  et  son  secré- 
taire. 

L'inspecteur  de  Tarrondissement,  ou  à  son  défaut  le  direc- 
teur du  haras  ou  dépôt  de  la  circonscription,  assistent  de  droit 
à  toutes  les  séances  de  la  commission,  prennent  part  à  ses 
travaux  et  ont  voix  délibérative.  {Ib.) 

La  réunion  des  commissions  départementales  a  lieu  du 
1**  septembre  au  20  octobre  de  chaque  année.  (Art.  5  et  suiv.) 

3**  Le  conseil  supérieur  des  haras  est  chargé  d'assister  le  mi- 
nistre de  lagriculture  et  du  commerce,  pour  cette  partie  des 
services  qui  sont  dans  ses  attributions. 

Tous  les  rapports  des  commissions  départementales  sont 
soumis  à  son  examen:  il  en  fait  l'objet  de  ses  délibérations. 
(Arrêté  du  11  décembre  1848,  art.  5.) 

Ces  délibérations  sont  remises  au  ministre. 

Le  conseil  supérieur  est  composé  : 

De  Tinspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  service; 

De  deux  inspecteurs  généi*aux  ; 

De  trois  inspecteurs  d'arrondissement; 

De  deux  directeurs  de  haras  ou  dépôts  d  étalons  ; 

Du  chef  de  division  de  fagriculture; 

De  l'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires; 

D^un  membre  de  l'administration  centrale  de  la  guerre,  at- 
taché au  service  de  la  remonte  générale  de  l'armée  ; 
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El  (l«  neuf  propiiélaires  s'orcupant  de  rélt  ve  des  chevaux, 
ou  crolficiers  de  cavalerie.  (Arf.  3.) 

f.e  cheFdii  bureau  des  haras  remplit,  auprès  ilii  conseil,  les 
fonctions  de  secréiaire. 

F^es  neuF  membres  étrangers  à  radminislration  sont  re- 
nouvelés par  tiers,  chaque  année. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Le  ministre  désigne,  tous  les  ans,  ceux  des  directeurs  qui 
doivent  participer  aux  travaux  du  conseil. 

Il  fixe  Tépoque  de  sa  réunion.  La  session  ne  peut  excéder 
un  mois.  {Ib,) 

Ix""  il  existe  enfin ^  dans  le  sein  même  de  Tadministration 
des  haras,  un  conseil  administratif  spécial. 

Celui-ci  est  chargé  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  affaires 
courantes. 

Il  est  compose  du  Fonctionnaire  chargé  de  la  direction  du 
service,  et  des  deux  inspecteurs  généraux  résidant  à  Paris. 
(Art.  k.) 

Art,  3.  Commission  permanente  pour  f  inscription  au  registre 

matricule  des  chevaux  de  race  pure, 

La  troisième  institution  qui  tend  à  seconder  le  même  mi- 
nistre, dans  ce  même  ordre  d'attributions ,  c  est-à-dire  le  ser- 
vice public  des  haras,  est  la  commission  permanente  pour 
V inscription  au  registre  matricule  des  chevaux  de  r-ace  pure. 

Par  ordonnance  du  5  mars  1853,  il  a  été  établi,  au  ministère 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  un  registre  matricule^  pour 
Tinscription  des  chevaux  de  race  pure  existant  en  France. 

(Art.  !•'.) 

Tout  propriétaire  d'un  cheval  de  race  pure  peut  obtenir 
Tiuscription  de  ce  cheval  au  registre  matricule,  en  Fournissant 
les  justifications  déterminées    (/6.,art.  2.) 
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Une  commission  spéciale  et  permanente  est  chargée  de  l'exa- 
men des  litres  produits  à  Tappui  des  demandes. 

Cette  commission  esl  composée  de  neuf  membres ,  nommés 
par  le  chef  de  FÉtat.  —  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  (76., 
art.  3.) 

I^es  inscriptions  u  ont  lieu  (|ue  sur  la  proposition  qui  en  est 
faite ,  |>ar  cette  commission ,  au  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (/t.,  art  3.) 

Les  inspecteurs  généraux  des  haras  et  les  agents  généraux 
des  remontes  peuvent,  hors  le  temps  de  leurs  tournées,  assis- 
ter aux  séances  de  la  commission;  ils  y  ont  voix  consultative. 
(/*.,4.) 

Un  règlement  du  ministre,  annexé  à  Tordonnance,  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  demandeurs  en  inscrip- 
tion au  registre  matricule  :  —  elles  ne  sont  pas  de  ùature  à  vous 
être  explicpiées  ici  ;  —  la  seule  chose  (|u'il  puisse  être  utile  de 
noter,  c'est  que  Tadministration  ne  reconnait  comme  de  race 
pure,  et  n'admet  comme  tels  à  Finscription ,  que  les  chevaux 
de  pur  sang  anglais,  et  les  chevaux  de  pur  sang  arabes, 
barbes,  turcs  et  persans,  dont  la  généalogie  et  la  qualité 
de  race  pure  ont  été  dûment  constatées. 

Art.  ô.  Juîy  d'examen  de  t école  nationale  des  haras. 

l.  La  quatrième  institution,  qui  se  rattache  encore  au  même 
service,  est  te  jury  d'examen  de  f  école  des  haras. 

Il  existe,  en  effet,  une  école  nationale  des  haras.  Elle  est 
attachée  au  haras  du  Pin.  (Ordonnance  25  octobre  18&0  , 
art.  l•^) 

Cette  école  est  placée  sous  le  commandement  du  directeur 
du  haras.  {Ib.,  art.  2.) —  L'enseignement  y  est  divisé  en  cinq 
chaires,  dont  quatre  au  nlbins  doivent  être  remplies  par  les 
officiers  du  haras. 

Il  comprend  :  La  science  hippique  proprement  dite ,  —  Le- 
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tude  des  différentes  races,  —  L'iiygiène, —  Les  accou[)le- 
ments  et  Télevage,  —  La  botanique  fourraytre,  —  L'anato- 
mie,  —  La  maréchalerie  et  les  premiers  éléments  de  médecine 
vétérinaire,  —  Des  notions  théoriques  et  pratiques  d'agricul- 
ture et  de  comptabilité  agricole,  —  Enfin  Téquitation  théo- 
rique et  pratique.  (/&.,  art.  3.) 

Le  nombre  des  élèves  est  de  vingt;  ils  ne  sont  admis  qu'après 
un  examen,  (/fe.,  art.  li.) 

II.  Vn  jury  d'admission,  composé  de  tous  les  professeurs  de 
l'école,  procède  à  l'examen  des  candidats.  (76.,  art.  7.)  C'est 
celui  dont  je  veux  vous  entretenir. 

Ce  jury  est  présidé  par  un  inspecteur  générai  des  haras,  ou, 
à  son  défaut,^ar  le  directeur.  (7è.,  ib.) 

Nul  ne  peut  se  présenter  à  l'examen  d'admission,  sans  1  au- 
torisation du  ministre.  —  Cette  autorisation  n'est'  accordée 
qu'à  des  jeunes  gens  de  vingt  et  un  au  moins  et  de  vingt-cinq 
ans  au  plus.  (/&.) 

A  la  demande  d'admission  doivent  être  joints  :  —  L'acte  de 
naissance  du  candidat,  —  Un  certificat  de  vaccine,  —  Un  cer- 
tificat constatant  que  le  candidate  satisfait  à  la  loi  du  recru- 
tement, —  L'attestation  des  études  par  lui  faites,  soit  dans  les 
collèges ,  soit  dans  toute  autre  institution  du  deuxième  degré. 
(7fc.,art.  6.) 

Les  candidats  sont  interrogés  sur  larithmétique,  les  élé- 
ments d'histoire  et  de  géographie  ;  ils  doivent  faire^  en  outie, 
une  composition  écrite  sur  un  sujet  ayant  trait  aux  études 
hippiques  et  agricoles.  (/&.,  art.  8.) 

Les  candidats  admis  par  le  jury  prennent  rang  d'élèves,  et 
peuvent  seuls  suivre  les  cours  de  l'école.  (/&.,  art.  9.) 

La  durée  de  renseignement  est  de  deux  ans  ;  iml  élève  ne 
peut  doubler  plus  d'une  année  d'études  (/fr.,  art.  10.)  —  Un 
examen  semestriel  constate  les  progrès  et  l'inslmction  des 
élèves  ;  et  ceux  auxquels  cet  exanicn  n'est  pus  favorable . 
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après  les  six  premiers  mois  dVtudcs,  sont  éliminés  de  Técole. 
(/è.,  art.  il.) 

Les  élèves  qui ,  après  avoir  suivi  régulièrement  les  deux 
années  d'études,  ont  satisfait  aux  conditions  du  dernier  exa- 
men, reçoivent  un  diplôme  de  capacité,  et  leurs  noms  sont 
inscrits  dans  le  compte  rendu  annuel  des  travaux  de  Técole. 
(/*. ,  art.  12.) 

Les  élèves  pourvus  d  un  diplôme  de  capacité  sont  nommés, 
par  ordre  de  numéros  de  sortie ,  aux  places  d'agent  spécial 
qui ,  avant  qu'ils  aient  atteint  leur  trentième  année,  devien- 
nent vacantes  dans  les  haras.  L'administration  ne  prend  pas 
d'autre  engagement  à  leur  égard.  (/i&.,  art.  15.) 

L'instruction  et  le  logement  sont  gratuits. 

Une  bibliothèque  spéciale  est  mise  à  la  disposition  des 
élèves,  (/è.,  art.  ik.) 

Les  élèves  sont  soumis  aux  dispositions  réglementaires  qui 
sont  arrêtées  par  le  directeur  et  approuvées  par  le  ministre. 
(/&.,  art.  6.)  Il  n'y  a  que  deux  sortes  de  peines  disciplinaires  : 
les  arrêts  et  le  renvoi.  Aucun  élève  renvoyé  de  l'école  ne  peut 
y  rentrer.  (  Ib. ,  art.  17.) 

Le  règlement  intérieur  de  l'école  des  haras  a  été  porté  par 
un  arrêté  du  ministre  de  lagriculture,  en  date  du  même  jour 
25  octobre  1840. 

—  Voilà  quels  établissements  et  conseils  sont  institués  pour 
seconder  l'action  de  l'administration  suprême  dans  les  encou- 
ragements qu'elle  doit  donner  et  qu'elle  donne  en  effet  au 
développement  des  progrès  de  l'industrie  agricole  et  de  ses 
diverses  branches. 

Je  vais  vous  exposer  maintenant  les  institutions  à  l'aide 
desquelles  elle  marche  au  même  but,  dans  Tintérêt  de  l'in- 
dustrie manufacturière. 
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§  II.  Conseils  relatifs  à  l'industrie  manufaclurièrc. 
Art.  l*'.  Conseil  général  des  manufactures, 

La  première  des  institutions  créées  pour  éclairer  le  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce  ,  sur  cette  partie  de  ses  attri- 
butions quia  trait  à  l'industrie  manulacturière,  est./e  conseil 
général  des  manufactures. 

Ce  conseil  est  composé  de  cinquante  membres ,  savoir  : 
un,  nommé  par  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures qui  sont  désignées  dans  un  tableau  officiel,  arrêté 
par  le  chef  de  TÉtat;  et  le  surplus  choisi,  par  le  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  parmi  les  manufacturiers  aux 
industries  spéciales  desquels  les  nominations  faites,  par  les 
chambres  consultatives  n'ont  pas  donné  des  organes.  (Ordon- 
nance du  29  avril  1831 ,  art.  9.  ) 

L'organisation  ilitérieure  de  ce  conseil,  ses  formes  de  pro- 
céder et  ses  attributions  générales  sont  les  mêmes  que  celles 
du  conseil  général  de  Tagriculture.  La  seule  différence  entre 
eux,  c'est  que  le  conseil  général  des  manufactures  délibère  et 
émet  des  vœux  sur  les  propositions  et  réclamations  faites  {)ar 
les  chambres  consultatives  y  et  que  le  gouvernement  le  consulte 
spécialement  sur  les  intérêts  de  l'industrie  manufacturière. 
(/6.,art.  3.) 

Art.  2.   Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

l.  La  deuxième  institution  administrative  qui  tend  à  éclairer 
cette  même  portion  des  services  publics,  est  le  comité  cotisul- 
takifdes  arts  et  manufacturée. 

(I  existait,  près  de  l'administration  centrale,  un  bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers;  un  arrêté  du  comité  de  salut 
public,  de  1796 ,  le  remplaça  par  un  jury  des  arts  et  métiers, 
com[>osé  de  trente  membi*es  pris  parmi  les  citoyens  les  plus 
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versés  dans  la  connaissance  de  tous  les  genres  d*industrie.  La 
nomination  en  était  faite  par  le  comité  de  salut  public ,  sur  la 
présentation  de  la  commission   d'agriculture   et  des   arts. 

(Art.  l*^r.) 

Les  fonctions  de  ce  jury  étaient  de  donner  son  avis  sur  les  in- 
ventions et  procédés  qui  étaient  renvoyés  à  son  examen  par  la 
commission  d'agriculture  et  des  arts;  —  De  statuer  sur  la  va- 
lidité des  demandes  des  artistes  qui  prétendaient,  à  raison  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  découvertes,  avoir  part  aux  récom- 
penses dues  pour  chatpie  découverte;  —  De  déterminer  les 
secours  à  accorder  aux  artistes  à  qui  leurs  propres  moyens  ne 
suffisaient  pas  pour  achever  des  travaux  déjà  commencés  et 
jugés  utiles;  —  Déjuger  les  inventions,  procédés  et  machines 
qui  étaient  mis  au  concours  pour  obtenir  les  prix  proposés 
par  le  gouvernement.  (Art.  2.) 

La  commission  d  agriculture  et  des  arts  ordonnait,  sur  Tavis 
motivé  du  jury,  le  paiement  des  récompenses  qui  avaient  été 
méritées  par  les  artistes.  {Ib, ,  art.  9.) 

Les  fonctions  des  membres  du  jury  étaient  annuelles.  (76., 
art.  10.)  Ces  fonctions  étaient  salariées.  Il  était  alloué,  aux 
membres  du  jury,  une  indemnité  de  cinq  Hvres  par  chaque 
séance;  elle  était  payée  tous  les  trois  mois.  (Art.  IS.) 

Ce  jury  a  reçu  depuis  et  porte  encore  aujourd'hui  le  nom 
de  comité  consultatif  des  arts  et  maufaclures  :  voici  Tétendue  de 
ses  fonctions  actuelles.  Elles  comprennent  :  Les  brevets  d'in- 
vention, —  Les  inventions  et  découvertes,  —  La  police  des 
ateliers  et  manufactures,  —  La  législation  et  l'administration 
de  l'industrie,  —  Les  expériences,  —  Les  conseils  à  donner 
aux  manufacturiers. 

IL  II  convient  d'entrer,  sur  tous  ces  points,  dans  quelques 
détails,  qui  sont  généralement  inconnus. 

i^  Quant  aux  brevets  d'invention  : 

En  Angleterre,  l'officier  public,  chargé  de  recevoir  les  de- 
mandes de  brevets  d'invention  et  la  déclaration  des  procédés 
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et  moyens,  pour  les  publier  de  suite,  appelle  auprès  de  lui  des 
hommes  capables  de  juger  Texactitude  de  cette  situation.  Le 
comité  consultatif  représente,  en  France,  cette  espèce  de 
jury. 

Souvent  les  descriptions  et  les  dessins  fournis  par  les  de- 
mandeurs de  brevets  sont  si  imparfaits,  qu  il  est  impossible  de 
les  comprendre.  Si  Ton  délivrait  les  brevets  sans  examen ,  il 
est  évident  quil  faudrait  renoncer  à  les  publier,  lorsqu'ils 
sont  expirés,  ou  du  moins  que  leur  publication  serait  sans 
pi*ofit,  puisqu'on  ne  pourrait  en  faire  aucun  usage. 

Le  nombre  de  ces  brevets  est,  chaque  année,  très  considé-^ 
rable  ;  c'est  au  comité  consultatif  dont  je  vous  entretiens  quest 
confié  le  soin  de  les  recueillir  et  de  les  livrer  à  l'iuipression  , 
après  l'échéance. 

2®  Quant  aux  inventions  et  découvertes  : 

Il  se  passe  peu  de  jours  qu'on  ne  présente  au  ministre, 
soit  des  machines  nouvelles  ou  projets  de  machines ,  soit  des 
procédés  chimiques,  soit  des  instruments  de  mécanique,  de 
physique,  de  chimie  ou  d'agriculture,  soit  des  appareils  éco- 
nomiques, soitdes  plans  d'amélioration  des  procédés  employés 
dans  les  arts  et  les  manufactures. 

Cet  article  forme  une  des  branches  les  plus  importantes  des 
travaux  du  comité  consultatif. 

o^  Quant  à  la  police  des  ateliers  ou  manufactures  : 

Par  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  royale 
du  ik  janvier  1815,  les  fabriques  ou  ateliers  qui  répandent 
des  odeurs  insalubres  ou  incommodes,  ou  (|ui  offrent  des 
dangers  par  leur  voisinage,  ont  été  partagés  en  trois  classes,  en 
raison  du  plus  ou  moins  d'inconvénients  qu'ils  présentent. 
Cette  classification  offrait  beaucoup  de  difficultés,  en  ce  qu'il 
jRillait  concilier  à  la  fois  les  intérêts  des  fabricants  et  des  parti- 
culiers près  desquels  ils  s'établissent. 

C'est  le  comité  consultatif  qui  a  fait  ce  grand  travail  ;  c  est 
lui  qui  le  revoit,  de  temps  en  temps,  et  qui  désigne  les  fabriques 
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qu  il  est  juste  et  utile  de  foire  passer  d'une  classe  dans  l'autre. 
Il  examine  les  plaintes  qui  s'élèvent  contre  certaines  manu- 
foctures,  et  lorsque  ces  dernières  sont  situées  à  Paris  ou  dans 
les  environs,  il  se  transporte'sur  les  lieux  pour  vérifier  le  fon- 
dement des  réclamations,  et  donner  ensuite  son  avis. 

4^  Quant  a  la  législation  et  ladministratioii  de  Findustrie  : 
Les  membres  du  comité  consultatif  ont  eu  part ,  collective- 
ment ou  individuellement,  à  la  rédaction  de  presque  toutes 
les  lois  qui  ont  été  rendues,  depuis  notre  révolution  de  1789  , 
.  sur  cette  partie  des  services  publics. 

Toutes  les  grandes  questions  qui  intéressent  la  prospérité 
des  manufactures  ont  été  renvoyées  à  leur  examen;  et  il  n'y  a 
presque  pas  eu  de  règlements  généraux  ou  particuliers,  pu- 
bliés sur  ce  sujet,  qui  ne  leur  aient  été  préalablement  soumis. 

Ils  ont  publié  autrefois  un  ouvrage  périodique,  qui  a  servi 
de  modèle  à  tous  les  journaux  dart  aujourd'hui   existants. 

La  rédaction  des  instructions  propres  à  éclairer  les  manu- 
facturiers sur  le  sens  d'une  loi  ou  sur  la  pratique  de  leur  art, 
entre  encore  dans  les  attributions  du  comité. 

5»  Quant  aux  expériences  : 

Le  comité  a  souvent  l'occasion  de  faire  des  expériences 
ou  des  analyses ,  soit  pour  apprécier  le  mérite  d'un  procédé 
proposé,  soit  pour  améliorer  quelque  branche  d'industrie, 
soit  pour  connaître  la  nature  des  substances  soumises  à  son 
examen. 

Telles  sont  les  expériences  faites  à  Lyon ,  par  un  de  ses 
membres,  sur  la  combustion  des  lies  de  vin,  qui  jusqu'alors 
avait  donné  lieu  à  de  vives  réclamations,  et  qui  depuis  s'opère 
sans  que  les  voisins  puissent  porter  la  moindre  plainte. 

Telles  les  expériences  en  grand  qui  ont  lieu  ,  au  Conserva- 
toire national  des  arts  et  métiers,  sur  les  différents  appareils 
de  combustion,  —  sur  les  meilleurs  moyens  d'éteindre  les 
chrysalides  dans  les  cocons  de  vers  à  soie,  —  sur  différentes 
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espèces  il aciei*,  —  sur  nombre  d'essais  de  teinture,  et  bean- 
coup  d'autres  expériences  utiles. 

6^  En  ce  qui  concerne  les  conseils  donnés  aux  manufac- 
turiers : 

Le  comité  ne  se  borne  pas  à  faire  remarquer,  dans  ses  avis, 
les  imperfections  des  procédés  ou  des  machines  sur  lesquels 
il  est  consulté  ;  il  indique  encore  les  moyens  d'y  remédier. 

Autant  que  possible,  il  appelle  les  artistes  ou  les  fabricants 
à  ses  séances,  pour  conférer  avec  eux  et  pour  les  instruire. 

Quelquefois  il  signale  au  gouvernement  les  abus  qui  s^in- 
troduisent  dans  l'exercice  de  FinduvStrie ,  les  méthodes  ou  les 
pratiques  utiles  qui  sont  négligées,  celles  qui  sont  susceptibles 
de  perfectionnement.  C'est  à  sa  sollicitude  qu'est  due,  entre 
autres,  l'émulation  excitée,  parmi  les  cultivateurs  de  vers  à 
sole,  pour  foire  revivre  et  propager  l'espèce  à  cocons  blancs 
de  la  Chine. 

7°  Enfin,  le  comité  est  de  temps  en  temps  consulté  sur  des 
objets  de  douanes;  il  l'est  particulièrement  sur  les  modifica- 
tions à  faire  au  tarif,  d'après  le  retard  ou  le  progrès  de  cer- 
taines branches  de  la  fabrication  nationale. 

—  Telles  sont  les  principales  attributions  du  comité  con- 
sultattj  des  arts  et  manufactures. 

Elles  résultent  soit  des  actes  anciens  qui  l'ont  constitué  ou 
transformé,  soit  d'arrêtés  ministériels  des  25  brumaire  an  iv 
et  16  ventôse  an  xiii,  qui  n'ont  pas  été  insérés  dans  les  recueils 
officiels. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  pour  prononcer  sur  tant 
d'objets  divers,  il  faut  une  réunion  de  connaissances  difficile 
à  trouver.  Aussi  le  gouvernement  apporte-t-il  le  plus  grand 
soin  dans  la  composition  du  personnel  de  ce  comité  ;  puis,  les 
membres  qui  le  composent  s'éclairent  mutuellement.  Les 
objets  importants  sont  soumis  à  une  discussion  approfondie  ; 
et  s'il  leur  manque  des  renseignements,  ils  vont  les  puiser  aux 
meilleures  sources  :  ils  se  transportent  dans  les  ateliers  ;  ils 
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voient,  ils  interrogent,  ils  consultent  ;  et  jaloux  de  ne  com- 
promettre ni  la  responsabilité  du  ministre,  ni  celle  que  leur 
impose  leur  propre  réputation ,  ce  n^est  que  quand  ils  ont 
bien  assis  leur  jugement  qu'ils  donnent  un  avis. 

Les  plus  illustres  savants,  physiciens,  chimistes  ou  méca- 
niciens de  nos  jours,  ont  été  ou  sont  encore  membres  de  ce 
comité.  —  L'indemnité  annuelle  qui  leur  est  allouée  est  de 
2,400  francs.  Le  secrétaire  du  comité  reçoit  1,800  francs. 

Art.  %.  Conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  et  des 

écoles  nationales  des  arts  et  métiers. 

I.  La  troisième  institution  créée  près  du  ministre  de  lagricul- 
ture  et  du  commerce,  dans  l'intérêt  des  arts  et  manufactures , 
est  le  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  des  arts  et 

métiers. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a  été  créé  par  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  m.  L  art.  !•'  de  cette  loi  portait  :  «  Il  sera 
formé  à  Paris ,  sous  le  nom  de  Conservatoire  des  arts  et  métiers^ 
et  sous  l'inspection  de  la  commission  executive  d'agriculture 
et  des  arts,  un  dépôt  de  machines,  modèles  ,  outils,  dessins, 
descriptions  et  livres,  dans  tous  les  genres  d'arts  et  métiers. 
L'original  des  instruments  et  machines  inventés  et  perfection- 
nés sera  déposé  au  Conservatoire.  » 

On  devait  expliquer ,  au  Conservatoire ,  la  construction  et 
remploi  des  outils  et  machines  utiles  aux  arts  et  métiers. 
(Art.  2.  )  Enfin  ,  la  commission  d'agiûculture  et  des  arts  devait 
transmettre  partout ,  quand  elle  le  trouverait  utile ,  tous  les 
moyens  de  perfectionner  les  arts  et  métiers ,  par  l'envoi  de 
descriptions  et  de  dessins,  et  même  par  des  modèles.  (Art.  5.) 
D  autres  devoirs  lui  étaient  encore  imposés. 

Voici  donc  ([uel  était  le  but  de  cette  institution  : 

1«  Réunir  les  modèles  des  machines  les  plus  nouvelles,  pour 
épargner  des  tâtonnements  à  ceux  qui  veulent  agrandir  le  do- 
II.  ^ 
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maÎDe  deriiidustrie,  eu  leur  otYraui  le  moyeu  de  connaître 
Véîai  de  Part  qu'ils  se  proposent  de  peilectionuer ,  et  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  perdra  leur  temps  dans  la  re- 
cherche de  procédés  déjà  connus. 

2»  Mettre  les  manufacturiers  eu  mesure  de  juger  si  les  ma- 
chines nouvelles  sont  préfîéitibles  à  celles  dont  ils  font  usase, 
et  s'il  convient  de  les  introduire  dans  leurs  ateliers. 

}*  Enfin  populariser^  par  (enseignement  Oral ,  remploi  des 
machines  et  outils  utiles  aux  arts  et  métiers. 

Lès  collections  du  Conservatoire  se  formèrent  peu  à  peu  ; 
ladministratiou  fit ,  à  cet égaixi,  d asseï grands  efForts. 

Quant  à  renseignement  du  Conservatoire ,  il  eut  d'abord 
peu  d*étendue.  Il  fut  créé  eti  1800,  par  M.  de  Chainpagny , 
ministre  de  l'intérieur.  —  On  y  enseigna  le  dessin  des  machi- 
nes et  la  géométrie  descriptive. 

II.  Le  gouvernement  de  la  restauration  songea  de  bonne 
heure  à  lirerparti  de  cet  établissement.  Une  ordonnance  du  1 6 
avril  1811,  cbntre-signée  par  M.  Latné,  en  régla  1  organisation. 

Un  autre  ministre  de  l'intérieur)  M.  le  duc  de  Deoatet)  tiont 
les  efforts  tendirent  i  développer  le  mouvement  qui  t'opëmit 
en  France,  lors  du  réublissemeni  de  la  paix ,  voulut  instituer 
au  Conservatoire  une  haute  école  d'application  des  oooimîs- 
lances  scientifiques  au  commerce  et  à  l'industrie» 

Une  ordonnance  du  25  novembre  1619  fonda  cette  éoole,  et 
composa  son  enseignement  àm  trois  cours ^  savoir  :  un  cours 
de  mécanique  et  un  cours  de  chimie  appliquées  aux  arts,  enfin 
un  co«ii*s  d'ëcenoinie  industrielle. 

1^  petite  école  de  géométrie  descriptive  et  de  dessin  oon- 
linuâ  d'être  annexée  au  Conservatoire  des  arU  et  métiers. 

Des  bourses  furent  créées,  au  Conservatoire,  pour  des  jeunes 
gens  peu  fortunés,  mais  qui  font  preuve  de  grandes  dispositions 
pour  les  arts  industriels. 

il  fot  établi  que  les  professeurs  de  Técole  d'application 
seraient  nommés  par  le  Roi  ^  et  que  ceux  de  la  petite  école  et 
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les  employés  seraient  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présen- 
tation d'un  conseil  de  perfectionnement  attaché  à  rétablisse- 
ment. 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  fat  chargé  d  ar- 
rêter tous  les  programmes  d'enseignement;  de  fiter  Fépoque 
et  la  durée  des  cours;  de  se  faire  rendre  compte  des  prqgrc^s 
des  élèves,  de  l'administration  intérieure  et  des  dépenses  ;  de 
discuter  l'utilité  des  voyages  qui  peuvent  être  demandés  aux 
professeurs;  les  projets  d'amélioration  et  les  accroissements 
tuocessife  du  dépôt  des  machines  et  modales  ;  de  faire  des  de- 
mandes pour  le  budget  annuel  ;  il  eut  enfin  le  devoir  d'adresser, 
sur  le  tout,  un  rapport  au  ministre ,  chargé  de  prendre  les  dé- 
dsions  sur  tous  ces  points. 

Ce  conseil,  qui  devait  se  réunir  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois,  était  composé  de  quinze  membres,  savoir  :  l'inspec- 
teur général  du  Ck)nservatoire,  l'administrateur  de  ce  Conser- 
vatoire, les  ti-ois  professeurs  de  l'école  d'application,  six  mem- 
bres  de  l'Académie  des  sciences,  six  manufacturiers,  négociants 
ou  agriculteurs.  Ces  douze  derniers  membres  devaient  être 
renouvelés  tous  les  trois  ans  par  tiers. 

Il  existait,  en  outre,  près  de  cet  établissement,  un  conseil 
J administration^  composé  de  l'inspecteur  général  de  l'admi- 
nistration  et  des  professeurs;  il  devait  s'assembler  tous  les 
quinxe  jours. 

Ce  conseil  d'administration  était  chargé  de  régler  l'exécution 
du  budget  de  l'établissement,  de  décider  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  police  intérieure,  et  de  provo(|uer  l'attention  du  conseil  de 
perfectionnement  sur  tout  ce  qu'il  croirait  utile  au  Conserva- 
toire. 

L'administrateur  était  chargé  de  prendre  toutes  les  mesiu'es 
propres  à  assurer  l'effet  des  ordres  du  ministre  et  des  arrêtés 
du  conseil  d'administration. 

En  182 S,  l'inspection  générale  du  Conservatoire  a  été  sup- 
primée. 
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En  1828,  une  ordonnance  a  reconstitué  le  conseil  de  per- 
fectionnement du  Conservatoire,  sous  le  nom  de  conseil  de 
perfectionnement  du  Conservatoire  et  des  écoles  royales  darts  et 
métiers.  Les  attributions  du  conseil  ont  ainsi  été  étendues  aux 
écoles  d  arts  et  métiers  de  toute  la  France. 

bans  cette  même  année  1828,  le  31  août,  l'enseignement 
du  Conservatoire  s*est  augmenté  d'un  cours  de  physique  et  de 
démonstration  de  machines. 

En  1836,  une  ordonnance  a  créé,  au  Conservatoire,  un  en- 
seignement spécial  pour  Tagriculture ,  et  cet  enseignement 
est  composé  de  trois  cours  :  un  de  culture,  un  de  mécanique 
et  de  construction  agricole,  et  un  cours  de  chimie  agricole. 
Cette  amélioration  est  due  à  M.  Hippoly te  Passy,  alors  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce. 

En  18&0 ,  enfin ,  il  a  été  institué  au  Conservatoire  un  ensei- 
gnement de  législation  industrielle,  dont  je  suis  heureux  d'a- 
voir pu  donner  l'idée  et  produire  un  plan  qui  paraissait  avoir 
été  goûté.  Cette  autre  amélioration  est  due  à  MM.  Martin  (du 
Nord)  et  Cunin-Gridaine  qui  se  sont  succédé  à  ce  ministère. 

III.  Une  ordonnance  du  1k  février  de  cette  même  année 
18/^0  a  porté  une  nouvelle  réforme  dans  le  conseil  de  per- 
fectionnement. Voici  donc  ce  qui  existe  aujourd'hui  : 

Les  dix  professeurs  des  cours  publics  du  haut  enseigne- 
ment composent  seuls  le  conseil  de  perfectionnement  du 
Conservatoire.  (Art.  l*',) 

Ils  choisissent  entre  eux  un  président  annuel,  qui  n'est  pas 
immédiatement  rééligible.  (Art.  2.) 

L'un  des  professeurs,  nommé  par  le  chef  de  l'État,  sur  la  dé- 
signation et  sous  les  ordres  du  ministre  de lagriculture  et  du 
commerce,  est  chargé  de  l'administration  de  rétablissement. 

Il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire,  dans  les  réunions  du 
conseil  de  perfectionnement.  (/&.,art.  3.) 

Le  conseil  de  perfectionnement  est  consultatif;  outre  les 
avis  qui  lui  sont  demandés,  il  peut  prendre,  auprèsdu  ministre 
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de  Tagriculture  et  du  commerce,  riuidative  des  vues  propres 
à  rendre  le  Conservatoire  de  plus  en  plus  utile  aux  progrès  de 
Tindustrie  nationale. 

Il  donne  son  avis  sur  le  budget  de  rétablissement,  annuelle* 
ment  dressé  parle  professeur  administrateur. 

Le  conseil  de  perfectionnement  a  d'ailleurs  été  chargé  de 
présenter,  au  ministre,  un  projet  de  règlement,  tant  pour  sa 
propre  organisation  intérieure ,  que  pour  la  tenue  des  cours , 
l'accroissement  et  la  communication  au  public  des  collections 
du  Conservatoire.  (/£.,  art.  &.) 

§   III.  -—  Conseils  relatifs  à  tindustrie  commerciale. 
Art.  1*"^.  Conseil  général  du  commerce. 

Le  conseil  général  du  commerce  est  composé  de  membres 
nommés  par  les  chambres  de  commerce,  pris,  soit  dans  leur 
sein,  soit  dans  leur  circonscription. 

La  chambre  de  Paris  nomme  huit  membres  ;  celles  de  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  le  Havre,  nomment 
chacune  deux  membres  ;  et  toutes  les  autres  chambres  ,  cha- 
cune un  membre.  (Ordonnance  du  29  avril  1851 ,  art.  8.) 

L'organisation  intérieure  de  ce  conseil ,  ses  formes  de  pro- 
céder et  ses  attributions  générales  sont  les  mêmes  que  celles 
des  deux  conseils  de  l'agriculture  et  des  manufactures.  La 
seule  différence  entre  eux  consiste  en  ce  que  le  conseil  général 
du  commerce  délibère  et  émet  des  vœux  sur  les  propositions 
et  réclamations  faites  au  nom  des  chambres  de  commerce  j  et 
que  le  gouvernement  le  consulte  spécialement  sur  les  intérêts 
de  Tindustrie  commerciale.  (/£.,  art.  3.). 

Art.  2.  Conseil  supérieur  du  commerce. 

Il  existe,  en  outre,  près  du  ministère  de  lagriculture  et  du 
ooomierce,  une  autre  institution  désignée  sous  le  nom  de 
conseil  supérieur  du  commerce,  (/£.,  art.  5.) 
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Ce  conseil  supérieur  est  composé  d'un  président,  nommé 
par  le  chef  de  TÉtot  ;  de  onze  membres  seulement,  nommés 
par  le  cheFde  1  ÉUit  ;  d'un  douzième  membra,  désigné  par  le 
ministre  des  finances  »  avec  rautorisacirm  du  chef  de  TÉtat; 
et  enfin  des  présidents  des  conseils  généraux  du  commerce  « 
des  munufoctures  et  de  Tagriculture.  (76.,  art.  6.) 

Toutes  ces  foncdons  sont  gratuites.  (/&.,  ib,) 

Un  secrétaire  général,  nommé  par  le  président  de  la  Ré- 
publique, est  attaché  au  conseil  supérieur  du  commerce.  (76., 
art.  7 .  ) 

Les  attributions  du  conseil  supérieur  du  commerce  sont 
celles-ci  :  Il  peut  être  entendu  sur  les  projets  de  loi  el  décrets 
concernant  le  tarif  des  douanes  et  leur  régime,  en  ce  qui  inté- 
resse le  commerce;  —  sur  les  projets  de  traités  de  commerce 
ou  de  navigation  *,  —  sur  lu  législation  commerciale  des  colo- 
nies ;  —  sur  le  système  des  encouragements  pour  les  grandes 
pêches  maritimes  ;  —  sur  les  vœux  des  conseils  généraux  du 
commerce,  des  manufactures  et  de  ragriculture. 

Il  donne  enfin  des  avis  sur  toutes  les  questions  que  le  mi- 
nistre de  Tagriculture  et  du  commerce  juge  à  propos  de  lui 
renvover. 

S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  reconnaissance  des  faits  pnr 
voie  d'enquête  orale,  le  ministre  peut  y  autoriser  le  conseil , 
sur  sa  demande,  ou  le  charger  d office  dV  procéder.  (/^., 
art.  5.) 

Art.  S.  Réimiofis  mixtes  des  dhers  conseils  de  t industrie 

nationale. 

Enfin,  comme  toutes  les  industries  du  pays  sont  solidaires, 
comme  la  prospérité  de  Tune  d^entre  elles  dépend  souvent  de 
la  prospérité  de  l'autre ,  et  qu'ainsi  leurs  intérêts  sont  souvent 
connexes  ,  le  gouveniement  a  la  faculté  de  réunir  des  membm 
des  troi.<«  conseils  de  ragriculiine,  des  manufiictures  et  du 
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commerce,  OU  seulement  de  deux  deutre  eux,  d'on  forPBWT 
des  eoinniissions  mixtes ,  de  les  appeler  à  délibérer,  il  de  a'é* 
clairer  de  leurs  lumières. 

Le  ministre  peut  prendre  ces  mesures,  soit  d office ,  soit 
sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  ,  toutes  les  fois  qu'il  juge 
ces  réunions  utiles  pour  le  bien  public.  (Ordonnance  du 
20  avril  1831,  art.  &.) 

Art.  k.  Commission  de  surveillance  des  sociétés  et  agences 

tontiniêres, 

I.  «  Il  est  certaines  entreprises  qui,  soit  à  raison  de  leur 
forme  constitutive,  soit  à  raison  do  leur  objet,  ont  besoin  de 
trouver ,  dans  l'intervention  de  Tadministration  publique  et 
dans  le  caractèi*e  quelle  leur  imprime,  une  certaine  garantie 
que  le  public  est  en  droit  de  leur  demander, 

»  A  raison  de  leur  forme  constitutive,  ce  caractère  est  né* 
cessaire  aux  sociétés  anonymes. 

9  11  est  nécessaire,  à  raison  de  leur  objet,  à  toutes  les  entre- 
prises formées  par  quelque  spéculateur  que  ce  suit,  lorsqu'en 
s  adressant  au  public,  elles  se  lient  à  quelque  intérêt  d  ordre 
général  (1).  » 

Tels  sont  les  principes  en  cette  matière.  H  faut  remarquer, 
d  ailleurs,  que  lautorisation  du  gouvernement,  qui  est  accordée 
à  ces  deux  genres  d'entreprise,  nest  pas  la  concession  d'un 
privilège  exclusif. 

«  Les  spéculations  de  l'industrie  sont  libres  en  France; 
tant  quelles  ont  un  objet  licite,  ou  qu'elles  n'embrassent  pas 
ce  que  la  loi  défen^  ou  met  eu  réserve,  les  commerçants  (ou 
les  spéculateurs)  n  ont  pas  besoin  dune  autorisation  spéciale 
pour  s'y  adonner.  Le  gouvernement  ne  concède  à  personne  le 
droit  ou  le  privilège  d  exercer  telle  on  telle  brandie  de  com- 

(i)  JntûîHifi  de  H,  H«  Cfi'Miitio,  loipc  ||l,  |)aQ«  a|o. 
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merce;  cette  concession  serait  contradictoire  avec  la  liberté 
légale,  assurée  à  Tindustrie.  Les  décrets  par  lesquels  le  cheF 
de  l'État  autorise  la  formation  et  lexistence  d'une  société  qui 
se  propose  de  faire  un  certain  commerce  ou  une  certaine  en- 
treprise n'ont  donc  pas  pour  objet  d'accorder  aux  sociétaires 
rien  qui  ressemble  à  une  propriété  sur  cette  entreprise  ou  sur 
ce  commerce.  «  (  Instruction  ministérielle  du  22  octobre 
1817.) 

L'intervention  du  gouvernement  n  est  ici  que  Fexercice  de 
la  surveillance  suprême  qui  lui  appartient,  dans  Tintérêt  so- 
cial ;  elle  n'a  donc  d'autre  but  que  d'offrir  de  la  sécurité  aux 
transactions  particulières  d'une  certaine  nature. 

IL  Les  sociétés  anonymes^  par  exemple,  telles  que  le  Code 
de  commerce  les  a  instituées ,  ont  cela  de  particulier ,  que 
chacun  des  actionnaires  n'y  est  engagé  que  pour  sa  mise,  sans 
solidarité,  sans  garantie  soit  d'engagement 'indéfini,  soit  de 
contrainte  par  corps;  les  gérants  n'y  sont  que  de  simples 
mandataires,  et  n'ont  d'autre  responsabilité  que  celle  de  l'exé- 
cution de  leur  mandat. 

Ce  sont  des  sociétés  non  de  personnes,  mais  de  capitaux. 
Les  actions  se  transmettent  sans  cesse,  et,  le  plus  souvent, 
sont  simplement  au  porteur.  Afin  de  pourvoir  à  la  sécurité  du 
commerce,  la  loi  a  donc  dû  prendre  des  précautions  particu- 
lières pour  suppléer  ici  aux  garanties  ordinaires  des  autres  so- 
ciétés de  commerce. 

Ces  précautions  consistent  dans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment; c'est-à-dire  que«la  loi  a  confié  implicitement  au  gouver- 
nement le  soin  de  constater  par  ses  informations,  et  de  fiiire 
connaître,  par  l'homologation  solennelle  Am  statuts  :  1*  qu'une 
telle  société  n'est  point  un  piège  tendu  à  la  crédulité  ;  —  2*  que 
l'objet  de  la  spéculation  est  licite  et  réel  ;  qu'il  existe  non  un 
vain  prospectus  sur  une  idée  sans  consistance,  mais  déjà  un 
acte  social,  un  fonds  d'engagement  qui  assure  l'entreprise  ;  des 
actionnaires  véritables,  et  non  simplement  des  associés  fictifs, 
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qui  ne  figureraient  en  apparence  que  pour  provoquer  des  en« 
gagements  réels;  —  3<>  que  les  capitaux  annoncés  existent  ef- 
fectivement, ou  que  le  versement  en  est  suffisamment  assuré; 
qu  ils  sont  proportionnés  à  Tentreprise  ;  —  U<*  que  les  statuts 
qui  établissent  le  mode  et  les  règles  de  leur  administration 
offrent  aux  associés  une  garantie  morale,  et,  en  tout  cas,  des 
moyens  de  surveillance  et  l'exercice  des  droits  qui  leur  ap- 
partiennent  sur  l'emploi  de  leurs  deniers. 

L'acte  du  gouvernement  qui  renferme  autorisation  et  ap- 
probation ,  n'a  pour  but  que  de  certifier  au  public  que  cette 
vérification  a  été  régulièrement  faite;  el  cette  vérification  est 
la  garantie  mise  à  la  place  de  celle  qu'offrent  les  sociétés  or- 
dinaires, et  dont  la  société  anonyme  n'est  pas  susceptible. 
(Voy.  ib.) 

'  III.  Mais  cette  vérification  pourrait  elle-même  encore  être 
insuffisante;  ces  sociétés  ont  donc  été  soumises  à  certaines 
conditions  et  formalités.  D'abord,  après  l'approbation  des  sta- 
tuts ,  nul  changement  ne  peut  plus  y  être  fait  par  la  société. 
Elle  ne  peut  non  plus  étendre  ses  opérations  à  aucun  objet  qui 
n'y  est  pas  compris.  Elle  peut  demander  sans  doute  et  obtenir 
(pour  des  modifications)  une  nouvelle  autorisation,  dans  la 
même  forme  que  celle  primitive;  mais  si  elle  s'écarte  des 
limites  dans  lesquelles  elle  a  été  placée,  elle  est  dans  le  cas  de 
l'interdiction.  {Ib.f 

Un  mode  particulier  de  surveillance  permanente  peut  même 
être  exigea  l'égard  des  sociétés  anonymes  dont  l'objet  intéresse 
Tordre  public  :  telles  seraient  les  associations  ayant  pour 
objet  des  banques  publiques ,  des  exploitations  de  mines,  de 
canaux,  de  chemins  de  fer.  Il  peut  leur  être  attaché  un  commis- 
saire du  gouvernement  dont  la  mission  spéciale  est  de  sur- 
veiller l'exécution  des  statuts  de  chaque  compagnie  et  de  fisdre 
connaître  à  l'autorité  les  contraventions  qui  pourraient  y  être 
commises.  (Instruction  ministérielle,  art.  5.) 

De  toutes  les  sociétés  anonymes,  les  entreprises  financières 
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sont  celles  qui  exigent  le  plus  l'intervention  de  l  autorité.  Ces 
entreprises,  en  efFet,  émettent  des  valeurs  de  convention,  qui 
circulent  et  font  Toffice  de  monnaie;  elles  peuvent  compro- 
mettre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  :  telles  sont  les 
compagnies  d  assurance;  s'adressant  à  la  foule,  elles  peuvent 
surprendre  la  confiance  d'une  mulûtude  peu  éclairée;  enfin 
leur  ohJGi  peut  intéresser,  de  quelque  manière,  Tordre  public. 

Les  unes  peuvent  offrir  le  caractère  de  tontines^  les  autres 
peuvent  avoir  pour  objet  l'assurance  sur  la  vie  humaine. 

Le  but  de  ces  diverses  associations  n'est  pas  également  utile. 
Les  chances  ouvertes  par  les  tontines  sollicitent  et  servent  les 
intérêts  de  Tégoïsme;  les  assurances  sur  la  vie  ouvrent  des 
chances  qui  favorisent  les  dispositions  généreuses.  Les  ton» 
tines  invitentàspéculer  sur  Tespoir  de  survivre  à  ceux  auxquels 
on  s  associe;  les  assurances  sur  la  vie  offrent  le  moyen  de  con* 
stituer,  après  soi,  avec  le  fruit  de  ses  propres  économies,  uil 
capital  aux  personnes  auxquelles  on  veut  faire  du  bien. 

Aussi  notre  législation  a-t-elle  déclaré,  dans  sa  prévoyante 
sagesse,  que  «  aucune  association  ou  compagnie  ayant  pour 
objet  une  caisse  d'escompte,  les  assurances  sur  la  vie,  et  gé* 
néraleroeiu  aucune  association  ou' compagnie  dont  le  fonds 
capital  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  effets  né* 
gociables,  ou  sur  des  inscriptions  sur  un  livre,  transmissibles 
à  volonté,  ne  peut  être  établie,  formée  ou  it)nservée,  sans  une 
autorisation  du  gouvernement.  »  (Lois  des  2k  août  1793, 
17  vendémiaire  et  26  germinal  an  ii.) 

Cette  autorisation  est  accordée,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  le  chef 
de  FÉtat,  après  la  délibération  du  conseil  d'État,  sur  le  rapport 
du  ministre  du  commerce.  (Avis  du  conseil  d'État  des  1^**  avril 
et  15  octobre  1809;  décret  du  18  novembre  1810,  art.  2  et  }  ; 
ordonnance  du  l(i  novembre  1821,  art,  1  et  2.) 

IV.  Les  entreprises  Je  cette  espèce,  et  surtout  les  assurances 
sur  la  vie,  avec  des  combinaisons  tontinières,  se  sont  tellement 
multipliées  dans  ces  derniers  temps,  qtie  le  gouvernement  a  cru 
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nécessaire  de  soumettre  ces  ëtablisseinents  à  une  surveillance 
toute  spéciale,  etque,parlesordonnancesquilesontautorisée8, 
le  gouvernement  a  jugé  prudent  de  se  réserver  le  droit  de  dé« 
terminer  ultérieurement  le  mode  de  cette  surveillance. 

Tel  a  été|  en  effet,  le  but  de  l'ordonnance  du  12  juin  1862, 
portant  règlement  d'administration  publique.  Voici  le  sys- 
tème de  contrôle  établi  par  cette  ordonnance. 

La  surveillance  prescrite  par  les  ordonnances,  sur  les  opé- 
rations des  sociétés  et  agences  tontinières ,  est  exercée ,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  par 
une  commission  spéciale.  Elle  avait  d'abord  été  composée  de 
cinq  membres,  y  compris  le  président,  par  l'ordonnance  du 
12  juin  1842,  art.  1**;  un  arrêté  du  président  de  laRépublique, 
du  26  décembre  18&8,  art.  1*"',  a  fixé  ce  nombre  à  neuf,  y 
compris  le  président. 

Les  membres  de  la  commission  de  surveillance  sont 
nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  La  commission  est  présidée  par  un 
maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  du  conseil  d'État. 
(/*.,  art.  2.) 

Tous  les  ans,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
répartit,  entre  les  membres  de  la  commission,  la  surveillance 
à  exercer  sur  les  sociétés  et  agences  tontinières.  Cette  surveil- 
lance peut  être  exercée  collectivement  ou  séparément.  Le 
même  commissaire  ne  peut  être ,  pendant  plus  d'une  année 
consécutivement ,  chargé  de  la  surveillance  du  même  établis* 
sèment.  (Art.  B.) 

L^ membres  delà  commission, dans  chaque  établissement, 
prennent  communication  des  livres,  registres  et  documents 
propres  à  éclairer  leur  surveillance.  Ils  constatent,  au  moins 
uoe  fois  par  semaine,  la  situation  des  sociétés  ouvertes  ou 
fermées,  le  nombre  des  admissions,  le  montant  des  mises 
versées,  leur  emploi  en  rentes  sur  l'État,  et  généralement 
Tacconiplissement  des  formalités  prescrites  par  les  statuts  de 
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chaque  agence,  pour  la  constitution,  I  administration  et  la 
liquidation  des  sociétés,  et  pour  la  distribution ,  soit  des  arré* 
rages ,  soit  des  capitaux. 

Ils  prennent  connaissance  des  conditions  spéciales  de  cha- 
que société ,  et  s  assurent  de  l'exactitude  et  de  l'application 
des  tarifs  servant  de  base  à  la  perception,  soit  des  annuités , 
soit  des  frais  de  gestion.  Ils  veillent  particulièrement  à  l'exé- 
cution des  conditions  relatives  au  versement  ou  au  retrait  du 
cautionnement  des  directeurs.  (/6.,  art.  &.) 

La  commission,  sur  le  compte  qui  lui  est  rendu  de  la  sur- 
veillance exercée  par  chacun  de  ses  membres  ,  transmet  ses 
observations  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
peut  même  provisoirement  suspendre  Texécution  de  celles 
des  opérations  qui  lui  paraissent  contraires  aux  lois,  statuts 
et  règlements,  ou  de  nature  à  porter  atteinte  à  Tordre  pubUc 
ou  aux  intérêts  des  sociétaires  ;  dans  ce  cas ,  il  en  est  référé , 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  ministre  de  lagriculture  et 
du  commerce.  (76.,  5.) 

Un  duplicata  des  états  de  situation,  remis  par  chaque  so- 
ciété ou  agence  tontinière  au  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  doit  être  adressé  à  la  commission.  (Art.  6.) 

Tous  les  ans ,  la  commission  adresse  au  ministre  un  rap- 
port détaillé  sur  les  opérations  de  chacune  des  sociétés  et 
agences  tuntinières  qui  sont  soumises  à  sa  surveillance,  et  un 
rapport  général  sur  la  situation  comparée  et  la  gestion  des 
différents  établissements.  (/£.,art.  7.) 

V.  L'article  2  de  Tarrété  ci-dessus  cité,  du  26  décembre 
18&8,  a  réuni  à  ces  attributions  la  surveillance  des  associa- 
tions encouragées  en  vertu  du  décret  du  5  juillet  i8&8. 

Ce  décret  de  l'Assemblée  nationale  a  eu  pour  but,  en  effet, 
d encourager  [esprit  d'association,  sans  nuire  à  la  liberté  des  con- 
trats (1);  en  conséquence,  il  a  ouvert,  au  ministère  de  Tagri- 

(i)  Voycx  son  préambule. 
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culture  el  du  commerce,  un  crédit  de  trois  millions  de  francs^ 
destinés  à  être  répartis  entre  les  associations  librement  con- 
tractées ,  soit  entre  ouvriers ,  soit  entre  patrons  et  ouvriers. 
(Art.  1*'.)  Le  montant  de  ce  crédit  à  dû  être  avancé,  à  titre  de 
prêt  y  sur  lavis  du  conseil  d'encouragement  formé  par  le  mi- 
nistre, et  aux  conditions  réglées  par  le  même  conseil.  (Art.  2.) 
Ces  avances  ont  été  déclarées  indépendantes  des  institutions 
de  crédit  ayant  pour  but  de  favoriser  le  travail  agricole  et  in- 
dustriel. (Art.  5.) 

Le  décret  du  26  décembre  1848  a  prescrit  que  la  commis- 
sion de  surveillance  dont  nous  nous  occupons  fasse  un  rap- 
port annuel  au  ministre  de  Tagriculture ,  sur  la  situation 
financière  de  ces  associations. 

VL  Les  membres  de  la  commission  de  surveillance  jouis- 
sent  d*un  traitement  qui  est  déterminé  par  le  ministre  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce. 

Il  est  pourvu  au  paiement  de  ce  traitement,  ainsi  qu'à 
Tacquitteraent  des  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  sur- 
veillance des  agences  tontinières ,  au  moyen  d'un  fonds  spé- 
cial ,  à  la  formation  duquel  les  établissements  soumis  à  cette 
surveillance  concourent  dans  une  proportion  qui  est  détermi- 
née, chaque  année,  par  le  ministre  de  lagriculture  et  du  com- 
merce, et  qui  ne  peut  excéder  le  maximum  fixé  par  chacune 
des  ordonnances  ou  décrets  d'autorisation.  {Ib.y  art.  8.) 

Art.  5.  Conseil  supérieur  de  santé. 

Il  existe  enfin,  près  du  ministre  de  lagriculture  et  du  com- 
merce ,  un  conseil  supérieur  de  santé.  Sa  mission  est  de  lui  don- 
ner des  avis  sur  les  matières  sanitaires ,  réglées  par  la  loi  du 
S  mars  1 822  et  lordonnance  d'exécution  du  7  août  de  la  même 
année.  (Voyez  cette  dernière  ordonnance,  art.  55.) 

Les  membres  de  ce  conseil  sont  au  nombre  de  douze;  ils 
sont  nommés  par  le  président  de  la  République. 
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Il  est  attaché  à  ce  conseil  un  secrétaire  pris  hors  de  son 
sein ,  et  dont  la  nomination  est  faite  et  le  traitement  fixé  par 
le  ministre.  (/&.,  ib.) 

Gest  le  ministre  qui  préside  ce  conseil  ;  et  il  désigne  un 
vice- président  parmi  ses  membres.  {Ib.j  ib.) 

Cette  institution  se  rattache  à  l'administration  générale  du 
commerce,  à  cause  de  son  influence  sur  les  relations  commer- 
ciales de  notre  pays  avec  les  nations  étrangères. 

SECTION  DEUXIÈME. 

4 

Ministère   des    Uavaux    public». 

Le  ministère  des  travaux  publics,  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
constitué,  embrasse,  vous  vous  le  rappelez,  comme  services 
principaux,  la  construction  et  l'entretien  des  routes  et  des  ca- 
naux, la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
Tamélioration  des  rivières,  le  dessèchement  des  marais,  Tex- 
ploitation  des  mines,  la  construction  et  l'entretien  des  ports 
(le  commerce  et  des  phares ,  la  construction  et  l'entretien  des 
monuments  et  bâtiments  civils. 

Trois  grands  conseils  et  plusieurs  commissions  secondent, 
dans  sa  vaste  administration,  le  chef  de  ce  ministère.  Ces  con- 
seils et  commissions  sont  : 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

La  commission  supérieure  des  chemins  de  fer; 

La  commission  administrative  des  chemins  de  fer; 

Le  conseil  général  des  mines  ; 

I^e  conseil  des  bâtiments  civils; 

Lit  commission  des  phares. 

Je  vais  vous  expliquer  leur  organisation  et  leurs  attributions 
S|iéciales. 

§  ^^  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ^  et  conunissions  des 

chemins  de  fer, 

I .  Dans  notre  législation  nouvelle,  l'origine  du  conseil  général 
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des  ponts  et  chaussées  se  puise  dans  la  loi  du  19  janvier  1791, 
sur  lorf^anisation  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Cest,  d abord,  larticle  1'^  de  cette  loi  qui  a  voulu  qu*il  y 
eût  désormais  une  administration  centrale  pour  ce  grand  ser- 
vice public. 

L'art.  3  était  ainsi  conçu  :  t  L'assembla  des  ponts  et  chaus- 

V  sées  sera  formée  du  premier  ingénieur,  de  huit  inspecteurs 

•  généraux ,  et  des  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  de  dépar- 
ia tement  et  ingénieurs  qui  seront  à  Paris.  Les  ingénieurs 

V  n'auront  que  voix  consultative.  » 

C'est  évidemment  la  source  de  l'institution  du  conseil  gé- 
nérul  des  ponts  et  chaussées. 

L'article  A  portait  :   •  Cette  assemblée  sera  chargée  de 

*  l'examen  de  tous  les  projets  généraux  de  routes  dans  les  dé- 
9  partements,  ainsi  que  de  ceux  d'ouvrages  d'art  en  dépen- 
a  dunt;  de  ceux  de  canaux  de  navigation,  construction,  en- 
9  tretien  et  réparation  des  ports  de  commerce.  » 

Cet  article  est  la  base  des  attributions  successivement 
données  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  décret  impérial  du  7  fructidor  an  xii  (  25  août  1804)  a 
Aût  une  nouvelle  organisation  de  cette  administration.  Le 
titre  m  de  ce  décret  (art.  11  )  a  créé  ce  conseil  général  ;  le 
titre  IV ^  art.  15  et  suivants,  a  déterminé  son  organisation  et 
aes  attributions.  H  a  été  composé  du  directeur  général  de  lad- 
ministration  (  que  l'article  7  du  règlement  du  5  nivôse  an  viii 
avait,  dès  cette  époque,  confiée  à  un  conseiller  d'État),  des 
inspecteurs  généraux,  de  cinq  inspecteurs  divisionnaires,  ap- 
pelés à  cet  effet  à  Paris,  et  d'un  secrétaire,  ingénieur  en  chef. 

La  présidence  a  été  donnée  au  directeur  général ,  et,  en  son 
absence,  à  un  inspecteur  général,  nommé  pour  un  au,  sur  la 
présentation  du  directeur  géuéral,  par  le  miuisue  de  Tintérieur, 
qui  avait  alors  cette  administration  dans  son  domaine. 

Quant  aux  attributions  de  ce  conseil ,  elles  ont  été  ainsi  dé- 
ceriDÎaëes  :  «  l^e  conseil  général  devait  donner  son  avis  sur  les 
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projets  et  plans  de  travaux  et  sur  les  questions  d'art  et  de 
comptabilité  qui  lui  étaient  soumises,  et  dont  il  devait  lui  être 
fait  rapport  par  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  été  chargés 
de  les  examiner.  »  (Art.  15,  §  3.) 

Le  conseil  général  létait  également  appelé  à  donner  son  avis 
sur  le  contentieux  de  Tadministration  relatif  à  rétablissement, 
au  règlement  et  à  la  police  des  usines  à  eau. 

Enfin ,  il  devait  être  nécessairement  consulté  sur  toutes  les 
questions  contentieuses  qui  devaient  être  portées  au  conseil 
d'État  ou  décidées  par  le  ministre.  (76.,  i&.,  §§  U  et  5.) 

II.  De  nouvelles  modifications  furent  apportées,  dans  Tor- 
ganisation  de  ce  service,  le  19  octobre  1830,  et  le  8  juin  1832. 
La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  (  à  laquelle  celle 
des  mines  avait  été  réunie,  par  une  ordonnance  royale  du 
17  juillet  1815  )  n  était  pas,  telle  qu  elle  était  alors  organisée, 
en  harmonie  avec  les  principes  du  gouvernement  représentatif. 
Cette  partie  de  Tadrainistration  publique  était  trop  impor- 
tante, elle  embrassait  trop  d'intérêts,  pour  qu'elle  n'eût  pas  un 
chef  ayant  la  mission  spéciale  d'en  étudier  les  besoins  et  d'en 
diriger  la  marche.  Mais  les  attributions  de  ce  chef  ne  pouvaient 
rester  plus  longtemps  telles  qu'elles  étaient  alors.  Dans  Fétat 
antérieur  à  1832  ,  le  directeur  général  distribuait ^  entre  les  di- 
vers départements]de  la  France,  et  dans  chaque  département, 
entre  les  divers  travaux  neufs  qu'on  y  entreprenait,  les  fonds 
alloués  par  le  budget  de  l'État  ;  il  approuvait  les  projets  rédigés 
par  les  ingénieurs  et  discutés  par  les  conseils  attachés  à  l'ad- 
ministration ;  il  homologuait  les  adjudications  passées  par  les 
préfets,  et  dont  la  dépense,  plus  ou  moins  grande,  s'élevait 
quelquefois  au-dessus  d*un  million.  Tous  ses  actes  engageaient 
le  Trésor  pour  des  sommes  souvent  très  considérables ,  et  ne 
pouvaient  être  légalement  validés  que  par  la  signature  d'un 
ministre  responsable. 

En  second  lieu,  le  choix  des  hommes,  on  le  sait,  est  aussi, 
dans  l'administration,  un  acte  essentiel  de  responsabilité. 


ADMINISTIATION  CENTRALE.   —    TRAVAUX  PUBLICS.  113 

C'était  cependant  le  directeur  général  qui  déterminait  la  rési- 
dence des  ingénieurs  et  leur  application  à  tel  ou  tel  service; 
c'était  le  directeur  général  qui,  dans  une  foule  de  circon- 
stances, statuait  sur  leur  sort,  par  des  décisions  qui  devaient 
émaner  d'une  autorité  supérieure. 

H  a  été  indispensable  de  revenir  à  des  principes  et  à  des 
règles  conformes  à  Tesprit  de  nos  institutions. 

Dans  l'intérêt  de  la  prompte  expédition  des  affaires ,  le  di- 
recteur général  a  dû  conserver  la  correspondance  directe  avec 
les  préfets,  les  ingénieurs  et  toutes  autres  personnes  qui  pou- 
vaient avoir  des  rapports  avec  ladministration  des  ponts  et 
chaussées;  mais,  pour  tous  les  actes  analogues,  empoi*tant 
avec  eux  un  caractère  de  responsabilité  légale,  il  était  indis- 
pensable qu'il  en  référât  au  ministre,  qui,  seul,  peut*ét  doit 
avoir  le  droit  de  statuer  définitivement. 

Cette  règle  a  été  posée  par  l'ordonnance  royale  du  8  juin 
1832,  art.  1". 

Cette  même  ordonnance  a  également  statué  sur  le  service 
de  Tinspection ,  et  sur  la  composition  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  :  c'est  de  ce  dernier  seul  que  j'ai  à  vous  entre- 
tenir en  cet  instant. 

L^ordonnance  du  19  octobre  18S0  admettait  à  la  fois,  dans 
ce  conseil ,  tous  les  inspecteurs  divisionnaires  et  même  les  in- 
génieurs en  chef-directeurs.  D'après  cette  disposition ,  le 
nombre  des  délibérants  pouvait  s'élever  quelquefois  au-dessus 
de  trente. 

Or,  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  de  pures  théories,  ou  des  rè- 
glements généraux  d'administration,  une  assemblée  nom- 
breuse peut  jeter  sur  les  délibérations  de  vives  lumières;  mais 
lorsque  l'expédition  des  affaires  est  nécessairement  mêlée  à  ces 
discussions,  on  ne4)eut  se  dissimuler  qu  elle  en  est  quelque- 
fois entravée,  sans  que  l'inconvénient  du  retard  soit  compensé 
par  des  avantages  bien  réels. 

On  avait  cherché,  il  est  vrai,  à  obvier  à  cet  inconvénient,  en 
II.  8 
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formant  des  commissions  particulières  qui  ont  rendu  de  véritables 
services;  mais  cette  formation  admettait  des  préférences  et  des 
eKclusious  qu  il  a  paru  convenable  de  iisiire  disparaître. 

En  conséquence,  les  inspecteurs  généraux  ont  été  constitués 
partie  permanente  du  conseil  ;  ils  sont  ainsi  chargés  de  con- 
server et  de  continuer  les  traditions  utiles.  Les  inspecteurs 
viennent  successivement,  et  à  tour  de  rôle,  y  prendre  séance 
au  nombre  de  six,  pendant  neuf  mois  :  de  cette  manière,  il  n  y 
a  réellement  là  de  choix  que  pour  la  première  désignation  ;  et, 
dans  un  laps  de  temps  déterminé,  tous  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires sont  appelés  à  fournir  au  conseil  le  tribut  de  leurs 
lumières  et  de  leur  expérience. 

Cette  organisation  est  analogue  à  celle  du  comité  des  fortifi* 
cation^qui  est  établi  près  le  département  de  la  guerre,  et 
dont  j'aurai  bientôt  à  vous  entretenir.  I^s  inspecteurs  généraux 
du  génie  en  activité  de  service ,  sont  membres  titulaires  de  ce 
comité,  et  le  ministre  leur  adjoint,  chaque  année,  un  certain 
sombre  de  maréchaux  de  camp  de  la  même  arme,  dont  le 
grade  eorrespond,  dans  larmée,  à  celui  d'inspecteur  division- 
•aire  dans  la  biérarehie  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Un  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  est  at- 
taché au  dépariMcieBl  de  la  marine.  Sa  présence  dans  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  dont  il  était  membre,  a  été 
jugée  très  utile  pour  la  discussion  des  projets  de  oeux  des  tra- 
vaux maritimes  qui  sont  entrepris  sur  les  fonds  du  ministère 
des  travaux  publics.  Il  continue  d'en  faire  partie.  (Art.  5.  §  S.) 

Le  décret  de  180  ft  ne  désignait  pas  le  ministre  comme  pré- 
aident du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Dans  le 
système  de  responsabilité  que  je  vous  ai  toutà  Theure  exposé, 
cette  présidence  lui  appartenait  essentiellement,  et  dès  1  ori- 
gine elle  se  trouvait  dans  la  loi  du  18  août.1791. 

En  labsence  du  ministre,  cette  présidence  a  dû  être  et  a  été  dé- 
léguée au  directeur  général  de  radministratiua,  et,  en  1  absence 
de  M  dernier,  à  ua  inspecteur  général,  désigné  par  le  ministre . 
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Pourimprimer  aux  affaires  cette  impulsion  vive  et  prompte 
qui  était,  dès  lors,  devenue  Tun  des  besoins  de  Tépoque  ac- 
tuelle, le  conseil,  composé  comme  je  vous  l'ai  dit,  des  inspec- 
teurs généraux,  Je  six  inspecteurs  divisionnaires,  désignés 
pour  neuf  mois  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur 
général,  d'un  secrétaire  ingénieur  en  chef  ayant  voix  délibé- 
rative,  et  enfin  de  l'inspecteur  divisionnaire  attaché  au  dépar- 
tement de  la  marine,  a  été,  par  l'ordonnance  du  8  juin  18S2 , 
divisé  en  deux  sections. 

Les  attributions  du  conseil  et  de  ses  sections  ont  été  déter- 
minées de  la  manière  suivante  : 

10  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  donne  son  avis 
sur  toutes  les  affaires  qui  sont  renvoyées  à  son  examen  ,  par 
le  directeur  général  de  ladministration. 

2^  Il  doit  être  consulté  :  sur  tous  les  projets  généraux  de 
routes,  de  navigations  naturelles  ou  artificielles,  de  chemin  s 
de  fer,  de  grands  ponts  sur  les  fleuves  et  rivières,  d  endigue  - 
ment  de  rivières,  de  dessèchement  de  marais,  de  canaux  d'irri  * 
gation,  et  des  travaux  de  construction  des  phares;  —  sur  les 
propositions  de  classement  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales; —  etsur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  déférées,  sur 
1  avis  de  Tune  des  sections  dont  je  viens  de  vous  entretenir 

(/&.,  art.  6). 

Quant  à  ces  sections  mêmes,  elles  ont  été  instituées  pour 
Fexamen  des  aflbires  sommaires  et  courantes  qui  n'exigent 
pas  la  réunion  du  conseil  entier.  L'une  de  ces  sections  s'occupait 
des  affaires  relatives  aux  routes,  ponU,  chemins  de  fer,  plans 
de  traverse,  questions  d'alignement  et  de  voirie,  et  autres  objets 
qui  dépendent  de  cette  partie  du  service.  L'autre  section  s'oc- 
cupait des  afftiires  relatives  à  la  navigation  naturelle  et  artifi- 
cielle, aux  travaux  des  ports,  qtiais,  bacs,  aux  dessèchements 
des  marais,  à  l'établissement  des  usines,  au  règlement  et  au 
curage  des  cours  d'eau,  et  autres  objets  qui  dépende  nt  de  cette 
partie  du  service.  (76. ,  art.  7 .) 
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Toutes  les  fois  qu'une  affaire,  renvoyée  à  Tune  des  sections, 
y  avait  été  jugée,  par  la  majorité  des  membres  de  cette  section, 
susceptible  d'être  soumise  au  conseil  général,  elle  lui  était  né- 
cessairement déférée.  (/&.,  ib.) 

Les  sections  du  conseil  étaient  présidées  par  le  directeur 
général  de  l'administration ,  et  en  son  absence,  par  un  inspec- 
teur général  désigné  par  le  ministre ,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur générai.  (/&.,  art.  8.)  (1). 

Depuis ,  le  directeur  général  a  été  remplacé  par  un  sous- 
secrétaire  d'État. 

III.  De  nouvelles  modifications  ont  encore  été  apportées  à 
l'organisation  des  inspecteurs  divisionnaires  et  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées ,  par  une  ordonnance  royale  du 
23  décembre  1838. 

Le  mouvement  qui  entraîne  tous  les  esprits  vers  les  idées 
d'amélioration  et  de  progrès,  et  que  favorisaient  alors  si  puis- 
samment la  paix  et  la  sécurité ,  rendait  la  tâche  de  l'administra- 
tion de  plus  en  plus  laborieuse.  L'heureuse  impulsion  donnée 
au  service  des  routes^,  des  canaux ,  des  rivières ,  des  ports  et  des 
phares,  parles  lois  votées  en  183ft,  1837  et  1838  ,  avait  con- 
tribué puissamment  à  multiplier  les  soins  et  les  travaux  aux- 
quels les  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées  étaient  appelés 
à  prendre  part. 

Il  était  donc  devenu  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Il  a,  d'ailleurs,  été  indispensable  de  s'occuper  désormais  du 
service  des  chemins  de  fer. 

En  conséquence,  il  a  été  formé,  dans  le  sein  du  conseil, 
quatre  sections  particulières,  au  lieu  de  deux  qui  existaient  eu 
vertu  de  l'ordonnance  royale  du  8  juin  1832. 

Ti'une  de  ces  sections  s'occupait  des  affaires  relatives  aux 
routes  et  ponts;  —  la  deuxième,  des  affaires  relatives  aux 

i)  Voir  \e  rapport  du  ministre  qui  pr^cMft  c^tte  ordonnancr. 
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plans  généraux  d  alignement,  à  rétablissement  des  usines  et 
au  règlement  des  cours  d'eau  ;  —  la  troisième,  des  affaires  re- 
latives à  la  navigation  naturelle  ou  artificielle,  aux  travaux  des 
ponts,  quais,  bacs,  dessèchements,  etc.;  —  la  quatrième  a  été 
exclusivement  chargée  de  tout  ce  qui  concernait  les  chemins 
de  fer. 

Voici  les  considérations  qui  ont  paru  donner  de  l'importance 
à  la  création  de  cette  quatrième  section. 

La  nature  des  entreprises  de  chemins  de  fer  permet,  dans 
la  plupart  des  cas,  de  les  conduire  avec  plus  de  promptitude 
que  différents  autres  travaux  publics. 

Comme  ils  se  composent,  en  très  grande  partie,  de  terras- 
sements, ils  peuvent  se  poursuivre  facilement,  à  toute  époque 
de  Tannée,  et  ne  sont  pas  exposés  aux  retards  et  aux  suspen- 
sions dont  sont  frappés  les  canaux  et  les  travaux  dans  les  ri- 
vières. 

L'administration,  qui  a  considéré  comme  son  premier  de- 
voir de  donner,  aux  entreprises  particulières ,  toutes  les  faci- 
lités dont  elles  sont  susceptibles,  doit  s'attacher  à  faire  pro- 
fiter, le  plus  possible,  les  compagnies  du  bénéfice  qui  résulte 
de  la  nature  de  leurs  travaux. 

Ij'achèvement  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  est  at- 
tendu, par  le  public,  avec  plus  d'impatience  qu'il  n'en  a  montré 
pour  les  autres  travaux  antérieurs.  Les  populations  que  tra- 
verseront les  lignes  votées  manifestent  le  désir  de  voir  com- 
mencer un  service  qui  doit  leur  apporter  tant  d'utilité. 

Les  provinces  qui  n'ont  pas  à  ces  travaux  un  intérêt  direct, 
suivent,  de  leur  côté,  avec  uue  inquiète  curiosité,  les  phases 
successives  de  ces  grandes  expériences ,  sachant  bien  que ,  du 
résultat  qu'elles  auront,  dépend  la  décision  qui  peut  les  con- 
cerner, et  que  les  lignes  qu'elles  pourront  demander  s'exécu- 
teront  plus  facilement,  si  les  autres  s'avancent  avec  plus  de 
rapidité  vers  leur  achèvement. 

Même  en  feisant  la  part  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exagération 
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dans  les  motife  qui  ont  fait  natire  cette  attente  générale,  Tad- 
ministration  a  dû  reconnaître  qu'il  y  avait  là  un  besoin  public 
légitime,  à  la  satisfaction  duquel  elle  devait  se  prêter,  autant 
qu'elle  pourrait  le  faire,  sans  compromettre  les  intérêts  aux- 
quels sa  protection  est^éjà  engagée  par  les  lois  et  les  règle- 
ments. 

Une  autre  raison  générale,  qui  ne  pouvait  manquer  de 
toucher  l'administration,  c  était  Tobligation  de  ne  pas  se  laisser 
devancer  par  les  nations  voisines  qui  exécutent  aussi  des 
travaux  de  cette  nature.  La  France  ne  doit  pas,  par  sa  iisiute, 
rester  privée  des  moyens  de  richesse  et  de  bien-être  que 
d  autres  nations  se  seraient  créés;  ei  elle  doit  se  mettre,  aussi 
promptement  quelle  le  pourra,  en  mesure  de  profiter  des 
avantages  que  lui  offrent  les  autres  peuples  qui  s'acheminent 
vers  ses  frontières. 

Enfin ,  il  se  présentait  une  considération  qui,  pour  prendre 
sa  source  dans  les  intérêts  moins  généraux,  n'en  devait  pas 
moins  être  d  une  grande  importance  aux  yeux  de  Tadminis- 
tration.  Des  capitaux  considérables  étaient  déjà  engagés  dans 
les  chemins  de  fer.  Pour  mener  à  bien  ces  entreprises,  il  fallait 
mettre  eu  œuvre  toute  la  puissance  du  crédit  et  de  l'esprit 
d'association.  Rien  n'est  plus  propre  à  leur  en  assurer  le  con- 
cours (|ue  tout  ce  qui  peut  donner  la  certitude  d'un  prompt 
achèvement  des  travaux,  et  par  conséquent  du  rapprochement 
dé  l'époque  où  ils  commenceront  à  être  productifs. 

L'administration  a  compris  qu'elle  devait  s'appliquer  de 
tout  son  pouvoir  à  procurer  ce  résultat;  car,  si  elle  doit  sur- 
veiller les  compagnies  dans  l'exécution  de  leurs  travaux ,  afin 
que  les  conditions  prescrites  dans  Tintérét  général  soient  ac- 
complies ,  elle  doit  aussi  protéger  ces  compagnies  contre  les 
intérêts  rivaux  ou  hostiles  qui  leur  font  obstacle;  elle  doit 
surtout  s'efforcer  de  ménager  leur  temps ,  qui  est  pour  elles 
un  si  puissant  élément  de  succès;  et  elle  le  fait,  en  accom- 
plissant, avec  toute  la  célérité  qu'on  peut  leur  imprimer, 
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tous  les  actes  de  contrôle  et  d'examen  dont  elle  est  chargée. 

Ces  considérations  ont  porté  ladministraiion  centrale  à  re* 
chercher  tous  les  moyens  de  simplifier  et  d*accélérer  autant 
que  possible,  en  ce  qui  la  concernait,  Texamen  et  la  solution 
des  affifiires  que  les  compagnies  concessionnaires  ou  adjudica- 
taires de  c  hemins  de  fer  ont  à  traiter  avec  ladministration  des 
ponts  et  chaussées.  La  création  d*une  section  spéciale^  chargée 
exclusivement  de  ces  sortes  d affaires,  a  paru  le  meilleur 
moyen  à  employer  pour  le  moment,  afin  d  accélérer  Texamen 
et  la  solution  àeè  difficultés  qui  devaient  se  présenter.  De  là 
Tordonnance  du  25  décembre  1838,  dont  je  vous  ai  feit  con- 
naître les  dispositions. 

Plas  tard,  et  les  besoins  devenant  toujours  plus  urgents, 
un  arrêté  du  minisire,  du  30  janvier  1860,  a  décidé  que, 
•  jusqu'à  ce  qu* il  eût  été  statué  par  une  décision  définitive , 
»  les  affaires  relatives  aux  chemins  de  fer  seraient  portées  di« 
»  rectement  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  y 
»  seraient  toujours  examinées  d'urgence.  « 

Enfin,  pour  donner  encore  une  plus  complète  satisfaction 
aux  besoins  nouveaux  que  venait  de  (aire  naître  la  loi  du 
11  juin  1862 ,  qui  a  statué  sur  un  système  de  grandes  lignes  * 
de  chemins  de  fer  pour  notre  pays ,  trois  ordonnances  royales 
sont  intervenues,  sous  la  date  du  22  juin  1862  :  Tune  d'elles 
a  divisé  le  territoire  du  royaume,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins deier,  en  cinq  inspections  (art.  1"),  dont  le  service  a 
été  confié  à  cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  des  ponts 
et  chaussées  (art.  2);  ils  ont  été  chargés  de  la  direction  des 
études  et  de  la  surveillance  générale  des  travaux.  (Art.  3.) 

Ces. cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  composaient, 
avec  trois  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  des  ponts 
et  chaussées  désignés  par  le  miuidtre  des  travaux  publics,  et 
l'ingénieur  secrétaire ,  ta  section  des  chemins  de  fer^  instituée 
par  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  23  décembre  1838. 
(/i.,  art.  6.) 


î.' 
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Laulre  ordonnance  du  22  juin  1862  avait  créé,  en  ces 
termes ,  une  commission  supérieure  pour  les  chemins  de  fer  : 

«  Le  choix  à  faire  entre  les  différents  tracés  à  suivre  pour 
»  rétablissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  classées 
»  par  la  loi  du  11  juin  18i!i2  sera,  après  Fexamen  préalable 
»  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soumis  à  Favis 
»  d'une  commission  supérieure,  présidée  \ïSiT  le  ministre  des  tra- 
»  vaux  publics,  et  à  son  défaut  par  le  sous-secrétaire  d'État 
»  au  même  département.  »  (Art.  1*'.} 

Cette  commission  supérieure  était  composée  de  membres 
pris  dans  les  deux  chambres  législatives,  dans  le  conseil  d*État, 
dans  le  comité  des  fortifications,  et  dans  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  L'inspecteur  divisionnaire  adjoint,  chargé 
de  la  direction  des  études  de  la  ligne  dont  il  s'agit  de  déter- 
miner la  direction,  faisait  nécessairement  partie  de  la  commis- 
sion supérieure. 

Enfin ,  la  troisième  ordonnance  royale  du  22  juin  1 862  avait 
eu  pour  objet  de  former,  auprès  du  ministre  des  travaux  pu* 
blics,  une  commission  administrative  pour  la  révision  et  le  cou- 
trôle  des  documents  statistiques  propres  à  établir  Tutilité  et 
l'importance  relatives  des  différentes  directions  des  mêmes 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  (Art.  V\) 

Cette  commission  était,  en  outre,  consultée  :  1*  sur  les  ques- 
tions concernant  les  acquisitions  de  terrains  et  bâtiments,  les 
rapports  de  ladministration  des  travaux  publics  avec  les  dé- 
partements et  les  communes  pour  la  prestation  des  terrains 
et  bâtiments  ;  les  projets  des  cahiers  de  charges  pour  les  con- 
cessions des  lignes  de  fer,  et  les  baux  d'exploitation  à  passer 
avec  les  compagnies  ;  —  2^  sur  les  projets  de  règlements  re- 
latifs à  la  police,  à  l'usage  ou  à  la  conservation  des  chemins 
de  fer;  —  S*  et  en  général  sur  les  questions  réglementaires, 
relatives  à  l'établissement  ou  A  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  et  qui  n'appartenaient  pas  soit  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées ,  soit  à  la  section  des  chemins  de  fer.  (Art.  2." 
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Cinq  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ou  au- 
diteurs au  conseil  d*État  avaient  été  spécialement  charfjés  de 
réunir  et  coordonner  les  documents  statistiques  sur  les  che- 
mins de  Fer.  ils  faisaient  partie  de  cette  commission  adminis- 
trative. 

J  V.  La  commission  supérieure  et  la  commission  administra- 
tive, instituées  par  ordonnance  du  22  juin  1862,  ont  été 
remplacées  par  une  commission  unique,  dite  commission 
générale  des  chemins  de  fer^  divisée  en  quatre  sections:  c'est 
une  ordonnance  royale  du  6  avril  1867  qui  a  fait  cette  nou* 
velle  organisation. 

Cette  dernière  organisation  a  elle-même  été  modifiée  par 
un  arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  du  29  juillet  1868,  qui  a  institué  une  commission  cen- 
trale des  chemins  de  fer. 

Cette  commission  se  composait  de  quinze  membres.  Un 
nouvel  arrêté  du  président  de  la  Républi((ue,  du  29  janvier 
1869 ,  a  yiovié  ce  nombre  à  vingt-quatre.  Le  ministre  «les  tra- 
vaux publics  continue  de  la  présider,  lorsqu'il  le  juge  conve- 
nable. 

— Voilà  la  série  et  l'ensemble  des  conseils  administratifs  qui 
concernent  les  grandes  voies  publiques  de  notre  pays  ;  je  passe 
à  ceux  qui  sont  institués  pour  la  protection  et  le  développe- 
ment de  sa  richesse  minérale. 

§  n.  Conseil  général  des  mines. 

L  Deux  lois  principales  ont  réglé,  depuis  notre  révolution 
de  1789,  la  concession,  l'exploitation  et  l'administration  de 
cette  richesse  minérale  :  celles  du  2  8  juillet  1791  etdu  21  avril 
1810. 

Dans  les  premières  années  de  su  publication,  la  loi  de  1791 
avait  été  presque  inexécutée,  et  les  mines  étaient,  dans  toute 
la  France,  sans  surveillance  ^  sans  activité  et  pour  ainsi  dire 


122  TITRB  ▼.   —  CONSEILS  ADMINISTRATIFS. 

sans  produits,  lorsque  le  comité  de  saint  public,  forr^  ,  pour 
détendre  sa  puissance  et  le  pays,  de  rassembler  tous  les 
moyens,  toutes  les  ressources,  de  réunir  tous  les  efforts, 
d'invoquer  tous  les  talents,  fit  créer,  en  Tan  ii  (13  messidor), 
par  la  Convention,  une  agence  des  mines,  (|ui  fut  composée 
de  trois  membres  et  placée  sous  Tautorité  de  la  commission 
des  armes  et  poudres. 

La  loi  du  S 0  vendémiaire  an  iv ,  titre  VI,  art.  1*%  ordonna 
que  cette  agence  prit  le  nom  de  conseil  des  mines ,  et  la  plaça 
sous  lautorité  du  ministre  de  Tintérieur.  Elle  voulut  que  ce 
conseil  donnât  au  ministre  des  avis  sur  tout  ce  qui  avait  trait 
aux  mines  de  la  France. 

Comme  tous  les  établissements  de  cette  époque,  remar- 
quable à  plus  d'un  égard,  Tinstitution  du  conseil  des  mines  fut 
Fouvrage  de  quelques  savants  précieux,  qui  ne  se  sont  dis- 
tingués que  par  leurs  services,  et  qui  n*0Dt  échappé  à  la 
proscription  que  par  le  besoin  que  Ton  avait  d'eux. 

Il  fut  spécialement  Toeuvre  de  Fourcroy. 

Ce  conseil  eut  la  plus  heureuse  influence  sur  la  réunion  de 
toutes  les  ressources  qui  pouvaient  fournir  aux  armées  fran- 
çaises les  moyens  de  défense  et  de  succès. 

Les  mines  furent  exploitées ,  les  usines  mises  en  activité; 
et  de  ce  premier  mouvement,  désordonné  d'abord,  comme 
tout  ce  qui  s'opérait  dans  ces  temps  de  troubles,  résultèrent, 
quand  la  secousse  eut  cessé,  des  connaissances  théoriques 
plus  étendues,  des  connaissances  pratiques  plus  positives, 
enfin  le  sentiment  du  besoin ,  de  la  nécessité  d  une  amélio- 
ration. 

Le  conseil  des  mines  profita  aussi  des  travaux  de  M.  Sage, 
premier  fondateur  de  Y  École  des  mines;  des  sujets  furent  for- 
més en  plus  grand  nombre;  et  par  leur  moyen,  l'adminis- 
tration porta  ses  lumières  et  sa  surveillance  sur  cette  partie 
trop  longtemps  négligée. 

Mais  l'imperfection  de  la  législation  de  1791  offrait  tantôt 
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des  obstacles,  tantôt  des  lacunes  pénibles.  Le  ministre  de  Tin- 
teneur  es  saya  de  remédier  aux  embarras  sans  cesse  renais- 
sants, en  publiant ,  le  18  messidor  an  ix,  une  instruction  fort 
détaillée  ,  réglant  un  grand  nombre  de  cas  non  prévus  et  in- 
terprétant beaucoup  de  points  de  la  loi  de  1791. 

L'administration  des  mines  a  marcbé  quelque  temps,  à 
Faide  de  ces  palliatifs,  mais  on  ne  tarda  pas  à  sentir  leur  insuf- 
fisance, et  le  gouvernement  dut  préparer  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  nous  régit  encore  aujourd'hui  (1). 

Cette  loi  n  a  pas  parlé  du  conseil  général  des  mines;  c'est  un 
décret  impérial  du  18  novembre  1810  qui,  faisant  lorgani- 
salion  du  corps  des  ingénieurs  des  mines,  a  statué  sur  la  com- 
position et  les  attributions  de  ce  conseil. 

L'un  et  l'autre  avaient  été  placés,  par  décret  du  7  août  1810, 
sous  l'autorité  d'un  directeur  général, 

D  après  le  décret  du  18  novembre  1810,  le  conseil  général 
des  mines  fut  composé  des  inspecteurs  généraux  résidant  à 
Paris,  et  des  inspecteurs  divisionnaires  que  le  directeur  général 
reçut  le  droit  d'y  appeler.  Le  directeur  général  put  y  appeler 
aussi  les  ingénieurs  de  tout  grade  qui  se  trouvaient  à  Paris; 
mais  ils  ne  durent  y  avoir  que  voix  consultative.  (Art.  /i6.) 

Un  secrétaire  de  ce  conseil  dut  être  nommé  par  le  ministre, 
sur  la  présentation  du  directeur  général  ;  il  dut  être  pris  parmi 
les  inspecteurs  généraux  ;  il  put  être  continué.  (76.) 

Le  conseil  général  dut  s'assembler  une  fois  par  semaine,  et 
il  fiit  en  outre  statué  qu  il  pourrait  être  assemblé  extraor- 
dinairement,  sur  la  convocation  du  directeur  général.  (/&., 
art.  kl.) 

Le  conseil  général  fut  chargé  de  donner  son  avis  :  sur  les 
demandes  en  concession  ;  —  sur  les  travaux  d'art  auxquels  il 
convient  d'assujettir  le  concessionnaire,  comme  condition  de 
la  concession  ;  —  sur  les  reprises  de  travaux  ;  —  sur  l'utilité 

(i  )  Voir  l'Exposé  des  motifs ,  par  le  comte  Regnauld  de  Saint-Jean-d*Ângely, 
téificcëa  i3  âTril  iSio. 


184  TITRE  V.    ^-   CONSEILS  ADMINISTRATIFS. 

OU  les  inconvéDÎeats  du  partage  des  concessions;  —  sur  le  per- 
fectionnement des  procédés  de  Tart;  —  et  sur  les  autres 
objets  sur  lesquels  il  était  jugé  utile  au  service  de  connaître 
ropinioii  du  conseil.  (/&.,  UQ.) 

Le  conseil  dut  être  uécessairementconsulté  sur  les  questions 
contentieuses  à  décider  par  le  ministre,  ou  à  porter  au  conseil 
d'État  :  dans  ce  dernier  cas,  son  avis,  signé  de  la  majorité  des 
membres,  dut  être  joint  au  rapport  soumis  au  chef  de  TÉtat 
sur  ces  questions.  (76.,  ib.) 

II.  Cette  organisation,  qui,  comme  je  vous  lai  dit,  date  du 
18  novembre  1810,  n'a  subi  qu'un  très  petit  nombre  de  modi- 
fications.  Peu  de  mots  suffiront  pour  vous  les  faire  connattre. 

1""  Une  ordonnance  du  27  avril  1832  a  supprimé  le  grade 
d'inspecteur  divisionnaire ,  et  les  fonctions  qui  étaient  attri- 
buées à  ce  grade  ont  été  réunies  à  celles  des  inspecteurs  géné- 
raux (art.  1*"},  divisés  en  deux  classes.  (Art.  2.) 

2^  Une  seconde  ordonnance,  du  8  juin  de  la  même  année,  a 
statué ,  article  9  :  «  Le  conseil  général  des  mines  sera  présidé 
»  par  le  ministre  des  travaux  publics;  en  Tabsence  du  ministre, 
»  par  le  du^cteur  général  de  l'administration  :  en  Tabsence  de 
»  ce  dernier,  par  un  inspecteur  général  désigné  par  le  ministre, 
»  sur  la  proposition  du  directeur  général.  Il  se  composera  des 
»  inspecteurs  généraux  de  première  et  de  seconde  classe,  et 
»  d'un  secrétaire,  ingénieur  en  chef,  qui  aura  voix  délibéra- 
9  tive.  » 

S*  Une  troisième  ordonnance,  du  22  décembre  18S6,  a  créé, 
dans  le  corps  des  mines,  deux  places  d'inspecteur  général  ad- 
joint. Us  ont  pris  séance  au  conseil  général  des  mines. 

U^  Enfin,  une  ordonnance  du  18  mai  18S9  a  créé  un  sous- 
secrétaire  d'État  au  département  des  travaux  publics;  et  les 
pouvoirs  spéciaux  et  indépendants  qui  avaient  été  conservés 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
se  sont  ainsi  effacés  complètement.  Le  sous-secrétaire  d'État 
ne  peut  agir  et' n  agit,  en  effet,  d'après  les  règles  que  j#>  vous 
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ai  expliquées  (1),  que  sous  la  responsabilité  du  ministre  des 
travaux  publics;  mais,  à  la  différence  des  sous-secrétaires 
d'État  qui  avaient  été  jusque  là  uommés,  c'est^  dans  cette  cir- 
oonstance,  l'ordonnance  de  nomination  qui  a  fait  elle-même 
rénumération,  et  par  conséquent  le  choix  des  attributions  qui 
lui  ont  été  déléguées. 

Voici  les  termes  de  cette  ordonnance  : 

«  Il  sera  chargé  spécialement,  en  cette  qualité  :  de  la  prési- 
dence, du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  du  conseil 
général  des  mines,  en  Tabsence  du  ministre;  —  de  la  prési- 
dence des  sections  et  des  comités  de  ces  conseils;  — de  Tadmi- 
nistration  des  écoles  dépendant  du  ministère  des  travaux 
publics;  —  des  attributions  qui  étaient  dévolues  au  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en  ce  qui  concerne 
le  personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  in- 
génieurs des  mines.  —  Il  exercera  d'ailleurs  les  autres  attri- 
butions qui  lui  seront  déléguées  parle  ministre.  » 

—  Il  n'existe  aujourd'hui,  sous  ce  ministre,  ni  sous-secré- 
taire d'État,  ni  directeur  général.  Le  ministre  n'est  plus  assisté 
que  de  directeurs  et  de  chefs  de  division,  auxquels  il  a  été 
adjoint  un  secrétaire  général  après  la  révolution  de  février  1 848. 

§  III.  Conseil  des  bâtiments  civils, 

I.  L'administration  des  bâtiments  civils,  qui  iait  également 
partie  des  attributions  du  ministre  des  travaux  publics,  a  pour 
objet  :  l'exécution  des  grands  travaux  de  construction  et  des 
travaux  d'entretien ,  payables  sur  les  fonds  du  ministère  des 
travaux  publics;  —  l'examen  des  questions  d'art  qui  sur- 
viennent en  cours  d'exécution  ;  —  la  révision  des  devis  des 
travaux  àYaire  à  Paris,  et  dans  les  départements;  —  la  révision 
des  mémoires  des  travaux  faits  à  Paris,  et  l'examen  des  récla- 

(i)  V.  t.  P%p.  i3i  et  «uW. 
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• 

mations  des  entrepreneurs;  —  la  liquidation  des  tM)in|>tes;  — 
le  personnel  des  architectes  et  des  agents  sous  leurs  ordres; — 
Texamen  des  projets  et  devis  des  constructions  et  réparations 
de  tous  les  bâtiments  civils  du  royaume ,  dont  la  dépense  est 
payée,  soit  sur  les  fonds  du  ministère  des  travaux  publics ,  soit 
sur  ceux  du  ministère  de  Fintérieur,  soit  sur  ceux  du  ministère 
du  commerce,  de  Tinstruction  publique,  de  la  justice  et  des 
cultes,  5oit  aussi  sur  les  budgets  des  départements  et  des  com- 
munes; —  enfin,  lexamen  des  questions,  des  découvertes  et 
inventions  nouvelles  qui  intéressent  Tart  de  bârir. 

Pour laider,  dans  Taccomplissement  de  ces  fonctions  tech- 
niques ,  le  ministre  des  travaux  publics  a ,  dans  son  ministère , 
un  conseil  général  des  bâtimenis  civils. 

Ce  conseil  a  pour  mission  de  maintenir  et  propager  la  bonne 
pratique  de  1  architecture  et  de  la  construction,  d'éclairer 
l'administration  sur  le  mérite  des  projets  et  de  l'exécution  des 
monuments  et  édifices  quelle  fait  construire,  sur  le  choix  des 
architectes,  et  sur  leurs  opérations,  sur  la  comptabilité  et  le 
contentieux  des  travaux,  sur  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent lart  et  le  goût,  et  enfin  sur  celles  qui  concernent  la 
voirie  urbaine.  (Arrêté  du  ministère  de  l'intérieur  du  15  avril 
1838,  art.  7)(1). 

II.  Après  cette  idée  générale  sur  le  but  de  la  création  de  ce 
conseil,  j'ai  à  vous  exposer  son  organisation  et  à  vous  (aire 
connaiti*e  ses  attributions  spéciales. 

Ce  conseil  est,  ainsi  (|ue  je  vous  l'ai  dit,  placé  sous  l'autorité 
du  ministre  des  travaux  publics.  Il  est  cx>mposé  :  d'un  prési- 
dent, qui  porte  aussi  le  titre  de  conservateur  général  des  mo- 
numents publics,  —  de  ciuv|  inspecteurs  généraux  des  bâti- 
ments civils ,  dont  un  vice-président,  —  d'un  membre  inspec- 
teur général  de  la  comptabilité,  —  de  linspecteur  général  des 
monuments  historiques,  — de  1  architecte  inspecteur  général 

(i)  Voiries  arrêtés  miDistériek  des  i"  octobre  i8i3,  24  mai  et  aa  juillet 
i83a,  et  rinaiructioa  da  i5  mai  1834. 
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des  maisons  pénitentiaires,  —  et  d'un  secrétaire  ayant  voix 
consultative. 

Il  peut  être  nommé  des  membres  honoraires;  mais  leur 
nombre  ne  peut  jamais  dépasser  celui  des  membres  en  service 
actif.  (76.,  art.  f.) 

Les  membre^  titulaires  du  conseil  ne  peuvent  être  chargés 
oi  de  la  composition  des  projets ,  ni  de  la  direction  d  aucun 
travail  nouveau ,  dans  les  attributions  de  1  administration  pu- 
blique. {Ib.j  art.  ft.) 

Les  membres  honoraires  peuvent  toujours  assister  aux 
séances^  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  que  lorsqu'ils  ont  été 
spécialement  convoqués  par  le  président  du  conseil.  (  /&., 
art  2.) 

IIL  Voici  maintenant  les  attributions  du  conseil  des  bâtiments 

civils. 

11  examine  les  projets ,  les  plans ,  les  devis ,  les  détails  esti- 
matifs de  toutes  les  constructions  qui  sont  faites  par  TÉtat,  à 
auelque  ministère  quelles  appartiennent^  et  de  toutes  celles  des 
départements  et  des  communes,  dans  les  limites  déterminées 

par  la  loi. 

Il  apprécie  les  divers  systèmes  de  construction ,  la  qualité 
des  matériaux,  les  conditions  de  la  main-d'œuvre;  il  s  assure  si 
les  devis j  détails  estimatifs,  sous-détails,  prix  et  cahiers  des 
charges,  sont  établis  suivant  les  bonnes  méthodes,  si  tous  les 
ouvrages  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire  y  sont  compris ,  si 
toutes  les  garanties  nécessaires  sont  prévues,  si  les  évaluations 
de  prix  sont  exactes;  et  il  émet  son  opinion  sur  les  résultats 
que  l'administration  peut  attendre  de  Texécution  des  travaux. 

Il  est  consulté  sur  les  procos-verbaux  d'adjudication  et  les 
marchés  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

Lorsqu'il  est  présenté  des  devis  supplémentaires ,  il  constate 
les  causes  qui  y  ont  donné  lieu,  s  assure  si  tout  ou  partie  des 
ouvrages  et  dépenses  qui  y  sont  portés  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  les  devis  primitifs,  et  fait  connaître  à  Tadminis- 
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tration  si  les  travaux  et  dépenses  supplémentaires  pouvaient 
encore  être  prévus  dans  les  devis  et  détails  estimatifs  origi- 
naires ^  et  si  les  architectes  qui  les  présentent  doivent  être 
rendus  passibles  de  l'application  des  dispositions  réglemen- 
taires qui  leur  refusent  des  honoraires  sur  les  dépenses  faites 
en  augmentation  de  celles  prévues  aux  devis. 

Il  donne  son  avis  sur  les  difficultés  qui  surviennent  soit 
entre  les  administrations  locales  et  les  architectes,  soit  entre 
ces  administrations,  les  architectes  et  les  entrepreneurs. 

Il  existe,  au  ministère  des  travaux  publics,  un  bureau  qui 
est  chargé  de  la  révision  des  devis,  détails  estimatifs,  règle- 
ments de  mémoires,  métrages  et  décomptes  définitifs.  Ce  bureau 
était  sous  la  surveillance  du  conseil  des  bâtiments  civils  (  /&., 
art.  6 ,  et  9  janvier  18/iO  ,  art.  8  );  il  est  aujourd'hui  placé  sous 
l'autorité  directe  du  ministre.  (  Arrêté  du  20  décembre  18i!il  , 
art.  35  et  36.  ) 

Si  le  règlement  proposé  par  les  vérificateurs  ne  donne  lieu 
à  aucune  observation  des  contrôleurs,  ce  règlement  est  soumis 
au  visa  de  rins|)ecteur  générai  et  approuvé  pur  le  ministre. 
{lb,y  36.)  En  cas  de  modifications  proposées  au  règlement, 
larchitecte  eu  prend  connaissance,  et  s'il  y  a  contestation,  le 
conseil  général  des  bâtiments  civils  est  appelé  à  donner  son 
avis.  Le  même  conseil  examine  les  réclamations  que  les  entre- 
preneurs peuvent  élever  contre  le  règlement  de  leurs  mé- 
moires. (  /6.,  36,  in  fine.) 

Le  conseil  délibère,  en  outre,  sur  les  métrages  et  dé- 
comptes généraux,  ainsi  que  sur  les  procès- verbaux  de  ré- 
ception des  travaux  des  départements  et  des  communes, 
dans  les  limites  déterminées  par  les  lois;  enfin,  sur  les  comptes 
des  travaux  qui  lui  sont  renvoyés  par  les  autres  ministères. 
11  examine  les  plans  généraux  d  alignement  des  villes,  les 
plans  partiels  jiour  la  formation  de  nouvelles  rues,  places  et 
promenades,  et  pour  les  divers  embellissements  des  villes.  — 
il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  sa- 
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lubrité,  la  sûreté  et  la  comuiodité  de  la  voie  publique.  —  Il 
donne  son  avis  sur  le  résultat  des  concours  ouverts  pour  des 
projets  d'édifices  publics,  et  indique  les  règles  à  établir  pour 
obtenir  de  bons  résultats  de  ces  concours.  —  Il  émet  son 
opinion  sur  ceux  des  arcbitectes  qu*il  convient  de  choisir  pour 
l'exécution  des  travaux,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  Téconomie.  —  Il  s'occupe  du 
perfectionnement  à  apporter  dans  renseignement  et  dans  la 
pratique  de  larchitecture,  et  de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  favo- 
riser les  progrès  de  l'art  et  à  en  répandre  la  connaissance  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  — Dans  ce  but,  il  accueille  et  il 
examine  toutes  les  inventions  et  les  découvertes  nouvelles  de 
machines,  procédés  de  constructions,  matières  et  matériaux 
propres  aux  travaux  de  bâtiments,  et  fait,  seul  ou  de  concert 
avec  les  savants  et  artistes  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  d'autres  ministres  particulièrement  intéressés  à  ces 
examens,  toutes  les  expériences  nécessaires  pour  constater  la 
valeur  des  inventions  et  découvertes,  et  les  applications  utiles 
qui  pourraient  en  être  faites. 

Enfin  le  conseil  des  bâtiments  civils  est  appelé  à  rechercher 
et  signaler  les  réformes  et  les  dispositions  nouvelles  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  d'introduire  dans  les  lois  et  règle- 
ments concernant  la  grande  et  la  petite  voirie ,  et  en  général 
dans  la  législation  concernant  les  bâtiments.  (Arrêté  du 
15  avril  1838,  art.  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  lu,  15  et  16.)  (1). 

Un  arrêté  du  ministre,  du  9  janvier  1860,  a  attaché  aux 
membres  du  conseil ,  sous  le  titre  d'auditeurs^  huit  jeunes  ar- 
chitectes, choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  pension- 
naires de  l'Académie  de  France  à  Rome.  Leur  fonctioa  est 
d'aider  les  membres  du  conseil  dans  leur  travail  et  de  les  ac- 
compagner dans  leurs  tournées.  Leurs  fonctions  sont  gratuites 
(art.  3.).  Cette  dernière  institution  a  été  confirmée  par  un 
nouvel  arrêté  ministériel  du  30  décembre  1841 . 

(i)  Voyez  le  Traité  de^  travaux  publics ^  par  M.  Hasson ,  t.  I,  p.  89  et  sair. 

II.  9 
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§  IV.  Commission  des  Phares. 

t.  Vous  savez  le  nom  et  Tobjet  de  ces  monumeutê  élevés 
près  des  bords  de  la  mer,  sur  quelque  point  saillant  de  la  côte 
ou  sur  quelque  Ilot ,  et  sur  le  sommet  desquels  on  tient,  pen- 
dant la  nuit ,  des  feux  allumés  pour  guider  les  vaisseaux. 

Quoique,  en  général,  d*une  très  grande  utilité  pour  les 
navigateurs,  les  phares  quelquefois  leur  sont  devenus  fu- 
nestes; il  arrive  assez  souvent  de  confondre  un  phare  avec 
une  étoile  de  première  grandeur,  voisine  de  Thorizon,  ou  avec 
des  feux  allumés  par  hasard  sur  le  rivage,  ou  enfin  de  con- 
fondre deux  phares  entre  eux  et  de  prendre  Tun  pour  Vautre. 

Longtemps  on  s'était  occupé,  sans  succès ,  de  remédier  à 
ces  graves  inconvénients.  Le  problème  a  été  résolu,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  en  France,  et  d'une  manière  satisfai- 
sante. On  est  parvenu  à  ce  résultat  par  une  combinaison  bien 
entendue  des  anciens  feux  fixes  avec  les  feux  tournants  et  à 
éclipse,  dont  on  attribue  la  première  idée  à  un  célèbre  marin, 
le  chevalier  Borda.  Mais  c'est  surtout  au  savant  Fresnel  que 
sont  dus  les  plus  grands  progrès,  par  la  construction  de 
grandes  lentilles  à  échelons,  d'un  puissant  effet.  Ces  lentilles, 
substituées  aux  réflecteurs  paraboliques,  fournissent  le  moyen 
de  donner  aux  phares  une  grande  variété  d'apfmrence. 

Aidée  par  ces  hommes  de  grand  talent,  l'administration  a 
pu  combiner,  pour  l'éclairage  des  côtes ,  un  système  de  feux 
fixes  et  de  feux  à  éclipsés^  qui  semble  réunir  tontes  les  condi- 
tions désirables. 

Pour  la  parfiiite  sécurité  de  la  navigation ,  en  effet ,  il  est 
nécessaire  que  les  principaux  phares  (qui,  d*ailleurs,  doivent 
toujours  être  placés  sur  les  caps  les  plus  saillants  et  les  pointes 
les  plus  avancées)  soient  aperçus  d'aussi  loin  que  possible,  et 
soient  établis  entre  eux  à  des  distances  telles  que,  lorsque, 
dans  les  temps  ordinaires,  en  longeant  les  côtes,  on  corn- 
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mence  à  perdre  de  vue  le  phare  dont  on  s'éloigne ,  on  aper- 
çoive celui  dont  on  se  rapproche. 

fl  faut  encore  qu'on  ne  puisse  ,  dans  une  étendue  détermi- 
née par  la  plus  grande  erreur  dont  la  position  d*un  vaisseau 
en  mer  soit  susceptible,  être  dans  le  cas  de  se  tromper,  en 
prenant  un  phare  pour  Tautre;  d'où  résulte  la  nécessité  de 
varier  tapparence  des  phares,  de  manière  qu'il  ne  s'en  trouve 
jamais  deux  d'une  apparence  semblable,  dans  une  étendue 
de  côte  moindre  que  le  maximum  d'erreqr  qui  peut  affecter 
la  position  d'un  vaisseau. 

Des  phares  sont  placés  entre  les  phares  principaux;  ces 
phares  intermédiaires  ne  sont  destinés  qu'à  indiquer  la  route 
qu'il  faut  tenir  pour  pénétrer  dans  certaines  passes  et  éviter 
certains  écueils ,  après  avoir  reconnu  sa  position  générale,  à 
l'aide  d'un  des  premiers;  en  conséquence,  ces  phares  inter- 
médiahres  n*ont  pas  besoin  de  présenter  une  lumière  d'une 
aussi  grande  intensité  ;  et  la  confusion  des  phares  serait  même 
à  craindre,  s'ils  pouvaient  s'apercevoir  à  une  distance  aussi 
considérable. 

Cependant,  comme,  dans  diverses  localités,  il  est  indispen- 
sable de  leur  donner  une  assez  grande  portée,  l'administra- 
tion s'est  trouvée  dans  rr)bligation  d'établir  deux  ordres  diffé- 
rents parmi  ces  phares  secondaires. 

D'après  le  système  adopté,  les  pha  res  des  côtes  de  France  sont 
divises  en  trois  ordres ^  comprenant  chacun  deux  ou  trois  classes{\). 

Je  dois  m'arréter  à  oe  point,  sur  cette  matière ,  et  éviter  des 
détails  plus  techniques  encore  ;  je  ne  vous  ai  même  exposé  ceux 
qui  précèdent,  qu'afin  de  vous  faire  mieux  comprendre  le  but 
de Tinstitution  dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

II.  Il  a  donc  été  formé  près  de  l'administration  centrale,  il 
existe  aujourd'hui  près  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  a, 
dans  ses  attributions,  les  port^  de  commerce,  une  commission 
consultative^  dite  des  phares. 

(0  Voy«  V Encyclopédie  moderne t  au  mot  Pharci. 
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Elle  est  composée  de  marins,  tels  qu'amiraux,  contre-ami- 
raux et  capitaines  de  vaisseau,  d'inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  constructions  navales,  et  de  membres 
de  TÀcadcmie  des  sciences  et  du  Bureau  des  longitudes.  Elle 
était  présidée  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
ou  par  le  sous-secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics,  à  défaut  du  ministre,  lorsque  ces  fonctions  existaient. 

Celte  commission  donne  son  avis  sur  les  différents  systèmes 
d'éclairage  des  côtes ,  sur  la  construction  des  phares ,  sur  leur 
classification,  et  en  général  sur  toutes  les  questions  que  peut 
soulever  l'exécution  des  travaux  des  phares. 

Sous  ce  dernier  rapport,  les  avis  passent  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  qui,  lui-même,  ne  fait  que  donner  son 
avis  au  ministre. 

—  Telle  est  Tassez  longue  série  des  commissions  et  conseils 
qui  assistent  le  ministre  des  travaux  publics  dans  l'accorapUs- 
sement  de  sa  vaste  tache. 

SECTION  TROISIÈME. 

Ministère  de  rinstmrtion  pnblique. 

Nous  avons  ainsi  épuisé  l'examen  des  institutions  consul- 
tativesy  avec  le  secours  desquelles  les  deux  ministres  dont  la 
haute  mission  est  de  pourvoir  à  la  satisfaction  de  la  vie  maté- 
rielle du  peuple,  peuvent  atteindre  le  but  qui  leur  est  indiqué 
par  la  nature  même  de  leurs  fonctions.. Nous  allons  procéder 
au  même  examen  |)our  les  institutions  consultatives  que  les  lois 
et  les  règlements  qui  nous  régissent  ont  établies  près  du  mi- 
nistre entre  les  mains  duquel  est  remis  le  soin  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  vie  intellectuelle  du  peuple  :  A  l'éducation  géné- 
rale, à  l'instruction  publique. 

Ces  institutions  sont  : 

Le  conseil  de  l'Université  et  les  conseils  des  académies  et 
faculit's 
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Le  conservatoire  de  la  Bibliothèque  nationale, 

La  commission  de  TÉcole  des  chartes, 

Les  comités  historiques. 

Je  vais  vous  expliquer  lobjet  de  chacune  de  ces  institutions. 
Mais,  avant  tout,  il  me  paraît  indispensable  de  vous  exposer , 
en  peu  de  mots,  le  système  de  T Université  de  France,  de  ce 
grand  monument  national,  dont  le  conseil  de  TUniversité 
forme  le  couronnement,  avec  le  ministre  qui  absorbe  aujour- 
d'hui le  titre  de  grand- maître. 

I.  Deux  principes  d'ordre  social  dominent  l'organisation 
universitaire,  en  France. 

Le  premier  fonde  la  nécessité  de  l'intervention  du  gouver- 
ncment  et  de  l'administration  dans  l'instruction  publique. 

Le  second  pose  des  limites  à  cette  intervention. 

Je  vais  essayer  de  vous  faire  comprendre  la  raison  de  ces 
règles  de  notre  droit  public  et  administratif. 

II.  Celle  qui  déclare  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'inter- 
venir en  cette  matière  a  sa  source  dans  des  devoirs  corrélatifs. 
N'est'il  pas,  en  effet,  de  toute  évidence  qu'un  bon  gouverne- 
ment n'est  pas  seulement  institué  pour  procurer  à  la  société 
la  satisfaction  des  besoins  matériels  de  son  existence ,  et  qu'il 
n'a  pas  moins  le  devoir  de  la  faire  jouir  des  biens  qui  tiennent 
à  la  culture  et  au  développement  des  facultés  morales?  Or,  ce 
but  exige  une  réunion  de  conditions  nombreuses  et  difficiles, 
auxquelles  l'administration  publique  peut  seule  satisfaire,  à 
savoir  :  de  grands  établissements,  des  ressources  assurées 
pour  l'avenir,  un  système  lié  dans  toutes  ses  parties,  et  dont 

# 

les  résultats  soient  certains 

il  y  a  plus  :  tous  les  autres  avantages  que  la  société  attend 
et  désire  même  dans  Tordre  économique  ne  peuvent  être  ob- 
tenus que  par  des  hommes,  premier  instrument  de  l'exercice 
des  arts  ;  ils  exigent  donc  des  sujets  capables ,  préparés  con- 
venablement pour  les  divers  besoins.  C'est  donc  encore,  sous 
ce  second  rapport ,  une  portion  essentielle  de  la  mission  qu'a 
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reçue  I  administration  publique;  elle  doit  appliquer  sa  sollici- 
tude à  préparer  ces  sujets  et  à  leur  fournir  les  moyens  de  se 
rendre  propres  à  ces  diverses  carrières. 

Ce  devoir  de  l'administration  publique  est  plus  impérieux 
encore  dans  les  pays  libres  ,  par  cela  seul  que  les  citoyens  , 
admissibles  à  tous  les  emplois  ,  peuvent  éire  plus  ou  moins 
appelés  à  concourir  au  bien-être  de  TÉtat. 

L'administration  publique  est  aussi  chargée,  dans  Fintérét 
de  tous,  de  veiller  pour  écarter  le^  maux  et  les  dangers  qui 
pourraient  menacer  la  grande  communauté  ;  or,  de  tous  ces 
maux,  le  plus  grave  sans  doute  est  celui  qui  tendrait  à  corrom- 
pre la  société  elle-même  dans  son  principe  moral. 

C'est  donc  encore  pour  elle  un  devoir  impérieux  de  prendre 
des  précautions  nécessaires  pour  que  des  établissements  for- 
més dans  un  but  de  perfectionnement  moral  ne  viennent  pas 
altérer  les  mœurs,  et  détruire  peut-être,  dans  leur  source,  les 
institutions  elles-mêmes. 

Enfin,  il  est,  dans  notre  État,  une  maxime  fondamentale  qui 
veut  qu'aucun  établissement  public  ne  puisse  exister,  dans  le 
sein  de  la  société,  que  de  Taveu  et  sous  la  tutelle  de  lautorité 
chargée  de  maintenir  Tordre  dans  cette  société  ;  car  la  société 
elle-même  n'est  qu'un  grand  établissement  public,  national , 
formé  par  l'agglomération  de  ces  établissements  partiels;  et 
l'ordre,  pour  elle,  cousis  te  dans  l'harmonie  de  ces  établissements 
entre  eux  et  avec  elle. 

C'est  de  tous  ces  devoirs  importants  que  découle,  pour  le 
gouvernement,  le  droit  de  créer  ou  de  surveiller  les  établisse- 
ments d'éducation  et  d'instruction  publiques. 

ill.  Mais  cette  action  dugou  vernement  doit  avoir  des  hmites  : 
c'est  le  second  principe  que  je  vous  ai  posé. 

Que  seraient,  en  effet,  ces  établissements,  s'ils  n'avaient 
pas  une  existence  propre,  s'ils  ne  jouissaient  pas  d'un  certain 
degré  d'indépendance  ? 

Voyons  le  but. 
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S'agit-il  seulement  de  FiDStruction  ?  Mais  l'autorité  seule  ne 
produit  pas  les  lumières;  elles  ne  jaillissent  pas  du  seul  com- 
mandement; elles  ont  leur  domaine  propre;  elles  ne  recon- 
naissent qu'une  autorité  y  celle  de  la  raison.  Elles  ont  une 
atmosphère  à  part,  celle  de  la  méditation  et  des  recherches. 
Les  arts,  les  sciences  sont  émancipés  dès  le  berceau;  la  pré* 
sence  habituelle  du  pouvoir  les  étonne,  les  gène,  les  blet;  e  : 
ce  serait  dessécher  le  génie  dans  sa  source  que  de  lui  enlever 
la  liberté  de  son  essor. 

L'administration  irait  donc  contre  son  but ,  si ,  sous  ce  pre- 
mier rapport ,  elle  intervenait  autrement  que  pour  procurer 
les  instruments  les  plus  utiles,  et  comme  tels  les  sujets  plus 
capables. 

CTest  ainsi  que  dans  Tordre  matériel ,  elle  trace  et  ouvre  les 
routes  au  commerce,  en  laissant  le  passuge  libre  aux  voyageurs 
et  aux  transports  ;  c'est  ainsi  qu'elle  creuse  le$  ports  et  y  laisse 
ensuite  entrer  les  navires,  selon  les  besoins  et  la  volonté  de 
ceux  qui  les  dirigent. 

S'agit-il  des  mœurs,  qu'en  dehors  du  toit  paternel  Tadmi- 
nistration  publique  a  pour  mission  de  former?  Sa  direction 
sans  doute  doit  répondre  à  la  haute  destinée  de  Thomme  ici-bas  ; 
elle  doit  remplir  vis-à-vis  de  lui  le  vœu  de  la  morale  et  de  la 
religion ,  qui  est  lame  de  la  moralité. 

Cette  direction  doit,  en  outre ,  pourvoir  à  ce  que  la  généra- 
tion naissante,  appelée  à  recueillir  le  fruit  des  institutions 
sociales,  à  en  conserver  et  à  en  transmettre  le  bienfait,  soit  éle- 
vée dans  l'esprit  de  ces  mêmes  institutions. 

Mais  cette  influence  elle-même,  quelque  légitime  et  néces- 
saire qu'elle  soit,  sera  toujours  d'autant  mieux  exercée  que 
l'autorité  civile  paraîtra  moins,  et  (|u'elle  laissera  une  action 
plus  franche  et  plus  entière  aux  forces  morales  qu'elle  aura 
mises  en  mouvement. 

Car  la  morale  a  aussi  son  autorité  propre  et  antérieure  à 
toute  autre;  il  ne  s'agit  pas  de  la  créer,  il  sufht  de  lui  ouvrir  la 
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voie;  il  ne  s  agit  pas  de  la  réglementer  par  des  ordonnances,  il 
suffit  de  lui  assurer  son  empire  naturel.  Tout  ce  qui  seiait 
donné  par  le  pouvoir  serait  ôtc  à  la  persuasion. 

Ces  considérations  ont  conduit  i\  penser  c|ue  les  établisse- 
ments d'éducation,  une  fois  a éés  et  régularisés ^  doivent  seu- 
lement rester  sous  la  surveillance  continuelle  du  gouvernement. 
Voilà  les  principes  qui  me  paraissent  dominer  notre  sys- 
tème d'instruction  publique  (1). 

IV.  Je  vais  maintenant  vous  faire  connaître  l'organisation  de 
ï  Université. 

D*abord,  ne  l'oubliez  jamais,  a  l'Université  n'est  autre  chose 
que  le  gouvernement  appliqué  à  la  direction  universelle  de 
l'instruction  publique,  aux  collèges  des  villes  comme  à  ceux 
deTÉtat,  aux  institutions  particulières  comme  aux  collèges, 
aux  écoles  des  campagnes  comme  aux  facultés  de  théologie, 
de  droit  et  de  médecine.  L'Université  s'est  élevée  sur  cette  base 
fondamentale,  que  l'instruction  et  l'éducation  publiques  appar- 
tiennent à  l'État  et  sont  sous  la  direction  supérieure  du  gou- 
vernement du  pays.  »  (  Royer-CoUard.  ) 

L'Université  n'est,  en  un  mot,  qu'un  mode,  qu'une  forme 
d  administration ,  par  lesquels  le  gouvernement  pourvoit  à 
l'exercice  des  droits,  à  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui 
sont  attribués  en  cette  matière. 

Trois  degrés  composent  aujourd'hui  le  grand  édifice  de 
l'Université  de  France. 

Le  premier  a  pour  objet  de  donner  à  toutes  les  classes  de 
la  société  une  éducation  universelle  et  indispensable,  il  se 
rapporte  au  premier  âge,  auquel  on  donne  les  notions  élé- 
mentaires, les  rudiments  des  connaissances  dont  le  besoin  se 
fiiit  sentir  dans  toutes  les  conditions  sociales  :  c'est  ce  que  l'on 
appelle  Y  instruction  primaire. 

Le  deuxième  degré  d'éducation  est  non  seulement  universel 

(i)  Cebl  aussi  la  «luoliiiK*  professt-e  par  Mt  tloGeraniîo,  eu  i8nj  fl  i8au. 
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pour  toute  la  société,  mais  général  encore  pour  toutes  les 
conditious  aisées;  elle  est  cgalepartout,  semblable  pour  tous. 
Les  études  y  sont  d'un  ordre  plus  élevé  que  dans  le  premier 
degré,  sans  être  cependant  immédiatement  applicables.  C'est 
plutôt  la  cufture  de  l'esprit  que  l'on  y  pratique,  que  la  science 
proprement  dite  que  l'on  y  donne;  c'est  ce  qu'on  appelle  les 
études  classiques  ou  Yinslruction  secoudaxre, 

Klle  est  aussi ^  dans  de  certaines  limites,  ouverte  gratuite- 
ment aux  enfants  distingués  des  classes  pauvres. 

Le  troisième  degré  comprend  des  études  spéciales ,  perfec- 
tionnées ,  immédiatement  applicables  aux  diverses  professions 
libérales  entre  les(|uelles  ces  conditions  se  partagent,  et  qui 
demandent  une  sorte  de  noviciat.  Elles  ont  le  double  caractère 
de  spécialité  par  rapport  à  la  profession ,  et  de  généralité  par 
rapport  aux  personnes.  Elles  sont  destinées  au  troisième  âge 
de  l'éducation,  et  embrassent  les  théories  les  plus  relevées  des 
sciences  et  des  arts ,  et  aussi  leur  application  méthodique  : 
c'est  ce  que  Ton  appelle  V instruction  supérieure. 

Dans  son  ensemble,  et  qutint  à  l'instruction  qu'elle  offre, 
voilà  notre  Université,  telle  qu'elle  a  été  créée  par  la  loi  du 
10  mai  1806,  et  organisée  par  les  décrets  impériaux  des 
17  mars  1808  et  15  novembre  1811,  et  quelques  ordonnances 
postérieures. 

V.  Voici  maintenant  son  orgnisation  générale,  tant  sous  le 
rapport  de  V enseignement  que  sous  le  rapport  de  Y  administra  lion. 
Quant  à  l'enseignement,  les  écoles  de  l'Université  sont  clas- 
sées dans  l'ordre  que  je  vais  vous  indiquer,  en  commençant 
par  le  degré  supérieur. 

1®  Les  facultés,  qui  ont  pour  objet  un  enseignement  spécial 
et  la  collation  de  grades. 

Elles  se  divisent  elles-mêmes  en  cinq  ordres,  savoir:  facultés 
de  théologie,  —  facultés  de  droit,  —  facultés  de  médecine, — 
fieicultés  des  sciences,  —  facultés  des  lettres. 

2o  Les  collèges,  où  l'on  enseigne  les  éléments  des  lettres,  de 
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la  philosophie,  des  sciences  mathématiques  et  physiques,  et 
qui  se  divisent  eu  collèges  nationaux  ou  lycées  et  collèges 
communaux. 

3<>Les  institutions  ou  pensions  y  qui  sout  tenues  par  des  maîtres 
particuUers,  et  qui  se  partagent  en  institutions  de  premier  ordre 
et  en  institutions  de  second  ordre^  selon  le  degré  d'enseignement 
qu  elles  sont  autorisées  à  offrir. 

Une  école  normale  fondée  à  Paris  est  destinée  à  former  des 
maîtres  pour  tous  les  collèges  de  France. 

6°  Les  écoles  primaires  ou  petites  écoles,  où  Ton  apprend  la 
lecture  ,  Tècriture,  les  éléments  de  la  langue  française  et  du 
calcul. 

Des  écoles  normales  primaires ,  instituées  dans  les  départe- 
ments, forment  les  instituteurs  primaires. 

5"^  Et  enfin ,  il  faut  ranger  les  salles  d'asile  parmi  les  institu- 
tions destinées  à  donner  Tiustruction  :  elles  en  sont  les  pre- 
miers rudiments. 

—  Quant  à  \ administration  de  Tinstruction  publique ,  le 
gouvernement  général  de  TUniversité  est  confié  à  un  grand- 
maître^  lequel,  dans  Tordre  constitutionnel  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui, doit  être  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  et  que, 
par  conséquent,  le  chef  de  TÉtat  nomme  et  révoque  à  volonté. 

Immédiatement  après  le  grand-maître,  il  y  a  deux  dignitai- 
res, un  chancelier  ayant  le  sceau  de  TUniversité  et  la  garde  des 
archives,  et  un  trésorier  chargé  de  la  recette  et  de  la  comptabilité 
générales. 

Cesdeux  dignitaires  sout  également  nommés  par  le  Président 
de  la  République,  et  révocables  à  volonté. 

Il  y  a  ensuite  des  inspecteurs  généraux  chargés  de  visiter 
les  diverses  académies  et  tous  les  ordres  d'écoles  qu'elles 
surveillent. 

L'Université  est  divisée  en  académies^  qui  embrassent  une 
certaine  portion  de  territoire,  et  les  académies  se  divisent  elles- 
mêmes  en  facultés^  en  coUégeSi  en  écoles  primaires. 
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Ces  académies  ont  sous  leur  surveillance  les  écoles  de  tous 
les  ordres  qui  se  trouvent  instituées  dans  l'enceinte  de  ce  ter- 
ritoire, et  que  je  viens  d^énumérer. 

Chaque  académie  est  gouvernée  par  un  recteur^  sous  les 
ordres  immédiats  du  grand-maltre-ministre. 

il  y  a,  dans  chaque  académie,  un  ou  deux  inspecteurs  parti-- 
culierSy  qui  en  visitent  les  établissements,  d après  les  ordres 
du  recteur. 

Chaque  faculté  est  gouvernée  par  un  doyen,  que  le  grand- 
maître  choisit  parmi  les  professeurs.  Le  doyen  est  nommé 
pour  trois  ans  ;  il  peut  être  continué. 

Chaque  faculté  a  une  assemblée  ou  conseil  (1)  ; 

Chaque  académie  a  un  conseil  académique  ; 

L'Université  elle-même  a  un  conseil  supérieur. 

Ce  sont  surtout  ces  assemblées  que  j'ai  pour  but  de  vous 
iaire  connaître  aujourd'hui  :  je  vous  ai  entretenus  des  autres. 

^  L  Conseils  universitaires. 
Art.   1*'.  Assemblées  ou  conseils  des  facultés, 

I.  L'assemblée  de  rhaque  faculté  est  formée  de  tous  les 
professeurs  titulaires.  (Statut  du  conseil  de  l'instr.  publ.  du 
9  avril  1825,  art.  UZ.)  Elle  est  convoquée  par  le  doyen,  qui  la 
préside  (ifc.,  ib.),  et  qui,  dans  ses  délibérations,  a  toujours  voix 
prépondérante.  (Déclaration  du  Roi  du  16  août  1682  et  31  dé- 
cembre 1683.  — Circul.  minist.  du  20  octobre  1820  ,  au 
titre  VI,  p.  412  du  Recueil  des  lois  et  règlements  concernant 
l'instr.  publique,  1832.) 

II.  Cette  assemblée  est  investie  d  une  certaine  juridiction 
disciplinaire  qui  vous  sera  plus  tard  expliquée.  Cette  assemblée 

(i)  An-dessous  des  facultés,  sont  les  collèges  nationaux  ou  Lycées ^  et  les 
eoUéges  communani.  —  Voir,  pour  les  collèges  commuBaus,  t«  1*'',  p.  546, 
les  fonctions  des  bureaux  d'administration. 
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et  chacun  de  ses  membres  en  particulier  ont  en  outre  pour 
mission  de  seconder  le  doyen,  pour  le  maintien  et  le  rétablis- 
sement du  bon  ordre.  [Ib. ,  art.  kk.)  Elle  est  consultée  d'ordi- 
dinoire  sur  toutesles  demandes  formées  ou  réclamationsélevées 
par  les  élèves  à  Toccasion  de  leurs  études.  Elle  est  aussi  con- 
sultée habituellement  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
la  pratique  de  renseignement. 

L'article  8  du  décret  du  10  décembre  1809,  contenant 
règlement  sur  le  régime  de  l'Université  ,  la  subordination ,  la 
corres))ondance  et  les  attributions  de  ses  diverses  autorités  , 
statue  de  la  manière  suivante  :  «  Les  affaires  particulières  de 
chaque  faculté  sont  traitées  dans  l'assemblée  des  professeurs 
en  titre,  présidée  par  le  doyen,  qui  fait  connaître  au  recteur  le 
résultat  des  délibérations.  » 

m.  J'ajouterai  quelques  mots  relatifs  aux  facultés  de  droit 
en  particulier. 

Avant  le  décret  organique  du  17  mars  1808,  les  facultés  de 
droit  possédaient  dans  leur  sein  des  conseils  de  discipline  et 
d'enseignement  y  et  des  comités  d'administration. 

Ces  conseils  et  comités  ont  été  abolis  par  l'article  /i  du  décret 
du  6  juin  1809,  qui  a  déclaré  que  désormais  leurs  fonctions 
appartiendraient  aux  conseils  des  académies  dont  les  facultés 
faisaient  partie;  et  l'article  7  de  ce  même  décret  a  confié  au 
doyen  le  droit  exclusif  de  rédiger  et  proposer  le  budget  de  la 
faculté  ;  il  le  remet  au  recteur,  qui  le  soumet  au  conseil  aca- 
démique*. 

Cne  circulaire  ministérielle  du  9  janvier  1810,  interprétant 
le  décret  du  /»  juin  1809,  avait  prescrit  au  doyen  de  chaque  fa- 
culté de  faire  délibérer,  en  conseil  d administration^  ViU  commen- 
cement de  chaque  année  scolaire,  sur  la  formation  du  budget 
de  Tannée  suivante. 

Mais  le  statut  du  conseil  de  rrniversité,dul3  juillet  1810, 
sur  r  administration  économi/f  ne  des  facultés  de  droit,  a  porté  les 
dispositions  suivantes  : 
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1®  Au  titre  De  t administration  :  «  Art.  1*'.  L  administration 
économique  de  chaque  faculté  est  dirigée  par  le  recteur  de 
Facadémie;  elle  est  surveillée  par  le  conseil  académique.  » 

«  Art.  2.  Le  doyen  de  la  faculté  est  chargé,  sous  la  direc- 
tion du  recteur,  de  tous  les  détails  de  Fadministration  écooo- 
mique. 

2^  Au  titre  Des  dépenses  :  «  Art.  30.  Toute  dépense  imprévue 
doit  être  spécialement  autorisée  et  réglée  par  le  conseil  acadé- 
mique,  sur  la  demande  du  doyen.  » 

3^  Enfin ,  au  titre  Du  budget  annuel  :  «  Art.  36.  Dans  les  dix 
premiers  jours  du  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le 
doyen  rédige ,  conformément  au  modèle  déterminé  parle  grand- 
maître,  le  budget  de  la  faculté  pour  tannée  suivante^  et  le  pré- 
sente au  recteur  de  Facadémie.  » 

De  cet  ensemble  de  dispositions,  il  résulte  que  les  assem- 
blées  des  facultés  de  droit  n'ont  pas  à  délibérer  sur  la  rédac- 
tion et  ïà  proposition  de  leur  budget  annuel. 

Leurs  attributions ,  comme  celles  de  toutes  les  autres  fa- 
cultés, se  bornent  à  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  tout  à 
Fheure,  cesl-à-dire  à  la  délibération  sur  toutes  les  affaires 
particulières  de  la  faculté,  moins  celle  du  budget. 

Art.  2.  Conseils  académiques, 

I.  Il  est  établi,  au  chef-lieu  de  chaque  académie,  un  conseil 
composé  de  dix  membres,  désignés  par  le  grand-maltre , 
parmi  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  de  Facadémie. 
(Décret  du  17  mars  1808,  art.  8.5.  ) 

Les  conseils  académiques  sont  présidés  par  les  recteurs;  ils 
s  assemblent  au  moins  deux  fois  par  mois  ;  et  plus  souvent, 
si  les  recteurs  le  jugent  convenable.  Les  inspecteurs  des  études 
y  assistent,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  leg  chefs-lieux  des 
académies.  (  /&. ,  86 .  ) 

C'est  tous  les  ans,  au  T' janvier,  que  ces  dix  membres  sont 
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désignée  parle  grand-mattre.  (  Arrêté  du  conseil  de  TUniversité 
du  26  mai  1812.  )  Le  secrétaire  de  l'académie  rédige  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil.  Ces  procès-verbaux  sont 
signés  par  le  président  et  contre-signes  par  le  secrétaire, 
(/&.,art.  2.) 

II.  Il  est  traité,  dans  les  conseils  académiques ,  1^  de  l'état 
des  écoles  de  leurs  arrondissements  respectifs;  2^  des  abus  qui 
pourraient  s'introduire  dans  leur  discipline ,  leur  administra- 
tion économique  ou  dans  leur  enseignement ,  et  des  moyens 
d'y  remédier  ;  S^  des  affaires  contentieuses  relatives  à  leurs 
écoles  en  général,  ou  aux  membres  de  l'Université  résidant 
dans  leurs  arrondissements  ;  U^  des  délits  qui  auraient  pu  être 
commis  par  ces  membres  ;  5®  de  l'examen  des  comptes  des 
collèges  situés  dans  leur  arrondissement.  (  Ib. ,  art.  87 .  )  —  A 
Paris,  le  conseil  de  l'Université  remplit  les  fonctions  de  conseil 
académique.  {Ib. ,  art.  88.) 

III.  Pour  le  travail,  le  conseil  académique  est  divisé  en  trois 
sections,  toutes  composées  de  trois  membres  et  du  président. 
La  première ,  présidée  par  le  recteur,  s'occupe  de  l'état  et  du 
perfectionnement  des  études,  de  l'administration  et  de  la 
police  des  écoles.  —  La  seconde,  présidée  par  un  inspecteur, 
s'occupe  de  la  comptabilité ,  tant  de  l'académie  en  général  que 
des  diverses  écoles  qu'elle  renferme. — La  troisième ,  présidée 
aussi  par  un  inspecteur,  est  chargée  du  contentieux  et  des 
affaires  du  sceau.  (  Arrêté  réglementaire  du  conseil  de  TUni- 
versité,  do  26  mai  1812,  art.  5.  ) 

Les  membres  des  trois  sections  sont  désignés  par  le  recteur, 
tous  les  six  mois.  {Ib. ,  art.  U.  ) 

Chaque  section  examine  les  affaires  qui  lui  ont  été  renvoyées 
par  le  recteur,  et  en  fait  rapport  au  conseil  académique. 
Lorsque  les  affaires  paraissetit  intéresser  deux  sections  à  ta 
(bis,  le  recteur  peut  réunir  les  deux  sections,  et  dans  ce 
cas  il  désigne  un  président  pour  les  sections  réunies.  (/*. , 
art.  5.) 
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Toutes  les  fois  que  le  recteur  juge  à  propos  d'assister  aux 
séances  des  sections  isolées  ou  réunies ,  il  y  préside  la  délibé** 
ration.  {Ib.,  art.  8.  ) 

Le  recteur,  ou ,  en  son  absence,  l'inspecteur  qui  est  chargé 
des  fonctions  rectorales ,  con  voque  et  préside  le  conseil. 

Les  sections  sont  convoquées  par  leurs  présidents  respectifs, 
'et  toutes  les  fois  que  le  nombre  et  la  nature  des  affaires  Texi* 
gcnt.  (  Ib. ,  art.  7 .  ) 

Dans  les  sections  et  dans  le  conseil,  les  avis  et  les  décisions 
sont  arrêtés  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Si  les  voix  sont 
partagées ,  celle  du  président  est  prépondérante.  (  Art.  7 .  ) 

Les  sections  ne  peuvent  donner  d'avis  que  sur  des  affaires 
renvoyées  par  le  recteur.  Le  conseil  ne  peut  de  même  délibérer 
que  sur  des  objets  mis  à  Tordre  du  jour  par  le  recteur  (Ib. , 
art.  8.  )  —  Les  conseillers  qui  désirent  soumettre  une  propo- 
sition à  la  délibération  du  conseil  doivent  la  présenter  par 
écrit  au  recteur,  qui  juge  s'il  veut  la  renvoyer  à  Texamen 
d'une  section  et  la  mettre  ensuite  à  Tordre  du  jour.  (/&.  i 
art.  9.) 

A  mesure  qu'il  survient  une  affaire  qui  doit  être  portée  au 
conseil  académique,  le  recteur  la  renvoie  au  président  de  la 
section  que  l'affaire  concerne.  (  Ib, ,  art.  10.  )  Ce  président  de 
section  en  charge  l'un  des  conseillers  de  sa  section,  et  celui-ci 
en  fait  sont  rapport  à  la  section,  laquelle  arrête  son  avis.  {Ib., 
art.  1 1 .  )  <>-  Le  président  de  la  section  nomme  un  rapporteur 
près  le  conseil ,  pour  y  soutenir  l'avis  de  la  section.  {Ib. ,  ib.  ) 
— «-  L^avis  de  la  section  est  signé  du  président,  et  renvoyé  par 
lui  au  recteur,  avec  les  pièces  et  le  nom  du  rapporteur  près  le 
conseil.  (  Ib. ,  art.  12.  ) 

Le  recteur  met  à  Tordre  du  jour  et  appelle  les  affaires  au 
conseil,  dans  Tordre  qu'il  juge  convenable,  (/fc.,  art.  15.) 

Lorsqu'un  chef  d'établissetneni  d'instruction  publique  ^ 
doyen,  proviseur  on  autre,  est  membre  du  conseil  académique, 
et  qu'il  est  question  de  la  reddition  et  de  Tapurement   de  ses 
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comptes,  il  assiste  aux  délibérations  des  sections  et  du  conseil 
pour  donner  les  renseignements  et  les  explications  nécessaires  ; 
mais  il  se  retire  quand  la  section  et  le  conseil  se  déclarent 
suffisamment  instruits  et  qu'il  s'agit  d  arrêter  Tavis  ou  la 
décision  sur  ces  comptes.  (/&.,  art.  17.) 

IV.  Les  fonctions  ainsi  attribuées  aux  conseils  académiques 
par  les  lois  et  les  règlements  de  TUniversité  sont  regardées 
comme  trop  importantes  par  le  conseil  de  TUniversité,  pour 
qu'il  n  entre  pas  dans  ses  devoirs  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
remplies  avec  le  soin  et  l'assiduité  qu'exige  le  bien  de  l'instruc- 
tion publique.  Aussi  leur  a-t-il  rappelé,  par  des  instructions 
précises  (entre  autres  celle  du  2  février  1820),  que  la  sollici- 
tude des  conseils  académiques  ne  doit  pas  se  borner  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  économique  des  écoles  et  à  l'exa- 
men de  leurs  comptes  ;  que  le  maintien  des  règlements,  l'état 
et  les  progrès  des  études,  la  discipline  et  le  régime  intérieur 
des  divers  établissements  d^instruction  publique  qui  existent 
dans  le  ressort  de  l'académie,  doivent ,  cn.premier  lieu  ,  fixer 
leur  attention. 

Il  a,  en  conséquence,  été  ordonné  (|ue,  tous  les  ans,  après 
les  tournées  des  inspecteurs,  il  leur  soit  &it  un  rapport  spécial 
8ur  chacune  des  principales  écoles  de  l'académie ,  c  est-à-dtre 
sur  chaquey^cu/z^etsurcbaque  lycée  national  et  collège  commu- 
nal. Ce  rapport  doit  faire  connaître  l'état  des  études  et  de  la 
discipline  et  de  l'ordre  intérieurdans  l'établissement.  Un  second 
rapport  doit  exposer  la  situation  des  institutions  et  pensionnats. 
Un  dernier  rapport  donne  des  détails  sur  les  écoles  primaires  y 
et  sur  les  améliorations  obtenues,  pendant  l'année  précédente, 
dans  l'instruction  élémentaire. 

Par  ces  différents  rapports,  tous  les  membres  des  conseils 
académiques  acquièrent  une  entière  connaissance  de  la 
situation  des  écoles  ;  ils  apprécient  les  progrès  que  chaque 
établissement  a  faits,  et  le  degré  de  perfectionnement  auquel 
les  études  sont  parvenues;  et  si  des  abus  tendent  à  sintro- 
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claire,  ils  sont,  de  cette  manière,  promptement  aperçus;  ils 
peuvent  être  prévenus  ou  corrigés. 

Les  lumières  qui  résultent  de  ces  rapports  et  de  leur  examen 
n'ont  pas  moins  d'intérêt  pour  les  membres  des  conseils 
académiques  qui  sont  choisis  dans  Tordre  administratif  ou 
judiciaire  que  pour  ceux  qui  font  partie  du  corps  enseignant. 
Témoins  des  efforts  des  fonctionnaires  de  Tacadémie  pour 
hâter  les  progrès  de  Finstruction  publique,  les  magistrats  qui 
sont  invités  à  prendre  part  à  leurs  délibérations  éprouvent  le 
désir  de  coopérer  à  leurs  travaux.  Instruits  des  besoins  de 
chaque  établissement,  ils  conçoivent  naturellement  le  désir  de 
contribuer  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu;  et,  dans  cette  vue,  ils  em- 
ploient l'influence  que  leurs  places  et  la  considération  dont  ils 
sont  environnés  leur  donnent  auprès  des  autorités. 

C'est  ainsi  que  l'Université  parvient  à  obtenir,  par  un  con- 
cours de  volontés  et  d'efforts,  les  secours  nécessaires  pour  as  ' 
surcr  le  développement  et  le  succès  de  ses  institutions. 

Art.   3.  Conseil  de  t Université. 

• 
Le  conseil  de  l'Université  couronne  cette  hiérarchie  spéciale 

de  conseils. 

Ce  conseil  a  porté  des  dénominations  diverses.  L'article  69 
du  décret  du  17  mars  1808  l'a  institué  sous  le  nom  de  conseil 
de  rUniversilé;  l'ordonnance  royale  du  15  août  1815  l'avait 
qualifié  de  commission  de  l* instruction  publique  (art.  3)  ;  l'ordon- 
nance du  1*'  novembre  1820  l'a  appelé  conseil  royal  de  tin" 
structionpublique{avt.  1*').  Depuis  la  révolution  de  février  1848, 
il  a  repris  le  titre  de  conseil  de  f  Université;  c'est  celui  qui  est 
consacré  par  le  décret  du  17  mars  1808. 

Le  conseil  de  f  Université  est  composé  de  dix  conseillers  titu- 
laires. —  Il  est  présidé  par  le  ministre  grand-mattre ,  en  sa 
qualité  de  chef  de  l'Université.  (Décret  du  17  mars  1808  , 
art.  61.) — Il  est  convoqué  parle  ministre.  (/&.) — Unsecrétaire 
II.  10 
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choisi  parmi  les  conseillers  ordinaires,  et  nommé  par  le 
ministre  grand-maître,  rédige  les  procès- verbaux  du  conseil. 
{Ib.y  art.  73,  et  ordonnance  du  27  février  1821,  art.  6.) 

Les  membres  du  conseil  de  TUniversité  sont  nommés  par  le 
chef  de  TÉtat,  entre  trois  candidats  qui  lui  sont  présentés  par 
le  grand-mattre ,  de  lavis  du  conseil  de  TUniversité,  et  qu'il 
doit  choisir  parmi  les  personnes  les  plus  recommandables  dans 
finstruction publique.  (Décret  impérial  du  17  septembre  18 OS, 
an.  11,  et  ordonnance  du  27  février  1821,  art.  7.) 

Le  conseil  de  TtJniversité  s'assemble  au  moins  deux  foi  s 
par  semaine,  et  plus  souvent  si  le  ministre  le  trouve  nécessaire . 
(bécret  du  17  mars  1808,  art.  TU,) —  Leâ  affaires  y  sont 
décidées  à  la  pluralité  des  voix,  sur  le  rapport  des  conseillers 
qui  les  ont  instruites.  (Ordonnance  royale  du  27  février  1821 , 
art.  1**.) 

Danslorigine,  etparTarticleYS  du  décret  dui7  marsl808, 
le  conseil ,  pour  le  travail ,  avait  été  partagé  eh  cinq  sections  : 
la  première  s'occupait  de  l'état  et  du  perfectionnement  des 
études  ;  —  la  deuxième,  de  Tadministration  elde  la  police  des 
écoles;  —  la  troisième,  de  leur  comptabilité;  — la  quatrième, 
du  Contentieux;  —  et  la  cinquième,  des  affaires  du  sceau  de 
rOniversité. 

Le  conseil  né  se  compose  plus  aujourd'hui  que  de  4  sections  ; 
celle  des  affaires  dti  sceau  n'existe  plus. 

Chsrqtie  section  examinait  les  affaires  qui  lui  étaient  ren- 
V(]ryéés  par  le  grand-rôattre,  et  en  faisait  le  rapport  au  conseil, 
cjtlî  en  délibérait.  Mais  alors  le  conseil  de  l'Université  se  com- 
pàtÉAt  de  trente  membres,  dont  dix  conseillers  titulaires  ou  à 
vffe,  et  vingt  conseillers  ordinaires,  choisis  tous  les  ans  par 
le  grand-maltre.  (/fc.,  69  et  70.)  Aujourd'hui  le  conseil  de 
rOtilîvershé  étant  réduit  à  dix  membres  titulaires,  Finstructiou 
et  le  rapport  des  afiaires  sont  répartis  entre  les  membres  du 
cofiàféil,  dan^  l'ôf^dre  suivant  : 

L'ùtf  desTdônseltlers  exerce  (vous  vous  le  rappelez)  les  fouc- 
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tionsdechanceli'er,  et  il  est  chargé  des  affaires  du  sceau, ainsi  que 
de  rinst'ruction  et  des  rapports  coucernantles  facultés  et  écoles 
spéciales,  celles  de  théologie  catholique  exce|)tées.  (Ordon- 
nance du  !•'  novembre  1820,  art.  2  et  U,)  — Le  chanceher 
est  chargé  du  dépôt  et  de  la  garde  des  archives  et  du  sceau  de 
rUniversité.  Il  contre-signe  tous  les  actes  émanés  du  grand- 
maltre  et  du  conseil  ;  il  signe  également  les  diplômes  donnés 
pour  toutes  les  fonctions. 

Il  présente  au  grand-mattre  les  titulaires,  les  officiers  des 
universités  et  des  académies,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui 
doivent  prêter  serment.  Il  surveille  la  rédaction  du  grand 
registre  annuel  des  membres  de  l'Université.  (Décret  du  17  mars 
1808,  art.  67.) 

Dn  autre  conseiller  exerce  les  fonctions  de  trésorier;  il  est 
chargé  de  ftnstruction  et  des  rapports  concernant  les  recettes 
et  les  dépenses  générales.  Les  budgets  des  établissements  et 
toutes  les  affaires  exigeant  dépense  sont  d'abord  examinés  par 
le  conseiller  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  rétablisse- 
ment ou  le  fonctionnaire  auquel  la  dépense  se  rapporte ,  et 
sont  remis,  avec  son  avis,  au  conseiller  chargé  des  fonctions 
de  trésorier,  qui  en  fait  le  rapport  au  conseil.  (Ordonnance  du 
1*' novembre  1820,  art.  5.)  — Le  trésorier  est  spécialement 
chargé  des  recettes  et  des  dépenses  de  TUniversité  ;  il  veille  à 
ce  que  les  droits  perçus  dans  toute  la  France ,  au  profit  de 
l'Université,  soient  fidèlement  versés.  Il  surveille  lu  compta- 
bilité des  collèges  nationaux  et  communaux  et  de  tous  les  éta- 
blissements des  académies;  il  en  fait  son  rapport  au  grand- 
maître  et  au  conseil.  (Décret  du  17  mars  1808,  art.  68.) 

Les  vingt-six  académies  qui  composent  l'Université  étant 
divisées  en  trois  arrondissements ,  par  l'ordonnance  du  27 
février  1821  ,  le  premier  est  formé  de  la  seule  académie  de 
Paris.  L'instruction  et  le  rapport  des  affaires  concernant  les 
collèges,  les  institutions  et  les  pensions,  dans  chacun  de  ces 
arrondissements  sont  faits  :  pour  le  premier  arrondissement , 
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par  un  troisième  conseiller  qui  exerce  les  fonctions  de  recteur 
de  l'Académie  de  Paris  ;  pour  le  deuxième  arrondissement, par 
un  quatrième  conseiller;  pour  le  troisième  arrondissement  , 
par  un  cinquième  conseiller.  (Art.  1,  2  et  3.) 

Un  sixième  conseiller  est  chargé  des  facultés  de  théologie 
catholique,  des  aumôniers  des  collèges,  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  et  des  relations  avec  le  gouvernement  pour  ce 
qui  regarde  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  (Ordonnance 
du  30  décemhre  1822.) 

Un  septième  conseiller  exerce  les  fonctions  du  ministère 
public,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  décret  du  15  novem- 
bre 181 1  ;  il  est  en  outre  chargé  de  Tinstruction  et  des  rapports 
concernant  Tinstructionprimaireetles  écoles  primaires, autres 
que  celles  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  (Ordonnance 
du  1*' septembre  1820,  art.  9.) 

.  Un  huitième  conseiller  est  chef  de  l'École  normale.  (Décret 
impérial  du  17  novembre  1808,  art.  18.) 

Un  neuvième  conseiller  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
général  du  conseil.  (Ordonnance  du  30  décembre  1822.) 

Le  dixième  est  investi  des  fonctions  de  vice-président  de  ce 
même  conseil. 

11.  Quanta  ses  attributions,  le  conseil  de  l'Université  en  a 
de  très  diverses. 

H  remplit  d*abord  des  fonctions  quasi'UgîslaUves ,  ou  tout 
du  moins  il  exerce,  par  délégation  ,  le  pouvoir  réglementaire. 
Ainsi,  les  articles  76  et  100  du  décret  du  17  mars  1808 
l'avaient  appelé  à  discuter  et  arrêter^  conformément  à  certaines 
dispositions  prescrites,  et  sur  la  proposition  du  grand-mattre, 
tous  les  projets  de  règlements  et  de  statuts  qui  peuvent  être 
feits  pour  les  écoles  de  divers  degrés  ;  et  l'ordonnance  du 
17  février  1815,  article  55,  lui  a  donné  le  droit  de  dresser, 
d'arrêter,  de  promulguer  les  règlements  généraux  relatifs  à 
l'enseignement  et  à  la  discipline. 

—  En  second  lieu,  il  exerce  un  certain  pouvoir  administratif 
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en  vertu  de  Farticle  56  de  cette  même  ordonnance  de  1815 , 
c|ui  Fautorise  : 

1*  A  prescrire  à  toutes  les  académies  Texécution  des  règle- 
ments faits  par  lui,  et  de  la  surveiller  par  des  inspecteurs 
généraux  des  études  ; 

2<>  A  donner  aux  conseils  académiques  les  avis  qui  lui  pa* 
j-aissent  nécessaires ,  à  censurer  les  abus,  et  à  pourvoir  à  ce 
quils  soient  réformés.  (Art.  59.) 

5^  Il  exerce  encore  un  pouvoir  administratif,  lorsqu'il  pro- 
nonce sur  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  réclamations  des 
inférieurs  (décret  du  27  mars  1808,  art.  78)  ; 

4^  Lorsqu'il  statue,  en  vertu  de  larticle  77  du  décret  du  17 
mars  1808,  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  police,  à  la 
comptabilité  et  à  l'administration  générale  des  facultés  et  des 
collèges,  et  qu*il  arrête  les  budgets  de  toutes  ces  écoles  ; 

5^  Lorqu'il  admet  ou  rejette  les  ouvrages  qui  ont  été  ou  de- 
vront  être  mis  entre  les  mains  des  élèves  ou  placés  dans  les  bi- 
bliothèques des  collèges  nationaux  ou  lycées  et  des  collèges 
communaux,  et  quil  examine  les  ouvrages  nouveaux  qui 
sont  proposés  pour  renseignement  dans  ces  mêmes  écoles 
(i*. ,  art.  80)  ; 

6^  Lorsqu'il  provoque  et  encourage  la  composition  des  livras 
.   qui  manquent  à  renseignement,  et  quM  indique  ceux  qui  lai 
paraissent  devoir  être  employés  (ordonnance  royale  du  17 
février  1815,  art.  62)  ; 

7*  Lorsqu'il  entend  le  rapport  des  inspecteurs  généraux, 
au  retour  de  leurs  missions  (décret  du  17  mars  1808,  art  81); 

8*  Lorsqu'il  déclare  e>/i^ri(e5  les  fonctionnaires  de  l'Univer- 
sité,  et  détermine  leur  pension  de  retraite.  (76. ,  123 ,  §  H.) 

—  En  troisième  lieu,  il  remplit  des  fonctions  purement 
consultatives  : 

\^  Lorsqu'il  propose  toutes  les  mesures  propres  à  amâiorer 
Tinstriiction ,  et  pour  lesquelles  il  est  besoin  de  recourir  à  1  au* 
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toiité  du  gouveraemeut  (ordonnance  du  17   février  1815, 
art.  61); 

2"  Lorsqu'il  sollicite  la  réforme  des  règlements,  et  les  déci- 
sions interprétatives  de  la  loi  (décret  du  17  mars  1808, 
art.  83); 

30  Lorsque,  sur  la  provocation  du  ministre  grand-roattre, 
il  discute  les  questions  relatives  aux  degrés  d'instruction  qui 
devront  être  attribués  à  chaque  genre  d'école,  dans  le  but  de 
distribuer  renseignement,  le  plus  uniformément  possible, 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  d'établir  une  émulation 
utile  aux  bonnes  études  (  ib. ,  art.  106  )  ; 

U^  Lorsque,  dans  une  sphère  de  pure  application,  il  donne 
au  grand-mattre  son  avis  sur  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
de  foire  fermer  les  institutions  ou  pensions  où  il  a  été  reconnu 
des  abus  graves  et  des  principes  contraires  à  ceux  que  professe 
rUniversité  {ib. ,  art.  105  )  ; 

5""  Lorsque,  dans  l'intérêt  de  la  discipline  de  l'École  nor- 
male, il  discute,  sur  la  proposition  du  ministre-grand-maitre, 
les  règlements  sous  l'empire  desquels  les  aspirants  au  pro- 
fessorat ,  les  élèves-maitres  de  cette  école ,  y  doivent  vivre  (  tfr., 
art.  115); 

6"  Lorsqu'il  délibère  sur  les  dons  et  legs  laits  à  l'Université, 
qui  doivent  être  autorisés  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  règlements  d'administration  publique.  (/&. ,  art.  137.) 

—  En  quatrième  lieu,  le  conseil  de  l'Université  exerce  une 
véritableyiiridic^eo/i  ; 

l""  Lorsqu'il  inflige  aux  membres  de  l'Université  les  peines 
disciplinaires  établies,  et  que  lui  seul  a  le  droit  d'appliquer 
(ifc.,art.  Ul  et  79); 

2"*  Lorsqu'il  statue  sur  l'appel  porté  devant  lui  contre  les 
jugements  des  juridictions  inférieures  de  l'Université,  en 
matière  de  discipline  ; 

3°  Lorsqu'il  prononce  sur  les  alfairescontentieuses  relatives 
à  l'administration  générale  des  académies  et  de  leurs  écoles, 
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et  celles  qai  concernent  les  membres  de  TUniversité  en  parti* 
culier.  (/fc.,82.) 

L'examep  spécial  de  ces  dernières  attributions  trouvera  sa 
place  dans  la  dernière  partie  de  ces  leçons,  qui ,  vous  le  savez, 
doit  être  relative  aux /t/^es  acfmi/2i6^fre7t/]^,  et  que  nous  attein- 
drons, je  Tespère,  dans  le  cours  du  mois  prochain. 

Les  travaux  intérieurs  du  conseil  sont  régis  par  trois  rè- 
glen^ents  des  19  décembre  1809,  11  jqin  1813  et  8  décem- 
bre 1846. 

—  Tel  est  le  tableau  fort  abrégé  de  l'enseuible  de  notre 
système  d'instruction  publique,  de  l'organisation  et  de  {a 
mission  de  TUniversitéde  France,  et  spécialement  des  conseils 
ou  assemblées  consultatives  qui  assistent  l'administration  dans 
cette  portion  de  sa  difficile  mission. 

il  y  a,  d  ailleurs,  vous  le  savez,  car  je  nai  pas  manqué  de 
vous  le  faire  remarquer  à  chacun  des  pas  que  nous  avons  faits, 
depuis  le  mois  de  novembre ,  dans  cette  région  si  populeuse 
des  fonctions  et  des  fonctionnaires  administratifs  de  notre 
pays;  vous  savez,  dis-je,  qu*il  y  existe  un  grand  nombre 
d'établissements  d'instruction  qui  sont  étranqet^s  h  [Univer- 
sité, 

^  Parmi  ces  établissements ,  il  en  est  qui  ont  pour  but  de 
donner  un  enseignement  spécial  sur  certaines  branches  des 
sciences  et  des  arts  :  telles  l'école  polytechnique,  l'école  des 
jeunes  de  langues ,  Técole  forestière,  les  écoles  militaires  et 
navales,  l'école  des  Beaux- Arts,  les  écoles  d'arts  et  métiers,  les 
écoles  vétérinaires,  les  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  Il  n'est  qu'une  seule  école  de  perfectionnement,  le 
Collège  de  France^  qui  n'ait  pas  un  caractère  de  spécialité  et 
4'application  pratique. 

U  est  d'autres  établissements,  qui  consistent  dans  des  col- 
lections ou  dépôts  d'objets  relatifs  aux  sciences  ou  aux  arts, 
et  auxquels  aussi  sont  ordinairement  annexés  des  cours 
publics  :  tels  les  bibliothèques  publiques,  les  observatoires, 
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les  musées,  les  conservatoires  ^raris  et  métiers,  les  archives 
publiques. 

Les  sociétés  savantes  et  littéraires  tbrineut  une  troisième 
classe  parmi  ces  établissements  :  tels  l'Institut  de  France, 
l'Académie  de  médecine,  la  Société  centrale  d'agriculture,  la 
Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

Et  à  la  rigueur,  les  théâtres,  bien  dirigés,  pourraient  former 
la  quatrième  classe  d'établissements  d'instruction  générale. 

Quelques  uns  de  ces  établissements  d'instruction,  étran- 
gers à  l'Université,  ont  un  caractère  national ,  existent  pour  la 
France  entière,  et  sont  entretenus  aux  frais  de  l'État. 

D'autres  ont  un  caractère  départemental  ou  municipal  , 
et  sont  entretenus  aux  frais  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

D'autres  enfin,  quelque  générale  que  soit  leur  utilité,  tirent 
leur  existence  d'une  origine  privée,  et  sont  entretenus  par  des 
particuliers  ou  par  des  associations  libres  :  telles  la  Société 
centrale  d'agriculture  et  la  Société  d'encouragement  pour 
Tindustrie  nationale. 

Quelques  uns  de  ces  établissements  sont  fondés  par  des 
lois;  d'autres  sont  fondés  et  régis  par  des  actes  du  gouverne- 
ment ;  d'autres  sont  simplement  reconnus  et  autorisés  ))ar  lui; 
d'autres  enfin  sont  seulement  autorisés  par  l'administration 
locale  (1). 

Voilà  par  quels  moyens,  dans  notre  pays,  la  plus  large 
instruction  peut  être  recueillie  dans  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines. 

Mais  je  reprends  l'objet  spécial  de  notre  examen  actuel,  et 
je  dois  poursuivre  avec  vous  l'étude  des  institutions  consulta- 
tives qui  sont  établies  près  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que. En  son  lieu,  se  présente  ici  le  conseil  (T administration  de  la 
Bibliothèq  ne  na  tiona  le . 

(i)  Vuir  les  JnstitHlv^  lU*  M.  de  Géiatirlo, 


ADMINISTRATION   CENTRALE.    —   INbTRUCTlON  PUBLIQUE.  153 

5^1   II.  Conseil  (f administration  de  la  Bibliothèque  nationale. 

I.  La  plus  importante  des  bibliothèques  de  TÉtat  est  celle 
(|iii  est  située  à  Paris,  rue  Richelieu,  et  qui  est  connue  sous  le 
nom  de  Bibliothèque  nationale. 

Cette  bibliothèque  se  composait  de  910  volumes  sous 
Charles  V;  —  de  1890,  sous  François  1";  — et  de  16,746, 
sous  Louis  XllI.  —  En  1684,  elle  possédait  50,542  volumes; 
—  en  1775,  près  de  150,000,  et  environ  200,000  en  1770. — 
elle  est  riche  aujourd'hui  de  plus  de  7  00,000  volumes,  et  de 
80,000  manuscrits,  sans  compter  plusieurs  centaines  de 
milliers  de  pièces  relatives  à  l'histoire  générale,  et  surtout  à 
l'histoire  de  France. 

D'autres  richesses  s'y  sont  jointes  à  celles-là. 

Louis  XIV  avait  donné  Tordre  de  rassembler  toutes  les  mé- 
dailles et  toutes  les  raretés  qui  se  trouvaient  dans  les  maisons 
royales,  et  les  avait  fait  déposera  la  Bibliothèque,  en  1667. 
De  savants  antiquaires,  envoyés  dans  les  pays  étrangers, 
augmentèrent  ce  dépôt;  des  objets  rares  et  précieux  furent 
successivement  acquis;  et  la  Bibliothèque  possède  aujourd'hui, 
malgré  la  perte  causée  par  un  vol  récent,  la  collection  numis- 
matique la  plus  riche  et  la  plus  variée  qui  existe  en  Europe. 

Enfin,  la  Bibliothèque  nationale  possède  un  cabinet  d'es- 
tampes et  de  cartes,  fondé  également  par  Louis  XIV,  et  qui  se 
compose  d'un  recueil  d'estampes  et  de  cartes  de  géographie, 
depuis  la  découverte  de  la  gravure  jusqu'à  nos  jours.  On  y 
compte  1,200,000  estampes  et  40,000  cartes. 

H.  L'administration  de  ce  précieux  dépôt  avait  été  organi- 
sée, comme  celle  des  grands  établissements  scientifiques  et 
d'instruction,  par  la  Convention  nationale;  mais  la  loi  du  25 
vendémiaire  an  iv,  qui  l'avait  réglée,  avait  été  modifiée  par  di- 
vers arrêtés,  décisions  etordonnances ,  notamment  par  celledu 
2   novembre  1828,  lorsque,  à  la  suite  de  la   révolution  do 
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1830,  le  ministre  de  rinstruclion  publique  chargea  une  com- 
mission d'examiner  le  régime  des  bibliothèques  de  Paris  et  de 
lui  proposer  ses  vues  d'améhoration. 

D  après  les  vœux  exprimés  par  cette  commission,  une  or- 
donnance royale  du  1^  novembre  1832  a  réorganisé  Tadmi- 
nistration  de  la  Bibliothèque  nationale. 

«  Considérant  (porte  le  préambule  de  cette  ordonnance)  que 
Tadministration  de  la  Bibliothèque,  telle  que  Ta  constituée  la 
loi  du  25  vendémiaice  an  iv,  présente  des  avantages  mainte- 
nant reconnus,  qu'il  importe  de  conserver;  mais  que  cette 
administration  collective^  isolée  dans  ses  actes,  dépourvue 
d'unité  de  direction  ,  disposant  de  lavanccment  des  fonction- 
naires, des  logements  qui  leur  sont  accordés,  des  fonds  portés 
au  budget  de  la  Bibliothèque,  des  objets  même  qui  font  partie 
des  dépôts,  a  donné  lieu  à  des  abus  contre  lesquels  la  respon- 
sabilité de  notre  gouvernement  n'est  point  à  couvert;  ^—  vou- 
lant rentrer  dans  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  25 
vendémiaire  an  iv,  et  conserver  à  Tadministration  de  la  Biblio- 
thèque royale  le  caractère  fondamental  qu'elle  lui  a  donné  en 
y  introduisant  d  ailleurs  les  perfectionnementsqu'ont  réclamés 
les  hommes  les  plus  éclairés,  et  qu'exige  Tétat  actuel  de  ce 
vaste  dépôt;  voulant  enfin  imprimer  à  tous  les  travaux  une 
activité  nouvelle,  et,  en  investissant  le  président  du  conserva- 
toire d'attributions  plus  étendues  et  qui  le  placent  dans  un 
rapport  plus  immédiat  avec  Tautorité  supérieure,  assurer  à  la 
fois  son  influence  et  sa  responsabilité,  et  donner  ainsi  à  l'ad- 
ministration générale  de  l'établissement  Tenseinble  et  l'unité 
qui  lui  ont  souvent  manqué,  etc.  » 

— Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dirigé  l'organisation  de  1832; 
elle  a  été,  dans  quelques  pointsessentiels,  etsurtout  dans  quel- 
ques détails,  modifiée  par  l'ordonnance  du 2  juillet  1839,  qui  la 
régit  aujourd'hui.  C'est  donc  dans  cette  ordonnance  qu'il  faut 
puiser  les  rcgles  du  régime  actuel. 

Voyons  d'abord  ^organisation  gén&ale. 
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D'après  l'article  l*'de  cette  ordonnance  de  1839,  Tadminis- 
tration  de  la  Bibliothèque  nationale  se  compose,  i^  d'un  di- 
recteur^ qui  a  la  surveillance  générale  de  l'établissement  ;  2°  de 
conservateurs  préposés  aux  divers  départements  entre  lesquels  se 
divise  l'ensemble  de  ce  grand  établissement. 

Ces  départements  sont  fixés  à  quatre,  savoir  : 

1®  Les  imprimés; 

2*  Les  manuscrits,  chartes  et  diplômes; 

%^  Les  monnaies,  médailles,  pierres  gravées  et  antiques  ; 

k^  Les  estampes,  cartes  géographiques  et  plans.  (Art.  2.) 

Chaque  départementestconfiéà  deux  conservateurs.  (Art.  8.) 
Il  peut  y  avoir  de  plus,  dans  chaque  département,  des  conser- 
vateurs-adjoints^ auxquels  sont  confiées  diverses  sections  du 
dépôt.  Dans  le  premier  et  le  deuxième  département,  leur 
nombre  peut  excéder  celui  des  conservateurs,  d'après  les 
besoins  du  service  et  la  diversité  des  collections.  (Art.  /i.) 

III.  La  réunion  des  conservateurs  forme,  sous  la  présidence 
du  directeur,  le  conservatoire ^  c'est  à-dire  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Bibliothèque.  Les  conservateurs-adjoints  assistent 
aux  délibérations  du  conservatoire,  avec  voix  consultative.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  deux  conserva- 
teurs, le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  accorder  voix 
délibérative  à  un  ou  deux  conservateurs-adjoints  du  même 
département  que  les  titulaires  absents.  (Art.  5.) 

Le  directeur,  président  du  conservatoire,  est  nommé  par  le 
chef  de  l'État.  Il  peut  être  choisi  ou  non  parmi  les  conserva- 
teurs, (/fc.,  art.  6.) 

Le  conservatoire  élit,  chaque  année,  parmi  ses  membres,  un 
vice-président^  rééligible  pour  une  année  seulement,  lequel,  en 
cas  d'absence  du  directeur,  le  remplace  dans  la  présidence  du 
conservatoire.  Dans  le  même  cas  d'absenceou  d'empêchement, 
les  autres  fonctions  attachées  au  titre  de  directeur  sont  exer- 
cées, sur  délégation  expresse  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
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blique^  soit  par  le  vice-présideut,  soit  par  un  autre  membre  du 
conservatoire.  (Art.  7 .) 

Le  conservatoire  choisit  également,  chaque  année,  parmi 
ses  membres,  un  sea^étaire  qui  tient  les  procès-verbaux  des 
séances,  et  en  assure  la  transcription  sur  un  registre,  après  que 
la  rédaction  en  a  été  lue  et  approuvée.  (/&.,  art.  8.) 

Un  trésorier^  nommé  par  le  chef  de  TÉtat,  parmi  les  conser- 
vateurs ou  les  conservateurs- adjoints ,  dispose  les  états  de 
compte  ,  reçoit  les  fonds  alloués,  effectue  les  paiements  et 
distribue  les  traitements  affectés  aux  différents  services  de  la 
Bibliothèque.  (Art.  9.) 

En  cas  de  vacances,  les  conservateurs  et  conservateurs- 
adjoints  sont  nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  savoir  :  les  conseil 
vateurs  parmi  les  conservateurs-adjoints  et  les  membres  Utu« 
lairesdeTlnstitut;  les  conservateurs-adjoints,  é^;alement  parmi 
les  membres  de  Tlustitut  ou  sur  une  liste  délibérée  en  con- 
servatoire,  et  com{>osée  de  trois  candidats,  dont  un  au  moins 
doit  éti*e  pris  parmi  les  employés  de  la  Bibliothèque.  (Art.  10.) 

Les  employés  de  la  Bibliothèque,  désignés  sous  les  titres 
de  bibliothécaires,  sous-bibliothécaires  et  employés  (1),  sont 
partagés  en  plusieurs  classes,à  chacune  desquelles  est  attaché 
un  traitement  différent  et  gradué.  INul  ne  peut  être  admis  dans 
la  classe  la  moins  élevée,  sans  avoir  été  un  an  au  moins  surnu- 
méraire. La  promotion  d'une  classe  à  l'autre  a  lieu  par  droit 
d'ancienneté  ou  de  mérite,  sur  la  présentation  du  conservatoire. 
Les  employés  d'un  département  peuvent  continuer  leur  avan- 
cement dans  un  autre.  Les  employés  de  toutes  les  classes  sont 
nommés  par  le  ministre,  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
lui.  (Art.  11.) 

i\.  Voici  maintenant  les/onctions  parliculièi'es  des  conser- 
vateurs et  les  attributions  du  conservatoire. 

1*  En  ce  qui  concerne  les  conservateurs  : 

[i )  Von  Tordunaance du  aa  février  i83i). 
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Les  conservateurs ,  dans  leur  département  respectif,  ont 
la  police  intérieure  et  la  surveillance  immédiate  de  leurs 
subordonnés.  La  répartition  du  travail^  relativement  au 
classement  du  dépôt,  à  la  confection  du  catalogue,  et  aux 
diverses  parties  du  service,  leur  appartient  exclusivement. 
(/fc.,art.  13.) 

Dans  les  départements  de  la  Bibliothèque  où  le  prêt  est 
permis,  les  conservateurs  sont  personnellement  responsables 
des  objets  qui  auraient  été  prêtés  au  dehors,  et  qui  seraient 
perdus  pour  la  Bibliothèque,  faute  de  l'exacte  observation 
des  formalités  préalables  auxquelles  le  prêt  doit  être  assujetti. 
(/fc.,l/i.) 

Les  conservateurs ,  dans  cha(|ue  département,  présentent , 
quand  ils  le  jugent  utile,  des  candidats  pour  remplir,  dans  la 
Bibliothèque,  lafonction  de  surnuméraire.  Ils  présentent,  parmi 
les  surnuméraires  de  leur  département ,  les  candidats  aux 
places  à' employés  qui  viennentà  vaquer  dans  leur  département, 
et  proposent  également  la  promotion  des  employés  d'une  classe 
dans  la  classe  supérieure.  (Art.  15.) 

2®  En  ce  qui  concerne  le  conservatoire  : 

La  réunion  des  conservateurs,  présidée  par  le  directeur  ou 
le  vice-président,  statue  sur  l'emploi  des  fondsattribués,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  à  Tentretien  et  à  Faccroissement 
des  collections.  Dans  une  des  séances  de  janvier  de  chaque 
année,  le  conservatoire  délibère  sur  la  répartition  de  ces  fonds 
entre  les  divers  départements  de  la  Bibliothèque.  Cette  délibé- 
ration est  transmise  au  ministre  ;  et,,  quand  elle  a  été  approu- 
vée par  lui,  il  ne  peut  y  être  fait  de  changement  que  par  déci* 
sien  expresse,  sur  la  demande  motivée  du  conservatoire,  pour 
quelque  acquisition  dont  Turgence  et  Tutilité  scientifique  au* 
raient  été  démontrées. 

Le  conservatoire  délibère  encore,  sauf  lapprobation  du 
ministre  ,  sur  l'emploi  des  annuités  extraordinaires  et  transi- 
toires qui  ont  été  accordées  pour  les  dépenses  relatives  aux 
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achats  nouveaux ,  à  Tentretien  des  livres  et  h  la  rédaction  des 
catalogues.  (Art.  16.) 

Le  conservatoire  délibère  également,  sauf  Tautorisalion  du 
chef  de  l'État  ou  l'approbation  du  ministère  de  Tinstruction 
publique,  sur  Tacceptation  des  dons  qui  seraient  offerts  à  la 
Bibliothè([ue.  et  sur  les  propositions  d'achat  et  d'échange  qui 
sont  présentées  par  chaque  conservateur  en  ce  qui  concerne 
son  département. 

Il  peut  être  également  saisi,  par  renvoi  du  ministre  de  Tin^ 
struciion  publique,  de  toutes  les  demandes  de  cette  dernière 
nature;  et,  dans  ce  cas,  il  délibère  après  avoir  entendu  Tavis 
des  conservateurs  dont  le  département  est  intéressé  dans  la 
proposition.  (Art.  17.) 

Le  conservatoire,  sur  la  proposition  des  conservateurs  dans 
le  département  desquels  les  prêts  sont  autorisés,  et  d'après 
tous  les  renseignements  qu'il  peut  recueillir,  arrête,  après 
délibération,  la  liste  des  personnes  en  faveur  desquelles  ces 
prêts  auront  lieu.  —  Aucun  nom  ne  peut  être  ajouté  à  cette 
liste,  sans  avoir  été  proposé  et  adopté  en  séance  du  conserva- 
toire. —  Dans  le  cas  où  quelque  plainte  serait  faite  sur  le  refus 
ou  l'omission  d'un  nom  présentant  toutes  les  garanties  exi- 
gées par  le  règlement,  il  doit  y  être  statué  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  après  communication  de  la  plainte  au 
conservatoire. 

Le  conservatoire  délibère  également  sur  toute  demande  à 
TefFei  d'obtenir  le  prêt  d'un  manuscrit;  et,  dans  ce  cas,  sa  déli- 
bération n'est  définitive  et  exécutoire  qu'après  l'approbation 
du  ministre.  (Art  18.) 

Le  conservatoire  statue  ,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  révocation  des 
surnuméraires,  d'après  la  demande  des  conservateurs  du  dé- 
partement dont  ils  font  partie  ou  la  j)roposition  du  directeur. 
(Art.  19.) 

Le  conservatoire  délibère  également  sur  les  demandes  ou 
propositions  de  révocation  qui  sont  faites  relativement  à  des 
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employés  de  la  Bibliothèque.  —  Il  recueille  leurs  moyens  de 
défense,  présentés  soit  verbalement,  soit  [)ar  écrit,  et  pro- 
pose, s*il  y  a  lieu,  l'exclusion  des  fonctionnaires  inculpés. 
(Art.  20.) 

Le  conservatoire,  d'après  la  demande  d'un  de  ses  membres, 
ou  sur  la  proposition  du  directeur,  délibère  encore  sur  toute 
modification  ou  disposition  nouvelle  dont  paraîtrait  susceptible 
le  règlement  intérieur  de  la  Bibliothèque.  (Art.  21 .) 

V.  Voici  enfin  (|uelles  sont  les  attributions  et  la  responsabi- 
lité du  directeur  y  président  du  conservatoire. 

Le  directeur,  président  du  conservatoire,  convoque  la  réu- 
nion des  conservateurs  (|uand  il  le  juge  convenable,  indépen- 
damment des  séances  ordinaires  fixées  par  le  règlement.  — 
En  cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante.  —  Il  signe  les 
procès-verbaux  du  conservatoire,  conjointement  avec  le  se- 
crétaire, et  adresse  au  ministère  de  Tinstruction  publique  une 
copie  certifiée  du  procès-verbal  de  chaque  séance.  (Art.  22.) 

Il  correspond  seul  avec  le  ministre  ;  il  lui  transmet,  au  nom 
du  conservatoire,  pour  être  soumises  à  son  approbation,  toutes 
les  délibérations  relatives  à  Fatfectation  des  fonds,  aux  acqui- 
sitions et  échanges,  aux  prêts  de  manuscrits,  et  toute  propo- 
sition du  conservatoire  pour  la  nomination  ,  promotion  ou 
révocation  des  employés. 

Il  correspond  en  son  propre  nom,  avec  ce  ministre  ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  besoins  généraux  de  rétablissement, 
l'état  des  bâtiments  et  du  matériel,  la  répartition  des  logements 
par  droit  d'ancienneté  entre  les  conservateurs,  et,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  conservateurs-adjoints.  (Art.  23.) 

Il  a  la  police  générale  de  l'établissement  ;  il  doit ,  sur  l'ini- 
tiative d'un  conservateur,  ou  immédiatement,  prescrire  toutes 
les  mesures  d'ordre  et  provoquer  tous  les  travatix  d'entretien 
et  de  précautions  nécessaires  à  la  sûreté  des  divers  dépôts  que 
renferme  la  Bibliothèque.  (Art.  2^.j 

Il  a  la  surveillance  générale  de  l'état  des  bâtiments,  et  fait , 
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à  cet  égard,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  être 
transmises  au  ministre  des  travaux  publics,  toutes  propositions 
relatives  aux  changements  ou  appropriations  qui  paraîtraient 
nécessaires,  sauf  à  prendre  Tavis  préalable  du  conservatoire, 

I 

si  ces  changements  concernent  le  local  occupé  par  les  dépôts 
d'un  département  de  la  bibliothèque.  (Art.  25.) 

Toutes  les  dépenses  de  rétablissement  sont  soumises  au 
visa  du  directeur.  Il  a  exclusivement  ladministration  des  fonds 
qui  ne  sont  pas  affectés,  par  loi  de  Fmances,  à  Taccroisse- 
ment  et  à  Tentretien  des  collections,  ou  qui  ne  font  pas  partie 
des  annuités  extraordinaires  et  transitoires  dont  je  vous  en- 
tretenais tout  à  l'heure.  —  Tous  les  trois  mois,  il  rend  compte 
de  l'emploi  de  ces  fonds  au  ministre  de  l'instruction  publique. 
(Art.  26.) 

Il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  les 
travaux  prescrits  par  les  conservateurs,  dans  chaque  départe- 
ment, s'exécutent  avec  régularité  ;  il  en  donne  Tétat  au  mi- 
nistre, dans  un  rapport  trimestriel  (Art.  27.) 

Il  est  également  chargé  d'assurer  l'ordre  et  l'activité  du 
service  public,  et  de  veiller  à  ce  que  la  Bibliothèque  soit  tou- 
jours ouverte  aux  jours  et  heures  déterminés,  aujourd'hui,  de 
dix  heures  du  matin  à  trois  heures  de  l'après  midi,  hormis  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Dans  les  deux  époques  de  l'année  où  le  service  public  est 
suspendu ,  pendant  la  quinzaine  de  Pâques ,  et  depuis  le 
1"  septembre  ju-qu  au  1"  octobre,  il  doit  assurer  Texécution 
des  travaux  intérieurs  de  la  Bibliothèque. 

Il  prescrit  et  provoque,  surtout  à  ces  deux  époques,  la  ren- 
trée des  objets  prêtés  par  la  Bibliothèque,  et  transmet  au  mi- 
nistre un  tableau  du  résultat,  en  indiquant  les  motif  du  retard, 
les  pertes  éprouvées,  la  valeur  de  ces  pertes,  et  les  cas  de  res- 
ponsabilité qu'il  y  a  lieu  d'appliquer.  (Art.  28.) 

Il  nomme  enfin  tous  les  gens  de  service,  soit  immédiate- 
ment, pour  ce  qui  concerne  le  service  général ,  soit ,  sur  la 
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proposition  des  conservateurs  d'un  département,  pour  ce  qui 
concerne  le  service  particulier  de  ce  département.  —  (1  peut 
toujours  les  révoquer,  quand  il  le  juge  convenable  pour  le  bon 
ordre  de  rétablissement.  (Art.  29.  ) 

Tel  est  lensemble  de  ladministration  de  la  Bibliothèque 
nationale. 

§  ni.  —  Commission  de  t Ecole  des  chartes, 

I.  Une  branche  de  la  littérature  française,  celle  relative  à 
rhistoire  de  la  patrie,  allait,  en  1821,  si  le  gouvernement  ne 
se  fut  pressé  d'y  porter  remède,  être  privée  d'une  classe  de 
collaborateurs  qui  lui  était  indispensable.  C'était  celle  de  ces 
hommes  qui,  par  de  longs  efforts  d'application  et  de  patience, 
avaient  acquis  la  connaissance  de  nos  manuscrits,  s'étaient 
rendu  iximilièresle:»  écritures  si  diverses  de  nos  archives,  de 
nos  chartes,  des  documents  de  tout  genre  que  nous  ont  laissés 
nos  ancêtres,  et  savaient  traduire  tous  les  dialectes  du  moyen 
âge. 

L'homme  instruit  dans  la  science  de  nos  chartes  et  de  nos 
manuscrits  est  sans  doute  bien  inférieur  à  Thistorien;  mais  il 
marche  à  ses  côtés ,  il  lui  sert  d'intermédiaire  avec  les  temps 
anciens,  et  il  met  à  sa  disposition  les  matériaux  échappés  à  la 
ruine  des  siècles. 

Que  ces  utiles  secours  manquent  à  l'homme  appelé ,  par  son 
génie,  à  écrire  l'histoire,  une  partie  de  sa  vie  se  consumera 
dans  des  études  toujours  pénibles  etsouvent  stériles.  Il  faudra 
encore  renoncer  à  tous  les  ouvrages  volumineux,  qui  deman- 
dent un  grand  concours  de  coopérateurs.  Déjà  même ,  en  1 82 1 , 
ce  défaut  d  auxiliaires  retardait  l'achèvement  de  plusieurs 
savants  recueils  entrepris  ou  continués  par  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres ,  tels  le  Recueil  des  historiens  fran- 
çais ,  commencé  par  les  religieux  bénédictins  de  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur;  Y  Histoire  littéraire  de  la  France,  corn- 
II.  11 
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mencée  parles  mêmes  bénédictins;  le  Recueil  des  ordowiances 
du  Louvre,  commencé  par  le  sdvant  Laurlère;  la  Collection  des 
chartes  et  diplômés^  dont  le  premier  volume  û  été  publié  par 
Bréquîgny  et  La  Porte  du  Theil.  Il  était  ittipoKant  de  île  pas 
laisser  imparfaits  ces  beaut  monuments  de  noire  gloire  Ihlé- 

raire. 

Autrefois,  la  studieuse  congrégation  des  bénédictins  de 
Saint-Maur  8  était  livrée  avec  succès  à  ce  genre  de  ftcic  nce;  et 
d'ailleurs  presque  toutes  les  capitales  de  nos  provinces  avaient, 
à  côté  dés  archives  qui  renfermaient  les  fondetnenis  de  leurs 
droits  publics,  et  mêine  l'origine  d'un  gitind  nombre  de  leurs 
propriétés  privées,  des  gardiens  qui  savaient  lés  lire  et  les  tra- 
duire. Ce  travail  ayant  un  salaire ,  les  études  qui  l'avaient 
préparé  trouvaient  une  juste  récompense. 

En  1S21,  par  TefFet  du  changement  qui  s'était  opéré  dans 
nos  lois  politiques  et  dans  nos  lois  civiles ,  ces  mêmes  études , 
que  ne  soutenaient  plus  ni  tradition,  ni  aiirun  enseignement 
public,  et  auxquels  les  individus  n'avaient  aucun  intérêt  ù  se 
livrer,  s'étaient  presque  complètement  éteintes. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  études  qui  nous  manquaient  : 
les  dépôts  mêmes  des  ancleufï  titres  qui  avaient  échappi^  aut 
ravages  de  la  révolution  de  11B9,  étaient  en  très  petit  nmnbre 
dans  l'intérieur  de  la  France;  la  plupart  avaient  été  trans- 
portés à  Paris.  Il  n'y  avait  donc  guère  qu'à  Paris  oit  la  science 
des  chartes  pût  renaître,  ^oit  par  le  flatnbeau  des  lu- 
mières que  les  académies  n'avaient  pas  laissé  éteindre,  soit 
à  Taide  des  immenses  dépôts  dont  cette  capitale  ^st  en  pt)s- 
session. 

Le  gouvernement  d'alors  voulut  fevoriser  ce  beau  mmtve- 
niént,  qui  portait  les  esprits  éclairés  à  la  recherche  ée  nos 
antiquités  ;  il  voulut  que  le  bon  Français  se  glorifiât ,  aVec  le 
même  orgueil ,  de  tout  ce  que  Tandenoe  France  a  eu  de  iao- 
numents  remarquables ,  et  de  tous  les  embellissements  dont 
les  temps  nouveaux  s'i^taient  enrichis.  Ces  archives  entassées. 
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que  le  cours  des  â^jes  aurait  nmdues  de  plus  en  plus  illisibles, 
soij(  les  débris  de  noire  ancienne  bistoire  ;  il  fallait  donc  se 
hâter  de  ranimer  cette  poussière  avant  qu'elle  pérît  :  c'est  ce 
qu'a  pensé  un  ministre  éclairé  et  généreux,  M.  le  comte 
Siméon,  et  c'est  à  lui  qu'est  due ,  à  cette  époque  de  1821,  la 
créaiiôn  d'une  école  destinée  à  former  des  intei^prètes  de  nos 
vieilles  archives  (1). 

Cette  école  est  celle  des  chartes,  fondée  à  Paris  par  l'ordon- 
nance du  22  février  1821.  Cette  institution  a  été  perfectionnée 
par  une  autre  ordonnance  du  11  novembre  1829  (2). 

II.  Voici  ce  ([ui  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  re- 
nflements. 

1**  Les  cours  de  cette  école  se  divisent  en  cours  élémen- 
taire et  en  cours  de  diplomatie/ ue  et  de  paléographie  fran- 
çaises (3). 

La  diplomatique  est  Tart  de  reconnaiti*e  les  diplômes  ou 
chartes  authentiques. 

La  paléographie  est  la  science  des  écHtures  anciennes ,  l'art 
de  les  déchiffrer. 

Le  cours  de  paléographie  se  fait  aux  Archives  nationales; 
il  a  uniquement  pour  objet  d'apprendre  à  déchiffrer  et  à  lire 
les  chartes  des  diverses  époques  :  sa  durée  est  d'im  an. 

Le  cours  de  diplomatique,  qui  a  lieu  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, explique  aux  élèves  les  divers  dialectes  du  moyen 
àgp,  et  les  dirige  dans  la  science  critique  des  monuments  écrits 
de  cette  épo(|ue,  ainsi  que  dans  le  mode  d'en  constater  Tau- 
thenticité  et  d'en  vérifier  les  dates  :  ce  deuxième  cours  dure 
deux  ans.  {Ib.) 

2^  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'École  nationale  des  chartes  , 


(i)  Voir^  au  Moniteur,  le  Rapport  qui  a  précédé  rordonrniince. 
(a)  Voyez  aussi  une  ordonnance  du  1 6  juillet  i8a3« 

(3)  Ordonnance  du  aa  février  1 8ai ,  aii.  3,  et  ordonnance  du  1 1  noveHibra 
iHag,  art.  a. 
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s'il  n'est  âg(»  de  cHx-hiiit  ans  révolus  et  bachelier  es  lettres. 
(Ordonnance  du  11  novembre  1829,  art.  3.) 

â®  Le  nombre  des  élèves-pensionnaires  est  de  six  au  moins 
et  de  huit  au  plus,  et  le  traitement  de  chacun  d'eux  est  de 
800  fr.  par  an.  (/&.,art,  5.) 

/|0  Pendantla  durée  de  leursétudes,  ces  élèves-pensionnaires 
prennent  part  aux  travaux  d'ordre  et  de  classification  qui  se 
font  habituellement  à  la  Bibliothèque  et  aux  Archives,  et  sont, 
sous  ce  rapport,  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  employés 
de  ces  établissements.  (7t.,  art.  6.) 

5**  Tous  les  élèves  de  l'École  des  chartes  sont  admis  à  con- 
courir devant  une  commission  que  j  ai  précisément  pour  but  de 
vous  faire  connaître,  (/t.,  art.  7.) 

6°  Cette  commission  est  formée  du  secrétaire  perpétuel  et 
de  deux  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  de  trois  conservateurs  de  la  Bibliothèque  nationale,  et 
du  garde  général  des  Archives  nationales.  (7i.,  art.  6.) 

7°  Cette  commission,  d'après  les  examens  qu  elle  fait  subir 
aux  élèves  libres  de  l'École  des  chartes,  dresse  une  liste  double 
de  candidats  ,  lors  de  chaque  renouvellement  des  élèves 
pensionnaires.  A  l'égalité  de  titres,  l'élève  qui  a  contribué  à  la 
publication  dont  je  vais  vous  entretenir,  obtient  la  j^référence. 
{Ilf  ,art.  7.) 

8**  Cette  publication  est  un  recueil  qui  porte  le  titre  de 
lliblioihèquedc  i Ecole  des  charteSyCi  qui  se  compose  des  traduc- 
tions que  la  commission  dont  je  viens  de  vous  faire  connaître 
l'existence  et  la  composition  juge  dignes  d'en  faire  partie.  (7^., 
art.  U,)  —  C'est  l'Imprimerie  nationale  qui  est  chargée  de 
publier  cha(|ue  année  un  volume  ainsi  composé,  avec  le  texte 
en  regard.  (7t.,  ib,) 

90  Indépendamment  de  ce  recueil,  l'Imprimerie  nationale 
publie,  chaque  année  ,  sous  la  direction  de  cette  même  com- 
mission, un  volume  de  chartes  nationales,  qui  sont  disposées 
dans  leur  ordre  chronologique,  avec  dos  notes  critiques.  Ce 


ADMINISTRATION  CKNTRALK.    —  INSTHUCTION   PUBLKiUE.  165 

recueil  est  intitulé  :  Bibliothèque  de  f histoire  de  France,  [lb,y 
art.  8.) 

10»  Il  est  prélevé  annuellement,  sur  le  fonds  affecté,  dans 
le  budget  de  l'Ltat,  à  rencouragement  des  sciences,  lettres  et 
arts,  une  somme  de  3,000  francs,  qui  est  employée,  par  le 
ministre  de  Tinstruction  publique,  en  gratiBcalions  distribuées 
aux  élèves  dont  les  travaux  contribuent  le  plus  aux  succès  de 
ces  deux  recueils.  C'est  à  TAcadémie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  qu'est  confié  le  soin  de  foire  toute  proposition  à 
cet  égard.  (/&.,  art.  9.) 

11"*  Après  les  deux  années  d'études  auxquelles  ils  sont  sou- 
mis, les  élèves  de  diplomatique  et  de  paléographie  française 
sont  examinés  de  nouveau  par  les  juges  du  premier  concours. 
Ceux  de  ces  élèves  qui  ont  été  reconnus  dignes  de  cette  dis- 
tinction reçoivent  du  ministre  un  brevet  d'archiviste  paléogra- 
phcy  et  obtiennent  ensuite,  par  préférence  à  tous  autres  candi- 
dats, la  moitié  des  emplois  qui  viennent  à  vaquer  dans  les 
bibliothèques  publiques  (celle  de  la  rue  Richelieu  exceptée), 
dans  les  Archives  nationales  et  dans  les  divers  dépôts  littérai- 
res, tels  que  les  archives  départementales,  ainsi  que  je  vous 
lai  déjà  indiqué,  en  vous  entretenant  des  institutions  dépar- 
tementales. 

—  Il  me  reste  à  vous  taire  connaître  l'objet  et  le  but  des 
comités  historiques  qui  sont  établis  près  du  ministère  de 
Tinstruction  publique. 

§  IV.  Comités  historiques. 

1.  La  pensée  créatrice  de  ces  comités,  ou  son  émission  du 
moins,  remonte  à  183^. 

Depuis  l'époque  de  1820  ,  comme  vous  venez  de  le  voir, 
Fétude  des  sources  historiques  avait  repris  une  activité  nou- 
velle; des  hommes  d'un  esprit  clairvoyant,  d'une  science  rare, 
d'une  constance  laborieuse ,  avaient  pénétré,  les  lujs  dans  le 
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vaste  dépol  des  archives  du  pays,  les  autres  d^ns  les  collec- 
tions de  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale;  quelques 
uns  avaient  polisse  leurs  recherches  jiisque  dans  les  bibliotluV 
ques  et  archives  des  départements.  Partout  il  avait  été  prouvé, 
dès  les  premiers  essais,  en  fouillant  au  hasar'l,  que  de  grandes 
richesses  étaient  restées  enibuies.  Les  efforts  avaient  alors  re- 
doublé, et  Ion  nVvaitpas  t£^rdé  à  obtenir  des  découvertes  aqssi 
importantes  qu  inattendues  ,  de  véritables  révélations  qui 
éclairent  d'un  journouveau  tels  ou  tels  événeutents,  tels  on 
tels  siècles  de  notre  histoire  ;  à  ce  point  qvt'il  était  permis 
davai)çer  que  les  manuscrits  et  rnonun)epts  originaux  qui 
avaie^t  été  jusqu'alors  mis  au  joiir  ne  surpassaient  guère, 
en  nombre  ni  en  importance ,  ceux  qui  étaient  restés  inc  - 
diis. 

Depuis  que  ce  fait  éti^it  constaté,  il  ne  se  passait  pas  de  jour 
sans  q\ie  les  hornmes  jaloux  des  progrès  de  la  science  et  de  la 
gloire  littéraire  de  |a  France  exprimassent  le  regret  de  voir 
rexpioit^tion  d'une  mine  si  riche  £)bandonnée  à  d^s  individus 
isolés,  dont  les  plus  grands  efforts  ne  pouvaient  produire  que 
des  résultats  partiels  et  bornés.  A  la  vérité,  pa^un  ces  explora- 
teurs vpipntaires,  il  fallait  distinguer  V Académie  des  inscriptions 
et  belteS'lettî-eSj  qui  travaille  sans  cesse  à  recueillir  diverses  sé- 
vies  de  monuments  relatifs  à  notre  histoire  nationale,  et  dont 
je  viens  de  vous  citer  les  plus  iuiportants.  Mais  les  ressources 
dont  TAcadémie  disposait  pour  la  publication  de  ces  recueils 
étaient  exiguës,  et  il  on  résultait  inévitablement  une  grande 
lenteur  :  aussi,  quelle  que  fût  Texcellence  de  ses  travaux,  ils 
étaient  insuffisants  pour  calmer  les  regrets  et  satisfaire  les  dé- 
sirs de  ceux  qui  voulaient  entrer  en  possession  de  tant  de  tré- 
sors encore  inutiles  ou  ignorés. 

Le  besoin  de  voir  mettre  un  terme  à  ces  e(¥prts  isolés  était 
si  vivement  senti,  que  quelques  personnes  «^étaient  récemment 
fonnées^a5ociV/epour  tenter  de  concentrer  et  de  coordonner 
les  recherches  de  tous  les  hom^nes  qiii  se  vouent  à  ce  genre 
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de  iravaux.  Le  gouverneroent  crut  utile  de  e  associer  à  ce$  ef- 
forUi  iwm  il  ne  pouvnitse  dissimuler  que,  loraméipeque  qçtte 
S(jciété  parviendrait  à  disposer  de  ressources  plus  considéra- 
bles qu'il  néi^\i  permis  de  le  supposer,  son  action  ne  se-  • 
rait  encore  que  parûella ,  et  que  ses  publications  n'embrasse- 
raient que  quelques  séries  de  monuments. 

Le  gouvernement  pensu  donc  qu  a  lui  seul  il  appartenait 
d'accomplir  le  grand  travail  d'une  publication  générale  de 
tons  les  matériaux  importants  et  encore  inédits  sur  Thistoire 
de  notre  patrie.  Lui  seul,  en  effet,  possède  les  ressources  de  tout 
genre  qu'exige  cette  vaste  entreprise  :  sans  parler  des  moyens 
de  3ubvenir  aux  dépenses  qu'elle  doit  entraîner,  à  titre  de 
gardien  et  dépositaire  de  ces  legs  précieux  des  siècles  passés, 
le  gouvernement  pouvait  enrichir  une  telle  publication  d'une 
foule  d'éclaircissements  que  de  simples  particuliers  tenteraient 
en  vain  d'obtenir. 

Le  gouvernement  a  considéré  que  c'était  là  une  œuvre  toute 
libérale  et  digne  de  sa  bi^^nveillance  pour  la  propagation  de 
Tinstruction  pnbli(|ue  et  la  diffusion  des  lumières. 

Mais  chaque  jour  de  retard  rendait  la  tâche  piqs  difficile  : 
non  seulement  les  traditions  s'effaçaient  et  nous  enlevaient,  en 
s'cffaçant,  bien  des  moyens  de  compléter  et  d'interpréter  les 
témoignagesécrits,maisles monuments  eux-mêmes saltéruient 

matériellement. 

\\  était  une  foule  de  dépôts,  surtout  dans  les  départe- 
ments, où  les  pièces  les  plus  anciennes  s'égaraient  ou  deve- 
naient indéchiffrables,  faute  des  soins  nécebsaires  à  leur 
entretien. 

Il  était  donc  urgent  que  l'entreprise  fût  mise  à  exécution, 
et  qu  elle  reçût  immédiatement  une  asse^  grande  extension. 

Une  des  premières  opérations  était  de  dresser  un  inventaire 
des  richesses  paléographiques  de  tous  les  départements.  Les 
recherches  devaient  être  faites  dans  deux  sortes  d'établis- 
sements :  d  abord  dans  les  ft/^/io/Aé^i/eÀ  communales,  en  second 
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liea  dans  les  dépôts  d'archives,  soit  communales,  soit  départe- 
mentales. C'était  surtout  des  éclaircissements  surThisioire  des 
localités,  des  particularités  toutes  provinciales  que  devaient 
*  'fournir  ces  bibliothèques.  On  devait  trouver  encore  plus  de 
richesses  dans  les  archives  que  dans  les  bibliothèques.  Malgré 
les  ravages  qui ,  depuis  quarante  ans  ,  avaient  produit,  dans 
la  plupart  de  ces  dépôts,  d'irréparables  lacunes,  on  pouvait  y 
faire  encoreune  abondante  moisson.  Il  en  est  mémequi,  par  un 
heureux  hasard,  avaient  été  préservées  du  pillage;  et  quand 
le  sort  a  voulu  que  ce  fût  dans  une  de  ces  villes^  ancien  nés  capi- 
talesd'importantesprovinces,telIesqiieDijonouLille,  par  exem- 
ple, il  était  facile  de  sentir  combien  défaits  précieux  devaient  y 
rester  enfouis.  On  était  parvenu  à  savoir  qu'il  est  telle  de  ces 
villes  qui  peut  nous  offrir  une  correspondance  non  interrom- 
pue avec  tous  nos  souverains,  pendant  cinq  ou  six  siècles;  que 
telle  autre  possède  plus  de  deux  ou  trois  mille  chartes,  plus 
de  dix  mille  pièces  de  tout  genre,  non  seulement  inédites, 
mais  inconnues  des  paléographes,  et  dont  aucune  analyse, 
aucun  catalogue  n'avait  encore  révélé  l'importance. 

Les  bibliothèques  et  les  archives  départementales  devaient 
donc,  selon  toute  probabilité,  devenir  une  des  sources  où 
seraient  puisés  les  plus  nombreux  matériaux  de  cette  grande 
|)iiblication. 

Il  s'agissait  aussi  de  fouiller  le  département  des  manuscrits 
de  la  BibUothèqne  nationale ,  qui  devait  fournir  une  niasse  de 
tlocuments  originaux,  dont  il  était  difficile  de  calculer  l'impor- 
lance.  Les  collections  dites  de  Colberty  de  Brienne,  de  Dupuy^  de 
iiaignierres,  et  tant  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumércr, 
n  avaient  encore  été,  pour  ainsi  dire,  qu'entr'ou  vertes.  Là  sont 
ensevelis  des  correspondances ,  des  mémoires  ,  des  écrits  de 
toute  espèce,  reflets  vivants  de  tous  les  siècles,  répertoires  des 
jugements  que  chaque  épo(|ue  a  portés  sur  elle-même.  Aucun 
autre  dépôt  n'est  plus  riche  que  la  Bibliothèque  nationale  en 
matériaux  pour  cette  sorte  d'histoire  qu'on  peut  appelei  ron- 
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lemporainCy  histoire  qui  ne  consiste  pas  moins  dans  la  révélation 
des  idées  que  dans  celle  des  faits. 

D'un  autre  côté,  les  arcliives  nationales  doivent  jeter  de  vives 
lumières  sur  telles  ou  telles  circonstances  d'événements  défi- 
gurés par  la  tradition.  On  y  peut  puiser  des  rectifications 
importantes ,  des  renseignements  curieux  sur  tous  les  faits 
sociaux  (|ui  laissent,  de  leur  passage,  une  trace  officielle  et 
authentique.  —  Il  est  aussi,  dans  le  dépôt  des  archives,  des 
trésors  qu'on  ne  serait  pas  tenté  d'y  chercher,  tels  que  des 
correspondances  diplomatiques,  des  traités  de  politique,  des 
fragments  d'histoire. 

Ainsi,  en  résumé,  bibliothèques  et  archives  des  départe- 
ments ,  Bibliothèque  nationale  et  bibliothèques  secondaires  de 
Paris,  Archives  nationales,  tels  étaient  les  principaux  établis- 
sements dont,  en  183^ ,  le  gouvernement  votilait  s'occuper  de 
produire  les  richesses  au  grand  jour. 

Mais  il  est  une  autre  source  historique,  plus  abondante 
encore  peut-être  et  jusque  h\  plus  inconntie. 

Les  dépôts  que  je  viens  de  vous  signaler  sont  publics  :  le 
gouvernement  ne  se  proposait  que  d'en  extraire  et  rendre  plus 
abordable  à  tous  les  lecteurs  ce  que,  avec  de  grands  efforts 
sans  doute ,  les  particuliers  auraient  pu ,  à  de  longs  intervalles, 
accomplir  par  eux-mêmes.  Le  gouvernement  pensa  qu'il  devait 
faire  davantage.  Il  possède  d'autres  archives,  dont  lui  seul 
dispose,  et  dont  il  peut,  sans  aucun  inconvénient,  communi- 
f|uer,  en  partie  du  moins,  les  inappréciables  trésors  :  je  veux 
parler  des  archives  des  différents  ministères ,  et  notavament  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Jusqu'alors,  tantôt  la  nature  du  gouvernement,  tantôt  de 
justes  convenances  avaient  rendu  ces  grands  dépôts  àpeu  près 
inaccessibles  ;  mais  la  séparation  est  si  profonde  entre  notre 
temps  et  les  temps  passés,  la  politi(|ue  de  notre  époque  est  si 
peti  solidaire  de  celle  des  siècles  antérieurs,  que  le  goiiver- 
tiL'iuent  a  pensé  ([lul  pouvait,  ^uns  crainte  et  sans  scrupule, 
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«(ssoçiçr  ip  public  à  une  partie  de  ces  richesse^  histori^iueb. 

En  s'arrétant  vers  le  commencement  du  dernier  siècle,  non 
^eiilciueut  Tintérét  de  FÉtat ,  mais  Tintérét  de  familles  ne  pou- 
vaient SiiuftVir  la  moindre  atteinte.  Évidemment,  les  faits,  les 
docuntents  antérieurs  au  règne  de  Louis  XY  n  appartiennent 
plus  h  {a  politique,  mais  à  Tlnstoire,  et  rien  i)*empéche  plus  de 
publier  qeux  qui  ipéritent  la  publicité. 

Telles  SQpt  les  considérations  qui,  en  183/!^,  ont  porté  le 
{jpuvernement  à  demander  aux  Chambres  une  allocation  extra- 
ordinaiie  ^u  budget  de  TÉtat,  pour  cette  grande  publication, 
pour  cette  entreprise  nationale  (1). 

Ce  crédit  a  été  accordé ,  et  le  ministre  s'est  occupé  des 
moyens  d'exécution  les  plus  propres  à  assurer  le  auçcès  de  sa 
généreuse  pensée.  Ce  ministre  était  M.  Gnizot^Tundenos  plus 
savants  historiens. 

Un  comité  liistorique  ïiii  àonc  cyèé  y  près  du  ministère  de 
Tinstructiou  publique  :  ce  fut  Tobjet  d'un  arrêté  ministériel 
du  18  juillet  1834,  et  il  fut  chargé  de  rechercher  les  docu- 
ment^ deï histoire  fioliûçue et  sociale,  dans  les  sources  etd  après 
les  bases  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Mais,  dans  la  |)ensce 
du  ministre ,  le  comité  était  destiné  à  être  complété  et  perfec- 
tionné par  Texpérience.  En  effet»  la  nécessité  se  fitpi'Ofnpte- 
ment  sentir  d'adjoindre,  au  comité  établi  en  i$^k,  un  second 
comité;  et  un  autre  arrêté  ministériel,  du  10  janvier  1895, 
chargea  ce  deuxième  comité  de  rechercher  les  documents  de 
'  Vhistoire  intellectuelle  et  morale  de  la  France.  Qientôt  aussi  «  un 
rapport  au  roi,  du  2  décembre  1895 ,  indiqua  que  çç  dernier 
comité  lui-même  devait  être  dén^embré  pour  en  former  un 
troisième,  lequel  serait  consacré  à  Vhistaùe  des  arts  et  dci  mo- 
numents. 

Enfip,  en  1837,  le  gouvernement  pensa  que  la  philosophie, 
la  langue  et  les  sciences  comprenaient  encore  deSi  matières  trop 

(i)  Voir  le  Rapport  au  roi,  du  3i  décembre  iS33,  à  Tappoi  du  pmjet  de 
loi  pour  la  tixaiiuu  du  budget  de  rexeri'icv  |835,  p.  3 au  cl  «ui\ . 
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disiiqctes  pour  qu'il  fût  possible  de  réunir  en  un  seul  comité 
iQus  les  horqmes  spéciaux  dpiU  ces  travaux  dirigeaient  le  con- 
cours :  c'est  d  après  cea  niotifs  que,  le  18  décembre  1837,  un 
nouveau  ministre,  ^,  de  Salvaudy,  voulut  répartir  l alloca- 
tion annuelle,  attribuée  par  la  loi  des  6uauces,  aux  travaux 
liistoriques ,  eptre  cinq  comités ,  rattachés,  pour  leurs  travaux, 
k  cinq  académies  (irisant  p^rtiç  de  l'Institut  national. 

\\,  Ces  comités  ont  été  rçdqits  4  deux,  par  un  arrêté  ministé- 
riel du  50  août  f  840.  Ces  deux  comités  portent  aujourd  hni  les 
titres  suivants  : 

Lç  comité  des  arts  et  monuments  , 

Le  comité  poi^r  la  publication  des  monuments  écrits  de  (histoire 
de  france. 

Le  premier  recherche  et  publie  tous  les  documents  inédits, 
relatifs  à  Thistoire  des  arts  de  notre  pays  \  il  fait  connaître  tous 
les  monuments  d'art  en  France,  dans  tous  les  genres  :  monu- 
ments religieux,  militaires  et  civils;  il  fait  dessiner  et  graver, 
pour  le^  conserver  à  r^vçnir,  les  opuvres  ren)arquab!es  d'<ir- 
V'bUecture,  d(:  peinture,  de  sculpture  eu  pierre,  en  marbre, 
en  bois;  il  donne  des  instructions  sur  la  conservation  matf- 
rielle  dç§ ruines ,  statnes,  tours,  chapelles,  cathédrales,  qui 
intéressent  la  religion,  Tart  ou  l'histoire. 

Ce  comité  assiste  l'Acadéiuie  des  beaux-arts  (de  1  Institut), 
sur  le  vœvi  et  d'après  les  instructions  de  l'Académie ,  dans  tous 
lés  ti'-^vaux  qui  ont  pour  objet  l'histoire  artistique  de  la  France. 
(  Arrêté dn  18  décembre  18'i7,  art.  2,  3,  4-  ) 

Lp  second  comité  historique  s'qççupe  d^  la  langue  et  de  la 
littérature  françaises,  des  chroniques,  chartes  et  inscriptions > 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  et  enfin  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Soiis  le  premier  rapport ,  le  second  comité  recherche  et 
publie  les  documents  relatifs  à  l'histoire  de  la  langue  et  de  ses 
origines;  de  ^  littérature  nationale  aux  diverses  époques;  des 
divers  genres  d'éloquence,  celle  de  la  chaire  et  du  barreau; 
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des  divers  genres  de  poésie  et  de  leurs  rhythmes;  de  l'impri- 
merie, de  la  librairie,  delà  bibliographie,  de  la  lexicogra- 
phie françaises.  (Vous  savez  que  la  lexicographie  est  la  science 
de  ceux  qui  s'occupent  de  composer  des  lexiques  ou  diction- 
nah*es.) 

Sous  le  deuxième  rapport ,  le  second  comité  rassemble  et 
publie  tous  les  documents  relatifs  à  Thistoire  proprement  dite 
de  la  nation  française  et  des  pays  sur  lesquels  elle  règne. 

Il  éclaire  les  antiquités  locales;  il  recherche  la  généalogie 
et  les  vicissitudes  des  classes,  des  corporations,  des  communes; 
il  explore  les  archives  des  mairies,  des  cours  et  tribimaux,  dé- 
pouille les  o////i  (on  a  appelé  ainsi  les  anciens  registres  du 
parlement  de  Paris),  les  coiiununiers  et  autres  registres  judi- 
ciaires ;  il  vérifie  les  cartulaires  et  publie  les  chroniques  iné- 
dites ;  il  conseille  les  fouilles  ù  faire  dans  l'intérêt  delà  science, 
et  il  expose  les  résultats  de  celles  qui  ont  été  accomplies,  classe 
les  médailles,  expliquées  inscriptions,  éclaircit  les  textes  ;  il 
recueille,  dans  les  éléments  de  Thistoire  générale  ancienne  et 
moderne,  tous  les  faits  qui  intéressent  spécialement  Thistoire 
nationale. 

Sous  le  troisième  rapport ,  le  second  comité  historique  re- 
cherche et  publie  les  documents  relatifs  à  l'histoire  des  diverses 
branches  des  connaissances  humaines  dans  notre  patrie;  il 
s'attache  principalement  à  tout  ce  qui  intéresse  les  sciences 
physiques,  mathématiques,  naturelles,  médicales;  il  explore 
les  travaux  propres  à  en  faire  connaître  les  progrès,'  les  mi- 
grations, les  conquêtes  au  dehors  :  il  recherche,  dans  les  bi- 
bliothèques publiques  et  particulières,  les  manuscrits  des  sa- 
vants français  qui  sont  restés  inconnus;  il  rassemble  enfin  les 
archives  et  les  annales  de  Tindustrie  nationale  à  toutes  les 
époques. 

Sous  le  quatrième  et  dernier  rapport,  le  second  comité  his- 
torique recherche  et  publie  tous  les  documents  relatifs  à  Thib- 
loiiT  de  la  |>hilo'>ophie,  tic  In  jurisprudence,  \\v  réconoinie  poli- 
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ti(|iie;  il  scrute  les  origines  du  droit,  celles  des  institutions 
civiles  et  politiques  ;  il  recherche  les  manuscrits  des  docteurs 
célèbres  ;  il  met  au  jour  tous  les  éléments  ignorés  de  statisti- 
que. Il  extrait ,  des  archives  de  la  cour  des  comptes  ,  des  an- 
ciennes cours  des  aides,  tous  les  faits  propres  à  éclaircir  l'his- 
toire commerciale,  financière,  pohtique;  il  recherche  enfin 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  connaissance  des  mœurs 
publiques  dans  les  diverses  époques  et  à  celle  de  leurs  pro- 
grès. 

III.  Dans  ces  différents  ordres  de  travaux,  le  second  comité, 
dont  je  vous  explique  les  attributions,  agit  d'après  le  vœu  des 
Académies  française,  des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  des 
sciences,  et  des  sciences  morales  et  politiques;  il  reçoit  les 
instructions  de  chacune  d'elles ,  et  il  les  assiste  dans  leurs  tra- 
vaux respectifs,  (/t.,  §  1,  2,  3  et  5.) 

Les  deux  comités,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'in- 
struction publique,  entrent  en  relation  avec  toutes  les  sociétés 
savantes,  que  le  gouvernement  s'est  ainsi  proposé  de  «  ratta- 
»  cher  à  un  centre  commun,  afin  d'imprimer  à  leurs  travaux 
»  une  direction  plus  utile,  et  d'appeler,  sur  chacune  d'elles,  en 
»  connaissance  de  cause,  les  encouragements  que  méritent  leur 
V  zèle  et  leurs  lumières.  » 

Les  deux  comités  historiques  les  associent  donc  à  leurs 
travaux  respectifs,  en  leur  fournissant,  quand  il  y  €(  lieu,  les 
moyens  nécessaires  sur  leur  budget  spécial.  (/&.,  art.  3  et 
préambule  de  Tordonnance.)  Le  budget  de  cha({ue  comité  se 
compose  d'une  portion  de  l'allocation  annuelle  de  la  loi  de 
finances,  relative  aux  travaux  historiques  :  le  ministre  en  fait 
Ja  répartition.  (/&.,  U.) 

Sous  l'approbation  du  ministre,  les  comités  décident  les 
travaux  qu'ils  doivent  entreprendre,  règlent  l'exécution  de 
ceux  qui  leur  sont  demandés  par  les  académies  composant  l'In- 
stitut, et  indiquent  ceux  qui  doivent  être  proposés  aux  diverses 
sociétés  de  la  France.  Ils  désignent  ceux  de  leurs  membres  qui 
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sont  charges  de  diriger  les  travaux:  ils  statuent  sur  le  nombre 
des  littérateurs  ou  savants  qui  doivent  y  être  employés ,  sur 
les  missions  qui  peuvent  leur  être  données,  sur  les  indemnités 
à  attacher  à  chaque  recherche  ou  publication. 

Ils  jugent  s'il  y  a  liell  A' imprimer^  sur  les  fonds  de  leur  bud- 
get, Ifes  pilblicallotls  de  leur  compétehce  qui  peuvent  leur  être 
présentées  par  d'âittres  littérateurs  et  savants,  (/t.,  5.) 

Chaque  cohiité  veille,  j)ar  ses  correspondances,  à  la  conser- 
vation des  monuments  grcq)hiques ,  des  niannscrils  ,  des  mé- 
dailles, des  inscriptions,  etc.,  de  son  ressort. 

Il  pl'ôpose,  aU  ministre,  des. instructions  qtii  peuvent  cire 
adressées,  dans  l'intérêt  de  Tart,  aux  particuliers,  aux  magis- 
trats, à  raiitorité  ecclésiastique ,  pour  éviter  les  dégradations 
ou  provoquer  des  acquisitions  par  F  État. 

Les  comités  publient,  chacun  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions, les  monographies,  les  monuments  de  toute  nature  qui 
soiit  ex|)osés  à  disparaître,  et  préparent,  en  procédant  par  dé- 
partement, une  carte  et  une  statistique  monumentales  de  la 
France,  (/t.,  art.  7.) 

I^es  comités  doivent  publier  un  dictionnaii-e  et  un  manuel 
d(*  paléographie ,  ainsi  que  tous  traités  propres  à  répandre  la 
connaissance  des  origines  et  Tappréciation  des  monuments. 
;//►.,  art.  8.) 

Les  comités  publient,  en  outre,  des  documents  historiques  ^  et 
pour  y  prendre  place,  un  recueil  comprenant  toutes  les  pièces 
originales,  dissertations  et  rapports,  soit  des  membres,  soit  des 
auxiliaires,  soit  des  correspondants,  soit  des  diverses  société.^ 
savantes,  qui  présentent  un  intérêt  durable.  (/&.,  8.) 

Il  est  rendu  compte,  à  raciulémie  compétente,  de  toutes  les 
découvertes  des  comités  et  de  tons  les  travaux  dont  la  publi- 
cation est  décidée.  —  Les  comités,  à  la  diligence  des  présidents 
ou  d'un  de  leurs  membres,  rendent  également  compte,  à  l'aca- 
démie compétente  ,  de  tous  les  travaux  remarquable»  tieê 
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sociélcs  savantes  qui  ont  réclamé  et  obtenu  cette  distinction. 
(/*.,  9.) 

Les  comités  Signalent,  aux  sociétés  savantes  des  départe- 
ments, les  lochelchés locales,  les  fouilles^  les  publications  €}ui 
|30limiiéht  écliliirél*  des  points  doiitëuit  et  ititéressonl^  de  This- 

toire.  (/*.,  10.) 

fies  comités  délibèrent  sur  lés  allocations  qui  doivent  être 
faites  à  ces  sociétés  poui*  lexéciitiofl  des  traVaU^c  qti'ils  ont 
provoqués  ou  approuvés,  et  désignent  au  ininistre  Celles  qui 
otitdes  droits  particuliers  aux  eiict^Uragemeîlts  dti  ministère 
de  TinStruction  publique.  [Ib,,  11;) 

Enfin,  les  comités  donnent  leur  avis  sur  tôtis  les  oUVraj^es 
relatifs  à  Thistoirë  natioiiale,  {Hiur  lesquels  il  est  demandé  des 
scm^criptiotis  ou  endoùragettient^»  ekti  ministère  de riilstiuctioh 

publique,  (/fr.,  la.) 

IV.  Vbyonë  maimetiàtit  quelle  est  Id  cottipositioti  de  ces 
comités  : 

1**  L^  tneuibfes  dëd  eotnités  sont  ehoisis  parttli  lés  tnem- 
bre»  de  rinstitut ,  les  littérateurs  et  les  savants.  CeUx  de  ces 
Hiétnbres  qui  flpt^&rtiennetit  à  Tacadémie  à  laquelle  leur  c^omité 
rêêsofllt  sbiit  fempificéë  directement  f/lit*  cette  académie.  Les 
aôli^es  membres  Sôtlt  nommée  par  le  ministre^  ie^  côtnitës  en- 
tendus, (/fc.,  13.)  • 

V  11  y  Hj  potir  ces  (xrmités;  des  mefnbres  noti  réëldents,  des 
correspondants  et  des  auxiliaires. 

Obàqtie  comité  a  des  membi^es  non  résidents,  dont  le 
DOttibre  ne  peut  dépasser  celui  des  membres  titulaires.  - — Les 
membres  non  résidents  sont  iiommés  par  le  ministre ,  sur  la 
présentation  des  comités,  et  parmi  les  membres  des  sociétés 
savnntes^  légalement  autorisées  dans  la  république^  qui  se  sont 
mises  en  relatten  avec  les  comités.  (A.,  1^.)  —  Les  membœs 
non  résidents  prennent  séance  ^  qtnind  ils  se  présentent. 
{Ib. ,  ib.) 

Chaque  comité  a  des  correspondants,  que  le  ministre,  sur 
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la  présentation  de  chaque  comité,  désigne  parmi  les  hoiiimes 
de  lettres  et  savants  des  départements  qui  se  vouent  avec  suc- 
cès à  la  recherche  et  à  l'étude  de  l'histoire  nationale,  (/i.,  15.) 

Les  memhres  chargés  de  la  direction  d'un  travail,  on  les 
savants  chargés  de  son  exécution  ,  proposent  aux  comités  les 
auxihaires  dont  ils  croient  le  concours  nécessaire.  Ces  auxi- 
liaires ont  droit  à  remplir  les  premières  phices  vacantes  dans 
le  sein  des  comités,  quand  ils  ont  coopéré  à  imc  pubHcation 
importante,  (/ft.,  16.) 

3°  En  l'absence  du  ministre ,  les  comités  ont  pour  prési- 
dent un  de  leurs  memhres,  nommé  à  cet  effet  parle  ministre. 
Les  présidents  règlent  l'emploi  des  deniers,  la  distribution  des 
travaux  et  les  ordres  du  jour,  qui  sont  soumis  au  ministre.  Ils 
font  tous  les  rapports  destinés  à  l'Institut  et  au  ministre,  et 
fournissent  les  éléments  de  ceux  qui  doivent  être  présentés  au 
chef  de  TÉtat  et  mis  sous  les  yeux  des  membres  de  l'Assem- 
blée  législative.  (7fc.,  17.) 

La  correspondance  des  comités  est  centralisée  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  dans  un  bureau  qui  est  annexé  à  la 
division  des  établissements  scientifiques  et  littéraii^s,  et  qui 
fait  partie  de  l'administration  centrale.  Le  ministre  écrit  au 
nom  des  comités;  c'est  au  ministère  que  leurs  correspondants 
s'adressent.  (Art.  18.) 

—  Le  chef  du  bureau  des  travaux  historiques  est  secrétaire 
général  des  comités. 

Le  ministre  attache,  en  outre,  à  chaque  comité,  un  secré- 
taire spécial,  qui  est  chargé  de  la  rédaction  du  procès-verbal, 
de  la  surveillance  des  travaux  historiques,  des  impressions,  et 
de  la  tenue  des  comptes. 

—  Le  chef  de  la  division  des  établissements  scientifiques  et 
littéraires  peut  prendre  |Kirtaux  délibérations  des  comités. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  seules  rétribuées.  (  Ib. , 
art.  19.) 

Les  comités  siègent  au  ministère  de  l'instruction  publicpie. 
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Ils  se  réunissent  au  moins  deux  fois  par  mois ,  depuis  le  \"  no^ 
vembre  jusqu'au  30  juin  de  chaque  année.  Ilsontdes  réunions 
plus  fréquentes,  quand  Tétat  des  travaux  Texige.  Le  procès- 
verbal  de  leurs  délibérations  est  mis  sous  les  yeux  du  ministre. 
(/A.,  art.  20.) 

Tous  les  ans,  le  ministre  présente,  au  chef  de  TÉtat  et 
dépose  sur  le  bureau  de  TAssemblée  législative,  avec  les 
publications  historiques  des  comités ,  un  rapport  contenant 
l'emploi  des  fonds,  Tétat  des  travaux ,  et  les  noms  de  ceux  qui 
ont  concouru  à  élever  ce  monument  national.  {Ib, ,  art.  24. ) 

C'est  ordinairement  la  source  de  quelques  distinctions  et 
récompenses  accordées  par  le  chef  de  l'État. 

SECTION  QUATRIÈME. 

Ministère  de  la  justice. 

Le  ministère  de  la  justice  est  un  de  ceux  qui  ont,  auprès 
d'eux,  le  moins  d'institutions  consultatives  :  cela  tient  à  la 
nature  même  des  services  dont  il  est  chargé. 

Ces  conseils  se  bornent  à  ceux-ci  : 

Le  conseil  d'administration  de  la  justice , 

Le  conseil  d'administration  des  cultes , 

La  commission  du  sceau  des  titres,  qui  se  confond  aujour- 
d'hui  avec  le  premier  ; 

£t  deux  commissions  existant  dans  le  sein  de  l'Imprimerie 
nationale,  à  savoir  : 

La  commission  pour  les  impressions  gratuites, 

La  commission  pour  les  impressions  orientales. 

Je  vais,  comme  je  l'ai  fait  pour  les  autres  ministères,  d^jà 
passés  en  revue,  vous  faire  connaître  ces  diverses  institutions^ 
avec  autant  de  précision  qu'il  me  sera  possible. 


II.  12 
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§  I*».  Conseil  d'administration  de  la  justice. 

Il  est  établi  un  conseil  d'administration  dans  le  sein  du  itii- 
iiistère  de  la  justice.  Il  a  été  créé  par  un  arrêté  ministériel 
du  9  janvier  1822. 

Son  organisation  avait  été  développée  et  ses  attributions 
ëtetidues  par  un  arrêté  ministériel  du  11  juin  1831. 

Voici  son  régime  actuel  : 

Ëe  conseil  se  compose  du  secrétaire  général ,  qui  eu  a  la 
présidence,  et  des  chefs  de  service  du  ministère.  (Arrêté 
ministériel  du  30  décembre  1841,  art.  8.  ) 

D'après  le  rapport  fait  par  le  chef  de  service  compétent,  le 
conseil  d'administration  délibère:  —  silr  les  condamnations  à 
la  peine  de  mort,  afin  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  proposer  au 
chefdeTÉtat  la  grâce  ou  la  commutation  de  la  peine  (1)  ; 
-—sur  la  fixation  du  nombre  des  charges  de  notaires,  les  créa- 
tions et  les  changements  de  résidence;  —  sur  la  fixation  du 
nombre  des  avoués,  des  commissaires -priseurs  et  des  huissiers  ; 

—  sur  la  création  et  la  suppression  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  chambres  temporaires  ou  permanentes  des  cours 
et  tribunaux  ; 

Sur  les  augmentations  du  personnel  et  des  traitements  de 
la  magistrature  ;  —  sur  les  demandes  de  pensions  formées  par 
les  magistrats  et  employés  ayant  plus  de  dix  ans  et  flioins  de 
trente  ans  de  service  ;  —  sur  les  demandes  de  secours  formées 
par  les  magistrats»  employés  «  leurs  veuves  et  leur«  enfants; 

—  sur  les  privations  de  traitement  encourues  par  les  magis- 

(i)  Aujoardliai,  et  d'après  rarticle  55  de  la  coutilucion  du  4  novembre  1848 
le  président  de  la  République  a  le  droit  de  faire  grâce,  mais  il  ne  peut  exer- 
cer ce  droit  qu'après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  d'Éiat«  —  D*après  larticle  ao 
de  la  loi  or|;anique  du  consed  d'État,  du  3  in;;rs  1849,  c'est  la  section  de 
lé(][islatiun  qui  est  chargé»!  de  cf  s  sortes  d^affairen  :  c'est  donc  a  elle  que  doi- 
vent être  soumisfs  les  di'libérations  préalables  dont  il  est  ici  question. 
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trats;  -^  sut*  la  nomination  et  lavancement  des  employés  de 
Fadministration  centrale ,  ceux  du  cabinet  du  ministre  exceptjSs* 
(/ft.,art.  9.) 

Le  Conseil  d'administration  connaît,  en  outre,  de  toutes  Les 
affaires  qui  ressortiSsent  à  plusieurs  directions  simultané* 
ment,  et  de  toutes  celles  t{ui  lui  sont  i*envoyées  soit  par  le 
ministre,  soit  parle  secrétaire  général,  ou  qui  lui  sont  portées 
par  le  chef  de  service  compétent.  {Ib.^  art.  10.)  —  Les  avis 
sont  pk*is  à  la  majorité  des  membres  présents.  (  Art.  11 .  ) 

Le  conseil  se  réunit  une  fois  chaque  semaine.  Ilpeut,  Isrt 
outre,  êtrk  convbqué  extraordinairement  par  le  secrétaire 
général ,  soit  d'ofSce-,  soit  sur  la  réquisition  du  ministre ,  s6it  à 
la  demande  de  Tun  des  chefs  de  service.  (  Art.  12.  ) 

§  If .  Conseil  de  l'administration  des  cultes. 

Il  existe,  pour  l'administration  des  cultes,  un  conseil d admi- 
nistration^ dont  Inorganisation  et  les  attributions  ont  de  l'ana- 
logie avec  celui  que  je  viens  de  vous  faire  connaître.  Il  a  été 
établi  par  un  règlement  intérieur,  du  22  octobre  18^0,  signé 
de  M.  Vivien ,  garde  des  sceaux. 

§  III.  Commission  du  sceau  des  titres. 

h  Les  décrets  du  30  mars  1806  et  le  sénatus-consulte  du 
\k  août  de  la  même  année  avaient  établi  des  titres  héréditai- 
res, a vtBt transmission  des  biens  auxquels  ils  étaient  affectés. 

DansTesprit  de  Napoléon  et  du  sénat,  qui  l'avait  assisté  dans 
ses  vnes,  lobjet  de  cette  institution  avait  été  non  seulement 
d'entourer  son  trône  de  la  splendeur  qui,  disait-il,  convenait 
à  sa  dignité,  mais  encore  (et  selon  ses  expressions);  «  de  nour- 
»  rir  au  cœur  des  Français  une  louable  émulation,  eu  pcrpé- 
»  tuant  d'illustres  souvenirs,  et  en  conservant  aux  à<j[es  futurs 
»  l'image  toujours  présente  des   récompenses  (|ui ,  sous   un 
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»  goiivernemeut  juste ,  saivent  les  grands  services  rendus  à 
^  FÉtat.  » 

Il  avait  désiré  de  ne  pas  différer  les  avantages  qu*il  croyait 
assurer  par  cette  institution,  et  il  s'occupa  de  régler  les  moyens 
d'exécution  propres  à  l'établir  et  à  garantir  sa  liberté. 

La  nécessité  de  conserver,  dans  les  familles,  les  biens  affec- 
tés au  maintien  des  titres  lui  parut  imposer  Tobligation  de  les 
excepter  du  droit  commun,  et  de  les  assujettir  à  des  règles  par- 
ticulières qui,  en  même  temps  qu'elles  devaient  en  empêcher 
raliénation  ou  le  démembrement,  étaient  destinées  à  prévenir 
les  abus,  en  faisant  connaître  à  tous  la  condition  dans  laquelle 
ces  biens  allaient  être  placés. 

Et,  comme  larticle  8  du  sénatus-consulte du  14  août  1806 
avait  statué  qu'il  serait  pourvu,  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique^  à  Fexécution  de  cet  acte,  et  notamment  en  ce  qui 
touchait  la  jouissance  et  la  conservation,  tant  des  propriétés 
réversibles  à  la  couronne  que  des  propriétés  substituées  en 
vertu  de  cet  article  8 ,  Napoléon  résolut  de  déterminer  les 
principes  de  la  formation  des  majorats ,  soit  qu'elle  eût  lieu 
à  raison  des  titres  qu'il  aurait  conférés,  soit  qu'elle  eût  pour 
objet  des  titres  dont  la  munificence  aurait,  en  tout  ou  en  par- 
tie, composé  la  dotation. 

Il  voulut  aussi  établir  les  exceptions  qui  devaient  distinguer 
les  majorats  des  biens  régis  par  le  Code  civil,  les  conditions  de 
leur  institution  dans  les  familles,  et  les  devoirs  imposés  à  ceux 
qui  devaient  en  jouir  (1). 

C'est  ce  qu'il  exécuta  par  le  décret  du  1**  mars  1808. 

Mon  but  n'est  pas,  en  ce  moment,  de  vous  iaire  connaître 
ces  règles,  qui  aujourd'hui  ne  sont  presque  plus  que  des  ma- 
tériaux pour  l'histoire  (le  monument  que  Napoléon  avait  cru 
si  durable  s'étant  écroulé,  peu  d'années  après,  au  premier  choc 
de  l'élan  populaire!);  je  n'ai  d'autre  dessein  que  de  vous  en* 

(i)  Voir  h»  |)r«^aml)iile  ilu  ilécrft  ilii  i"  mars  1808. 
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tretenir  d*une  institution  à  laquelle  ces  règlements  donnèrent, 
dans  le  temps,  naissance,  et  dont,  après  bien  des  transforma* 
lions,  la  trace  subsiste  encore  aujourd'hui  :  je  veux  parler  dit 
conseil  du  sceau  des  titres. 

Ceux  auxquels  le  titre  de  duc^  de  comtc^  de  baron^  avait  été 
conféré  de  plein  droit  (d  après  leurs  fonctions  et  position  so« 
ciale),  et  qui  voulaient  profiter  de  la  faculté  de  rendre  leur 
titre  transmissible  en  formant  un  majorât,  étaient  autorisés  à 
adresser  à  cet  effet  une  requête  au  prince  archichancelier  de 
Tempire.  (Art.  7.) 

Des  dispositions  précises  indiquaient  les  énonciations  que 
devait  contenir  la  demande,  et  les  justifications  à  faire.  (Art.  8 
et  9.) 

Il  devait  être  procédé  à  Texamen  de  ces  demandes  par  Tar- 
chichancelier  assisté  dun  conseil  nommé  par  Fempereur  et 
composé  de  trois  sénateurs  ,  deux  conseillers  d'État,  un  pro« 
cureur  général,  et  un  secrétaire  général.  (/&.,  art.  il.) 

Ce  conseil  fut  dénommé  conseil  du  sceau  des  titres. 

Cette  dénomination  avait  sa  source  dans  cette  circonstance, 
que  les  lettres  patentes  à  rédiger  et  délivrer  aux  impétrants» 
étaient  revêtues  du  grand  sceau  impérial,  (Art.  19.) 

Ce  conseil  avait  des  attributions  analogues  à  remplir,  lors- 
que des  particuliers  demandaient  eux-mêmes  des  titres  à  Fem- 
pereur et  désiraient  instituer  des  majorats  dans  leurs  familles. 
(Art  27  et  sniv.) 

Enfin  ce  conseil  était  appelé  à  délibérer  sur  les  effets  de  la 
création  des  majorats^  et  spécialement  sur  les  autorisations  de- 
mandées d'aliéner  les  biens  affectés  aux  majorats  et  sur  le 
remploi  du  prix  de  ces  biens,  {f^oy.  titre  /i.) 

II.  Peu  de  jours  après  la  restauration  des  Bourbons,  le  1 5  juil- 
let i81i!i  (l),une  ordonnance  remplaça  le  conseil  du  sceau  des 
litres  par  une  commission  de  trois  conseillers  d*Étatet  maîtres 

(i)  Voir  aussi  utio  ardonmiiire  du  a 8  février  iSiS. 
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d«8  requêtes,  d'un  commissaire  faisant  fonctions  du  ministère 
public,  d'un  secrétaire  du  sceau  et  d'un  trésorier.  (Art.  i".) 

Elle  était  présidée  par  le  chancelier  de  France  (art.  3),  qui, 
alors,  était  ministre  de  la  justice. 

—  Les  attributions  de  cette  commission  furent  ainsi  déter- 
minées : 

Elle  dut  connaître  de  toutes  les  affaires  qui,  d'après  les  sta- 
tuts et  règlements  relatifs  aux  titres  etmajorats,  ressortissaient 
au  conseil  du  sceau  des  titres* 

Elle  dut  statuer,  en  outre,  sur  la  régularité,  quant  à  leur 
{brima  extérieure,  de^  actes  de  la  juridiction  gracieuse  du  Boi, 
qui  dev£)içnt  être  présenté^  au  sceau  ;  —  sur  les  oppositions 
qui  pouvaient  être  formées  à  la  délivrance  des  lettres  pateptes 
concernant  les  intérêts  locaux  et  particuliers  ;  —  et,  en  géné- 
ral, sur  tous  les  objets  analogues  que  le  roi  jugeait  à  propos 

de  lui  pttril^uer*  (^^m  art.  2,] 

Les  mpHres  des  reqiiétes  faisaient  les  rapports. 

Le  cominissaire  du  roi  éfajt  chargé  spécialement  de  Texa- 
mra  préalable  des  pièces  spumises  à  la  commission,  et  de 
donner  les  conclusions  sur  le  rap|.ortdes  requêtes  et  mémoires. 
Il  présentait  au  sceau  (de  là  la  mention  :  vu  et  scellé  di^  grand 
seenu  ,  qui  est  au  b^s  de  nos  lois  de  cette  époque) ,  les  Ipis  et 
Ql^pnnance^  qui  devaient  le  recevoir,  les  lettres  patentes  du 
.Roi  portant  eoH^^ion  oi)  cpnfirm^tio|i  de  titres  et  de  fonctions 
inamovibles,  et  celles  d'institution  de  majorats.  (76.,  art.  3.) 

Les  fonction^  de  secrét^ir^  i}u  sceau  apparteni|ieQt  au  se- 
crétaire général  de  la  chancellerie  de  France  (c'était  alors  le 
nom  du  ministère  de  la  justice).  (4r^  ^0 

ÎjC  trésorier  du  sceau  Faisait  la  recette  des  revenus  attri- 
bués au  conseil  du  «ceiiu  des  titras,  et  cfilledes  droits  à  p^yer 
parles  impétrants,  d après  les  t^fifs  régulièrement  arrêtés. 
(Art.  5.) 

ni.  A  la  révolution  de  juillet,  et  par  une  ordonnance  du  SI 
octobre  1850,  la  CQrmnissÎAfirfu  Sice§ti§été  si|pprunée.  (Aft.2 .) 
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Ses  fonctions  ont  été  attribuées  au  conseil  d administration. 
existant  depuis  le  9  janvier  1822,  près  le  ministère  de  |a  just 
tice.  {Ib. — V.  ci-dessus,  p.  178.) 

Les  fonctions  de  commissaire  du  {jouvernement  au  sceau 
y  sont  remplies  par  le  secrétaire  général  du  ministère,  (/ft., 
art.  3.) 

Les  attributions  du  conseil  d'administration  de  U  justice,  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  du  sce^u,$pnt  le3  n^^ipes  que  celles 
énoQcées  daps  Fordoonance  du  1$  juillet  1814,  que  j^  vieqs 
de  vous  faire  connaître  :  à  Texception  toutefois  de  tout  ce  qui 
concerne  Tinstitution  des  majorats  ;  ceux-ci  ont  é\é  interdits  à 
Tavenir  par  la  loi  du  12  mai  1835. 

Enfin,  larticle  10  de  la  Constitution  du  k  novembre  i8/i8 
portfi  ce  qui  suit  :  «  Sont  abolis  à  toujours  tppt  titre  nobiliaire^ 
toute  distinction  de  naissance,  de  classe  ou  de  caste.  » 

§  IV.  Commission  pour  (es  impressions  gratuites. 

Depuis  le  1*'  octobre  1823,  l'imprimerie  nationale  est 
administrée  en  régie,  pour  le  compte  de  l'État,  sous  l'auto- 
rité du  garde  des  sceaux.  (Ordonnance  du  23  juillet  1823, 
art.  i**.) —  Auparavant  elle  était  livrée  à  un  entrepreneur, 
sous  la  surveillance  de  l'administration.  —  Elle  est  char- 
gée :  1"  de  Fimpression  du  Bulletin  des  lois  (et  c'est  prin- 
cipalement pour  cela  qu'elle  est  rangée  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  justice);  —  2°  des  travaux  d'impression 
qu^exige  le  service  du  cabinetet  de  la  n^aison  du  chef  de  l'État  ; 
—  3^  des  impressions  des  ministères  et  des  administrations 
générales  qui  dépendent  de  ces  ministères.  (A.,  art.  2.) 

Il  ne  peut  être  exécuté,  à  l'imprimerie  nationale,  aucun  tra- 
vail d^impression  pour  le  compte  des  particuliers. — Sont  seuls 
exceptés  de  cette  prohibition  :  —  1**  les  ouvrages  qui  exigent 
des  caractères  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  imprimeries  or- 
dinaires ;  —  3®  les  ouvrages  dont  le  chef  de  TÉtat,  sur  le 
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rapport  du  garde  des  sceaux ,  a  ordonné  l'impression  gra* 
tmte(l). 

Une  ordonnance  royale,  inédite,  du  5  novembre  1828,  a 
précisé  les  circonstances  dans  lesquelles  il  peut  être  demandé 
et  obtenu  des  impressions,  en  tout  ou  en  partie  gratuites,  à 
faire  dans  cet  établissement,  et  la  nature  ou  Tétendue  des  tra« 
vaux  sur  lesquels  doivent  poiter  les  crédits. 

Ainsi ,  cette  ordonnance  a  établi  qu'il  ne  peut  être  demandé 
de  crédits  totaux  ou  partiels  pour  des  impressions  gratuites,  à 
Timprimerie  nationale,  que  dans  les  cas  ci-après  : 

io  Pour  la  publication  des  mémoires  des  diverses  Académies 
formant  Tlnstitut  de  France  ; 

2°  Pour  la  publication  du  résultat  des  travaux  de  celles  des 
Sociétés  savantes ,  formées  à  Paris ,  qui  n'ont  point  de  dotations 
spéciales  pour  cet  objet,  et  auxquelles  le  chef  de  TÉtatjuge 
devoir  accorder  cette  faveur,  en  raison  de  leur  utilité  pour  les 
belles-lettres,  les  sciences  et  les  arts; 

Z^  Pour  la  publication  d'ouvrages  de  science,  d'histoire  ou 
de  littérature,  écrits,  en  totalité  ou  en  plus  grande  partie,  en 
caractères  orientaux  ; 

h""  Pour  la  première  publication  des  mémoires  couronnés 
par  les  divei'ses  classes  de  l'Institut  de  France; 

5®  Pour  la  première  publication  des  ouvrages  de  science 
et  d'art  ou  d'érudition,  dans  tous  les  genres,  jugés  utiles, 
lorsque  la  quotité  des  trais  à  faire  pourrait  en  priver  le  public; 

6<>Pour  la  première  publication  du  texte  des  ouvrages  jugés 
utiles,  accompagnés  d'un  grand  nombre  de  plans,  cartes, 
planches  ou  6gures,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  entrepris  sur  des 
souscriptions,  et  que  les  frais  doivent  être  trop  considérables 
pour  que  l'éditeur  puisse  s'en  couvrir  assez  promptement  par 
la  vente,  (/t.,  art.  1".  ) 

Dans  les  derniers  cas ,  les  crédits  ne  peuvent  être  demandés 

(i)  Voir  U%  or»1onn.if>rrs  Hrs  a8  «î/cembrc  i8i4,  »rt.  8,  n*  .(»  ci  M  Jî»ih 
TÏer  1820,  art    10. 
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que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ne'cessaire  pour  couvrir 
]«i  perte  évenluelle  que  pourraient  faire  les  éditeurs,  (/ft., 
art.  2.) 

La  dépense  de  ces  impressions  ne  peut  s*élever annuellement 
à  plus  de  /iO,000  francs.  (Ord.  du  12- janvier  1820,  art.  10.) 
—  Cependant,  si  les  travaux  ordonnés  pendant  une  année 
n*atteignent  pas  cette  somme,  Texcédant  non  employé  vient 
accroître  le  fonds  destiné  aux  impressions  gratuites ,  pour  les 
années  subséquentes.  (  Ib.y  il,  ) 

Une  commission  de  huit  membres  ,  pris  pour  la  plupart  dans 
le  sein  de  Tlnstitut,  est  chargée  de  Texamen  des  ouvrages 
pour  lesquels  ou  sollicite  l'impression  gratuite ,  et  elle  exprime 
son  avis  sur  l'opportunité  qu'il  peut  y  avoir  à  accorder  cette 
faveur. 

Le  gouvernement  soumet,  chaque  année,  aux  chambres, 
l'état  des  crédits  accordés  par  le  président  de  la  République, 
pendant  l'année  précédente,  pour  impressions  gratuites,  avec 
indication  des  noms  des  auteurs  ou  éditeurs,  et  avec  le  mon- 
tant des  crédits  accordés. 

—  Quelques  mots  me  restent  à  vous  dire  pour  terminer 
l'exposition  des  institutions  purement  consultatives  qui  secon- 
dent l'administration  de  la  justice  dans  certaines  parties  de  ses 
fonctions;  et  celle  dont  j'ai  à  vous  entretenir  se  rattache  encore 
à  rimprimerie  nationale. 

§  V»  Commission  pour  les  impressions  orientales. 

Il  existe,  à  l'Imprimerie  nationale,  un  règlement  pour  l'ad- 
mission et  Tinstruction  des  élèves  en  typographie  orientale. 
Le  luit  du  gouvernement  a  été  d'utiliser  ces  élèves,  d'une 
manière  profitable  à  la  fois  à  l'Ëtat  et  aux  gens  de  lettres ,  en 
adoptant  un  plan  d'éditions  successives,  formant  collection 
des  manuscrits  inédits  qui  existent  à  la  Bibliothèque  nationale, 
à  l'exemple  de  la  grande  collection  byzantine,  du  recueil  des 
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j4cles  des  conciles,  et  des  historiens  de  France,  qui  avaient  déjà 
été  exécutés  à  Timprimerie  nationale. 

En  conséquence,  un  arrêté  du  ministre  de  la  justice,  du 
15  septembre  1825,  a  ordonné  :  «  que  les  élèves  de  la  typo- 
graphie orientale ,  et  le  nombre  nécessaire  de  compositeurs, 
dans  ces  langues,  seraient  employés  à  la  composition  d'une 
suite  d'ouvrages  en  général  historiques  ou  géographiques,  en 
arabe,  persan,  chinois,  arménien  et  autres  langues  orien- 
tales,tirés  des  manuscrits  inédits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale ou  des  autres  bibliothèques  publiques  et  particulières.  » 
(Art.  !•'.) 

Les  textes  doivent  être  accompagnés  d'une  ti*aduction 
française  ou  latine,  selon  le  génie  particulier  des  langues, 
(/t.,  art.  U.) 

des  mesures  s'exécutent  depuis  cette  époque ,  et  ont  formé 
des  typographes  très  habiles  en  ce  genre. 

Je  crois  devoir  supprimer  ici  une  foule  de  détails  qui  ne 
seraient,  dans  ce  moment,  d'aucun  profit  pour  votre  instruc- 
tion; et  je  me  home  à  vous  faire  connaître  que  le  choix  des 
ouvrages  à  imprimer  dans  cette  collection  et  celui  des  traduc- 
teurs et  éditeurs,  est  faite  par  une  commission,  composée  de 
quatre  membres  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ,  et  présidée  par  le  directeur  de  Timprimerie  nationale. 
(/&.,  art.  9.) 

Comme  il  est  attiché,  h  Timprimerie  nationale,  d'une  ma- 
nière permanente,  un  membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  c'est  lui  qui  est  chargé  de  surveiller  Texocti- 
tude  des  textes,  la  fidélité  de  la  traduction,  et  l'exécution 
typographique.  (  /t.,  art.  10.  ) 

SECTION  CINQUIÉIVIE. 

Ministère  de  riqtérieMr. 

Le  ministère  de  l'intérieur  offre  un  assez  grand  nombre 


d'institutions  consultalives,  qui  sout  destipées  è  éclairer^ 
nmrche  et  à  le  seconder  dans  son  action. 

Ces  institutions  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 
Le  conseil  d'administration  des  lignes  télégraphiques, 
Les  conseils  des  établissements  de  bieniaisance, 
Le  conseil  des  établissements  pénitentiaires, 
La  commission  spéciale  des  théâtres  nationauif  et  du  Con- 
servatoire de  musique. 

Abordons  Texamen  de  ce  qui  çc^lcern^  cl^ficqne  de  ces 
insiitutions,  et  commençons  par  les  lignes  télégraphique^. 

S  1^\  Conseil  ds  administration  des  Ugn^  télégraphiques. 

L  L)9  science  télégrapl^ique,  celle  avec  le  seçouf^  de  laquelle, 
daprès  sa  dénomination  même,  on  peut  adresser  son  écrit  à 
un  autre,  à  une  immense  distanee,avecla  rapidité  d'une  flèche 
((e/upi),  pi|  plutôt  ayec  pelle  de  Téçlair^  voqs  a  certainement 
(aif  plus  d'une  foi§  réfléchir. 

C^tte  îpveption  ,  ip^niipept  sup^n^ure  à  tous  les  signaux 
employés,  pour  correspqpdfe  de  loii),  dans  Fantiquité  et  dans 
!e^  tpmp^  modernes,  p^raU  éjfe  di|^  à  nn  Parisien,  Guillaume 
^ipoqtQqs»  n^  en  1663,  et  qui  ^p  ^\  deqx  fois  Texpérience  pu- 
|)}ique  dpVfint  )ps  p[^emhre^d^  la  t^fnjlle  royale. 

Majs  c'est  fi  ]\1J^.  Chappe  ,  dp  dépar^einent  de  la  Sarthe , 
quon  doit  la  découverte  du  télégraphe  perfectionné,  tel  qu'il 
fïSt  ^iqploy^  qqjou]*d'h^^h  ^^  pr^tqJÇV  ^^^^'  ^P  ^^^  lieu,  au  mois 
de  iQar^  ^1%%%  ^  Pr^lPR»  département  de  (a  Sarth^.  Elle  fiit 
adoptée  par  le  gquYe^neinent  pour  la  transuiissioq  de  ses  or- 
dres |  pQi:  iifl  d^ret  d^  }^  CQUventiqn  nationale,  du  k  août 
1793. 

Lp  télégraphe  ç|  ^t^  ifnit^  presque  £m^sitôt  par  tous  les  peu- 
ples voisins,  et  plus  tard  par  des  peuples  éloignés. 

«  Il  est  remarquable  sous  deux  point9  de  vue  :  le  premier  , 
comme  moyen  de  transmettre  des  signaux;  dans  ce  cas,  il 
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présente  focilité  et  simplicité  dans  1  exécution.  Il  est  capable, 
par  sa  forme,  de  résister  aux  plus  grands  vents,  et  se  dessine 
parfeitemeut  dans  Tatmosphère,  où  il  peut  devenir  visible 
pendant  la  nuit,  si  Ion  y  adapte  des  feux.  Enfin,  le  nombre 
des  positions  qu'il  peut  prendre  est  suffisant  pour  donner  une 
quantité  très  considérable  de  signaux. 

»  Sous  ce  point  de  vue,  le  télégraphe  est  également  recom* 
mandable  par  la  langue  simple  et  nécessairement  exacte  à  la- 
quelle  il  a  dû  donner  naissance.  L'expression  d'un  root  ou 
d'une  phrase  n  exige  qu  un  signal,  et  la  rapidité  avec  laquelle 
on  la  transmet  est  presque  égale  à  la  parole.  Celui  de 
MM.  Ghappe,  véritables  inventeurs,  a  successivement  acquis 
toutes  ces  qualités  :  le  levier  moteur  prend,  sous  la  main  et 
dans  Tinstant,  à  Fintéricur,  la  forme  et  la  position  qu  on  veut 
donner  à  la  partie  extérieure  :  aussi  cet  instrument  utile  ne 
laisse-t-il  rien  à  désirer  (1).  » 

Le  guetteur  qui  lait  mouvoir  le  système  imite,  avec  les  ma* 
nivelles  qui  impriment  le  mouvement,  la  figure  tracée  sur  le 
papier  qu'il  a  sous  les  yeux,  et  le  télégraphe  placé  au  comble 
du  bâtiment  prend  la  même  position. 

Le  même  individu,  étant  assis,  peut  exécuter  cette  manœu- 
vre ;  et  ayant  à  sa  portée  une  lunette  fixée  dans  le  mur,  peut 
regarder  les  signaux  du  poste  voisin  ,  les  enregistrer,  et  en 
faire  successivement  d'autres  ,  ou  répondre  à  ceux  qu  il  a 
vus. 

Les  lignes  télégraphiques  (ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  dit  en 
vous  expliquant  l'organisation  des  agents  directs  et  auxiliaires 
de  leur  administration)  se  composent  de  stations  plus  ou  moins 
éloignées  les  unes  des  autres,  suivant  les  localités.  Les  distan- 
ces communes  entre  chacune  d  elles  sont  de  trois  lieues. 

On  emploie  deux  hommes  à  chacun  de  ces  postes.  On  exige 

(i)  V.  Rapport  sur  U  science  télégraphique ,  prëtentë  à  Tlnstitut,  le  6  février 
i8o8*  (Extrait  «lu  Rapport  mr  ic  progrès  fies  .tciences^  «nlition  in-8*,  i8in, 
p.  a3o.) 
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d'eux  uue  très  grande  exactitude ,  car  le  service  serait  inter- 
rompu  par  labsence  momentanée  d'un  de  ces  stationnaires. 
Cette  interruption  est  cependant  peu  à  craindre  ;  car  une  com- 
munication venant  à  s'arrêter,  l'administration  centrale,  sait  à 
l'instant,  quel  est  le  poste  fautif;  chacun  des  stationnaires,  ainsi 
surveillé  par  la  nature  même  du  service,  ne  se  permet  pas  de 
quitter  le  poste,  sachant  qu'on  peut  en  être  immédiatement  in- 
struit à  Paris  ;  il  est  constamment  retenu  dans  le  devoir,  par 
la  surveillance  qui  s'exerce  réciproquement  par  tous  les  sta- 
tionnaires. 

A  l'extrémité  de  chaque  ligne  ,  il  y  a  un  directeur  qui  cor- 
respond directement  avec  le  poste  central  établi  à  Paris  ;  des 
inspecteurs  sont  chargés  de  surveiller  les  stations,  tant  sous  le 
rapport  du  personnel  que  sous  celui  du  matériel. 

Dans  le  système  actuel,  le  gouvernement  ne  met ,  dans  la 
confidence  de  ses  dépêches ,  que  celui  qu'il  choisit  pour  les 
composer,  et  le  traducteur  qui  les  déchiffre.  Le  ministre  ou 
l'un  de  ses  agents  de  confiance  indme  peut  composer  lui- 
même,  s'il  le  désire,  et  faire  traduire  par  celui  avec  qui  il  veut 
correspondre. 

Le  télégraphe  est  jusqu'ici  un  moyen  de  communication  et 
de  correspondance  dont  l'emploi  n'est  permis  qu'au  gouver- 
nement. On  conçoit  que  le  gouvernement  fasse  difficulté 
d abandonner,  à  la  connaissance  publique,  un  moyen  si  im- 
portant de  communiquer,  à  ses  agents,  des  dépêches  et  des 
ordres  dont  le  succès  dépend  de  la  vitesse  avec  laquelle  ils 
sont  transmis  et  du  secret  dont  ils  sont  environnés  (1). 

II.  J'ai  maintenant  à  vous  dire  comment  le  gouvernement 
l'administre. 

Cette  administration,  autrefois  placée  dans  les  attributions 
de  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées,  par  l'ordon- 

il)  Voir  V  Encyclopédie  moderne  t  k  ce  mot. 
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nance  royale  du  19  àbût  1830  (art.  2),  se  rattache  aujourd'hui 
au  cabinet  du  ministre  de  l'intérieur  (1  ). 

En  1831,  elle  avait  été  mise  ddtlâ  les  attributions  du  prési- 
dent du  conseil  des  rtiinistfc^es,  qui  albrs,  il  est  vrai,  était  mi- 
nistre de  ce  même  départèment(2). 

III.  Cette  administration  a  ^a  t*es()dn§abilité,  ses  réglée,  et 
Son  personnel  à  part. 

Je  vous  ai  dit  (lorsqde  je  VbUs  àl  exposé  le  tableau  des 
agents  auxiliaires  de  ladministrdtioii  directe),  que  le  (Personnel 
de  l'administration  télégraphique  est  composé  d*un  adminis- 
trateur en  chef,  d'un  premier  et  d'utt  [sëfcortd  administrateur - 
adjoint,  d'un  traducteur  en  chef,  chef  de  buheàu  des  dépê- 
ches, d'un  traducteur  adjoint,  de  déiix  secrétaires,  d'un  chef 
de  bureau  du  personnel ,  d'iirl  chef  de  bureau  dti  matériel , 
d'un  chef  de  la  comptabilité,  de  vingt  et  un  directeurs ,  etc . 
(Ordonnance  du  2 &  août  1833, art.  4'».  —T.  I,  p.  408.) 

Cette  administration  possède  dussi  titi  conseil.  Ce  conseil 
ii administration  est  composé  de  l'administrateur  en  chef  et  des 
administrateurs  adjôitlts.  {fb.,  6.)  Les  quatre;  chefs  de  blireau 
y  sont  appelés  ensemble  ou  séparément,  avec  voix  délibéra- 
tive,  toutes  les  fois  qu'on  y  ti*aite  des  affaires  relatives  à  leur 
serrice  respectif.  {Ib.^  ib,)  L'un  des  sécrétail*e8  du  bureau  des 
dépêches  tient  la  plume  aux  séances  du  etmsfeil  et  rédige  le 
procès* verbal.  {Ib.,  ib.) 

Le  conseil  d  administratiofi  délibère  sur  lé  rapport  qui  lui 
est  ftit  par  un  administrateur  ou  Uil  chef  de  bureau,  1"*  sur  le 
budget  généhil  dfes  dépenses  ;  —  2*  5ti^  la  répartition  du  cré- 
dit affecté  au  matériel  )  —  3<»  sur  le  projet  d'établissement 
de  lignes  nouvelles,  et  la  suppression,  le  changement  ou  la 
lareation  de  postes  dans  les  anciennes  lignes  ;  -^  k^  sur  les 

(i)  Ordonnance  da  6  avril  i834t  art.  i*';  et  ordonnance  du  19  septembre 
i836. 
(3)  Ordonnnnres  d(*s  18  mai  t*k  17  liitfrs  iS.li. 
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crëàtions  et  suppressions  d'emploi  ;  —  5^  sur  les  destitutions, 
suspensions  et  mises  à  la  retraite  des  employés  (à  l'exception 
des  stationnaires)  ;  —  6*^  sur  tous  les  règlements  généraux  in- 
térieurs; —  7"  sur  les  marchés  passés  pour  le  compte  de  lad- 
ministration  ; — 8**  sur  le  perfectionnement  dont  le  mécanisme 
du  télégraphe  serait  susceptible  ;  —  9^  sur  les  changements 
&  apporter  au  système  des  signaux  et  à  leur  application  au 
langage  ordinaire  ;  —  10^  sur  le  choix  des  lignes  à  inspecter; 
— 11*  et  généralement  sur  toutes  les  autres  affaires  qui  lui 
sont  déférées  par  le  ministre  ou  par  Tadministràteur  en  chef. 
(/&.,  art.  7 .) 

L'administrateur  en  chef  convoque  et  préside  le  conseil 
d'administration.  {Ib.y  art.  8.)  Les  délibérations  du  conseil  sont 
prised  à  la  majorité  des  voix^En  cas  de  partage,  là  voix  de 
l'administrateur  en  chef  est  prépondérante.  (/&.,  ib,) 

L'administrateur  en  chef  soumet,  à  Tapprobation  du  minis- 
tre de  l'intérieur^  les  délibérations  du  conseil  sur  les  objets 
suivants  :  l^'  sur  le  budget  de  l'administration  ;  —  2°  sur  les 
projets  d'établissement  des  lignes  télégraphiques  et  la  création 
de  postes  iptermédiaires  ;  —  %^  sur  les  créations  et  suppres- 
sions d^eiiiploi  ;  —  &"  sur  les  destitutions  et  mises  à  la  retraite 
des  employés  ;  —  5°  sur  les  marchés  à  faire  pour  le  compte 
de  l'administration,  sauf  les  cas  d'urgence. 

Les  délibérations  autres  que  celles  ci-desâus  indiquées  âodt 
exécutoires  §atis  approbation  du  ministre;  toutefois,  l'admi- 
nistrateur en  chef  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  suspendre 
Teifet  d'une  délibé^ation ,  à  la  charge  par  lui  d'en  référer  de 
suite  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  statue  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  la  délibération  et  dut*  un  rapport  contenant  l'aiialyse 
des  diverses  opinions.  (/&.,  art.  8.) 

Le  conseil  d'administration  règle,  en  outre ^  l'ordre  dtl  tra- 
vail des  bureaux.  (/&.,  art.  11.) 

Il  est  consulté  ;  par  l'administrateur  eh  chef,  sur  la  fétôca- 
tion  dé  ceux  des  élèved-indpèctenrs  qui  auraient  donné  dfes 
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preuves  d'inconduite  ou  d'incapacité  :  révocation  qu'il  a  le 
droit  de  prononcer,  (/fc.,  art.  16,  in  fine,) 

IV.  Il  me  reste  quelques  notions  à  vous  donner  sur  la  télé^ 
graphie  électrique. 

Dans  un  État  étendu,  populeux,  industrieux,  il  ne  peut 
s'élever  de  doute  sur  les  avantages  qui  résultent  tout  à  la  fois, 
pour  le  gouvernement  et  pour  le  public ,  de  rétablissement 
d'un  système  de  communications  qui  engendrent  et  établissent 
les  rapports  les  plus  rapides  entre  les  parties  du  pays  les  plus 
éloignées  les  unes  des  autres. 

Le  système  des  malles-postes  et  estafettes  est  fondé  sur  ce 
principe  et  ces  avantages.  La  seule  question  à  résoudre  est 
donc  de  trouver  un  système  qui ,  par  ses  dispositions ,  présente 
des  résultats  certains,  en  méine  temps  que  la  nécessité  de 
dépenses  modérées. 

Les  télégraphes  aériens,  construits  d'après  les  principes 
ordinaires,  étaient  jusqu'à  ces  derniers  temps,  je  viens  de  vous 
le  dire,  les  plus  parfaits  des  moyens  inventés.  Mais  ils  n'ont 
pu  vaincre  cette  objection  :  inutilité ,  pour  la  plupart  du  temps  ^ 
la  nuit  d'abord ,  et  même  durantle  jour.  Leur  manœuvre  exigea 
beaucoup  de  temps;  leurs  résultats  enfin  sont  trop  brefs. 

Vers  1832,  un  Américain,  M.  le  professeur  Morse^  de  TUni- 
versilé  de  New-York,a  inventé  le  télégraphe  électro-nmgnetique. 
Il  Fa  lui-même  attribué  à  une  inspiration  reçue  d'une  expé- 
rience électrique  de  Franklin ,  sur  un  fil  d*à  peu  près  6  kilo- 
mètres de  longueur.  Cette  expérience  lui  parut  suffisamment 
prouver  que  l'électricité  accomplissait  son  circuit  dans  un 
temps  non  appréciable  et  en  apparence  instantané;  et  il  en 
conçut  cette  idée,  que  si  la  présence  de  réiectricité  pouvait  être 
rendue  visible  dans  une  partie  quelconque  du  circuit^  il  ne  serait 
pas  difficile  de  construire  un  système  de  signaux  par  lesquels  une 
dépêche  serait  instantanément  transmise. 

Cette  idée  a  grandi  dans  son  esprit,  et  il  a  imaginé  un 
système  de  signes  et  un  appareil  pour  le  mettre  à  exécution. 
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MM.  Gale  et  Vail  se  sont  associés  à  lui  pour  les  parties  scien-  ' 
fifiques  et  mécaniques  de  son  invention.  Voici  les  résultats 
qu'ils  en  ont  obtenus  : 

1^  Les  communications  les  plus  complètes  et  les  plus  pré- 
cises peuvent  être  transmises  instantanément,  entre  deux  ou 
plusieurs  points,  par  un  fil  conducteur,  c'est-à-dire  sans  nui 
autre  temps  que  celui  qui  est  employé  à  écrire  la  dépêche  et  à 
la  traduire  en  caractères  télégraphiques ,  à  quelque  dislance 
que  ce  soit;  et  traduits  immédiatement,  au  lieu  d'arrivée,  en 
caractères  ordinaires. 

2®  La  même  dépêche  peut  être  communiquée,  à  tout  instant, 
quel  que  soit  Tétat  de  l'atmosphère,  à  toute  heure  du  jour  ou 
de  la  nuit. 

Z^  L'appareil  entier  n'occupe  que  très  peu  d'espace ,  et  peut 
en  conséquence  êCre  placé,  sans  inconvénient,  dans  quelque 
local  que  ce  soit. 

U^  Les  dépêches  sont  transmises  d'une  manière  permanente, 
et  sous  une  forme  telle  qu'elles  peuvent  être  mises  en  volumes, 
propres  aux  renvois ,  s'il  y  a  lieu. 

5o  Les  communications  sont  secrètes  pour  tout  autre  qu^ 
ceux  qui  les  transmettent  et  les  reçoivent. 

C'étaient  assurément  des  avantages  qui  devaient  assurer  A 
cette  précieuse  invention ,  sur  les  autres  télégraphes,  une 
préférence  incontestable. 

Restait  la  dépense  d'établissement  et  d'entretien. 
La  principale  dépense  est  d'abord  l'achat  des  fils  ou  con- 
ducteiu-s  métalliques,  qu'il  faut  ensuite  préserver  de  tout  ac- 
cident. 

Les  fils  sont  posés  ou  dans  l'air  ou  dans  la  terre. 
Le  posage  dans  la  terre  comprend  :  l'entourage  des  fils 
avec  une  substance  isolante  et  non  conductrice;  ensuite 
leur  insertion  dans  du  bois,  du  verre,  delà  pierre,  du  fer 
ou  d'autres  métaux  ;  enfin  la  tranchée  de  la  terre  destinée  à  les 
recevoir. 

11.  iS 
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La  tranchée  peut  suivre  les  routes  et  prëférablemeut  les 
chemins  de  fer;  elle  peut  passer  sur  les  plus  hautes  collines , 
comme  au  fond  des  plus  proFondes  vallées.  On  peutaussi  faire 
traverser  les  rivières  par  le  c/rciit/,  en  le  faisant  passer  sous 
les  ponts.  Quand  le  courant  est  large ,  et  qu  il  n  y  a  pas  de 
pont,  le  circuit,  enfermé  dans  du  plomb,  peut  être  placé  au 
fond  de  Teau. 

Si  le  circuit  passe  dans  Tair,  les  premières  dépenses  sont 
moins  fortes.  Ce  moyen  a  des  avanta^jes,  mais  il  a  aussi 
ses  inconvénients  ;  le  principal  est  celui-ci  :  le  circuit  étant 
continuellement  en  vue ,  les  personnes  mal  intentionnées  ont 
plus  de  facilité  pour  le  détériorer.  Mais  cela  est  compensé  par 
la  facilité  de  découvrir  et  de  réparer  les  atteintes  que  le  fer 
pourrait  subir  par  diverses  circonstances.  De  larges  poteaux 
sont  plantés  profondément  en  terre  à  distUnce,  et  le  circuit 
passe  par  le  sommet. 

Les  autres  appareils  pour  transmettre  et  recevoir  les  dé- 
pêches sont  faites  à  peu  de  frais  :  Les  seules  parties  coûteuses 
sont  les  batteries,  par  la  consommation  de  tacide  et  du  xinc^ 
et  le  registre  qui  emploie  du  papier,  des  crayons  et  de 
leiicre. 

Il  faut  aussi  faire  entrer  dans  le  montant  des  déi>enses  le 
prix  d'impression  d'un  dictionnaire  télégraphique^  dont  chaque 
employé  du  gouvernement  doit  être  pourvu.  Ce  dictionnaire 
contient  un  vocabulaire  de  tous  les  mots  de  la  langue,  avec  les 
signes  télégraphiques  correspondants. 

Avec  ce  télégraphe,  les  stations  sont  aussi  nombreuses  que 
l'administration  le  juge  nécessaire.  Et  la  seule  dépense  addi- 
tionnelle est  de  placer,  à  chaque  station ,  les  appareils  destinés 
i  recevoir  et  à  transmettre  la  dépêche  (1). 

II.  Cette  invention  est  appelée  à  rendre  des  services  incalcu- 

(i)  V.  Lettre  de  M.  Morte  au  minisli-«  des  KnaucM  des  l!)tatt-Unit,  du 
a  7  leptcinbre  18II7. 


ADMimSTlATION  CBNTRALB.   ~   INTEIIBUR.  105 

labiés  A  tous  les  pays  du  inonde,  sous  les  points  de  vue  poli- 
tiques, coiuiuerciaux  et  sociaux;  elle  produira  sans  doute  une 
révolution  qui  surpassera,  en  grandeur  morale,  toutes  les 
découvertes  faites,  dans  les  arts  et  les  sciences,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  Pour  les  gouverne- 
ments, il  n  y  aura  plus  d  espace  entre  les  points  les  plus  éloi- 
gnée du  centre  de  leur  action;  et  par  un  usage  journalier  et 
familier,  les  citoyens  auront  presque  le  don  d'ubiquité ,  dans 
un  degré  que  lesprit  humain  a  seulement  depuis  peu  osé 
oonsidérer  comme  appartenant  à  la  puissance  de  l'homme  (1). 

Du  reste,  l'importance  de  cette  invention  s'appltquant  au 
mal  comme  au  bien ,  il  a  de  suite  été  compris  que  le  gouver- 
nement seul  devait  posséder,  sur  son  emploi,  le  droit  de  con- 
trôle et  de  mise  en  action. 

Entre  les  mains  d'une  compagnie  de  spéculateurs  qui  mo- 
nopoliserait ce  modede  communication  instantanée,  il  serait  le 
moyen  d'enrichir  la  corporation  au  prix  de  la  ruine  de  plusieurs 
milliers  d'individus. 

Mais  il  peut  servir,  sans  inconvénient  aux  intérêts  privés, 
en  le  laissant  entre  les  mains  de  l'administration  publique.  Il 
peut  même,  ainsi  que  Ta  démontré  M.  Morse,  devenir  pour 
rÉtat  tme  source  de  revenu.  Les  inconvénients  des  divers 
systèmes  de  télégraphie,  particulièrement  leur  inutilité,  dans 
les  trois  quarts  du  temps,  à  cause  de  l'état  de  l'atmosphère, 
ont  empêché  d'apercevoir  tout  ce  qu'aurait  d'avantageux  un 
système  de  télégraphie  perfectionnée.  Les  télégraphes  ordi- 
naires sont  si  incertains,  quant  au  temps,  et  la  somme  de 
nouvelles  qu'ils  transmettent  sous  les  plus  favorables  circon- 
stances est  si  minime,  que  l'idée  d'en  faire  une  source  de 
revenu  na  pas  dû  se  présenter.  Loin  delà,  au  contraire,  les 
systèmes  usités  en  Europe  ne  se  sont  soutenus  qu'à  grands 

(i)  V.  Rapport  du  comité  du  commeiTtf  ^  la  chambre  de»  représentants  de 
Washington  ,  du  6  février  1 838. 
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fiais,  justifiés,  au  point  de  vue  des  gouvernements ,  parles 
avantages  politiques  qui  en  résultent.  Les  télégraphes  sont  un 
monopole  des  gouvernements  ;  et  ne  peuvent  servir  qu'à  eux 
seuls.  Ils  sont  en  harmonie  avec  le  génie  politique  :  le  peuple 
n  en  retire  que  des  avantages  indirects. 

La  télégraphie  électro-magnétique  est  plus  en  rapport  avec 
les  institutions  politiques  des  temps  actuels  ;  et ,  comme  le 
système  des  malks'postes ,  il  semble  devoir  faire  participer  à 
ses  bienfaits  les  gouvernements  et  les  peuples. 

C'est  à  ces  deux  titres  qu'il  parait  avoir  été  adopté  déjà  par 
plusieurs  nations  civilisées. 

Il  parait,  en  efFet,  certain  que  les  cas  où  une  transmission 
instantanée  des  nouvelles  d'une  ville  aune  autre  est  nécessaire 
sont  si  nombreux,  que,  lorsqu'une  ligne  sera  établie,  elle  sera 
fréquemment,  perpétuellement  en  activité. 

La  faeiUté  donnée  aux  agents  commerciaux  et  à  tous  autres 
de  correspondre  ainsi ,  autorisera  la  fixation  d'un  droit  de 
transmission  conforme  aux  principes  des  droits  de  poste  éta- 
blis dans  le  pays.  Nul  ne  se  refusera  à  payer  une  faible  somme 
pour  envoyer  une  dépêche  de  quelque  importance  à  une  lon- 
gue distance,  en  peu  de  temps  et  avec  une  minime  dépense. 
Le  temps,  c'est  de  l'argent  ;  économiser  le  temps,  c'est  écono- 
miser de  l'argent  :  c'est  donc  pour  tout  un  pays  une  immense 
épargne  ! 

D'un  autre  côté,  selon  la  juste  observation  de  M.  Morse , 
c'est  un  fait  établi  que  les  relations  entre  les  diverses  parties 
d'un  pays  augmentent  en  raison  directe  des  facilités  données 
à  ces  relations.  Des  milliers  de  personnes  voyagent  mainte- 
nant sur  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur,  qui  n'a- 
vaient jamais  songé  à  sortir  de  chez  elles  avant  l'invention  de 
la  vapeur.  Que  l'on  établisse  donc  des  moyens  de  communica- 
tion instantanée  entre  divers  points  les  plus  éloignés  les  uns 
des  autres,  et  la  ligne  télégraphique  d'un  seul  circuit  sera 
bientôt  incapable  de  suffire  aux  exigences  du  public  :  on  en 
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demandera  d'autres.  Deux  circuits  doubleront  les  facilités  et 
doubleront  aussi  les  revenus  (1). 

III.  La  France  a  commencé,  il  y  a  quelques  années,  lap- 
plication  de  la  télégraphie  électrique. 

Le  gouvernement  a  profité  de  la  construction  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  pour  établir  les  premières  communi- 
cations électro-magnétiques  :  des  clauses  formelles  sont,  à  cet 
égard,  écrites  dans  les  différents  cahiers  de  charges^  et  ce 

mode  de  transmission  fonctionne  actuellement  dans  plusieurs 
directions  importantes. 

La  construction  de  ces  télégraphes  se  trouve  ainsi  sous 
lautorité,  le  contrôle  et  Finspection  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Leur  mise  en  action,  leur  emploi  sont  centralisés  entre  les 
mains  de  l'administration  des  télégraphes  aériens,  et  par  con- 
séquent sous  lautorité  du  ministre  de  Tintérieur. 

L'administration  a  commencé  à  admettre  les  particuliers  à 
s'en  servir.  L'emploi  en  est  gratuit. 

Il  est  probable  qu'avant  peu,  des  lois  et  règlements  en  éten* 
dront  et  régulariseront  l'usage. 

Cette  admirable  invention  ne  devra  pas  être  négligée  sous 
le  rapport  de  la  défense  nationale  et.de  la  régularité  de  l'ad- 
ministration publique. 

Lorsque  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  publics  sera  trans- 
mis dans  tous  les  chefs-lieux  des  départements,  et  sur  les  prin- 
cipaux points  des  frontières  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'à  tous 
les  points  intermédiaires  que  l'on  voudra  ;  lorsque  tous  les 
fonctionnaires  publics,  dans  toutes  les  parties  du  pays,  seront 
ou  pourront  être  excommunication  instantanée  avec  les  chefs 
du  gouvernement  ;  lorsque  les  différents  ministères  pourront 
apprendre  tout  d'un  coup  soit  l'exécution  de  leurs  ordres  sur 

(i)  V.  sur  tout  ce  qui  précède,  Fouvrage  intitulé  :  Le  télégraphe  électro- 
magnétique  américain,  par  M.  Alfred  Vail ,  traduit  de  l'anglais  par  liippolyte 
Vattemare. 
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tout  le  territoire,  soit  les  difficultés  éprouvées,  et  qu'ils  pour- 
ront transmettre  instantanément  les  décisions  ou  solutions 
requises  par  les  circonstances,  alors  on  pourra  juger  des 
avantages  et  de  la  puissance  de  la  télégraphie  magnétique. 

§  II.  Conseils  des  établissements  de  bienfaisance. 
Art.  1*'.  Conseil  supérieur, 

I.  En  vous  exposant  le  tableau  des  établissements  munici- 
paux et  des  autorités  collectives  qui  sont  préposées  à  la  sur* 
veiliance  de  leurs  intérêts,  je  vous  ai  fait  connaître  que  i  admi- 
nistration des  hospices  et  hôpitaux  civils  de  notre  pays  est 
confiée,  d'après  la  loi  du  16  vendémiaire  un  v,  à  des  commis- 
sions administratives,  placées  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrations municipales.  (T.  I'^  p.  528.) 

Ce  concours  d'une  administration  spéciale,  chargée  du  ré* 
gime  intérieur  des  établissements,  et  d'une  administration  mu- 
nicipale, chargée  de  pourvoira  l'exécution  des  lois  et  à  l'insuf- 
fisance des  revenus  des  hospices,  convient  aux  établissements 
qui  ont  pour  objet  le  soulagement  des  pauvres  dune  localité 
restreinte  dans  la  circonscription  d'une  commune  ou  même 
d'un  département. 

Mais  il  est  quelques  hospices  dont  la  population  est  recru- 
tée dans  tous  les  départements  de  la  France,  et  dont  l'existence 
est  assurée  par  des  subventions  de  l'État  :  subventions  mises, 
chaque  année,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intéiieur, 
par  les  chambres  autrefois,  maintenant  par  rassemblée  légis- 
lative. 

Cette  position  tout  exceptionnelle  plaçanices  éfablissemeiits 
en  dehors  de  la  législation  commune,  il  a  été  nécessaire  de 
recheixher  sous  ijuelle  forme  le  ministre  de  l'intérieur  pouvait 
accepter  cette  responsabilité,  que  la  nature  même  des  choses 
et  lu  loi  de  finances  font  peser  sur  lui  chaque  anpée. 

(les  établissements  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir: 
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La  maison  de  Charenton, 

L'institution  des  sourds  et  muets  de  Paris, 

L'institution  des  sourds  et  muets  de  Bordeaux, 

L'institution  des  jeunes  aveugles  de  Paris, 

L'hospice  des  Quinse-Vingts  de  Paris. 

IL  En  1860,  le  ministre  de  Tintérieur,  préoccupé  de  lavenir 
administratif  de  ces  établissements  nationaux,  s'est  demandé 
s'il  pouvait  déléguer  aux  autorités  locales  le  soin  de  les  admi- 
nistrer ;  mais  il  n  a  pas  tardé  à  se  convaincre  que  leur  nature 
mAme,  le  caractère  de  généralité  que  leur  impriment  à  la  fois 
le  but  de  leur  institution  et  la  législation  qui  a  reconnu  et  con- 
sacré leur  existence,  exigeaient  que  leur  administration  fût 
centralisée  au  ministère  de  l'intérieur  :  elle  ne  l'avait  été  jusque 
là  que  d'une  manière  incomplète. 

La  maison  de  Charenton  est  un  asile  destiné  aux  aliénés  de 
toutes  les  contrées  de  la  France,  et  même  de  Tétranger,  sans 
acception  de  localité. 

L*hospice  des  Quinze- Vingts  est  également  destiné  aux 
aveugles  de  tous  les  départements. 

Les  institutions  des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles 
sont  aussi  destinées  à  recevoir  tous  les  jeunes  Français  frappés 
de  muti*surdité  et  de  cécité,  à  quelque  départemjmt  qu'ils 
appartiennent. 

Aussi,  à  la  difiérence  des  hospices  ordinaires,  qui  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  des  établissements  communaux 
ou  départementaux,  ceux  que  je  viens  d'énumérer  ont  été  suc- 
cessivement déclarés  par  la  loi  étabUssemenU  de  l'Etat,  c'est^- 
dire  nationaux. 

i^  Fondé  par  saint  Louis,  pour  nourrir  et  loger  (disent  les 
asnales  de  Bellefbrest,  qui  paraissent  en  ce  point  fautives) 
trois  cents  chevaliers  qu'il  avait  laissés  en  otage  au  Soudan  du 
Caire,  et  auxquels  les  Sarrasins  avaient  crevé  les  yeux,  l'hos- 
picê  des  Quinze-Vingts  était,  à  l'époque  de  la  révolution  de 
1789,  administré  par  la  grande-aumônerie  «le  Franchi  avec 
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tous  les  privilèges  particuliers  qui  résultaient  du  titre  de  sa 
fondation.  Mais,  par  la  loi  du  28  octobre  1790,  cet  établisse- 
ment subit  le  sort  de  toutes  les  corporations  religieuses  suppri- 
mées, et  son  administration  fiit  placée  sous  Tautorité  du  pou- 
voir municipal  et  départemental.  Une  ordonnance  du  51  août 
1830  l'a  placé  dans  les  attributions  immédiates  du  ministre  de 
Pintérieur. 

2^  La  maison  de  Cbarenton,  qui,  primitivement,  n'était 
autre  chose  qu'un  asile  pour  les  fous  dépendant  de  la  maison 
hospitalière  des  religieux  de  Saint-Jeande-Dieu ,  fut  atteinte 
aussi  par  les  lois  de  la  révolution.  La  loi  du  28  octobre  1790 
déclara  propriétés  nationales  les  biens  qui  lui  appartenaient; 
et,  plus  tard,  un  arrêté  du  12  messidor  an  m  l'anéantit  com- 
plètement, en  ordonnant  que  les  insensés  qui  s'y  trouvaient 
seraient  renvoyés ,  soit  à  leurs  familles ,  soit  aux  petites  maisonSy 
et  que  rétablissement  de  Charenton  et  ses  dépendances,  à 
lexception  des  bâtiments  servant  à  Fhospice  des  malades 
delà  commune,  seraient  réunis  au  domaine  national.  Mais, 
deux  ans  après,  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif ,  en  date  du 
27  germinal  an  v,  rendit  rétablissement  à  sa  première  desti- 
nation ,  en  mit  la  dépense  à  la  charge  de  l'État ,  et  en  plaça 
l'administration  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  demeura  chargé  de  faire  les  règlements  néces* 
saires  pour  l'organisation  du  service  et  le  régime  intérieur  de 
la  maison. 

S*  L'institution  des  jeunes  aveugles,  créée  en  1786,  par 
l'abbé  Valentin  Hauy,  frère  de  notre  illustre  minéralogiste, 
(!t  dont  le  souvenir  ne  mérite  pas  moins  de  passer  avec  éloge 
à  la  postérité  reconnaissante,  a  été  reconnue  comme  établis- 
sement de  l'État,  et  mise  à  la  charge  du  trésor  public,  par  le 
décret  du  28  septembre  17  91  et  par  la  loi  du  10  thermidor  an  ui. 
La  loi  du  1 1  frimaire  an  vu  a  classé  la  dépense  de  cet  éta- 
blissement, comme  celle  des  sourds-muets,  parmi  les  dépenses 
;;énérale8dc  l'État. 
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4*  Cest  par  un  décret  spécial  du  21  juillet  1791  que  Vinsii* 
lution  des  Sourds-Muets  de  Paris  a  été  déclarée  établissemeut 
de  TÉtat.  Vous  savez  qu'elle  a  eu  pour  fondateur  le  vénérable 
abbé  de  TÉpée. 

5"*  Enfin,  l'institution  analogue  qui  existe  à  Bordeaux ^  et 
qui  a  été  fondée  en  1783  par  larchevéque  Champion  de  Gicé, 
a  été  reconnue  et  organisée,  comme  établissement  de  TÉtat, 
par  la  loi  du  16  nivôse  an  m,  qui  comprenait,  daus  les  mêmes 
dispositions,  cette  institution  et  celle  des  sourds*muets  de 
Paris. 

La  dépense  des  sourds-muets  a  également  été  classée  au 
rang  des  dépenses  générales  de  FÉtat,  par  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  VII. 

— Les  divers  actes  législatifs  que  je  viens  de  vous  indiquer, 
en  consacrant  Texistence  publique  de  ces  établissements  et  en 
assurant  leur  durée,  n  avaient  pas  pourvu,  d'une  manière 
précise  et  uniforme,  à  leur  administration  ;  aussi  n'y  eut-il, 
dans  le  principe,  rien  de  certain  à  cet  égard.  Ces  maisons  na- 
tionales étaient  simplement  régies  par  des  directeurs  qui  ren- 
daient compte,  à  l'administration  de  Tintérieur,  de  l'emploi 
des  subventions  qu'ils  avaient  obtenues  du  trésor. 

Ce  ne  fut  que  plus  tard,  et  seulement  en  vertu  d'arrêtés 
ministériels,  que  l'administration  de  ces  établissements  fut, 
après  diverses  modifications  successives,  remise  à  des  conseils 
composés  de  cinq  ou  sept  membres,  à  l'instar  de  l'organisa- 
tion que  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v  avait  établie  pour  les 
commissions  administratives  de  tous  les  hospices;  seul, 
l'hospice  des  Quinze-Vingts  avait  une  administration  spéciale, 
organisée  en  1830,  par  ordonnance  royale. 

En  réalité,  ces  établissements  u  avaient  d'autres  règles  ad- 
ministratives que  le  règlement  de  service  intérieur,  spécial  à 
chacun  d'eux,  et  dont  les  dispositions  étaient  plus  ou  moins 
disparates. 

Ces  administrations  collectives  présentaient  enfin  des  in- 
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convënients  pour  la  bonne  direction  des  services  qui  exigent 
une  surveillance  et  une  action  permanentes;  elles  étaient  in- 
compatibles avec  la  responsabilité  que  la  constitution  parti- 
culière de  ces  établissements  impose  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Des  modifications  dans  le  réprime  de  ces  établissements 
étaient  donc  devenues  indispensables,  et  voici  comment  ce 
régime  a  été  réformé  et  organisé,  par  une  ordonnance  royale 
du  21  février  18&i,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

IV.  Ces  établissements  sont  administrés,  sous  Tautorité  du 
ministre  de  Tintérieur  et  la  surveillance  d'un  conseil  supérieur, 
par  des  directeurs  responsables,  assistés  de  commissions  con- 
sultatives, (Art.  1".) 

1*  Le  conseil  supérieur  est  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, qui  sont  nommés  par  le  cbef  de  TÉtat,  et  d*un  secrétaire 
nommé  par  le  ministre  de  Tintérieur.  (Art.  2.) 

Ce  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre  et  sous 
sa  présidence.  (/&.) 

Les  membres  du  conseil  supérieur  sont  renouvelés  par 
sixième,  tous  les  deux  ans,  par  ordre  d'ancienneté.  Les  mem- 
bres sortants  doivent  être  désignés  par  la  voie  du  tirage  au 
sort,  jusqu'à  ce  que  Tordre  d  ancienneté  se  soit  établi  par  les 
renouvellements  successifs. —  Les  membres  sortants  peuvent 
être  renommés. 

Le  conseil  supérieur  des  établissements  généraux  de  bien- 
faisance et  futilité  publique  donne  son  avis  :  —  sur  les  bud- 
gets et  les  comptes  de  chaque  établissement;  —  sur  les  rap- 
ports généraux  des  directeurs;  —  sur  les  projets  de  construc- 
tion et  de  grosses  réparations  des  bâtiments;  —  sur  les 
acceptations  de  legs  et  donations  et  sur  les  questions  conten- 
tieuses;  —  sur  les  règlements  pour  l'administration  intérieure 
des  établissements  ;  —  et,  en  outre,  sur  toutes  les  questions  à 
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l'égard  desquelles  il  est  consulté  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

(Art.  U.) 

Ce  conseil  supérieur  est  chargé  de  présenter,  au  ministre 
de  Tintérieur,  ses  vues  sur  toutes  les  améliorations  dont  Fad- 
ministration ,  la  direction  morale  et  le  régime  intérieur  de 
chaque  établissement  lui  paraissent  susceptibles,  et  sur  la  fon- 
dation des  nouveaux  établissements  qu'il  pourrait  y  avoir  à 
créer.  (/*.,  art.  5.) 

A  la  fin  de  chaque  année^  il  fait,  A  ce  ministre,  un  rapport 
sur  la  situation  des  établissements,  et  il  indique  les  mesures 
qu'il  juge  nécessaires  ou  utiles.  (/6.,  tb,) 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  le  conseil  siipérieur,  j'ai  à 
mentionner  ici  que,  par  un  arrêté  du  18  février  18/i2,  ce 
ministre  a  déterminé  les  régies  du  service  intérieur  de  ce 
conseil. 

2*  Je  vous  ai  dit  qu'il  a,  en  outre,  été  créé,  près  de  chacun 
des  établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publi- 
que, une  commission  consultative  :  chacune  de  ces  commissions 
est  composée  de  quatre  membres,  nommés  par  le  ministre  d^ 
l'intérieur. 

Ces  commissions  sont  renouvelées  tous  les  ans  par  quart, 
conformément  aux  règles  suivies  pour  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices. 

Le  directeur  assiste  à  la  commission,  avec  voix  délibérative. 
(Ordonnance  du  21  février  IS&I, art.  6.) 

Dans  chacun  des  cinq  établissements  ci-dessus  désrgnés,  le 
directeur  chargé  de  l'administration  intérieure  exerce  aussi  la 
gestion  des  biens  de  l'établissement;  il  assure  Texécuiion  des 
lois  et  des  règlements ,  et  correspond  directement  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (76.,  art.  8.) 

La  comptabilité  et  le  régime  économique  de  chacun  des 
étabiisaeineoU  font  confiés  à  uo  agent  compuble ,  qui  fournit 
un  cautiomiemeni ,  conformément  aux  ordonnances  des  6  juin 
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1830  et  29  novembre  1831,  relatifs  aux  hospices  commu- 
naux. (/&.,  art.  8.) 

Le  nombre,  les  attributions  et  le  traitement  des  divers 
fonctionnaires  et  employés  dans  chacun  de  ces  établissements 
généraux ,  ainsi  que  tout  ce  (|ui  concerne  l'administration  in- 
térieure, est  déterminé  par  un  règlement  spécial,  arrêté  par 
le  ministre,  sur  Tavis  du  conseil  supérieur.  (76.,  ib.) 

Enfin  les  dispositions  des , ordonnances  royales  des  31  oc- 
tobre 1821  et  29  novembre  1831,  sur  la  comptabilité  des  hos- 
pices ,  ont  été  déclarées  applicables  aux  établissements  géné- 
raux de  bienfaisance  et  d'utiUté  publique.  (Art.  9.) 

V.  L'ordonnance  réglementaire  du  21  février  1841  ayant 
délégué  au  ministre  de  Tintérieur  le  droit  de  déterminer  les 
attributions  des  commissions  consultatives,  instituées  pour 
chacun  de  ces  établissements ,  il  y  a  été  pourvu  par  un  arrêté 
ministériel  du  22  juin  18/il,  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions. 

Elles  doivent  délibérer  :  1^  sur  les  budgets,  et,  en  général , 
sur  toutes  les  receltes  et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, des  établissements;  —  2^^  sur  les  acquisitions,  aUé- 
nations  et  échanges  de  leurs  propriétés,  et,  en  général,  sur 
tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration; 

—  3o  sur  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  leurs 
biens,  ainsi  que  sur  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par 
ces  établissements;  —  U^  sur  les  projets  de  construction ,  de 
grosses  réparations,  de  démolitions,  et  en  général  sur  les 
travaux  à  entreprendre;  —  5°  sin*  les  achats  d'objets  de  con- 
sommation nécessaires  au  service  des  établissements;  — 
6^  sur  Tacceptation  des  dons  et  legs  faits  à  ces  établissements; 

—  70  sur  les  placements  de  fonds  et  les  emprunts;  —  8»  sur 
les  actions  judiciaires  et  les  transactions;  9*  sur  les  comptes 
tant  en  deniers  qu'en  matières,  et  les  comptes  moraux  des 
directeurs;  —  10°  enfin,  sur  toutes  les  mesures  relatives  au 
régime  intérieur  et  au  s(*rvicr  économique.  fArt.  !•'.) 
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Dans  cha(|ue  établissement,  un  membre  du  conseil  supé- 
rieur et  un  membre  de  la  commission  doivent  assister  aux  ad- 
judications que  nécessite  le  service.  (Art.  3.) 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  commissions  consultatives 
consignent,  dans  un  rapport  adressé  au  ministre,  les  obser- 
vations qu'elles  ont  été  à  portée  de  recueillir  sur  le  service,  et 
y  signalent  les  observations  qui  leur  paraissent  nécessaires. 
(Ib.y  art.  4.) 

Les  délibérations  relatives  au  compte  d'administration  du 
directeur,  et  le  rapport  annuel  ci-dessus  prescrit ,  doivent  être 
transrois  directement  au  ministre  par  le  président  de  chaque 
commission. 

En  outre,  le  président  adresse  directement  au  ministre,  au 
Dom  de  la  commission,  telles  autres  communications  qu'il 
pourrait  juger  utiles.  (/&.,  art.  7.) 

Dans  eeux  des  établissements  dont  il  s'agit,  qui  sont  spé- 
ciaux d'instruction,  tels  que  les  institutions  nationales  des 
sourds-muets  de  Paris  et  de  Bordeaux ,  et  l'institution  natio- 
nale des  jeunes  aveugles ,  les  commissions  consultatives  sont 
appelées  également  à  donner  leur  avis  sur  toutes  les  questions 
concernant  la  direction  morale  et  intellectuelle  de  ces  établis- 
sements;—  sur  l'éducation  des  élèves;  —  sur  les  objets  qui 
doivent  iaire  la  matière  de  renseignement;  —  sur  le  perfec- 
tionnement des  écoles;  —  et  sur  la  discipline  des  études. 

A  cet  effet,  doivent  être  soumis  à  leurs  délibérations  les 
règlements  pour  Tordre  du  service  intérieur  des  classes,  ate- 
liers et  salles  d'étude.  (76.,  art.  2.) 

—  L'ordonnance  réglementaire  du  21  février  18 /il  ayant 
laissé  indécis  quelques  points  principaux  de  l'organisation  de 
ces  commissions ,  voici  comment  il  y  a  été  suppléé  par  Tarrété 
ministériei  du  22  juin  suivant. 

Les  membres  de  chacune  de  ces  commissions  élisent,  entre 
eux,  au  commencement  de  chaque  année,  à  la  majorité  des 
voix,  un  président  et  un  secrétaire. 
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Les  directeurs  ne  peuvent  être  appelés  ù  aucune  de  ces 
fonctions;  et,  bien  qu  ayant  voix  délibérative  dans  les  com- 
missions^ ils  se  retirent  lorsqu'elles  ont  à  voter  sur  les  comptes 
de  leur  administration.  (/&.,  art.  5.) 

Chaque  commission  ne  peut  voter,  si  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  n  assiste  à  la  séance.  (76.,  art.  6.) 

Art.  2 .  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  établissements 

de  bienfaisance. 

• 

Il  existe,  au  ministère  de  Tintérieur,  un  autre  conseil  relatif 
à  tous  les  établissements  de  bienfaisance  de  notre  pays  :  c'est 
celui  des  inspecteurs  généraux  de  ce  grand  service. 

L'inspection  de  ces  établissements  avait  été  organisée  par 
un  arrêté  du  20  juin  1828;  elle  a  été  étendue  par  un  second 
arrêté  ministériel  du  25  décembre  1853  ;  enfin  deux  nouveaux 
arrêtés,  des  22  août  1838  et  14  juin  1839^  lont complétée. 

Celui  du  22  août  1838  a  donnée  aux  membres  de  Tinspec* 
tion ,  le  titre  d'inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bien- 
faisance, et  les  a  divisés  en  deux  classes.  (Art.  1  et  2.) 

Il  a  aussi  créé,  en  ces  termes ,  le  conseil  dont  j'ai  pour  but 
de  vous  entretenir  : 

«  Dans  l'intervalle  de  leurs  tournées  annuelles,  les  inspec* 
»  teurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance  se  réuni- 
»  ront  en  conseil,  à  notre  ministère,  pour  nous  donner  leur 
»  avis  sur  toutes  les  affaires  que  nous  jugerons  convenable  de 
»  leur  soumettre.  »  (Art.  6.) 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre,  et  en  son  absence 
parle  directeur  de  l'administration  départementale  et  com- 
munale, ou  le  sous-secrétaire  d'État  du  ministère.  (Art.  7.) 

Le  chef  du  service  des  établissements  hospitaliers  au  mi« 
nistèro  de  l'intérieur  fait  partie  du  conseil;  il  y  a  voix  délibé- 
rative. (Art,  8.) 

L*un  des  inspecteurs  généraux,  désigné  par  le  ministre. 
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remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil;  il  tient  le  re- 
gistre des  délibérations,  qui  ne  doit  être  communiqué  qu'aux 
membres  du  conseil,  (/i.,  art.  ft.) 

Les  objets  sur  lesquels  le  conseil  des  inspecteurs  généraux 
est  plus  habituellement  appelé  à  délibérer^  sont  : 

Les  règlements  généraux,  nécessaires  pour  lexécution  des 
lois  relatives  à  ladministration  hospitalière,  et  les  règlement! 
intérieurs  de  chacun  des  établissements  hospitaliers  ; 

F^es  questions  relatives  aux  comptabilités,  en  espèces  et  ea 
matières,  des  hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance^ 
monts-de-piété ,  maisons  de  refuge,  asiles  d'aliénés,  et  de  tous 
autres  établissements  publics  de  bienfaisance,  dans  toute 
l'étendue  de  la  France  ; 

Celles  relatives  à  l'administration  intérieure  de  tous  cet 
établissements; 

Le  service  spécial  des  enfants  trouvés; 

Enfin  Tiofluence  des  associations  charitables,  fondées  ou 
entretenues,  sous  différents  titres,  par  des  particuliers. 

§  IIL  Conseil  (h$  inspecteurs  des  prisons, 

1.  Depuis  la  grande  réforme  de  nos  lois  pénales,  en  1791 , 
en  brumaire  an  iv,  et  en  1810,  le  gouvernement  s'était  con* 
stammeot  occupé  des  réformes  à  porter  aussi  dans  nos  divers 
lieux  de  détention. 

£n  1819,  l'amélioration  de  ce  régime  préoccupait  vivement 
les  esprits  éclairés;  et  une  société  s'était  formée,  sous  le  pa- 
tronage d'un  prinoe  français,  dans  le  but  de  s'en  occuper  et 
d'y  travailler  activement. 

Une  ordonnance  du  9  avril  1819  approuva  cette  Société;  et 
le  Roi  l'autorisa  à  inscrire  son  nom,  en  qualité  de  protecteur, 
en  tête  de  la  Uste  de  ses  membres.  (Art.  i*'.) 

La  même  ordonnance  créa,  près  du  ministère  de  l'intérieur, 
un  conseil  général  des  prisons,  composé  de  vingt-quatre  rnem* 
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bres,  choisis  par  le  ministre  |)urini  les  membres  de  la  S<)ci<'*té 
royale,  formée  pour  l'amélioration  des  prisons.  (Art.  5.) 

Ce  conseil  fut  chargé  :  de  présenter  au  gouvernement  ses 
vues  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  et  du  régime  des 
prisons  de  la  France .  et  notamment  en  ce  qui  concernait  le 
classement  des  détenus  selon  Tàge,  le  sexe  et  la  nature  des 
délits;  —  sur  les  divers  systèmes  de  travail  à  introduire  dans 
les  prisons  ;  sur  la  distribution  des  produits  du  travail  ;  —  sur 
la  discipline  intérieure  des  prisons;  — sur  la  salubrité,  la 
sûreté,  Tinstruction  religieuse  et  la  réforme  morale  des  déte- 
nus ;  —  sur  la  nourriture  et  le  vêtement  ;  —  et  aussi  sur  les 
agrandissements,  constructions  et  changements  de  distribu- 
tions qui  pourraient  être  reconnues  nécessaires  ou  utiles  dans 
les  enceintes  ou  bâtiments  des  prisons.  (Art.  7.) 

Indépendamment  des  vues  générales  que  je  viens  de  vous 
énoncer,  et  qui  devaient  servir  de  base  à  rétablissement  du 
système  général  d'administration  et  de  régime  intérieur  des 
prisons,  le  conseil  général  des  prisons  était  chargé  de  reconnaître 
et  de  constater  Tétat  actuel  de  toutes  les  prisons  de  la  France, 
et  d'indiquer,  au  ministre  de  Tintérieur,  les  moyens  d'appli- 
quer  successivement,  aux  diverses  prisons,  les  principes  gé- 
néraux dont  le  ministre  aurait  reconnu  la  convenance  et 
Futilité.  (Art.  8.) 

Enfin,  les  membres  du  conseil  général  des  prisons  devaient 
être  chargés,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  besoin,  et 
sous  l'autorité  du  ministre,  de  Yinspection  des  prisons  de 
toute  la  France. 

En  ce  cas,  il  devait  leur  être  remis,  par  le  ministre,  des  in- 
structions et  des  pouvoirs  spéciaux.  (Art.  10.) 

La  création  de  ces  deux  institutions  itit  l'œuvre  du  ministre 
de  l'intérieur  de  ce  temps,  M.  le  duc  Decazes.  Il  était  alors 
préoccupé  de  l'idée  d'une  réforme  étendue  et  haixiie,  et  il  lui 
avait  paru  que  ces  deux  institutions  étaient  propres  à  attein- 
dre ce  but,  qui,  du  reste  était  clairement  indiqué,  dans  un 
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rapport  au  roi,  de  la  même  date  (|ue  rordonnaiice,  et  qui  en 
exposait  les  motifs. 

Ce  rapport  a  cela  surtout  de  remarquable  qu'il  reuferme  la 
pensée  d*une  réforme  morale  qui  n*avait  occupé,  jusque  là, 
qu'une  place,  en  quelque  sorte  secondaire,  dans  les  projets  de 
Tadministration  publique,  fi'babile  ministre  se  montrait  pé- 
nétré delà  nécessité  de  iravaillor  sérieusement  à  la  réforme 
des  habitudes  vicieuses  des  condamnés,  et  pour  cela  il  voulait 
«  qu'on  les  empêchât,  avant  tnut^  de  mettre  en  commun,  pour 
V  se  les  emprunter  récipro(|uemenl ,  leurs  inclinations  per* 
»  verses  et  leurs  habitude^  coupables.  » 

S'il  est  vrai  que  la  Société  royale  des  prisons  n'ait  eu  qu'une 
influence  de  courte  durée,  il  est  vrai  aussi  que  le  recueil  de 
ses  travaux,  qu'elle  a  publié  en  1820,  était,  dans  ces  dernières 
années  et  est  peut-être  encore  aujourd'hui,  le  document  ad- 
ministratif le  plus  précieux  et  le  plus  complet  sur  la  réforme 
de  nos  prisons. 

Les  commissions  qui  s  organisèrent  dans  le  sein  du  conseil 
général,  pour  arrêter  les  bases  d'un  bon  système,  envisagé* 
rent  hardiment,  et,  du  point  de  vue  le  plus  élevé,  toutes  les 
questions  de  la  réforme;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne  de  re- 
marque, c'est  qu'elles  en  proposèrent  la  solution,  en  grande 
partie,  comme  on  la  propose  aujourd'hui. 

Les  bâtiments,  la  police,  le  régime  intérieur  et  le  régime  de 
santé,  le  travail,  l'instruction  religieuse,  morale  et  primaire 
des  prisonniers,  enfin  les  moyens  d'exécuter  les  améliorations 
et  innovations  proposées,  furent  l'objet  d'études  et  de  recher- 
ches sérieuses,  de  la  part  des  hommes  éclairés  que  s'était  as* 
sociés  le  ministre  de  l'intérieur  de  cette  époque,  pour  opérer 
une  réforme  radicale. 

IL  Peut-être,  afin  de  vous  donner  une  idée  de  cette  branche 
importante  de  l'administration  publique  ,  n'est-il  pas  hors  de 
propos  de  vous  offrir  une  analyse  rapide  des  vues  de  la  So- 
ciété  royale   des   prisons,  sur  les  moyens  d'améliorer  les 
II.  U 
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Hkœurs  des  conilamnés,  et  de  les  rendre  ainsi  inoms  dange- 
reux pour  la  société,  au  moment  de  leur  libération.  Vous 
comprendrez  mieux  ensuite  Timportance  des  institutions  con- 
sultatives que  nous  possédons  en  cette  matière,  et  de  l'admi- 
nistration qu  elles  assistent  et  secondent. 

D abord  la  Société  royale  des  prisons,  par  lorgane  de  ses 
commissions,  demanda  que  les  bâtiments  fussent  distribués^ 
pour  le  classement  des  détenus,  selon  leur  sexe,  leur  ftge,  et 
les  causes  de  la  détention.  Elle  conseilla  de  confier  Â  des 
femmes,  et,  s'il  se  pouvait,  à  des  sœurs  hospitalirres,  le 
service  intérieur  des  prisons  de  femmes ,  et  de  séparer  les  en- 
fants au-dessous  de  seize  ans,  condamnés  par  application  de 
Tarticle  07  du  Code  pénal ,  des  enfants  accpiittés  comme  ayant 
»  agi  sans  discernement,  mais  retenus  pour  être  élevés,  par  Us 
.«loinsderadminisiration,  dans  des  maisons  de  correction. 

En  ce  qui  concerne  la  polices  la  Société  royale  insista  pour 
que  la  police  administrative,  au  moins  dans  les  grandes  pri- 
sons, fût  distincte  de  la  police  de  sûreté.  Des  directeurs,  qui 
sont  les  délégués  du  ministre  pour  l'administration  générale 
de  la  maison,  devaient  être  chargés  de  la  police  administra- 
tive; lautre,  celle  de  sûreté,  devait  rester  aux  concierges, 
car,  ajoutait-elle,  les  hommes  qui  seraient  le  plus  propres  à 
ladministration  intérieure  des  prisons  ne  consentiraient  pas  à 
prendre  le  titre  de  concierge. 

Elle  demanda  que  les  ceps  et  autres  instruments  de  douleur 
fussent  supprimes,  et  qu  on  n  eût  recours  aux  fers  que  rare- 
ment ,  et  dans  le  cas  de  violences  graves ,  qui  .sont  prévtis  |>ar 
Tarticle  66  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

L'isolement  continu,  de  jour  et  de  nuit,  ne  lui  paraissait 
devoir  être  employé  que  comme  punition. 

Elle  recommanda  la  pro])reté,  non  seulement  comme 
moyen  de  santé,  mais  encore  comme  pouvant  exercer  une 
influence  morale  sur  les  détenus.  Elle  déclaia  «  que  le  système 
d'im  bon  régime  ne  serait  complet  que  lors(|ue  chaque  prison- 
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nier  aurait  non  seulement  un  lit  propre  et  commode ,  mais 
encore  une  cellule  où  il  serait  seul  pendant  In  nuit.  « 

Elle  dimanda  que  la  nournture  des  déionns  fût  bonne  et 
suffisante,  et  qu'ils  fussent  sainement  vélns;  mais  les  senti- 
ments de  charité  «t  de  bienfaisance  devaient  toujours  être 
c(  lairés  par  la  réflexion;  car  la  prison  oii  le  condamné  serait 
assez  bien  pour  ne  pas  souhaiter  toujours  d'en  sortir,  serait 
par  cela  même  un  désordre  contraire  à  Tintérét  de  la  justice 
et  a  Vimérôt  social.  «  Le  condamné  ne  doit  jamais  cesser  de 
s«ntir  qu  il  est  en  prison ,  et  que  la  prison  est  hi  peine  du  crime 
ou  du  déht  qu'il  a  commis.  » 

Rlle  voulait  aussi  que  les  repas  fussent  pris  eu  commun 
dans  les  réfectoires,  mois  en  silence,  et  que  ce  temps  Ait 
rempli  par  une  lecture  morale  ou  religieuse. 

Rlle  proscrivait  les  cantines,  comme  entretenant  le  con«- 
damné  dans  Us  habitudes  du  vice,  tandis  que  la  loi  veut  que 
la  détention  soit  un  temps  de  privation ,  de  repentir  et  d'amen- 
dement. Ce  n'est  qu'à  regret  que  lu  Société  royale  tolérait 
Tosage  du  vin ,  tout  en  conseillant  de  l'interdire  aux  femmes; 
mais  il' fallait  au  moins  que  la  quantité  de  vin  livrée  aux 
bomities  fût  très  modi(|ue ,  et  qu'il  fût  donné  comme  fiaisant 
partie  des  aliments,  dans  une  proportion  fixe,  et  toujours  au 
réfectoire. 

Les  condamnés  devaient  travailler  en  commun ,  mais  tou- 
jours en  silence,  comme  moyen  d'ordre  et  de  recueillement, 
comme  conséquence  de  l'état  de  peine  dans  lequel  doit  être 
un  condamné.  Un  ordre  uniforme  devait  présider  à  l'emploi 
d«  sa  journée;  car  c'est  de  la  classe  ordinaire  des  prisonniers 
qu*on  peut  dire  que  la  morale ,  comme  les  vices ,  ne  sont  que 
dans  les  habitudes. 

Une  tâche  journalière  devait  être  imposée  à  chacun. 

La  Société  des  prisons  voulait  enfin  que  l'instruction  mo- 
rale, religieuse  et  |)riniaire  vhii  en  aide  aux  soins  vigilants 
d'une  bonne  administration,  aux  règles  dé  risolement  pen- 
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(huit  la  nuit,  du  silenceet  du  travail ,  pour  essayer  de  réforiuer 
les  uiœurs  et  les  habitudes  vicieuses  des  condamnés. 

Elle  ne  se  borna  pas  à  poser  ainsi  les  bases  d*ui)e  réforme 
générale,  qui  est  conseillée  par  riiumauité  et  commandée  par 
Tintérét  social;  elle  s'occupa  encore  des  moyens  d'exécution, 
avec  le  même  soin  et  la  même  élévation  de  vues. 

La  Société  des  prisons  comprit  aisément  aussi  que  la  ques- 
tion de  la  réforme  pénitentiaire  était  complexe,  et  que,  pour 
être  résolue,  il  était  nécessaire  que  le  gouvernement  et  la  so- 
ciété s'occupassent  d  améliorer  les  mœurs  des  classes  qui  four- 
nissent le  plus  grand  nombre  de  condamnés.  Elle  sollicita  la 
formation  de  sociétés  de  charité,  pour  venir  au  secours  des 
jeunes  condamnés  libérés ,  soit  en  les  plaçant  en  apprentis- 
sage, soit  en  leur  ouvrant  des  ateliers  communs  :  c'était  le 
germe  des  sociétés  de  patronage. 

Envisageant  ensuite  la  réforme  dans  ses  rapports  avec  la 
législation  pénale,  la  Société  royale  entrevit,  dans  laméliora- 
tion  du  régime  des  prisons ,  «  la  possibilité  de  diminuer  le 
nombre  des  cas  où  la  peine  de  mort  est  prononcée,  et  d'abré- 
ger la  durée  des  autres  peines.  ^ 

Elle  annonça,  à  cette  occasion,  quelle  se  proposait  de  de* 
mander  au  gouvernement  la  rédaction  de  tableaux  compre- 
nant, pour  chaque  département,  «  le  nombre  des  crimes  et 
»  des  délits  jugés  pendant  le  cours  de  chaque  année,  1  état, 
»  1  âge  et  le  domicile  des  condamnés,  en  notant  ceux  qui 
»  étaient  déjà  repris  de  justice,  et  combien  de  fois  ils  Tau- 
»  raient  été.  » 

Ce  sont  bien  là  les  bases  des  comptes  de  la  justice  crimi- 
nelle, tels  qu'ils  sont  publiés  annuellement  depuis  1827  (i). 

En  un  mot,  les  travaux  de  la  Société  royale  embrassèrent 
toutes  les  questions  de  la  réforme  des  prisons,  que  l'adminis- 
tration centrale  elle-même  a  pu  résoudre,  ou  qui  sont,  en  ce 

(i)  Rapport  au  roi,  du  i"  février  1837. 
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moment  même ,  soumises  à  la  décision  des  législateurs  du 
pays,  après  une  étude  plus  approfondie  des  faits  et  avec  les 
lumières  fournies  par  des  expériences  faites  sur  presque  tous 
les  points  des  améliorations  désirées  dès  1820. 

Un  seul  de  ces  points  doit  maintenant  attirer  notre  atten- 
tion. 

III.  Depuis  l'ordonnance  du  2  avril  1817  (art.  18)  jusqu'en 
1830,  Tinspection  de  toules  les  prisons  de  France  n'avait  été 
conBée  qu'à  un  seul  fonctionnaire.  Quelles  que  fussent  sa  ca- 
pacité et  son  expérience,  sa  surveillance  était  insufBsante.  Un 
second  inspecteur  général  lui  fut  adjoint,  le  23  octobre  1830  ; 
et,  le  21  mars  1832,  un  nouvel  arrêté  ministériel  organisa 
cette  inspection  générale,  en  jetant  les  bases  d'une  institution 
désormais  permanente.  L'un  des  deux  inspecteurs  généraux 
avait  le  midi,  l'autre  le  nord  de  la  France. 

Cette  mesure  ne  visait  qu'à  une  inspection  régulière  et  pé- 
riodique de  l'état  de  choses  existant;  mais,  pour  arriver  à 
rétablissement  d'un  système  uniforme,  cette  inspection  était 
encore  insuffisante  par  sou  personnel;  l'étendue  de  ses  tour- 
nées, qui  rendait  sa  surveillance  plus  rapide,  rendait  aussi  son 
efficacité  incomplète. 

L'administration  le  reconnut,  à  l'expiration  des  trois  années 
qui  avaient  été  fixées  comme  terme  à  l'inspection  générale  de 
toutes  les  prisons  de  la  France.  C'est  alors  que,  d'abord  par  un 
arrêté  du  8  juin  1835,  et  ensuite  par  un  arrêté  du  10  novem- 
bre 1837,  U  inspecteurs  ordinaires  furent  adjoints  aux  inspec- 
teurs généraux,  et  que  la  France  fut  divisée  en  autant  d'in- 
spections. 

Tous  ces  inspecteurs  ayant  reçu  plus  tard  le  titre  d'inspec- 
teurs' généraux  (conforme  à  la  nature  de  leurs  fonctions),  et 
ayant  seulement  été  répartis  en  deux  classes,  un  dernier 
arrêté  ministériel,  du  25  mai  1838(1),  statuant  dans  des 

(i)  Voir  aussi  Tarrété  ministériel,  du  a6  mars   iBSp,  sur  les  inspecteurs 
f(énéraiiz  adjoints. 


vues  analogues  à  celles  que  je  vous  ai  déjà  expoâées  |iOur 
riospection  di's   établissements    de  bieniuisunce ,    a    établi 

que: 

«  Dans  riiiicrvalle  de  leurs  tournées  auuuelles,  les  insjieo 
n  teuis  {{éoéraux  des  prisons  se  réuniront  en  conseil^  au  minis- 
ïitère  de  rintérieur,  pour  donner  au  ministre  leur  avis  sur 
•  toutes  les  ufFairesquil  jugera  convenable  de  leur  soumettre.  >* 
(Art.  l•^) 

Voici,  d'après  le  rapport  qui  a  précédé  l'arrêté  uiiDisiériel 
du  25  mai  1838,  laperçu  des  objets  qui  peuvent  être  soumis 
aux  délibérations  de  ce  conseil  :  1^  les  projets  de  construction, 
reconstruction  ou  agrandissement  des  prisons,  avant  ou  après 
lexamen  du  conseil  des  bâtiments  civils;  —  2*^  les  règlements 
pour  les  maisons  centrales,  de  force  et  de  correction;*— 
3*"  les  cabiers  de  charges  pour  iadjudication  du  service 
de  ces  maisons;  —  4**  les  règlements  laits  par  les  préfets 
pour  les  prisons  départementales;  —  5"  les  marchés  pour  le 
service  de  ces  dernières  prisons,  lorsqu  ils  sont  soumis  à  I  ap- 
probation du  ministre;  —  G*  les  avancements  et  mutations 
dans  le  personnel  des  maisons  centrales;  —  7*  les  demandes 
de  pensions  exceptionnelles;  —  8*  les  marchés  a  passer  et  les 
mesures  à  prendre  pour  le  transport  des  condamnés  aux 
bagnes  et  aux  maisons  centrales. 

L'organisation  de  ce  conseil  est  exactement  la  même  (|ue 
celle  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  éiablissemems 
de  bienfaisance;  dans  celui-ci  seulement  est  admis,  avec  voix 
délibérative ,  Tarcbitecte  inspecteur-général  des  maisons  pé- 
nitentiaires, qui  fait  également  partie  du  conseil  des  bâtiments 
civils. 

—  Ces  deux  conseils  des  étabhssements  de  bienKiiiancMî  et 
des  établissements  pénitentiaires  ne  sont,  à  proprement  parlei*, 
que  les  germes  dmstitutions  plus  importantes,  qui  sans  doute 
se  développeront  dans  la  suite.  Mais  tels  quils  sont,  ils  ont 
àé\h  rendu  de  véritables  services  h  Tadministration  centrale, 
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en  préparuiit,  par  d  assez  nombreux  règlements,  les  amélio* 
râlions  et  les  réformes  dont  sont  susceptibles  et  qu  attendent 
ces  deux  branches  de  ladministratiou  centrale,  qui  se  ratta- 
chent à  tant  d'intérêts  sociaux.  Lies  résultats  de  ce  concours  ne 
pouvaient  être  douteux,  loi  sque  Ton  réfléchit  à  la  masse  de 
faits,  au  faisceau  de  lumières  que  doivent  apporter,  dans 
leurs  réunions,  des  hommes  qui,  pour  bien  remplir  leurs 
difficiles  fonctions ,  doivent  nécessairement  joindre  Texpé* 
rience  de  chaque  jour  à  Tétude  approfondie  de  la  science  et 
des  diéories. 

Ladoption  de  la  loi  sur  les  prisons  entraînera  Torganisatioii 
définitive  du  corps  des  inspecteurs  généraux  ;  leur  action  «t 
leur  surveillance  pourront  seules  procurer  la  bonne  et  premplt 
exécution  de  la  réforme. 

§  IV.  Commission  spéciale  des  théâtres  nationaux  et  du  Conser- 

vatoire  national  de  musique. 

1.  Vous  savez  ipion  appelle  conservatoires  les  grandes  écoles 
publiques  de  musique,  qui  sont  destinées  à  maintenir  et  à 
propager  lart  dans  toute  sa  pureté. 

L'utilité  de  ces  établissements  est  évidente. 

Dans  les  arts  qui  s'adressent  au  sens  de  la  vue,  le  cachet  » 
Taccent  caractéristique  reste  attaché  aux  monuments,  se 
transmet  avec  eux ,  et  lart  se  conserve  en  quelque  sorte  par 
liiipinéme.  Dans  les  arts  qui  intéressent  le  sens  de  louïe*  Tac* 
cwt  caractéristique,  fugitif  comme  le  son,  tient  à  rarti3te, 
disparait  avec  Tartisie ,  et  lart,  au  moins  dans  sa  partie  Dxé- 
ctttive,  ne  se  conserve  et  ne  se  transmet  que  par  la  tradition. 
La  ma3ique,  la  déclamation  chantée  et  la  déclamation  pailée, 
qui  e$t  aussi  une  musique,  avaient  donc  besoin  d'institutiani 
permanentes  où  le  dépôt  de  cette  tradition  fut  fidèlement  con« 
serve  et  trapstnis. 
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Ces  institutions  sont  les  comervaioires  (1). 

C'est  en  Italie  (et  cela  devait  être,  à  cause  du  génie  musical 
qui  est  particulier  à  cette  contrée)  que  ces  institutions  ont 
pris  naissance,  vers  la  fin  du  xiv*  siècle. 

Le  Conservatoire  de  France,  connu  d'abord  sous  le  nom 
d'Ecole  de  chant,  remonte  seulement  à  Tannée  \lSk.  Il  fut 
créé  par  arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi ,  du  3  janvier  de  celte 
année;  et,  en  1786 ,  il  y  fut  ajouté  une  classe  de  déclamation 
spéciale  ;  plus  tard  ,  cette  école  prit  le  litre  de  Consei-vatoire  de 
musique  et  de  déclamation,  La  classe  de  déclamation  fut  sup- 
primée en  1828,  rétablie  en  1830,  supprimée  de  nouveau  en 
1831;  mais  enfin  le  ministre  de  rinlérieur,  par  un  arrêté  du 
20  janvier  1836,  a  rétabli  deux  classes  pour  les  études  dramati- 
ques. 

Dans  cet  établissement,  qui  est  destiné  à  la  conservation 
et  à  la  propagation  de  lart  musical  et  de  la  déclamation ,  dans 
toutes  ses  parties,  plus  de  /iOO  élèves  des  deux  sexes  reçoi- 
vent gratuitement  les  leçons  des  meilleurs  professeurs,  et 
Ton  n'y  est  admis  que  par  voie  d'examen  et  de  concours. 

Quoique  cette  école  soit  particulièrement  destinée  à  ali- 
menter les  théâtres  nationaux,  les  autres  théâtres  de  la  capi- 
tale et  ceux  des  départements  y  trouvent  les  sujets  qui  leur 
sont  nécessaires.  On  y  forme  aussi  des  professeurs,  et  en  cela 
elle  offre  tous  les  avantages  d'une  école  normale. 

Il  existi>,  dans  cet  établissement ,  une  bibliothèque  de  mu- 
sique et  de  livres  relatifs  à  Tart  musical  et  à  la  déclamation. 
Cette  collection ,  Tune  des  plus  complètes  de  l'Europe,  pour 
ce  qui  regarde  sa  spécialité,  est  publique,  comme  toutes  les 
bibliothèques  nationales  de  Paris. 

II.  Voici  maintenant  quelques  notions  sur  l'administration 
de  cet  établissement  et  sur  celles  des  théâtres  que  l'on  nomme 
nationaux,  à  cause  de  la  subvention  qui  leur  est  accordée 

(l)  Voir  V Encyclopédie  des  tfen$  <tu  monde,  a  rc  mol. 
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chaque  année  par  TÉtat,  et  dont  le  gouvernement  fait  sur- 
veiller remploi  par  des  commissaires  spéciaux. 

Une  ordonnance  du  25  janvier  1831  ayant  placé  les  théâ- 
tres dits  alors  royaux,  et  Técole  nationale  de  chant  et  de  dé- 
clamation, dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur, 
une  commission  fut  nommée,  par  arrêté  du  30  du  mcme  mois, 
«  à  leffet  d'examiner  les  recettes  de  l'Académie  de  musique, 
»  les  engagements  et  obligations  contractés  par  ce  théâtre, 
»  les  droits  des  artistes  et  pensionnaires,  ainsi  que  les  moyens 
»  d  amélioration  et  d  économie  à  introduirez  dans  le  régime 
»  futur  de  TOpéra  français.  » 

De  temporaire  qu elle  était,  cette  commission  u  a  pas  tardé 
à  devenir  permanente.  En  effet,  un  arrêté  ministériel  du 
2U  février  1831  a  porté  les  dispositions  suivantes  :  «  Désirant 
conserver  à  lautorité  la  haute  surveillance  qu'elle  doit  exercer 
sur  l'emploi  des  fonds  alloués  à  l'Académie  et  au  Ck)nserva- 
toire  de  musique,  et  dont  elle  ne  saurait  se  dessaisir  sans 
compromettre  gravement  sa  responsabilité; — Y  Académie  de 
musique  sera  administrée,  à  l'avenir,  par  un  régisseur  inté<« 
ressé,  qui  conservera  le  titre  de  directeur.  (Art.  1".)  —  Une 
commission  spéciale,  composée  d'un  président,  de  quatre  mem- 
bres et  d'un  secrétaire,  sera  chargé  de  surveiller  l'exécution 
des  conditions  indi(|uées  dans  le  cahier  des  charges,  et  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur.  (Art.  3.)  —  Cette 
commission  sera  tenue  également  de  surveiller  l'emploi  des 
fonds  accordés  à  Vécole  de  chant  et  de  déclamation ,  dont  l'ad- 
ministration sera  réglée  ultérieurement  par  un  arrêté  spécial.  » 
(Art.  U.) 

Enfin  une  ordonnance  du  31  août  1835  a  consacré  1  exis* 
tence  de  cette  commission  spéciale,  et  étendu  ses  attributions 
en  ces  termes  :  «  Une  commission  spéciale  sera  établie,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  assurer  Texécution 
des  règlements,  statuts,  arrêtés  et  stipulations  concernant  les 
théâtres  royaux  ei  le  Conservatoire  royal  de  musique,  »  (Art.  !•*.) 
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—  Les  commissaires  royaux  assisteront  aux  délibérations  de 
la  commission,  avec  voix  consultative,  lorsque  leur  présence 
sera  nécessaire.  (Art.  2.; 

III.  De  cet  état  de  choses  il  résulte  : 

1**  Que  la  commission  spéciale  dont  je  vous  entretiens  na 
aucune  action  sur  les  théâtres  de  province  ;  et  qu'en  ce  qui  les 
concerne,  l'exécution  des  lois  et  règlements  est  tout  entière 
entre  les  mains  des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur; 

2**  Que,  même  en  ce  qui  regarde  les  théâtres  de  Paris,  l'in- 
tervention de  la  commission  spéciale  se  renferme  dans  ces 
limites  :  les  théâtres  nationaux  et  le  Conservatoire  national  de 
musique; 

î^  Que  rintervention  de  cette  commission  a  surtout  pour 
cause  les  subventions  données  par  l'État  aux  établissements 
dont  il  s'agit; 

è*  Que  l'existence  de  la  commission,  créée  par  des  arrêtés 
ministériels  et  devenue  permanente,  est  aujourd'hui  consa- 
crée par  une  ordonnance  royale. 

SECTION  SIXIÈME. 

Ministère  des  ânances. 

iû  VOUS  ai  déjà  exposé  qu'une  ordonnance  du  6  férrier 
1826  a  déterminé  la  classification  des  services  dont  la  dir«c* 
tion  est  confiée  au  ministère  des  finances,  et  arrêté  la  répar- 
tition du  travail  entre  les  divisions  administratives  qui  le 
composent.  Elle  a,  en  conséquence,  déclaré  que  le  ministère 
des  finances  comprend  dix  branches  prindpalee  de  service , 
savoir  : 

L'administration  des  revenus  publics , 

L'adflBinistration  des  monnaies , 

La  direction  du  mouvfment  général  das  fonds  « 

f  ili  direction  de  la  datte  inscrtttr. 
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Lu  direction  dé  la  comptabilité  ((énëralê, 
La  direction  du  contentieux, 

« 

I^e  secrétariat  ycnéral, 

Le  secrétariat  particulier  ou  cabinet  du  ministre  , 

Les  caisses , 

Et  les  travaux  temporaires. 

—  A  son  tour,  radministration  des  revenus  publics  sesub»- 
divise  en  pluhieurs  branches  : 

Direction  des  contributions  directes, 

Oirection  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 

Direction  des  douanes  et  sels. 

Direction  des  contributions  indii*ectes. 

Direction  des  tabacs , 

Direction  des  ixistes, 

Direction  des  forêts. 

A  côté  de  i  administration  des  i*8Veni:|^  publics,  il  fiiut  en- 
core citer  ici  la  commission  des  monnaies. 

A  lexception  de  la  direction  des  contributions  directes , 
Uiutes  ces  administrations  ont  aujourd'hui  une  organisation 
à  peu  près  unilbrme,  et  chacune  d'elles  possède  un  conseil 
d*admini$tr0tion^  k  coté  d  un  directeur  ou  président;  ce  conseil 
a  pour  but  de  seconder  cet  administrateur  dans  Taccomplis- 
sèment  de  ses  fonctions. 

Mais ,  comme  aussi  chacune  d'elles  a  été  lobjet  dWganiaa^ 
lions  successives  »  il  convient  que  je  vous  les  expose  brièvt- 
mentt  a6n  de  vous  dentier  de  suffisantes  notions  sur  ce  qui 
existe  aujouixl'hui. 

1 1.  Àdminisiixiiimi  des  domnintt  et  de  i'tnregiitrement, 

I.  L'ancienne  administration  des  domaines  s'était  i  atiC 
quelques  modifications,  conservée  depuin  t789  »  &  travers  les 
événetnenu  politiques. 

|.  arrête  consuliire  du  5  niyôse  aft  \iu  »  portant  règlement 
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pour  Torganisation  du  conseil  d*État,  avait  mis  un  conseiller 
d'État  à  la  tête  de  cette  branche  de  ladministration  des  fi- 
nances. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  20  septembre  1801  (troi- 
sième jour  complémentaire  an  ix)  est  venu  faire  Torganisation 
de  cette  administration  ,  à  laquelle  avait  été  réunie  l'adminis- 
tration de  Tenregistrement. 

Il  y  eut,  à  cette  époque,  un  directeur  général  et  huit  admi- 
nistrateurs. (Art.  l*^)  —  Deux  d'entre  ceux-ci  furent  spécia- 
lement destinés  à  faire  des  tournées  extraordinaires ,  d'après 
les  ordres  particuliers  du  ministre  des  finances.  (Art.  1*'). 

Voici,  du  reste,  quelles  furent  leurs  attributions  respec- 
tives. 

Le  directeur  général  fut  chargé  de  diriger  et  de  surveiller 
toutes  les  opérations  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines;  —  jle  donner  les  instructions  générales  ;  — 
de  (aire  dresser  les  états  de  produits  et  d'en  remettre  les  ré- 
sultats au  ministre  ;  —  de  faire  également  former  les  états  des 
versements  dans  les  caisses  du  trésor  public,  et  d'en  remettre 
les  résultats  an  ministre.  (7^.,  art.  2.) 

Seul  il  eut  le  droit  de  travailler  avec  le  ministre,  (/fe.,  ib,) 
—  C'est  à  lui  que  fut  confié  le  soin  de  faire  la  division,  par 
matières,  des  attributions  entie  les  six  administrateurs  séden- 
taires. —  Chacun  de  ces  administrateurs  fut,  en  conséquence , 
chargé  de  la  suite  d'une  ou  de  plusieurs  branches  de  percep- 
tion dans  toute  l'étendue  du  pays.  —  Le  tableau  de  cette  ré- 
partition dut  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  dès 
finances.  (Art.  U.) 

Les  administrateurs  devaient  se  réunir  en  conseil  d'admi- 
nistration. Ce  conseil  était  présidé  par  le  directeur  général, 
(/fc.,  art.  5.) 

Ce  conseil  connaissait  des  affaires  contentieuses  :  elles 
étaient  rapportées  devant  lui  ;  elles  étaient  décidées  à  la  ma- 
jorité des  voix,  —  Les  administrateurs  délibéraient  seuls  :  en 
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cas  de  partofje  d'opinions,  le  directeur  {;énéral  les  départa- 
{jeait. 

[|  avait  le  pouvoir,  lorsqu'il  le  jugeait  nécessaire,  de  sus- 
pendre l'effet  d'une  délibération  et  d'en  référer  au  ministre. 
(/6.,  art.  6.) 

Les  nominations  aux  places  de  directeur  et  d'inspecteur 
étaient  présentées  au  ministre  par  le  directeur  général ,  et 
proposées  parce  ministre  au  chef  de  TÉtat. — Les  nominations 
aux  autres  places  étaient  faites  par  le  directeur,  en  conseil 
d'administration.  (  Ib, ,  art.  7.) 

IL  Cette  organisation  a  été  modifiée  par  deux  ordonnances 
réglementaires  des  25  décembre  1816  et  3  janvier  1821;  il 
n'y  a  ici  d'utilité  pour  vous  que  dans  la  connaissance  des  dis- 
positions de  cette  dernière  ordonnance. 

Au  directeur  général  et  aux  six  administrateurs,  a  été 
joint  un  secrétaire  général  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines.  (Ordonnance  du  3  janvier  1821, 
art.  1*'.) 

Les  attributions  du  directeur  général  ont  été  ainsi  détermi- 
nées :  ft  II  rédigera  et  surveillera,  sous  les  ordres  du  ministre 
des  finances,  toutes  les  opérations  relatives  à  la  perception; — 
il  travaillera  seul  avec  le  ministre  des  finances  ;  —  il  corres- 
pondra seul  avec  les  autorités  militaires,  administratives  et 
judiciaires;  —  il  aura  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la 
correspondance;  —  il  signera  seul  les  ordres  généraux  de 
service.  »  (76., art.  2.) 

Par  cette  ordonnance  du  3  janvier  1821,  le  droit  deÊiire 
la  division  du  travail  entre  les  administrateurs  a  été  retiré 
au  directeur  général  et  délégué  au  ministre  des  finances. 
(Art.  3.) 

Chacun  des  administrateurs  est  resté  chargé  de  suivre  les 
parties  de  service  qui  lui  étaient  spécialement  attribuées.  Et 
chacun  de  ces  administrateurs  aussi  a  conservé  le  droit  de 
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correspondre,  avec  les  directeurs  locaux,  sur  les  objets  placés 
sous  sa  surveillance,  (/fc.,  ib.) 

Il  leur  a  été  prescrit  de  travailler  avec  le  directeur  général, 
et  de  prendre  ses  décisions  sur  tous  les  points  qui  étaient  daus 
leurs  attributions  directes,  lorsqu'il  y  avait  lieu  à  discussion 
ou  à  décision  nouvelle,  (/i.,  li.) 

Là  réunion  du  directeur  {général  et  des  administrateurs  c/i 
conseil  (T administration  a  été  maintenue.  —  La  présidence  en 
a  été  conservée  au  directeur  général.  —  Kn  cas  d'empêche- 
ment, il  a  été  autorisé  à  la  déléguer  à  l'un  des  administrateurs, 
(/fc.,  art.  il.) 

La  faculté  a  été  donnée  au  ministre  d^appeler,  près  de  lui, 
le  conseil  d*administration,  dans  les  occasions  où  il  le  trouve- 
rait convenable  (76. ,  ib.)  Le  pouvoir  lui  a  été  aussi  donné  de 
désigner  celui  des  administrateurs  qui  remplirait  les  fonctions 
de  directeur  général,  en  cas  d  absence  de  celui-ci.  (/t.,  ib,) 

—  Voici,  (lu  reste,  de  quelle  manière  ont  été  déterminées 
les  attributions  du  conseil  d'administration. 

H  a  été  déclaré  qu*il  aurait  le  droit  de  délibérer  : 

l^Sur  le  budget  général  des  dépenses  de  l'administration, 
sur  lequel  il  lui  a  été  prescrit  de  donner  son  avis  motivé;  — 
2*  sur  te  contentieux  administratif  et  judiciaire,  relatif  aux 
affaires  de  Tenregistremeut  et  des  domaines;  —  3<>  sur  le  con- 
tentieux de  ta  comptabilité,  tes  débets  des  comptables,  et  les 
contraintes  à  exercer  contre  les  redevables  ;  —  U^  sur  les  de- 
mandes en  remboursement,  remise  ou  modération  de  doubles 
droits  et  amendes  de  contravention;  —  5^  sur  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  de  tous  grades  ;  —  6*  sur  les  suppres- 
sions, divisions  et  créations  d'emploi  ;  —  7^  sur  les  projets, 
avis,  marchés  et  adjudications  à  passer  pour  le  service  delà 
régie;  —  8*>  sur  les  révocations,  destitutions  et  mises  à  la  re- 
traite des  employés; — 9*  sur  les  questions  dôntettSes^ 
tous  les  cas  d'application  des  lois,  ordonnances  et  fè^ 
dans  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  $ 
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SsaniiueDt  dëfinis  par  les  lois,  ordoimaucos  et  règlements  ;  et 
sur  les  instructions  générales  relatives  à  leur  esécuiion;  — 
10°  sur  les  autres  affaires  sur  tesr|ue][es  le  ministre  des  finan- 
ces jugerait  convenable  d'avoir  son  avis,  et  sur  celles  qui 
lui  seraient  aussi,  à  cet  effet,  renvoyées  par  le  directeur  gé- 
néral. (/6.,  art.  5.) 

Le  droit  de  suspendre  l'efFet  d'une  délibération  du  conatil 
d'administration  a  été  laissé  au  directeur  général  ;  mais  l'obli- 
gation, dan'ice  cas,  lui  a  été  imposée  de  faire  préalablement 
part  de  ses  motifs  au  conseil ,  pour  le  mettre  en  état  de  modi- 
&er  sti  délibération ,  s'il  y  avait  lieu ,  ou  de  l'appuyer  de  aou- 
velles  observations,  (|ut  devaient  être  jointes,  par  le  directeur 
((énéral,  à  son  rapport  au  ministre.  {10.,  ait.  0.) 

Le  conseil  d'administration  enfin  avait  le  devoir  de  voter, 
sur  le  rapport  de  l'administrateur  cliargé  de  la  comptabilité, 
Im  comptes  annuels  de  l'adminislratiou.  Ils  devaient  être  visés 
par  le  directeur  général,  et  transmis  par  lui  au  minislre  des 
finances ,  avec  les  pièces  à  l'appui.  {Ib.,  an.  10.) 

—  Voici  maintenant  de  quelle  manière  ont  été  déterminé* 
les  rapports  du  ministre  avec  le  directeur  général.  Il  a  été 
prescrit  au  directeur  général  de  présenter,  à  l'approbation  du 
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compte  périodique  de  fous  les  résultats  de  son  administra- 
tion. (Art.  7.) 

—  Quant  au  personnel  des  agents  vt  employés  de  I  iulmi- 
nistration,  voici  les  dispositions  qui  ont  été  portées  par  or- 
donnance du  3  janvier  1821  : 

Le  chef  de  TÉtat  s'est  réservé  le  droit  de  nommer  les  admi- 
nistrateurs et  le  secrétaire  {jénéral ,  sur  le  rapport  du  minisne 
des  finances; —  et  d'approuver  la  nomination  aux  places  dr 
directeurs  et  d'inspecteurs  généraux ,  proposées  par  le  mi- 
nistre. {Ib.,  art.  8.) 

La  délégation  a  été  faite,  i^  au  ministre ,  de  nommer  aux 
places  d'inspecteurs  particuliers  et  à  celles  de  conservateurs 
des  hypothèques;  2®  au  directeur  yénéral,  de  nommer  à  tous 
les  autres  emplois ,  après  toutefois  avoir  pris  Tavis  de  celui 
des  administrateurs  dans  les  attributions  duquel  se  trouvait  la 
suite  principale  de  la  partie  de  service  pour  la(|uelle  la  nomi- 
nation devait  avoir  lieu. 

Il  avait,  du  reste,  été  enjoint  au  directeur  général  de  se 
conformer  à  Tordre  hiérarchique  des  grades  et  aux  règles  éta- 
blies pour  Tavancement  et  les  nominations.  (/6.,  art.  8.) 

Il  avait  le  pouvoir  de  révoquer,  destituer  et  mettre  à  la  re- 
traite les  employés  dont  la  nomination  lui  était  attribue^*, 
après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  d'administration,  comme  je 
vous  lai  déjà  dit  ci-dessus.  {Ib,,  art,  9.)  —  Il  pouvait  aussi 
suspendre  les  autres  employés  ,  sauf  à  cîn  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  des  finances,  qui  statuait.  (Ib,, 
ib.  ) 

III.  D'assez  notables  changements  ont  été  apportés  à  cette 
organisation  (qui  a  duré  dix  ans),  par  une  nouvelle  et  dernière 
ordonnance  royale  du  12  janvier  183t. 

Les  places  de  directeur  général  et  d'administrateurs  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines  ont  été  supprimées  par  cette 
ordonnance.  (Art  V^.) 

Cette  administration  est  maintenant  dirigée  par  un  chef  de 
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service,  qui  doit  porter  le  simple  titre  de  directeur  (1),  et  qui 
est  assisté  de  quatre  sous-directeurs,  formant  avec  lui  le  coti- 
seild administration^  qu'il  préside.  (Art.  2.) 

Le  chef  de  l'État  s  est  réservé  la  nominatiou  du  directeur. 
Il  a  délégué  au  ministre  la  nomination  aux  places  de  sous- 
directeurs.  {Ib,,  art.  5.) 

Enfin,  une  disposition  de  l'ordonnance  (celle  de  l'article  3) 
a  délégué  au  ministre  le  droit  de  déterminer  les  attributions 
respectives  du  directeur  et  du  conseil  d'administration.  Mais 
cette  détermination  n'a  pas  encore  été  faite  à  l'époque  où  je 
vous  parle,  c'est-à-dire  après  plus  de  onze  ans  de  délai  :  je 
crois  toutefois  qu'un  travail  se  prépare  à  cet  égard,  et  il  est  à 
croire  qu'il  sera  donné  satisfaction  à  l'ordonnance  réglemen- 
taire, pour  le  plus  grand  bien  du  service,  et  sans  froissement 
nuisible  des  amours-propres. 

§  II.  jidminisiration  des  douanes  et  sels, 

I.  Comme  toutes  les  autres  administrations  financières, 
celle  des  douanes  et  sets  a  eu,  dans  son  organisation,  des  vicis- 
situdes assez  marquées.  Je  ne  vous  les  reproduirai  pas  ;  l'ex- 
position que  je  vous  en  ferais  n'aurait  pour  vous  qu'une  utilité 
médiocre,  et  je  ne  vous  ai  présenté  avec  soin  les  diverses 
phases  par  lesquelles  a  passé,  depuis  cinquante-trois  ans, 
Torganisation  de  l'administration  de  Tenregistrement  et  des 
domaines,  qu  afin  de  vous  éviter  tous  autres  détails  ultérieurs, 
en  me  bornant  à  vous  tracer  un  exemple  des  modifications 
intervenues  dans  ces  administrations  diverses,  et  de  vous  faire 
comprendre  le  système  auquel  le  gouvernement  parait  s'éti'e 
arrêté  pour  leur  organisation  définitive. 

Toutes  ces  administrations,  d'ailleurs,  ont  été,  dans  les 

(i)  Le  chef  île  ceUe  adminislralion ,  alors  en  fuiu>tion<(,  M.  Calmon,  a 
porte  le  lilre  de  directeur-(;énéral  ;  mais  c'est  une  distinction  toute  personnelle 
et  qu'avait  établie  lui-même  l'arlirle  (>  de  Tordonnancr. 

II.  15 
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temps  antérieurs,  ù  peu  près  taillées,  si  je  puis  m'expriuier 
aiusi,  sur  le  même  modèle;  il  ii*y  a  eu  enire  elles  que  les  dif- 
férences résultant  de  la  nature  même  des  services. 

Ainsi,  toutes,  elles  ont  eu  à  leur  tête  un  directeur  général  ; 
-— >  toutes  ont  eu  des  administrateurs  formant,  avec  ce  chef  de 
service,  un  conseil  d'administration;  —  toutes  ont  eu  à  peu 
près  les  mêmes  attributions  générales;  —  toutes,  en  18Si, 
ont  subi  la  transformation  que  je  vous  expli({uais  tout  à 
rheure. 

Il  suffira  donc  que  je  vous  trace,  par  quelques  dates  princi- 
pales et  quelques  détails  spéciaux,  le  rapide  historique  de  Toi  • 
ganisation  de  chacune  d'elles. 

II.  Celle  de  l'administration  des  douanes  a  été  faite  par  un 
arrêté  consulaire  du  29  fructidor  an  ix.  Une  ordonnance  royale 
du  17  mai  181^  a  joint  cette  administration  à  celle  des  droifs 
i^unisy  et  leur  réunion  a  reçu  le  titre  de  direction  générale  des 
contributions  indirectes.  Un  décret  du  24  mars  1815  a  de  nou- 
veau séparé  ces  deux  administrations.  En  1817,  une  ordon- 
nance du  17  mai  a  supprimé  les  administrateurs  des  douanes, 
qui  ont  été  remplacés  par  un  conseil.  Ce  conseil  a  été  composé 
de  trois  agents  supérieurs  de  la  direction,  conservant  leurs 
fonctions  habituelles. 

Les  attributions  de  ce  conseil  ont  été  celles  qui  avaient  été 
déléguées  aux  anciens  administrateurs  par  les  ordonnances 
des  31  juillet,  27  novembre,  25  décembre  1816,  et  2  janvier 
1817. 

linfin,  une  ordonnance  royale  du  5  janvier  1831,  qui  forme 
le  dernier  état  réglementaire ,  en  supprimant  le  directeur 
général,  a  organisé  cette  administration  d'une  manière  iden- 
tique avec  celle  que  je  vous  ai  fait  connaître  pour  Tadminis- 
tration  de  renregistrcmenl  et  des  domaines. 

Son  conseil d* administration  se  compose  également  de  t*  sous- 
directeurs. 
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Aucun  acte  ministériel  public  n'a  fait  encore  le  partage  des 
attributions  du  directeur  et  du  conseil. 

§  ni.  .administration  des  contî'ibutions  indirectes, 

L^ddministralion  aujourd*hui  connue  sous  le  nom  de  contri- 
butions indirectes  a  été  organisée  par  la  loi  du  5  ventôse  an  xii, 
article  77. 

Cette  loi  venait  d'établir  ou  de  fixer  à  nouveau  des  droits 
sur  les  tabacs  étrangers,  des  licences  pour  rétablissement  des 
fabriques  et  des  débits  de  tabac,  des  droits  sur  les  vins,  les 
cidres,  les  poirés,  la  biùre,  des  licences  pour  les  distilleries,  et 
des  droits  sur  les  quantités  mises  en  distillation,  enfin  des 
droits  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau. 

La  loi  appelait  toutes  ces  perceptions  droits  réunis;  et  c'est 
pour  centraliser  ces  perceptions  qu  elle  a  créé  une  adminis- 
tration spéciale,  à  laquelle  elle-même  a  donné  le  titre  de 
régie  des  droits  réunis. 

Son  organisation  intérieure,  dont  les  bases  ont  été  posées 
par  cette  même  loi,  a  été  développée  par  un  arrêté  du  gouver- 
nement du  5  ventôse  an  xii,  conformément  à  ce  que  je  vous  ai 
déjà  fait  connaître  pour  les  administrations  des  domaines  et 
des  douanes. 

L'ordonnance  royale  du  17  mai  1816,  en  la  réunissant  à 
l'administratioAles  douanes,  lui  a  donné  le  titre  de  contribu- 
tions indirectes.  Ce  titre  lui  m.  été  conservé  par  le  décret  du  20 
mars  1815,  qui  les  a  séparées.  Il  est  resté  écrit  dans  l'ordon- 
nance du  3  janvier  1821,  qui  Ta  modifiée,  ainsi  que  les  autres 
administrations  financières. 

Enfin,  une  ordonnance  spéciale  du  5  janvier  1851  a  sup- 
primé le  directeur  général. 

Le  directeur  est  toujours  assisté  de  trois  sous-di recteurs, 
formant  avec  lui  le  conseil  de  Tadministration. 
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§  IV.  administration  des  tabacs. 

Ainsi  que  vous  venez  de  le  voir,  Y  administration  des  tabacs, 
c'est-à-dire  la  perception  des  droits  établis  sur  les  tabacs  étran- 
gers et  sur  la  fabrication  et  la  vente  de  ce  produit,  avait  été 
conBée,  par  la  loi  du  5  ventôse  an  xii,  i\  la  régie  des  droits  réu- 
nisy  appelée  depuis  administration  ou  régie  des  contributions 
indirectes. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  1831.  A  cette  époque,  et 
par  une  ordonnance  spéciale  du  5  janvier,  une  administration 
spéciale  a  été  créée  pour  les  tabacs. 

Mais  Tadministration  des  contributions  indirectes  n'a  pas 
été  privée  de  tout  ce  qui  concerne  ce  revenu  public;  et  voici  le 
départ  d'attributions  qui  a  été  fait  entre  elle  et  l'administra- 
tion  spéciale  qui  venait  d'être  créée. 

La  fabrication  du  tabac,  les  approvisionnements,  et  en  gé- 
néral les  travaux  qui  en  dépendent,  ont  été  confiés  à  un  direc- 
teur spécial,  assisté  d'un  sous-directeur.  (Art.  1".) 

La  vente  des  tabacs  dans  les  entrepôts  et  dans  les  bu- 
reaux de  débit,  la  surveillance  qu  elle  cxiye,  et  le  personnel 
des  entreposeurs  et  des  débitants  sont  restés  dans  les  attri- 
butions de  Tudministration  des  contributions  indirectes. 
(Art.2.) 

Les  affaires  contentieuses  et  litigieuses,  relatives  à  l'exploi- 
tation du  monopole  des  tabacs,  doivent  être  examinées  et 
jugées  par  un  conseil  d^administrStion ,  dont  les  membres , 
désignés  par  le  ministre  des  finances,  doivent  être  choisis 
parmi  les  directeurs  des  différents  services  de  ce  ministère. 
(Art.  3.) 

baifin,  une  ordonnance  royale  du  11  novembre  1862  a 
statué  (|u'à  l'avenir  l'administration  des  tabacs  serait  dirigée 
par  un  directeur,  assisté  de  deux  sous-directeurs  et  des  deux 
inspecteurs  spéciaux  du  service,  ayant  ran{;  de  sous-direc- 
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leurs;  que  tous  ces  agents  formcruient  avec  lui  le  conseil 
dadministratiouy  qu'il  présiderait.  (Art.  V\) 

Le  conseil  cl  administration  institue  par  Fariicle  3  de  l'or- 
donnance du  5  janvier  1831  a  été  maintenu  (art.  2)  ;  mais  il  a 
pris  le  titre  de  conseil  supérieur  des  tabacs,  [Ib.^  art.  2.) 

Dans  Tétat  des  choses,  c'est  la  seule  administration  finan- 
cière qui  possède  deux  conseils  :  lun  d'administration  y  l'autre 
supérieur.  Les  attributions  de  ce  dernier  ont  été  maintenues, 
telles  qu  elles  avaient  été  déterminées  par  l'article  3  de  l'or- 
donnancedu  5  janvier  1831.  (/i. ,  art.  2.) 

jij  V.  Administration  des  postes. 

A  l'époque  du  28  ventôse  an  xii,  la  direction  de  l'adminis- 
tration des  postes  était  confiée  à  un  commissaire  du  gom>evne- 
menty  placé  près  de  cette  administration. Par  un  arrêté  de  cette 
date,  le  gouvernement  supprima  celte  place,  et  mit  un  direc- 
teur général  à  la  tête  de  cette  branche  des  services  publics, 
qui  fiit  organisée  selon  les  mêmes  règles  que  les  autres  admi- 
nistrations financières. 

Je  n'ai  sur  ce  point  qu'une  seule  remarque  à  vous  faire  : 
c'est  que,  par  cet  arrêté  du  gouvernement  du  28  ventôse  an 
XII,  le  directeur  général  des  postes  avait  reçu  le  droit  de  nom- 
mer, sur  le  rapport  des  administrateurs,  aux  divers  emplois, 
autres  que  les  directions  d'un  produit  au-dessus  de  3,000  Fr.  et 
que  les  inspections.  (Art.  Ix.) 

Les  ordonnances  royales  qui  ont  ensuite  modifié  Torgani- 
sation  intérieure  de  cette  administration  sont  celles  des  17 
mai  1817,  3  janvier  1821,  9  janvier  1822. 

Celle  de  1821  a  établi,  de  la  manière  suivante,  le  droit  res- 
pectif de  nomination  aux  emplois  de  cette  administration  :  — 
Les  administrateurs  et  le  secrétaire  général  ont  dû  doréna- 
vant être  nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances.  *~  Le  ministre  a  dû  nommer,  sur  la  pré- 
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sentatioa  du  directeur  général,  aux  places  d'inspecteur,  de 
contrôleur,  de  maître  de  poste,  et  aux  emplois  de  directeurs 
établis  dans  les  cliefs-lieux  de  préfecture.  —  Le  directeur 
général  a  dû  nommer  à  tous  les  autres  emplois,  après  avoir 
pris  Tavis  du  conseil  d'administration.  (Art.  8.) 

Une  ordonnance  spéciale  du  5  janvier  1831  a  supprimé  le 
litre  de  directeur  général.  (Art.  1*'.) 

Le  directeur,  dont  les  pouvoirs  sont  restés  tels  que  je  viens 
de  les  exposer,  a  reçu  pour  assistants  deux  sous-directeurs, 
formant  avec  lui  \e  conseil  d' administration. 

Depuis,  le  nombre  des  sous-directeurs  a  été  porté  à  quatre, 
comme  dans  la  plupart  des  autres  administrations  financières, 
formant  les  diverses  branches  de  Fadministration  des  revenus 
publics. 

§  VL  Administration  des  Joréts. 

L'administration  des  bois  et  forêts  de  TÉtat  avait  été  ,  dès 
lorigine ,  réunie  à  l'administration  des  domaines  et  de  lenre- 
gistrement;  elle  en  a  été  séparée  par  la  loi  du  16  nivôse  an  ix, 
qui  Ta  confiée  à  une  administration  collectiDCf  composée  de 
cinq  administrateurs.  (Art.  1*'.) 

Cette  loi  a  déclaré  que  ces  administrateurs  auraient  sous 
leurs  ordres  des  conservateurs,  des  inspecteurs,  des  sous-in- 
specteurs, des  gaitles  généraux,  des  gardes  particuliers,  et 
des  arpenteurs,  dont  le  nombre,  Tarrondissement,  la  rési- 
dence et  le  traitement  seraient  déterminés  par  le  gouverne- 
ment. (Art.  2.) 

C'était  donc  le  pouvoir  administratif  suprême  qui  de  fait,  en 
ce  point,  était  délégué  à  ces  cinq  administrateurs. 

Nulle  disposition  ne  prescrivait  leur  réunion  en  conseil; 
mais  la  force  des  choses  entraînait  c^tte  réunion. 

Celle  administration  collective  a  cessé  par  Teffet  du  décret 
du  7  thermidor  an  xui ,  (|ui  avait  placé  un  conseiller  d'État  à 
la  tête  de  Tadministration  des  forêts,  qui  ayait  concentré 
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dans  ses  mains  1  autorité  administrative,  et  (|ui  avait  réduit  led 
administrateurs  au  rôle  de  membres  d  un  conseil  d administra- 
tion ^  ne  conservant  que  le  droit  de  donner  des  avis. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  qu'une  ordonnance  royale  du 
17  mai  1817,  dont  les  motifs  étaient  puisés  «  dans  le  désir  de 
soulager  le  trésor  de  TÉtat ,  et  par  conséquent  le  peuple,  par 
des  réformes  salutaires  et  par  des  économies  compatibles  avec 
le  bien  du  service  »,  a  réuni  l'administration  des  forêts  à  celle 
de  Tenregistrement  et  des  domaines;  j'ajoute  que  Tadminis* 
tration  spéciale  des  forêts  a  été  remise  alors  à  Tun  des  (juatre 
administrateurs  assistant  le  directeur  général  de  ces  diverses 
branches  de  service  réunies. 

Une  ordonnance  royale  du  11  octobre  1820  a  réformé  cet 
état  de  choses  et  replacé  l'administration  des  forêts  sous  une 
odministration  collective,  composée  de  trois  administrateurs. 

Une  nouvelle  ordonnance  du  26  août  182/i  a  rétabli  un 
directeur  général  à  la  tête  de  cette  administration. 

Elle  a  fait,  toutefois,  des  diverses  parties  qui  la  composaient, 
un  départ  qui  subsiste  encore  aujourd'hui,  et  que  par  consé- 
quent il  est  utile  de  vous  faire  connaître. 

1^  La  conservation,  l'exploitation,  l'amélioration  des  bois 
nationaux,  la  surveillance  à  exercer  sur  les  forêts  apparte- 
nant aux  communes  et  établissements  publics,  et,  jusqu'à  cer- 
tain point,  sur  les  bois  des  particuliers,  celle  de  la  pêche  enfin 
dans  les  rivières  dépendantes  du  domaine  public,  ont  été  con- 
fiées à  l'administration  spéciale  des  forêts ,  dirigée  par  un  di- 
recteur général. 

V^  Les  soins  qui  tiennent  à  la  propriété  des  eaux  et  forêts  , 
soit  qu'il  s'agisse  de  revendiquer,  de  défendre  ou  d'aliéner, ont 
été  exclusivement  attribués  à  l'administration  des  domaines. 
(Art.  l**.) 

Enfin,  par  une  ordonnance  royaledu  Sjanvier  1851,  (c'est- 
à-dire  du  même  jour  que  celles  qui  ont  organisé  les  adminis- 
trations des  contributions  indirectes  et  des  douanes),  les  places 
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de  directeur  {jéiicral  et  d  administrateurs  ont  été  supprimées, 
et  le  directeur  des  forêts  a,  depuis  cette  époque,  été  assisté  de 
trois  sous-directeurs,  formant  avec  lui  le  conseil  d'administra- 
tion, qu'il  préside.  (Art.  1  et  2.) 

Le  titre  de  directeur  général  lui  a  été  rendu  depuis. 

—  Je  n'ai  plus  à  ajouter  que  quelques  mots  sur  l'organisa- 
tion de  toutes  ces  branches  de  l'administration  des  finances. 

Les  chefs  de  chacun  de  ces  services  sont  aujourd'hui  beau- 
coup  plus  sous  la  dépendance  du  ministre  des  finances. 

Leur  traitementa  été  abaissé  de  moitié;  de  ^0,000  francs,  il 
a  été  réduit  à  20,000. 

Ils  signent  encore  tous  les  ordres  généraux  de  service;  ils 
les  notifient;  ils  les  publient. 

Ils  nomment  encore,  par  délégation  du  ministre,  à  un  cer- 
tain nombre  d'emplois  dépendant  de  leurs  administrations 
respectives. 

Enfin,  dans  l'intérieur  de  l'administration  des  finances,  on 
avait ,  avant  la  révolution  de  1868 ,  commencé  à  les  qualifier, 
de  nouveau,  de  directeurs  généraux;  trois  même  d'entre  eux 
ont,  ainsi  que  vous  l'avez  vu  ,  reçu  ce  titre,  par  des  ordon- 
nances royales. 

^  VIL  Commission  des  monnaies  et  médailles, 

I.  Dès  les  premiers  temps  de  notre  révolution  de  1789,  il 
avait  été  nécessaire  de  pourvoir,  il  avait  été  pourvu  à  l'admi- 
nistration des  monnaies.  En  supprimant  les  juridictions  et 
cours  des  monnaies,  la  loi  des  7  et  11  septembre  1790  avait 
établi  une  commission  d'officiers  nommés  par  le  Roi,  afin  de 
pourvoir  tant  à  la  surveillance  de  la  fabrication  des  espèces 
dans  les  hôtels  des  monnaies,  qu'à  la  récepubn  des  comptes 
et  à  la  décharge  définitive  des  directeurs  qui  en  avaient  été 
précédemment  chargés.  (Art.  10  et  il.) 

Tne  seconde  loi,  du  5  mars  1791,  organisa  cette  commission 
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el  détermina  ses  altribiitions,  sous  la  présidence  du  ministre 
de  l'intérieur,  alors  chargé  du  service  des  monnaies.  A  cette 
é)K>que,  les  ministères  n'avaient  pas  encore  reçu  la  division 
méthodique  que  je  vous  ai  expliquée  au  commencement  de  ce 
cours. 

Une  troisième  loi,  du  14  juillet  1793,  plaça  cette  commis- 
sion sous  la  direction  et  la  surveillance  du  ministre  des  con- 
tributions publiques ,  qui ,  depuis  ,  a  reçu  le  titre  d^  ministre 
des  finances. 

Une  quatrième  loi,  du  iU  février  1794  (24  pluviôse  an  ii), 
supprima  la  commission  existante^  et  confia  l'administration 
des  monnaies  à  cinq  administrateurs,  dont  les  attributions  et 
fonctions  furent  minutieusement  déterminées,  comme  celles 
de  tous  les  autres  agents  directs  ou  auxiliaires  de  cette  admi- 
nistration financière,  dont  tous  les  détails  sont  si  pleins  d'im- 
portance pour  la  fortune  publique. 

Cette  organisation  fut  encore  remaniée  par  une  cinquième 

loi,  du  2^  vendémiaire  an  iv,  et  par  un  arrêté  consulaire  du 
10  prairial  an  xi,  qui  conservèrent,  pour  cette  administration, 
la  forme  de  l'administration  collective. 

II.  Cette  forme  a  été  modifiée  par  une  ordonnance  royale 
du  26  décembre  1.827,  qui  a  remplacé  les  administrateurs  des 
monnaies,  par  une  commission  des  monnaies  y  composée  d'un 
président  et  de  deux  commissaires  généraux  (art.  1 .)  C'est 
cette  ordonnance  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  matière,  et 
je  vais  vous  en  présenter  l'analyse,  en  ce  qui  concerne,  du 
moins,  les  attributions  de  la  commission^  et  du  p-ésident,  en 
particulier. 

Et  d'abord^  je  dois  constater  (|ue  le  président  et  les  mem- 
bres de  la  commission  des  monnaies  sont,  comme  le  directeur 
des  essais,  le  graveur  général,  les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  hôtels  des  monnaies  et  les  directeurs  de  la  fabri- 
cation, nommés  par  le  président  de  la  république,  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  des  finances.  (Art.  40 


234  TITII   V.   —  OOSCSIILS  ADMINISTIATIFS. 

—  Les  aiiri butions  de  lu  commission  des  monnaies  sont  : 

10  Déjuger,  conformément  au  titre  2  de  la  loi  du  7  germi- 
nal an  VII,  le  titre  et  le  poids  des  espèces  fabriquées  en  exé- 
cution de  cette  loi  et  des  autres  lois  intervenues  depuis  à 
ce  sujet  ; 

2^  De  délivrer,  conformément  aux  lois  des  22  vendémiaire 
an  IV  et  19  brumaire  an  vi,  aux  essayeurs  du  commerce  et  aux 
essayeurs  des  bureaux  de  garantie ,  les  certificats  de  capacité 
dont  ils  doivent  être  pourvus  avant  d'entrer  en  fonctions: 

50  Et  enfin,  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et 
à  la  man|ue  des  lingots  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  qui  sont 
maintenant  déférées  à  l'administration  des  monnaies  par  les 
loisque  je  viens  de  relater,  et  notamment  par  les  articles  58 
et  61  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi.  {Ib, ,  art.  8.) 

—  Ije  président  de  la  commission  des  monnaies  est  spécia- 
lement chargé,  sous  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Texécution 
des  dispositions  en  vertu  desquelles  la  commission  est  appelée 
à  statuer.  (/&.,  art.  10.) 

il  convoque  la  commission,  quand  les  besoins  du  service 
lexigent  ;  il  fait  rédiger,  séance  tenante,  les  jugements  et  dé- 
cisions de  la  commission  ;  il  les  signe  et  les  notifie.  {Ib.,  ib.) 

Toutes  les  lettres  et  paquets  relatifs  au  service  des  mon- 
naies doivent  lui  être  adressés;  lui  seul  a  droit  de  les  ouvrir. 
(Ib.ib.) 

11  dirige  et  signe  seul  la  correspondance  relative  aux  attri- 
butions de  la  commission.  Il  rend  compte,  au  ministre,  des 
résultats  de  cette  correspondance,  et  il  propose  les  mesures 
qu'il  croit  convenables  dans  l'intérêt  du  service.  {Ib, ,  ib.) 

Il  est  chargé  de  la  haute  police  de  Thôtel  des  monnaies,  où 
il  réside,  et  de  l'exécution  des  instructions  qu'il  reçoit  du  mi- 
nistre des  finances. 

Il  lui  soumet,  chaque  année,  avec  ses  observations  et  son 
avis,  le  btidget  général,  délibéré  par  la  commission,  pour  la 
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fixation  des  dépenses  de  toute  nature  qui  sont  relatives  à  son 
service,  (/è.,  ib.) 

Il(.  Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  2^  mars  18S2, 
la  commission  des  monnaies  est,  en  outre ^  chargée  de  sur* 
veiller  la  fabrication  des  médailles  d'or,  d  argent  et  de  bronze, 
den  faire  constater  le  titre,  et  d'en  autoriser  la  délivrance 
ou  mise  en  vente,  après  avoir  observé  les  mêmes  formalités 
que  celles  prescrites  [)our  le  jugement  des  espèces  mon- 
nayées.—  La  correspondance  relative  à  cette  attribution  dok, 
comme  pour  les  autres,  être  adressée  au  président  de  la  corn* 
mission  des  monnaies. 

A  cause  de  cette  attribution,  la  commission  ajoute  les  mém 
datlks  à  son  titre,  et  se  nomme,  depuis  1853,  commission  des 
monnaies  et  médailles. 

—  Les  autres  directions  que  je  vous  ai  signalées  comme 
faisant  partie  du  ministère  des  finances,  nont  pas  de  sous* 
directeurs  et  de  conseils  d'administration. 

Je  n'ai  donc  rien  à  vous  exposer  à  cet  égard. 

Mais  j'ai  à  vous  entretenir  de  deux  institutions  qui  se  ratta- 
chent, d'une  manière  indirecte,  à  l'administration  des  finances 
de  notre  pays. 

Ces  deux  institutions  sont  :  la  caisse  d'amortissement  et  ia 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 

§  VIIL  Commission  de  sw^eillance  de  la  caisse  d amortissement. 

{.  La  caisse  dt amortissement  est  une  institution  qui  se  rat- 
tache aux  dépenses  qui  constituent  la  dette  publique  de  notre 
pays. 

Le  fonds  qui  fait  la  dotation  de  la  caisse  d  amortissement 
est,  en  effet,  destiné  à  opérer  l'extinction  de  la  dette  publique, 
d'après  des  opérations  qui  out  pour  base  l'intérêt  composé,  hè 
fonds  de  l'amortissement  est  versé  dans  une  caisse  spéciale 
que,  pour  cela,  qq  nomme  caisse  d^ amortissement. 
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Elle  est,  il  est  vrut,  séparée  de  radmiiiistration  du  tré- 
sor public;  mais,  comme  elle  se  rattache  aux  opérations 
financières  qui  sont  faites  pour  le  compte  de  l'État,  j'ai 
cru  devoir  la  classer  ici,  aGn  de  vous  en  donner  une  idée 
exacte. 

Au  surplus,  cette  institution  n'est  pas  nouvelle  parmi  nous. 
La  première  caisse  d'amortissement  fut  créée  par  un  édit  du 
mois  de  mai  17/i9,  sous  le  titre  de  caisse  générale  des  amortisse- 
ments. Cette  caisse  devait  être  distincte  et  séparée  du  trésor 
royal,  ainsi  que  toutes  les  autres  caisses  ;  elle  était  destinée  à 
acquitter  les  dettes  et  charges  de  TÉtat,  et  l'emprunt  que  le 
Roi  était  obligé  de  contracter  pour  payer  ce  qui  était  alors  dii 
des  dépenses  de  la  guerre,  et  toutes  celles  qu'elle  avait  arrié- 
rées ;  un  fonds  assez  considérable  était  créé  pour  en  opérer 
la  libération.  Afin  de  se  procurer  ce  fonds,  on  eut  recours  à 
l'imposition  de  tous  les  biens  et  revenus. 

Un  édit  du  mois  d'août  176^  créa  une  nouvelle  caisse  d'a- 
mortissement. Un  autre  édit  du  mois  de  décembre  176/i  dé- 
termina les  fonds  qui  seraient  destinés  au  rembourseinenl  de 
la  dette.  En  même  temps,  il  fut  établi^  au  parlement  de 
Paris ,  une  chambre  spéciale  pour  régler  tout  ce  qui  aurait 
trait  au  remboursement,  et  juger  sommairement  les  contesta- 
tions qui  naîtraient  à  ce  sujet.  Enfin,  deux  ofRciers  de  la  cour 
du  parlement  furent  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement. 

Del770àl780,  diverses  déclarations  du  roi  statuèrent  sur 
cet  établissement,  sa  coin|)tabilité  et  ses  ressources. 

II.  Il  disparut  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution  de 
1789;  mais  il  fut  reconstitué  en  Tan  vni.  Une  loi  du  6  frimaire 
de  cette  année  ayant  astreint  les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces à  un  cautionnement,  on  créa,  pour  recevoir  ces  caution- 
ments,  une  caisse  distincte  et  séparée  du  trésor  national.  (Art. 
k  et  5.) 

Ces  cautionnements  furent  affectés  à  garantir  le  rembour- 
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sèment  des  obligations  protestées,  et  à  opérer  successivement 
V amortissement  de  \a  dette  publique.  De  là,  comme  je  lai  dit, 
le  nom  de  la  caisse. 

Le  fonds  ainsi  composé  était  minime;  on  y  ajouta  les  arré- 
rages des  rentes  viagères  et  des  pensions  ecclésiastiques  des 
six  derniers  mois  de  Fan  vu.  (/&.,  art.  5.)  Des  lois  subséquen- 
tes assujettirent  au  dépôt  d'un  cautionnement  les  divers  com- 
ptables des  deniers  de  TÉtat,  les  titulaires  des  charges  publi- 
ques, tels  que  les  agents  de  change,  les  avoués,  les  commis- 
saires priseurs,  etc.,  et  elles  ordonnèrent  toujours  que  le  dépôt 
aurait  lieu  à  la  caisse  (T amortissement. 

Un  grand  nombre  de  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires ont  déterminé  le  service  et  formé  les  ressources  de  cette 
caisse.  Elle  ne  répondait  guère,  toutefois,  à  ce  que  l'on  devait 
attendre  de  son  titre.  Si  Ton  récapitule,  en  effet,  ses  divers 
emplois  sous  UEmpire,  on  voit  : 

1^  Qu^elle  facilitait  IVpplication,  aux  dépenses  générales, 
d'une  partie  des  domaines  de  TÉtat,  en  mobilisant  leur  valeur, 
par  des  émissions  de  bons  et  de  délégations,  successivement 
délivrés  aux  créanciers  de  tous  les  services; 

2°  Qu'elle  recevait  les  cautionnements  institués  par  les  lois 
et  les  mettait  à  la  disposition  du  trésor; 

3**  Qu'elle  servait  d'intermédiaire  ou  de  dépôt  pour  la  recette 
et  pour  l'emploi  de  fonds  de  diverses  origines,  qui  étaient  ap- 
pliqués aux  services; 

U^  Qu'enfin  elle  recueillait  les  produits  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  des  communes,  pour  les  livrer  à  des  affecta- 
tions spéciales. 

Le  rachat  de  la  dette  publique^  véritable  but  de  son  institu- 
tion, tenait  peu  de  place  dans  ses  opérations;  en  181 4,  elle 
n'avait  converti  en  rentes  qu'une  bien  faible  somme ,  et 
ces  rentes  furent  aliénées  par  Napoléon  ,  dans  les  Cent- 
Jours.  (Voyez  les  actes  des  8  et  16  mai,  24  juin  et  3  juillet 
1815.) 
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Son  traitement  est  également  fixé  par  le  chef  de  TLtat^  sur 
Favis  de  la  commission  de  surveillance.  11  reçoit  aujourd'hui 
12^000  francs  pour  son  traitement  proprement  dit,  y  compris 
une  indemnité  de  3,000  francs.  (  Ib. ,  ordonnance  du  22  mai 
lS18,art.  3^,  modifiée  par  une  décision  de  1822.)  —  Avant 
d'entrer  en  fonclion,  le  caissier  doit  verser  un  cautionnement 
de  100,000  fr.  en  numéraire.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  103; 
ordonnance  du  22  mai  1816 ,  art.  15.)  —  II  prête  serment  de- 
vant la  cour  des  comptes  ;  il  ne  doit  y  être  admis  qu'après  avoir 
justifié  du  versement  de  son  cautionnement.  (Ordonnance  du 
22  mai  1816,  art.  13.) 

Ce  caissier  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde  et  de  la  con- 
servation des  deniers  et  valeurs  déposés  entre  ses  mains.  Il 
acquitte  toutes  les  dépenses  et  solde  tous  les  effets  payables  à  la 
caisse,  mais  avec  les  pièces  en  règle  et  sur  mandat  du  directeur 
général.  Il  est  responsable  des  erreurs  et  des  déficits,  sauf  les 
cas  de  force  majeure,  (/fc.,  art.  17.)  —  Il  est  comptable, envers 
la  cour  des  comptes,  de  sa  gestion  personnelle.  (Ordonnance 
royale  du  12  mai  1825,  art.  3.) 

70  II  me  reste  à  vous  entretenir  de  la  commission  de  sur* 
veillcuice. 

Cette  commission  se  composait  de  six  membres  dont  :  un 
pair  de  France,  président,  —  deux  membres  de  la  Chambre 
des  députés,  —  un  président  de  la  Cour  des  comptes,  —  le 
gouverneur  de  la  Banque,  —  le  président  électif  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris. 

Leur  nomination  avait  lieu  par  le  Uoi,  sur  une  liste  de  trois 
candidats,  présentés  par  la  Chambre  des  pairs,  pour  le  pair, 
et  de  six  condidats  présentés  par  la  Chambre  des  députés , 
pour  les  deux  députés.  Les  nominations  étaient  faites  |)our 
trois  ans  ;  les  membres  sortants  étaient  rééligibles.  —  Les  dé- 
putés non  réélus  étaient  remplacés  avant  lexpiration  des  trois 
ans.  —  Le  président  de  la  cour  des  comptes  était  désigné  par 
le  lioi. 
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Par  une  loi  du  25  octobre  i8/i8,  cette  organisation  a  été 
modifiée  de  la  manière  suivante  : 

La  commission  de  surveillance  se  compose  :  de  trois  mem- 
bres de  TAssemblée  nationale,  élus  par  elle,  —  d'un  des  prési- 
dents de  la  cour  des  comptes,  désigné  par  cette  cour,  —  du 
gouverneur  ou  de  lun  des  sous-gouverneurs  de  la  Banque  de 
France,  désigné  par  le  conseil  de  la  Banque,  — du  président 
ou  de  lun  des  membres  de  la  chambre  de  commerce,  choisi 
par  cette  chambre,  —  de  deux  membres  du  conseil  d'État, 
nommés  par  le  gouvernement,  —  du  directeur  du  mouvement 
des  fonds  au  ministère  des  finances. 

La  commission  élit  son  président  dans  son  sein.  (Art.  2.) 

Les  nominations  continuent  d'être  faites  pour  3  ans;  et  les 

membres  sortants  continuent  d'être  rééligtbles.  (Art.  3.) 
Les  fonctions  de  la  commission    sont  gratuites.  (Loi  du 

28  avril  1816,  art.  99  ;  loi  du  25  octobre  1848,  art.  3.) 

8^  Quelques  mots  suffiront  pour  vous  exposer  les  attribu- 
tions de  cette  commission. 

Elle  entend,  tous  les  trois  mois,  le  compte  rendu  de  la  si- 
tuation de  l'établissement.  —  Ce  compte  est  publié.  Elle  véri- 
fie, quand  elle  le  juge  utile,  et  au  moins  une  fois  par  mois, 
l'état  des  caisses,  —  la  bonne  tenue  des  écritures,  et  tous  les 
détails  administratifs.  (/&.,  112.) 

La  commission  fait  passer,  au  directeur  général,  les  obser- 
vations qu  elle  juge  convenables.  Ces  observations  ne  sont  ce- 
pendant pas  obligatoires  pour  lui.  {Ib. ,  113.) 

Chaque  année,  le  président  de  la  commission,  en  qualité  de 
commissaire  du  gouvernement^  au  nom  de  la  commission  et  en 
présence  du  directeur  général,  fait  un  rapport,  à  rassemblée 
nationale,  sur  la  direction  morale  et  sur  la  situation  matérielle  de 
l'établissement. 

Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  peut  être  accompagné 
doivent  être  rendus  |)ublics.  (Art.  i\U.) 

II.  16 
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IV.  Je  tcnnincM-;ii,  luessioiirs,  par  qiiol(|iics  reniait]iies  sur 
lesquelles  j'appelle  toute  votre  alteniion. 

i^  dotation  de  la  caisse  d  amortisseuient  consiste  dans  une 
allo&ition  annuelle  de  fonds  et  dans  les  arrérages  des  rentes 
rachetées  par  elle  et  inscrites  à  son  nom  au  trésor  public.  La 
loi  du  28  avril  1816  a  placé,  delà  manière  la  plus  spéciale, 
la  caisse  d*amortissement  sous  la  surveillance  et  la  garantie  de 
l'autorité  législative.  C'est  une  institution  en  dehors  de  faction  du 
pouvoir  exécutif. 

Cette  même  loi  (la  loi  de  reconstitution  de  la  caisse)  a  dé- 
claré que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut 
être  porté  d'atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse.  (Art.  115.)  Et 
je  vous  ai  déjà  dit  qu'elle  rend  le  directeur  général  et  le  cais- 
sier personnellement  responsables  de  toute  atteinte  de  cette 
nature.  (Art.  102.) 

Toutefois,  les  rentes  rachetées  peuvent  être  annulées ,  par 
une  loi,  mais  par  une  loi  spéciale^  qui  détermine  alors  la  quotité 
des  rentes  à  annuler.  (/&. ,  art.  109,  et  loi  du  10  juin  1833, 
art.  3.)  L'annulation  des  rentes  raclielées  par  la  caisse  d  amor- 
tissement pouvant,  suivant  les  circonstances,  avoir  une  funeste 
influence  sur  le  crédit,  ladmission  précipitée  de  cette  mesure 
pouvant  détruire  les  plans  6nanciei*s  les  plus  sagement  con- 
çus, la  ^eule  pensée  qu'elle  pourrait  être  subitetnent  adoptée 
pouvant  être  une  cause  permanente  d^àltéralion  poUk*  le  crédit 
public,  on  a  crti  devoir  assurer  à  une  pareille  ttiesurë  la  liberté 
et  la  matuHté  des  délibérations  du  potivoir  législatif. 

—  Une  seule  indication  suffira  pour  vous  faire  âentir  l'im- 
poi*tance  des  opérations  de  la  caisse  d'amortissement  :  c'est  le 
résumé  de  ces  opérations  depuis  sa  reconstitution,  c'est-à-dit*e 
depuis  le  l"juin  1816  jusqu'au  1"  janvier  1857. 

Dans  cette  période,  la  caisse  a  reçu^  en  valeurs  disponibles, 
la  somme  de  1, 515, 070, 452  f.  79  c.;et  avec  cette  somme,  elle 
a  racheté  :69,U7,837f.derentes,nucapital  de  1,705,111,555 
fr.,  pour   les(|uelles  elle  n'a  dépensé  (|ue  1,328,958,080  fr. 
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20  cent.  Il  a  été  consolidé  6,17  5,901  fr.  de  renies,  et  il  restait 
à  cette  époque,  dans  la  caisse,  une  réserve  de  27,296,770  Fr. 
61  cent.,  représentée  par  des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  à 
3  pour  100. 

— Pour  terminer  les  institutions  qui  se  rattachent  aux  finan- 
c:e8  de  notre  pays,  j  ai  encore  à  vous  entretenir  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

§  IXi  Commission  de  surveillance  de  la  caisse  des  dépMs  et 

consignations, 

I.  L'État  peut  se  trouver  débiteur  de  sommes  déposées 
entre  ses  mains  par  des  particuliers  ou  des  établissements 
publics^  soit  à  titre  de  dépôt  et  de  consignation,  soit  à  titre  de 
cautionnement  pour  Texercice  de  certaines  fonctions  ou  pro- 
fessions. 

Dans  la  foule  des  contestations  portées  devant  les  tribu- 
naux, il  arrive  souvent  que  le  litige  a  pour  objet  des  sommes 
à  la  propriété  desquelles  diverses  personnes  prétendent.  En 
attendant  que  ce  droit  soit  constaté,  il  faut  mettre  cette  somme 
en  lieu  sûr. 

Ainsi,  un  débiteur  veut  se  libérer  envers  son  créancier,  qui 
refuse  de  recevoir  le  paiement  au  jour  fixé.  T^es  articles  1257 
et  suivants  du  Code  civil  lui  ouvrent  la  possibilité  de  se  libérer 
au  moyen  d'une  consignation. 

Ainsi,  Facquéreiir  d'une  propriété  grevée  de  privilèges  et 
d'hypothèques  peut,  pour  s  assurer  la  libre  jouissance  de  soo 
acquisition,  après  avoir  prévenu  les  créanciers  du  vendeur 
qu'il  est  prêt  à  payer,  consigner  le  prix  de  son  acquisition. 
(Gode  civil,  art.  2183  et  suivants.) 

Ainsi,  le  débiteur  d'un  billet,  lorsque  le  j>orteur  ne  se  pré- 
sente pas  à  l'échéance,  peut  se  libérer  en  consignant  le  mon* 
tant  du  billet.  (Loi  du  6  thermidor  an  m.) 

Ainsi  encore,  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  Ion  exige 
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des  cautions,  des  personnes  qui  n'ont  point  d'immeubles  à 
offrir  en  garantie  ne  devaient  pas  être  privées  des  avantages 
attachés  à  la  caution.  On  les  admet  à  en  jouir,  en  consignant 
une  somme  suffisante. 

D'un  autre  côté,  l'admiuistration,  pour  garantir  l'exécution 
de  certains  contrats  passés  avec  elle,  stipule  que,  jusqu'à  l'ac- 
complissement, il  sera  laissé  en  dépôt  une  somme  d'argent. 
L'administration  procède  ainsi  d'ordinaire  dans  la  concession 
des  grands  travaux  d'utilité  publique.  Pour  le  canal  des  Pyré- 
nées, par  exemple,  le  concessionnaire  a  dû  verser  trois  millions 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
concession.  (Loi  du  10  février  1852.)  Et  le  concessionnaire  du 
canal  de  la  Garonne  a  dû  verser  une  somme  de  deux  millions^ 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  loi  de  concession  du 
22  avril  1832. 

L'administration  se  trouve  encore  quelquefois  nantie  de 
voleurs  appartenant  à  des  militaires  décédés,  dont  les  héri- 
tiers lui  sont  inconnus,  et  il  lui  importe  d'être  débarrassée  du 
soin  de  conserver  ces  valeurs.  D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  tou- 
jours des  sommes  d'argent  ;  ce  sont  des  effets,  des  mandats, 
des  actions,  quelquefois  même  ce  sont  des  bijoux  d'or  et 
d'argent. 

Il  fallait  trouver,  pour  ces  consignations  et  dépôts,  sous  les 
yeux  des  magistrats  et  de  l'autorité  publique,  un  dépositaire 
toujours  prêt  à  recevoir,  et  sur  la  foi  duquel  on  pût  toujours 
compter.  Après  bien  des  essais,  on  s'est  décidé  à  créer,  sous 
le  titre  de  caisse  des  dépôts  et  consignations j  une  institution  ayan^ 
ce  but  tout  spécial.  Une  ordonnance  de  Charles  VI,  à  la  date 
du  12  novembre  138/i,  atteste  que  l'usage  des  consignations 
existait  à  cette  époque.  A  la  suitede  larévolutionde  1789,ilfut 
ordonné, par  la  loi  des  13-20  avril  1791,queles  consignations 
seraient  faites  aux  greffes  des  tribunaux  du  district,  sans 
frais.  La  loi  du  23jseptembre  1793  indiqua,  pour  lieu  de  con- 
signation, la  trésorerie  nationale  et  les  caisses  des  receveurs 
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de  districts.  La  loi  dti  28  nivôse  an  xui  ordonna  de  faire  les 
consignations  à  la  caisse  d'amortissement. 

II.  Je  vous  ai  dit  tout  à  Thenre  qu'en  1816  cette  caisse  fut 
rendue  à  sa  véritable  destination,  et  que  la  loi  du  28  avril  de 
cette  année  lui  défendit  de  recevoir  les  consignations.  C'est 
alors  que,  par  Tariicle  110  de  cette  même  loi,  il  fut  créé,  pour 
les  consignations  et  les  divers  services  y  désignés,  une  caisse 
spéciale,  sous  le  nom  de  caisse  des  dépots  et  consignations.  La  loi 
du  17  juillet  1819  la  maintenue  (Ij. 

Cette  caisse  dut  rester  complètement  distincte  de  la  caisse 
d'amortissement.  (i&.,  i&.)  Elle  est  cependant  confiée  à  la  même 
administration:  ainsi,  le  directeur  général,  le  directeur  géné- 
ral adjoint,  le  caissier,  la  commission  de  surveillance  dont  je 
viens  de  vous  faire  connaître  l'organisation  et  les  fonctions 
sont  institués /70z<r  ces  deux  caisses,  {Ib..  art.  111,  et  L.  25  oc- 
tobre 1848,  art  1*'.)  Mais,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale 
du  4  août  1833,  le  contrôle,  bien  que  placé  sous  la  direction  et 
la  responsabilité  du  directeur  général  adjoint, doit  être  distinct 
et  séparé  pour  chacune  de  ces  caisses. 

D  abord  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  fut  chargée  de 
recevoir  toutes  les  consignations  judiciaires,  et  des  disposi- 
tions ont  été  prises,  par  le  pouvoir  législatif  et  lu  puissance 
executive,  pour  lui  assurer  ce  privilège.  Elle  a,  en  outre,  été 
chargée  de  différents  services  :  par  exemple,  relativement  à  la 
Légion  d'honneur,  pour  ses  fonds  disponibles  ;  —  aux  canaux 
du  Midi,  d'Orléans  et  de  Loing,  dont  une  partie  des  actions 
appartient  à  l'État,  —  aux  fonds  de  retraite  des  administra- 
tions (loi du  28  avril  1816,  art.  110); — à  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue  (loi  du  17  avril  1816,  art.  81;  —  aux  successions 
des  militaires  et  a  quelques  autres  services  concernant  l'armée 
(loi  du  28  avril  1816,  art.  110);  —  aux  pensions  de  la  caisse 
de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile  (loi  du  !i9  juin  1835); 

(i)  V.  Ordonnance  du  2  juillet  i8i6,et  loidu  17  juUIet  1819,  art.  33. 


346  TITRE  V.   —  CONSEILS  ADMINISTRATIFS. 

—  aux  fonds  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  (loi  du 
31  mars  1837);  —  aux  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne 
des  instituteurs  communaux.  (Ordonnance  royale  du  1 3  février 
1838.) 

Elle  a  déplus  été  autorisée  à  recevoir  les  dépôts  volontaires. 
(Ordonnance  royale  du  3  juillet  1816.) 

Enfin,  le  montant  des  dautionnements,  dont  le  rembourse- 
ment n'a  pas  été  effectué  par  le  trésor  public,  faute  de  produc- 
tions ou  de  justifications  suffisantes,  dans  le  délai  d'un  un,  à 
compter  de  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire  ou  de  la  ré- 
ception des  fournitures  et  travaux,  peut  éire  versé  en  capital 
et  intérêts,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  con- 
servation des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement 
libère  définitivement  le  trésor  public. 

Pour  effectuer,  dans  les  départements,  les  recettes  et  les 
dépenses,  le  directeur  g^énéral  de  la  caisse  est  autorisé  à  se 
servir  de  l'intermédiaire  des  receveurs  généraux  des  finances. 
(Ordonnance  royale  du  22  mai  1816,  art.  27.)  L'indenmité 
accordée  à  ces  receveurs,  en  raison  du  service  dont  ils  peuvent 
être  chargés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  est 
réglée  par  le  ministre  des  finances,  de  concert  avec  la  commis- 
sion de  sui'\^eillance.  (/6.,  art.  31.) 

Les  receveurs  généraux  sont  comptables,  envers  la  caisse, 
des  recettes  et  dépenses  qui  leur  sont  confiées  par  elle,  (/fe., 
art.  28.) 

Le  caissier  rend,  pour  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
un  compte  spécial,  dans  les  mêmes  formes,  aux  mêmes  é|)o- 
ques,  et  suivant  les  mêmes  règles  que  son  compte  pour  la 
caisse  d  amortissement.  (Ordon.  royales  des  22  mai  1816  et 
12  mai  1825.;  Ce  compte  est  soumis  au  jugement  de  la  cour 
des  comptes. 

—  Pour  vous  donner  une  idée  des  opérations  de  lu  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  il  me  suffira  de  vous  dire  que  les 
sommes  qui  ont  été  versées  à  cette  caisse,  concernant  les 


ADMINISTHÀTION  CKMTRALB.     -    FINANCES.  247 

divers  services  dont  elle  c^t  chargée,  se  sont  élevées,  pendant 
le  cours  de  Tannée  1841,  à  168,196,719  fr.,  et  c|ue  les  rem- 
boursements auxquels  cette  caisse  a  eu  à  pourvoir,  pendant 
la  même  annce^  ont  été  de  109,055,353  fr. 

Pour  les  seules  consignations  judiciaires  et  administratives, 
elle  a  eu  à  établir  plus  de  quarante  mille  comptes  particuliers. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  fait  des  bénéfices; 
ils  proviennent  de  la  différence  de  l'intérêt  qu  elle  paie  avec 
celui  quelle  obtient  des  fonds  qui  sont  entre  ses  mains.  On 
les  estime  annuellement  à  un  million  au  moins.  Depuis  le 
budget  de  1835,  ces  bénéfices  sont,  par  chaque  exercice, 
versés  au  trésor  public. 

fil.  Je  n'ai  plus  que  quelques  observations  à  résumer  sur  les 
deux  établissements  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Vous  retiendrez  bien  que  la  caisse  d'amortisseiitent  et  celle 
des  dé|)èts  et  consignations  sont  les  seules  institutions  natio- 
nales qui  ne  soient  pas  sous lautorité  d'un  ministre; 

Qu'elles  sont  placées,  par  la  loi  même  de  leur  institution,  de 
la  manière  la  plus  spéciale,  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
législative  ; 

Et  que  l'autoiûté  législative  elle-même  exerce  sa  surveil- 
lance sur  ces  établissements ,  par  une  commission  dont  la 
moitié  des  mefnbres  est  une  émanation  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

J'ajoute,  en  terminant,  que  la  caisse  (Tamorlissemeni  est  un 
établissement  financier,  en  ce  sens  qu'elle  est  un  moyen  d'é- 
tablir et  de  maintenir  le  crédit  public  ;  mais  que  la  caisse  des 
depois  et  consignations  n  a  point  été  établie  comme  moyen  de 
finances;  une  pensée  bien  plus  haute  a  présidé  à  sa  création. 
C'est  une  institution  conservatrice  et  protectrice  de  la  pro- 
pi^iété  privée  et  des  deniers  de  famille,  consignés  par  autorité 
de  justice,  soumis  au  droit  commun  et  à  la  juridiction  des 
Iribupaux  ordinaires. 
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,  SECTION  SEFriÈME. 

Ministère  des  affaires  étran{^ères. 

I.  Le  département  des  affaires  étrangères  n'a,  près  de  lui, 
qu'une  seule  institution  ou  assemblée  consultative,  destinée  à 
seconder  l'action  du  ministre  qui  est  ù  sa  tète.  La  nature  des 
affaires  dont  le  soin  lui  est  remis,  et,  par-dessus  tout  peut- 
être,  le  secret  avec  lequel  il  est  nécessaire  qu  elles  soient 
conduites,  motivent  et  justifient  l'absence  presque  totale  de 
cette  nature  d'institution. 

En  dehors  du  seul  cas  que  je  vais  citer^  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  n'appelle  le  secours  de  commissions  que  par 
suite  de  conventions  politiques,  et  spécialement,  presque  ex* 
clusivement,  pour  la  liquidation  des  indemnités  dues  à  nos  na- 
tionaux. Mais  les  commissions  créées  dans  ces  circonstances 
n'ont  aucun  caractère  de  permanence  ;  elles  sont  essentielle- 
ment temporaires,  et  uedurent  qu'autant  que  l'exigent  la  nature 
et  l'étendue  de  l'opération  administrative  qui  leur  est  confiée. 
Je  me  bornerai  à  vous  en  citer  un  seul  exemple,  qui  vous 
donnera  la  clef  de  tous  les  autres. 

Par  une  convention  conclue  entre  la  France  et  le  Mexique, 
le  9  mars  1839,  celui-ci  s'était  engagé  à  nous  payer  une  cer- 
taine somme,  destinée  à  indemniser  les  Français  des  pertes 
qu'ils  avaient  éprouvées  dans  ce  pays,  par  suite  de  nos  démêlés 
avec  cette  république. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  30  novembre  1839,  a 
d'abord  prescrit  (|ue  les  sommes  [)ayées  par  le  Mexique,  en 
exécution  de  cette  convention,  seraient  versées,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  arrivée  en  France,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  que  je  vous  ai  fait  connaître  dans  notre  dernière 
séance.  (Art.  l"*'.)  Elle  a  ensuite  formé,  près  du  ministre  secré- 
taire d'Ltat  au  département  des  affaires  étrangères,  une  com- 
mission spéciale  gratuite,  pour  examiner  et  liquider  toutes  les 
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réclamations  d'indemnité  fondées  sur  ia  convention  du  9  mars. 
(  Art.  2.)  Elle  lui  a  donné  le  pouvoir  de  recevoir  les  ré- 
clamations qui  n'auraient  pas  été  formées  soit  auprès  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  soit  auprès  de  la  légation  fran- 
çaise à  Mexico.  (Art.  3.)  Elle  a  tracé  les  délais  dans  lesquels 
les  intéressés  seraient  tenus  de  déposer  ces  réclamations  et 
d'y  joindre  les  pièces  justificatives.  (Art.  3.)  Elle  a  prescrit 
Tordre  dans  lequel  la  commission^  statuerait  sur  ces  réclama- 
tions; elle  a  établi  la  nécessité  de  notifier  ses  décisions  aux 
réclamants.  (Art.  4.) 

Elle  a,  en  même  temps,  établi  une  commission  de  révision^ 
devant  laquelle  ces  réclamants  ont  été  admis  à  se  pourvoir 
contre  les  décisions  de  la  commission  de  liquidation  qui  au- 
raient rejeté  leurs  réclamations,  ou  réduit  leurs  indemnités. 
(Art.  5.) 

Les  arrêtés  de  la  commission  de  révision  ont  été,  à  l'avance, 
déclarés  définitifs,  et  ne  pouvoir  donner  lieu  à  aucun  recours 
nltérieur.  (Art.  6.) 

Une  nouvelle  ordonnance  royale,  du  26  juin  18/i2,  a  dé- 
claré dissoutes  les  deux  commissions  de  liquidation  et  de  ré- 
vision; elle  a  réuni  leurs  archives  à  celles  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  pris  d'ailleurs  des  mesures  pour  l'exé- 
cution des  décisions  de  ces  deux  commissions.  (Art.  1  et  2.) 

L'opération  administrative  était  alors  terminée. 

—  Sans  doute,  messieurs,  il  faut  remarquer  que  ces  com- 
missions (et  j'en  pourrais  citer  plusieurs  autres,  de  même 
nature)  ont  été  instituées  plutôt  comme  des  espèces  de  tribu- 
naux, dans  la  sphère  administrative,  que  comme  des  autorités 
purement  consultatives,  puisque  l'ordonnance  d'institution 
avait  établi  un  recours  de  l'une  à  l'autre,  et  n'avait  réservé  à 
aucune  autorité  supérieure  le  droit  d'improu ver  et  d'approuver 
les  décisions  émanées  de  la  commission  de  révision.  Mais  cet 
exemple  ne  vous  montre  pas  moins  le  caractère  purement  tem- 
poraire des  commissions  qui  assistent  parfois  ou  suppléent  le 
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ministre  des  affaires  étran{;ères,  dans  raccomplissemenl  ite 
ses  hautes  fonctions. 

Voici  maintenant  la  seule  commission  permanente  existant 
dans  le  sein  de  ce  ministère. 

Comité  du  contentieux  des  affaires  étrangères, 

\\,  Il  se  présente  des]affaires  contentieuses  qui  doivent  être 
j^g6^^^^P^^3  )^^  dispositions  deatraitéS)  d^s  conventions  di- 
plomatiques, ou  conformément  à  des  usages  réciproquement 
convepus  entre  ]a  France  et  d'autres  États.  Elles  sont  portées 
devant  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  seul,  et  sous 
^9  responsabilité,  a  qualité  pour  interpréter  des  actes  diplo^ 
(i^tltiqiies  où  la  France  a  été  partie. 

La  quantité  et  l'importance  des  affaires  de  ce  genre  se  sont 
befiiiCQup  apcrues  depuis  la  cx)nclusion  de  la  pmix  générale, 
en  1815,  t$int  à  cause  dps  différentes  conventions  particulières 
qui  Tout  suivie,  et  dont  l'application  donnait  lieu  n  de  fré- 
quentes contestations,  que  par  Teffet  du  rétablissement  des 
relations  commerciales,  notamment  aveo  les  anciennes  pos* 
fie^siop^  espagnol^^  et  portugaises  formant  aujourdliui  des 
États  indépendante  dont  les  lois  et  les  gouvernements  ont  été 
longtemps  à  prendre  de  la  fixité. 

Cependant,  dans  les  diverses  organisations  de  Tadministra- 
tion  centrol^  du  niinistère  des  affaires  étrangères,  ou  n'avait 
ppu^-étre  pas  donné  assez  d'atteniion  à  cette  partie  du  service. 

(les  affaires  contentieuses  étaient  simultanément  traitées 
diins  l^deux  directions /WiVii^ue  ei  commerciale.  Aucune  règle 
fixe  n'était  tracée  pour  la  distribution  entre  elles  de  ces  affiii- 
rcs;  il  arrivait  même  quelquefois  quelles  étaient  renvoyées  au 
bureau  des  cliancelleries^  attaché  ù  la  direction  des  archiver. 

Les  conventions  de  1815, et  postérieurement  celle  de  1818, 
4vaicni  nécessité  la  création,  auprès  du  ministère  des  affaires 
étniog^r^i  d'une  çomniis^ion  spécialepient  chargée  de  l'exé- 
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ciitioii  (le  ces  conventions  ;  et  les  ministres  qui  s'étaient  suc- 
cédé à  ce  département  lui  avaient  peu  à  peu  attribué  la 
connaissance  de  plusieurs  affaires  importantes,  analogues  à 
celles  pour  lesquelles  elle  avait  été  instituée,  et  I  avaient  sou- 
vent  consultée  sur  les  questions  contentieuses  qui  présentaient 
quelque  gravité.  Mais  ce  recours  à  la  commission  était  pure- 
ment facultatif;  on  s'en  était  souvent  dispensé,  et  la  mention 
de  son  avis  dans  les  décisions  ministérielles  n'était  point  une 
règle  constante. 

Plusieurs  inconvénients  assez  graves  résultaient  de  cet  état 
de  choses. 

Des  questions  parfaitement  analogues  pouvaient  être  envi- 
sagées d'une  manière  différente,  .-elon  le  point  de  vue  sous 
lequel  elles  étaient  envisagées  par  les  directions  auxquelles 
elles  étaient  remises,  et  le  ministre  était  ainsi  exposé  à  rendre 
des  décisions  contradictoires. 

Enfin,  ces  affaires  étant  souvent  très  compliquées,  le  direc- 
teur des  affaires  politiques,  qui  en  recevait  la  plus  grande 
partie,  était  oblige  de  leur  sacrifier  un  temps  (|ue  réclamaient 
les  travaux  les  plus  importants. 

Il  était  d'autant  plus  nécessaire  d'y  pourvoir  que,  d'après 
l'esprit  et  les  formes  de  noire  gouvernement,  tous  les  intérêts 
légitimes  des  citoyens  devant  être  également  protégés  et  ga- 
rantis, la  responsabilité  du  ministre  pouvait  être  compromise, 
s'il  négligeait  d'assurer  le  prompt  et  judicieux  examen  des 
affaires  particulières  (|ui  concernaient  son  département. 

Cest d'après  ces  considérations,  qu'en  1835^  ftf.  deBrpgliiç, 
ministre  des  affaires  étrangères ,  proposa  au  roi  de  créer  im 
comité  consultatif  du  contentieux  pour  ce  département.  Cette 
proposition  fut  adoptée,  et,  en  conséquence,  un  arrêté  de  ce 
mipistre,  û  la  date  du  21  avrd  1835,  établit  cette  instittitipn 
et  fut  revêtu  de  l'approbation  royale. 

Les  fo^tioQS  de  çp  CQjDité  i^uRt  gratuijles.  (Art.  30 
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-  Il  est  composé  de  5  membres,  nommés  par  le  chef  de  TÉtat. 

(ib.) 

Le  chef  du  bureau  du  contentieux  du  ministère  (1)  y  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire.  (//\) 

Ce  comité  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses  soumises  à  la  décision  du  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  (/i.) 

A  cette  cdmrùission  se  bornent  les  institutions  consultatives 
permanentes  dans  le  sein  de  ce  ministère. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  ministère  de  la  guerre,  qui 
compte  en  assez  grand  nombre  des  institutions  semblables  h 
celles  qui  font,  en  ce  moment,  l'objet  de  nos  recherches  et  de 
nos  études;  c'est  ce  que  je  vais  vous  montrer. 

SECTION  HUITIÈME. 

Ministère  de  la  guerre. 

I.  Ce  ministère,  en  effet,  est  secondé  par  sept  comités, 
conseils  ou  commissions,  sous  les  dénominations  suivantes  : 

Un  comité  de  l'infanterie, 

Un  comité  de  la  cavalerie. 

Un  comité  de  l'arlillerie, 

Un  comité  du  génie  et  des  fortifications. 

Un  comité  de  Tctat-major, 

Un  conseil  de  santé  des  armées. 

Une  commission  mixte  des  travaux  publics. 

Je  vais  reprendre  successivement  chacune  de  ces  institu- 
tions consultatives,  et  vous  expliquer,  autant  qu'il  me  paraîtra 
nécessaire,  leur  origine,  leur  but,  leur  organisation  et  leurs 
attributions  spéciales. 

Toutefois,  je  crois  utile  de  faire  précéder  ces  explications 
de  quelques  réflexions  sur  l'ensemble  des  comités  qui  assistent 

(i)  Ce  bureau  a  été  rréi>,  pnr  le  même  arrêté,  dans  le  sein  du  ministère. 
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aujourd'hui  le  chef  général  des  services  doni  se  compose  Tad- 
ministratiou  de  la  guerre. 

II.  S*il  est  une  institution  nationale  qu'il  soit  désirable  de 
sousu^aire  aux  efFets  de  rinstabilité  ministérielle,  c  est  assuré- 
ment larmée,  c  est-à-dire  sa  législation,  son  organisation,  son 
administration  et  les  règles  de  son  service.  Elle  est,  en  effet,  le 
rempart  vivant  qui  protège  notre  sécurité,  notre  indépendance 
extérieure  ;  elle  est  quelquefois  le  gage  de  Tordre  intérieur  : 
de  là,  la  nécessité  d*un  conseil  permanent  qui  prépare  et  coor- 
donne les  divers  éléments  de  la  constitution  militaire,  qui  en 
assure  le  maintien,  et  (|ui,  après  avoir  mûrement  pesé  les 
avantages  et  les  inconvénients,  indique,  au  besoin,  les  modi- 
fications devenues  nécessaires. 

Cette  nécessité  a  existé  de  tout  temps,  et  s'est  manifestée 
chez  nous,  bien  avant  1789.  Déjà,  sous  Louis  XIV,  on  avait 
senti  la  gravité  des  inconvénients  attachés  au  pouvoir  qu'avait 
chaque  ministre  de  la  guerre  de  constituer,  organiser,  régle- 
menter l'armée,  selon  son  système  particulier,  ses  vues  du 
moment ,  quelquefois  même  pour  une  vaine  satisfaction 
d'amour-propre.  Ce  sentiment  était  allé  si  loin,  qu'à  la  mort  de 
ce  monarque,  les  affaires  de  la  guerre  furent  divisées  entre 
plusieurs  conseils  spéciaux  ;  celui  qui  retint  le  nom  de  la  guerre 
fut  composé  de  sept  lieutenants  généraux  et  de  deux  maîtres 
des  requêtes,  dont  le  maréchal  de  Yillars  eut  la  présidence. 
On  se  laissa  alors  emporter  au  delà  des  limites  d'une  sage 
réforme;  on  confondit  les  attributions  législatives  avec  le 
pouvoir  exécutif.  Cîonsulter  ce  conseil  sur  des  matières  légis- 
latives ou  réglementaires,  cela  se  pouvait  avec  avantage; 
lui  confier  une  portion  du  pouvoir  actif,  c'était  enlever  à  l'ad- 
ministration son  véritable  caractère.  Pour  ces  causes,  il  dura 

peu. 

Depuis,  on  a  essayé  divers  moyens  de  donner  quelque  sta- 
bilité aux  institutions  militaires;  on  a  surtout  réclamé  un 
conseil  permanent  d'organisation.   C'est  pour  satisfaire  à  ce 
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vœu,  qui  avait  été  exprimé  par  les  meilleurs  écrivains  mili- 
taires, et  j usque  par  rassemblée  des  notnMes  de  i  7  87 ,  qu  enfin, 
en  1788,  un  conseil  de  la  guen^  fut  créé.  L'ordonnance  d'insti- 
tution exposait,  avec  raison,  k  qu'il  n'y  a  qu'un  conseil  con- 
vstitué  d'une  manière  permanente  qui  puisse  créer  un  plan, 
n  foire  de  bous  règlements,  et  surtout  en  maintenir  lexécutlon  ; 
»  mettre  dé  la  suite  dans  tous  les  pixijets,  de  Téconomie  dans 
«les  dépenses I  de  loixlre  dans  la  comptabilité;  empêcher  la 
n  fluctuation  cantiuuelie  des  principes,  opposet*  une  digue  aux 
»  prétentions,  aux  demandes  de  la  faveur;  et  enfin  donner  une 
n  base  et  uùe  consistance  à  l'administration  du  département 
)i  de  la  guerre.  » 

Entraîné  par  le  cours  rapide  de  la  révolution  de  1789,  mais 
continué,  en  quelque  sorte^  par  le  comité  militaire  de  l'Assem- 
blée constituante,  ce  conseil  se  prolongea  encore,  bien  que 
partiellement,  dans  les  comités  spéciaux  de  ïartillene  et  de 
génie,  A  rétablissement  du  conseil  d'État,  Napoléon  y  recueillit, 
dtos  débris  de  Tirtstitution,  tout  ce  qu'il  jugea  compatible  avec 
les  exigences  qui  tenaient  au  caractère  de  son  pouvoir  et  à  sa 
position  en  Euro|)e. 

Enfin,  un  conseil  supérieur  de  la  guerre^  appelé  par  les  vœux 
de  beaucoup  de  militaires  distingués  et  par  les  observations 
des  commissions  du  budget,  fut  créé  en  1828  «  mais  anéanti 
avant  1850. 

Depuis  lors,  ont  été  créés  ou  réorganisés  des  comités  consul- 
taiifs  |)our  chacune  des  armes  et  polir  Tétat-major  lui-même. 
Ces  comités  isolés  peuvent  même  être  réunis  pour  former  un 
vaste  conseil  de  la  guerre^  appelé  à  délibérer  sur  toutes  les 
questions  générales. 

Quoique  ce  ne  soit  pas  là  le  conseil  supériew*  tant  souhaité, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'existence  de  chacun  de  ces 
comités  perpétue  l'esprit  des  institutions;  que  le  changement 
d'un  ministre  ne  remet  plus  tout  en  question  :  législation,  or- 
ganisaiion,  service;  —  que,  quels  que  soient  les  projets  et  les 
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vues  lie  ceux  qui  aiTivent  à  la  direction  îles  aflîiiiSed,  raiiuée 
n'est  plus  prise  ctinime  matière  expérimentale;  —  Fadminis* 
traiioii  (le  la  guerre  n'est  plus  un  terrain  d'essai^  et  pour  ainsi 
diÉ*e  nu  passage  à  la  foule  de  |)ix)jcts  successifs  qu'enfantent 
l'esprit  de  système,  Tenihousiasme  exagéré  des  innovations^ 
parfois  même  la  passion  de  se  distinguer. 

Des  comités  ne  passent  pas  subitement^  et  sans  d&s  motifs 
graves,  d'un  ordre  d'idées  à  un  autre;  leur  marche  est  lente^ 
mais  sûre;  et  c'est  par  eux  que  s'opèrent  des  transitions  réflé- 
chies, coordonnées,  durables^  du  mal  au  bien  et  du  bien  au 
mieux,  sans  mouvements  brusques  et  profonds,  qui  sont  aussi 
coùt&ux  que  dangereux  (1). 

Ces  réflexions  générales  entendues,  jetons  un  coup  dœil  stir 
ces  comités. 

§  I".  Comités  de  l  infanterie  et  de  la  cavalerie. 

I.  Il  existe  uti  comité  consultatif  distinct  pour  chacune  des 
armes  deTinFanterie  et  de  la  cavalerie.  (Ordonnalice  au  il  dé- 
cembre 1840,  art.  1*'.)  Mais  l'organisation  et  les  attributions 
de  chacun  de  ces  comités  étant  a  peu  près  identiques,  je  les 
réunis  dans  la  même  exposition. 

Lé  comité  de  l'infanterie  est  compose  de  7  généraux  de  divi- 
sion d'infanterie,  et  d'unihtendant  militaire,  (/t.,  S.) 

Celui  de  la  cavalerie  est  composé  de  7  généraux  de  division, 
dont  deux  doivent  aVoir  exetcé  les  fonctions  d'inspecteur 
général  de  gendarmerie,  et  d'un  intendant  militaire.  (/&.,  ib.) 

t^es  membres  de  chaque  comité  peuvent  être  renoiivelés 
tous  les  deux  ans,  en  partie  ou  en  totalité,  (/é.,  art.  h.) 

Un  oflîcier  supérieiir,  appartenant  aii  coi-ps  d'état-tliajbk'i 
est  attaché  à  chacun  des  comités  de  l'infanterie  et  de  la  éâVâ- 
lerie,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  secrétaire,  sans  voix 
délibérutive  ni  consultative,  (/i.,  art.  6.) 

(i)  V.  Spectateur  mitkairey  83*  lÎTraison. 
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La  dprée  des  sessions  des  comités  de  Tinfanterie  et  de  la  ca- 
valerie est  fixée  à  six  mois, du  l"janvierau  i"  juillet.  Pendant 
les  autres  mois  de  Tannée,  ces  comités  ne  peuvent  se  réunir 
qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial  du  ministre  de  la  guerre,  (/fr., 
art.  10.) 

Ces  deux  comités  peuvent  être  appelés,  sur  Tordre  du  mi- 
nistre, àdélibérer  ensemble  sur  des  objets  d'un  intérêt  commun 
aux  deux  armes.  (/&.,  art.  3.) 

II.  Ces  deux  comités  examinent  et  discutent,  chacun  en  ce 
qui  concerne  Tarme  qu'il  représente,  et  d'après  les  renvois 
ordonnés  par  le  ministre  de  la  guerre,  toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  constitution,  l'organisation,  le  service,  la  disci- 
pline, l'instruction,  Thabillement,  l'armement,  le  régime,  et 
l'administration  intérieure  des  corps. 

Ils  ont  encore,  dans  leurs  attributions,  l'examen  et  le  résumé 
des  rapports  des  inspecteurs  généraux  sur  ces  diverses  parties 
du  service,  et  l'établissement,  d  après  les  propositions  faites 
par  ces  mêmes  inspecteurs,  du  tableau  d'avancement  au  choix, 
tant  pour  les  grades  d'officier  supérieur  dans  Tin(anierie,  la 
cavalerie  et  la  gendarmerie,  que  pour  celui  de  capitaine  dans 
cette  dernière  arme. 

Ils  donnent  un  avis  motivé  sur  chacune  des  affaires  ainsi 
déférées  à  leur  examen.  (76.,  art.  2.) 

§  II.  Comité  de  f artillerie. 

l.he comité  de  t artillerie  est  composé  de  neuf  membres, 
choisis  parmi  les  généraux  de  division  et  les  généraux  de  bri- 
gade en  activité.  (Ordon.  royale  du  19  août  1836,  art.  9.)  Un 
officier  supérieur  de  l'arme  de  l'artillerie  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  du  comité.  (76.,  art.  9.)  Il  n'a  pas  voix  délibéra- 
tive.  (7è.,  art.  11.) 

II.  Attributions,  —  Le  comité  d*artillerie  donne  son  avis  : 
!«  Sur  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  personnel 
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et  du  matériel  de  rartillerie  et  au  service  de  ce  corps,  tant  en 
paix  qu'en  guerre; 

2°  Sur  les  moyens  de  coordonner  les  règlements  spéciaux 
du  service  et  de  l'administration  de  lartillerie,  avec  les  règle- 
ments qui  interviennent  pour  les  autres  armes; 

5"*  Sur  les  plans,  projets,  marchés,  traités;  sur  les  travaux 
ou  commandes  à  ordonner  dans  les  arsenaux,  forges,  fonde- 
ries, manufactures  d'armes  et  poudreries,  ainsi  que  sur  toutes 
les  découvertes  et  inventions  dont  lobjet  aurait  rapport  A 
Tarme,  et  pour  lesquelles  le  comité  fait  faire  les  épreuves  ou 
essais  nécessaires. 

6^  Il  donne  son  avis  sur  les  fonds  à  demander  annuellement 
pour  toutes  les  branches  du  service  de  Tartillerie,  et  sur  la 
répartition  détaillée  à  en  faire  dans  les  places  de  guerre  et  dans 
tous  les  arsenaux  et  établissements  quelconques  du  corps 
d'artillerie; 

5°  Sur  le  régime  et  Tinstruction  de  Técole  d'application  et 
des  écoles  régimentaires,  et  sur  les  moyens' de  perfectionner 
les  différentes  parties  du  service  de  l'arme  ; 

6°  Sur  les  inspections  générales  à  faire  des  troupes,  arse- 
naux, établissements  de  l'artillerie;  sur  les  instructions  à 
donner  aux  inspecteurs  qui  en  sont  chargés,  sur  les  résultats 
du  travail  de  ces  mêmes  inspecteurs,  dont  il  doit  être  présenté 
au  ministre  un  précis,  avec  toutes  les  observations  (pji  inté- 
ressent le  service,  (/t.,  ib.) 

7^  Il  donne  son  avis  sur  la  répartition  nominative  des  of£i* 
ciers  d'artillerie  de  toui  grade  et  des  gardes  et  employés  d'ar- 
tillerie, dans  les  places,  arsenaux  et  établissements,  et  dans  les 
troupes  delarme,  tant  en  paix  qu'en  guerre; 

8*  Sur  les  remplacements  à  opérer  et  l'avancement  à  accor- 
der dans  le  corps  de  l'artillerie,  au  moyen  des  listes  prescritefi 
par  l'article  162  de  l'ordonnance  du  2  août  1819.  (76.,  art.  3.) 

—  Les  avis  du  comité  d'artillerie  résultant  de  ses  délibéra- 
lions  sont  inscrits  sur  un  registre  et  signés  de  tous  les  membres 
II.  17 
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qui  ont  pris  part  à  la  discussion.  Chacun  est  libre  d'y  joindre 
les  motifs  de  son  opinion  personnelle,  dans  le  cas  où  elle  n'est 
pas  conforme  à  celle  de  la  majorité.  (7^.,  art.  U.) 

Les  avis  du  comité  d'artillerie,  extraits  de  ses  registres  ei 
signés  du  président,  sont  remis  au  ministre  de  la  guerre  pur 
ua  rapporteur  amovible ,  désigné  par  lui,  parmi  les  généraux 
de  division,  sans  exclusion  du  président.  (76.,  art.  5.) 

Les  décisions  prises  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  avis 
du  comité  d'artillerie,  sont  portées  à  sa  connaissance  par  le 
président,  à  qui  le  sommaire  en  doit  être  adressé,  et  qui  les 
fait  relater  sur  le  registre,  en  marge  des  délibérations  qui  y  ont 
donné  lieu.  (76.,  art.  6.) 

—  Le  comité  d'artillerie  peut  correspondre,  par  rinteriné- 
diaire  de  son  président,  avec  les  officiers  de  larme,  mais  sans 
leur  donner  aucun  ordre,  et  seulement  pour  obtenir  d'eux  les 
renseignements  dont  il  a  besoin,  relativement  aux  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  délibérer.  (76.,  art.  7.) 

Le  président  peut  appeler,  aux  séances  du  comité,  les  direc- 
teurs des  services  spéciaux  des  forges,  fonderies,  manuiactures 
d'armes,  poudreries,  arsenaux,  soit  pour  assister  aux  discus- 
sions et  donner  les  renseignements  nécessaires  sur  les  services 
dont  ils  sont  chargés,  soit  pour  faire  partie  de  commissions 
particulières,  émanées  du  comité.  (/&.,  ib,) 

—  Le  musée  d  artillerie,  le  d^pôt  des  archives,  la  biblio- 
thèque et  Tatelier  de  précision  sont  sous  la  direction  et  la 
surveillance  immédiate  du  comité  d  artillerie  (1).  {Ib,,  art.  8.) 

§111.  Comité  du  génie  et  des  fortifications, 

1.  Créé  en  1776,  le  31  décembre,  sous  la  dénomination  de 
conseil  des  fortifications^  appelé  comité  des  Jbnifications  par  la  loi 

(i)  Voir,  sur  ce  coinilé,  les  arrêtés  du  directoire  exécutif  du  a3  brumaire 
an  ▼,  des  consuls  du  a 3  thermidor  an  vin,  le  décret  du  3  juin  i8i  i,  les  union- 
Bancal  df^  33  Sf*ptfml>re  i8i5  et  3i  mars  iSao,  les  ordonnances  et  dérisions 
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du  10  juillet  1791,  puis  comité  du  génie  par  Tarrélé  du  direc- 
toire du  23  thermidor  an  vlii  et  par  plusieurs  autres  actes,  le 
conseil  dont  j'ai  à  vous  entretenir  est  enfin  aujourd'hui  connu 
sous  le  seul  nom  de  comité  des  fortifications. 

Le  comité  des  Jortijications  est  cotnposé  de  tieuFmechbres, 
choisis  parmi  les  généraux  de  division  et  les  généraux  de  bri- 
gade du  service  du  génie  en  activité.  (Ordonnance  du  19  août 
1836,  art.  10.)  —  Un  officier  supérieur  de  Tarme  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire,  (/i.,  art.  10,  §  ii.  —  Il  n'a  pds  ifoift 
délibérative.  {Ib.,  art.  11.) 

JI.  Attributions,  —  Ses  attributions  soht  déterminées  par 
une  ordonnance  du  27  août  1830;  elles  sont  les  mêmes  que 
celles  établies,  pour  le  comité  d'artillerie,  par  une  autre  or- 
donnance de  la  même  date;  il  n'existe  entre  elles  de  diffé- 
rences que  celles  qui  tiennent  à  la  différence  mémff  des  ser- 
vices. Ainsi  : 

1*  Par  le  §  m  de  l'article  3,  le  comité  des  fortifications  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets  généraux  et  pai^ticù- 
liers  des  travaux  relatifs  aux  fortifications  de  la  France  et  aux 
bâtiments  militaires  qui  sont  affectés  au  service  des  troupes. 

2*"  Ses  avis  s^étendent,  non  pas  seulement  aux  fortifications 
de  la  métropole,  mais  encore  à  celles  des  colonies  {tb,^  art.  3, 
§§  3  et  7):  et  le  comité  prend,  par  l'intermédiaire  de  son 
président,  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  ces  dernières  fortifications,  (/è.,  art.  Ô.) 

3^  Le  dépôt  des  archives  des  fortifications  et  la  galerie  des 
pians-reliefs  sont  sous  la  direction  et  la  surveillance  immé- 
diate du  comité,  (/t.,  art.  5.) 

Il*  Les  avis  émis  par  le  comité  ne  doivent  pas  être  commu- 
niqués aux  personnes  étrangères  au  service  du  génie  (i)< 
(Décision  ministérielle  du  11  mars  1833.) 

royales  des  i3  février  1823,  26  mars  i8aa,  27  janvier  1828,  27  janvier  i83oel 
28  octobre  i834« 

(1)  Sur  ce  comité,  voir  Tordoiinance  da  roi  du  3i   décetaliré  1776,  la  M 
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§  IV.  Comité  délat-major. 

1.  Le  comité  consultatif  (T état' niaj or  est  une  institution  toute 
moderne.  Il  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  trois  généraux  de 
division  et  un  général  de  brigade  employés  à  un  titre  quel- 
conque ;  —  le  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre;  —  le 
général  commandant  Técole  d'application  d'état-major;  — 
le  général  commandant  Técole  spéciale  militaire.  (Ordon* 
nancedu  ISjuin  18 /il,  art.  1".) 

Les  membres  du  comité,  autres  que  le  directeur  général  du 
dépôt  de  la  guerre  et  les  deux  commandants  d'école  (qui  en 
sont  membres-nés),  sont  nommés  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre.  Ils  peuvent 
être  renouvelés  tous  les  ans,  en  tout  ou  en  partie.  Un  officier 
supérieur,  employé  au  dépôt  de  la  guerre,  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  permanent,  sans  voix  délibéra tive  ni  con- 
sultative, (/t.,  ii.) 

La  durée  de  la  session  du  comité  consultatif  d'état-major 
est  fixée  à  six  mois,  du  1"  octobre  de  chaque  année  au  1"  avril 
de  Tannée  suivante.  Pendant  les  autres  mois  de  Tannée, 
le  comité  ne  peut  se  réunir  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial  du 
ministre  de  la  guerre,  (/t.,  art.  2.) 

il.  Attributions,  —  Le  comité  d'état-major  examine  et  dis- 
cute, d'après  les  renvois  ordonnés  par  le  mmistre,  toutes  les 
questions  qui  intéressent  la  constitution,  l'organisation,  le 
service,  la  discipline,   Tinsiruction   et  l'uniforme  du  corps 

du  10  juillet  17919  le  rèçlemeiil  du  i{  janvier  1792,  la  loi  du  10  septembre 
1799,  celU  du  14  ventôse  an  lu,  Tarrété  du  directoire  exécutif  du  iS  brumnire 
nn  V,  deux  autres  arrêtes  des  27  brumaire  an  vi  et  a3  thermidor  an  viii,  le 
décret  impérial  du  3o  octobre  1809,  les  ordonnances  royales  des  la  mai  1814^ 
6  mar:ict  2%  septembre  i8i5,  le  règlement  du  16  mars  1816.  les  ordonnances 
royales  des  17  décembre  1817  et  3i  mars  1820,  le  rè{;lement  du  1 5  juillet 
x8ao,  Tordonnance  du  i3  février  1822,  le  reniement  du  26  mars  1822,  les 
d^isions  royales  des  i5  février  i8a8  et  27  janvier  i83o. 
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crétat-major  des  places;  — il  donne  un  avis  moiivé  sur  cha- 
cune des  affaires  ainsi  déférëes  à  son  examen,  (/ft.,  art.  3.) 

Le  comité  a  la  direction  des  études,  tant  des  élèves  que  des 
officiers  du  corps  d*état-major.  Il  rédige  et  propose,  au  minis- 
tre, les  cours  et  le  régime  de  Técole  d  application,  ainsi  que 
les  programmes  d'admission  et  de  sortie. 

Les  concours  pour  l'admission  à  Técole  d  application  et 
pour  la  sortie  ont  lieu  devant  te  comité,  qui  établit  le  classe* 
ment  résultant  de  ces  concours.  Des  professeurs  de  Técole 
peuvent  être  appelés  dans  le  sein  du  comité,  pour  y  participer 
aux  examens. 

Le  comité  procède  de  même  à  l'examen  des  officiers  qui  se 
présentent  pour  entrer,  par  permutation,  dans  le  corps  d'état- 
major. 

Il  détermine  les  travaux  d'étude  que  doivent  annuellement 
exécuter  les  lieutenants  et  les  capitaines  qui  n'ont  pas  deux  ans 
de  grade  et  deux  ans  de  fonctions  d'état-major. 

Il  classe  par  ordre  de  mérite  ces  travaux  d'étude,  ainsi  que 
les  planset  mémoires  présentés  par  les  officiers  supérieurs  etpar 
les  capitaines  ayant  plus  de  deux  ans  de  fonctions  d'état-major. 

Des  colonels  ou  lieutenants-colonels  d'état-major  en  activité 
à  Paris  peuvent  être  adjoints  au  comité,  tant  pour  l'examen 
des  élèves  et  des  officiers  que  pour  celui  des  travaux  exécutés 
par  les  officiers  du  corps,  (/t.,  art.  U,) 

Le  comité  établit  le  tableau  d'avancement  des  officiers  du 
corps  d'état-major,  au  tour  du  choix,  d'après  les  propositions 
des  inspecteurs  généraux  et  des  généraux  sous  les  ordres  . 
desquels  servent  ces  officiers.  Il  consulte,  pour  l'établissement 
de  ce  tableau,  le  classement,  par  ordre  de  mérite,  des  travaux 
des  officiers  proposés  pour  l'avancement,  et  tient  compte  de  la 
manière  dont  ces  officiers  se  sont  ac(|uittés  des  fonctions  spé- 
ciales qui,  par  leur  importance  ou  par  l'application  journalière 
qu'elles  exigent,  les  auraient  dispensés  de  tout  travail  acces- 
soire. (/&.,  art.  5.) 
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JiJ  V.   Mègles  communes  aux  Hivers  comités. 

Les  membres  de  chaque  comité  sont  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Dans  chacun  des  comités,  la  présidence  appartient  au  plus 
ancien  des  généraux  de  division;  en  cas  de  partage  égal  des 
voix,  celle  du  président  est  prépondérante.  (Ordonnances  des 
27  août  1830,  17  décembre  1860  et  18  juin  1841.) 

Les  inspecteurs  généj-aux  prennent  part  aux  travaux  du 
comité  de  leur  arme,  toutes  les  fois  que  le  ministre  le  trouve 
convenable.  Ils  y  ont  voix  délibérative.  (/t.,  art  8.) 

Les  chefs  de  service  (le  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  guerre  assistent,  sans  voix  délibérative,  aux 
séances  des  comités  de  Tinfauterie,  de  la  cavalerie,  de  lartille- 
rie,  des  fortifications  et  d'étatinajor,  lorsque  le  n>inistre  le 
juge  nécessaire,  (/i.,  art.  9  ;  18  juin  18/il,  art.  7.) 

Les  comités  de  lartillerie  et  des  fortifications,  et  ceux  de 
Tinfanterie,  de  la  cavalerie  et  d'état-major,  peuvent  être  aj)- 
pelés,  par  Tordre  du  ministre  de  la  guerre,  à  se  réunir  pour 
prendre  part  à  des  délibérations  d'un  intérêt  mixte  ou  généra/. 
(Ordonnance  du  17  décembre  18/i0,arl.  3,  et  18  juin  1861, 
art.  6.) 

§  V  L  Conseil  de  santé  des  années, 

1.  Le  conseil  de  santé  des  armées  est  com|K)sé  des  deux  méde- 
cins inspecteurs,  des  deux  chirurgiens  inspecteurs  et  du  phar- 
iBacieu  inspecteur,  c'est-à  dire  des  cinq  membres  revêtus  du 
premier  grade  dans  la  hiérarchie  de  chacune  des  divisions  du 
corps  des  officiers  de  3anté  de  larmée  de  terre.  (Ordonnance 
royale  du  10  août  1836,  art.  6.)  —  il  leur  est  adjoint,  lorsque 
le  ministre  de  la  guerre  le  juge  utile,  des  officiers  de  santé 
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principaux  (c'est-à-dire  du  grade  inférieur)  ;  ils  ont  voix  déii- 
bérative  dans  le  conseil  (1).  (76.,  ib.) 

11.  Attributions.  —  Le  conseil  de  santé  rédige  le  programme 
des  examens  et  des  concours  auxquels  sont  soumis  les  élèves 
et  les  chirurgiens  sous-aides.  —  Il  fait  partie  du  jury  médical 
dans  les  concours  ([ui  ont  lieu  à  Thôpital  de  perfectionnement, 
|K)ur  les  grades  de  chirurgien  sous-aide,  de  chirurgien  aide- 
major,  et  pharmacien  aide-major,  et  pour  l'admission  dans  le 
professorat,  (/t.,  art.  6.) 

il  donne  son  avis  sur  les  propositions  d'avancement  faites 
par  les  inspecteurs  généraux  d  armes,  les  intendants  militai- 
res, et  sur  celles  relatives  au  |)lacement  des  chirurgiens  aides- 
inajors  et  des  chirurgiens-majors  dans  les  corps  d  armes  spé- 
ciales, les  hôpitaux  militaires  ,  les  postes  sédentaires.  Toute- 
fois cetavis  n'est  point  obligatoire  pour  le  choix  des  candidats  : 
il  n*est  qu  une  indication  des  sujets  qui,  dans  Topinion  du 
conseil,  sont  le  plus  méritants. 

Il  présente  annuellement  la  liste  d  aptitude  aux  emplois  de 
médecin  adjoint.  {Ib,,  ib,) 

Les  membres  du  conseil  de  santé  font,  lorsque  le  ministre 
leur  en  donne  Tordre,  des  inspections  médicales  dans  les  hô- 
pitaux militaires  et  près  les  corps  de  troupes. 

Le  conseil  soumet  au  ministre  ses  vues  sur  les  améliora- 
tions à  introduire  dans  le  service  médical. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  y  relatives  qui  lai 
sont  renvoyées  par  le  ministre. 

Le  conseil  de  santé  entretient  une  correspondance  suivie 
avec  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  et  des  corps  de  troupes, 
et  avec  les  officiers  de  santé  en  chef  et  principaux  des  armées, 
pour  tout  ce  qui  a  rapporta  la  science  et  à  Tart  de  guérir. 
{Ib.,ib.) 

Dans  aucun  cas,  les  inspecteurs  du  service  de  santé cem- 

,i)Voirt.l«%p.  433. 
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posant  le  conseil  ne  peuvent  être  employés  comme  officiers 
de  santé  en  chef  d'un  hôpital  ou  d'un  établissement  militaire 
quelconque.  (/&.,  ib,) 

§  VII.  Commission  mixte  des  travaux  publics, 

I.  Vous  savez  que  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
pourvoir  aux  moyens  de  défense  du  pays,  et  vous  avez  vu 
comment  ses  résolutions,  à  cet  égard,  sont  éclairées  par  les 
deux  comités  de  lartillerie  et  des  fortifications.  Le  ministre  de 
la  marine  partage  avec  lui  le  soin  de  la  défense  de  nos  côtes. 
Mais  les  grands  travaux  auxquels  peut  se  livrer  aussi  Taduii- 
nistralion  civile  dans  les  ports,  dans  les  rades,  sur  les  côtes, 
par  des  routes  et  des  canaux  dans  le  voisinage  des  forteresses, 
peuvent  avoir  de  Tinfluence  sur  nos  moyens  de  défense.  Il  y  a 
donc  nécessité  que  les  travaux  civils  soient  combinés  avec  les 
travaux  militaires  ei  maritimes. 

Nos  lois  ont  ordonné  d'établir,  à  cet  efVet,  un  concert  entre 
les  divers  ministères  intéressés  dans  les  travaux.  Ce  concert 
a  été  prescrit  parle  décret  du  13  fructidor  an  xni  : 

1°  Pour  les  travaux  des  routes,  canaux  de  navigation,  fleuves 
et  rivières  navigables,  (|ui  traversent  des  places  de  guerre  ou 
des  portions  de  leurs  fortifications,  dans  toute  Tétendue  de  ces 
fortifications,  ainsi  (]uà  500  toises  de  la  crête  des  chemins  cou- 
verts (art.  2.); 

*2o  Pour  les  écluses  d'inondation  des  places  fortes  et  des 
lignes  de  défense,  et  pour  les  canaux  et  rivières  qui  servent 
de  fossés  aux  lignes  de  défense  {ib.)  ; 

30  Pour  les  travaux  des  rades  et  ports  militaires,  et  pour 
ceux  des  forts  et  batteries  à  la  mer,  dans  l'étendue  de  ces 
rades  et  ports  {ib.,  art.  6); 

4*  Enfin,  pour  les  ouvertures  de  routes  nouvelles,  des  ca- 
naux de  navigation,  les  dessèchements  nouveaux,  dans  reten- 
due des  départements  qui  forment  les  frontières  de  la  France, 
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tant  du  côté  de  la  terre  que  du  côté  de  la  mer.  {Jb.,  art.  5.) 
Ces  divers  travaux  sont  rangés,  soit  dans  les  attributions  du 
ministre  des  travaux  publics,  soit  dans  celles  du  ministre  de 
la  guerre,  soit  dans  celles  du  ministre  de  la  marine;  mais 
pour  tous  il  leur  est  ordonné  de  se  concerter  entre  eux. 

Il  en  est  de  même  pour  les  ports  de  commerce,  et  les  projets 
de  construction  des  phares,  fanaux  et  balises,  ainsi  que  pour 
les  modifications  à  faire  aux  dimensions  et  à  Téclairage  des 
phares  et  banaux,  et  encore  le  placement  des  balises  existant 
à  la  mer  pour  avertir  les  vaisseaux  des  bancs,  chenaux  ou 
passes  dangereux.  (Arrêté  du  20  prairial  an  x,  et  décret 
du  7  mars  1806.) 

C'est  pour  cela  qu'il  a  été  statué,  par  Tarticle  7  de  l'ordon- 
nance du  18  septembre  1816,  que  :  a  chaque  année,  les  minis- 
tres de  l'intérieur  (1)  et  de  la   marine  doivent  donner  con- 
naissance au  ministre  de  la  guerre  de  tous  les  projets  de 
constructions  ou  de  démolitions  nouvelles,  dépendantes  de 
leurs  départements,  qu'ils  se  proposent  de  faire  exécuter  dans 
les  lignes  militaires  fixées  sur  une  carte  qui  doit  leur  être 
adressée  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre;  et  qu'aucuns 
travaux,  excepté  ceux  de  réparation  et  d'entretien,  ne  peu- 
vent être  exécutés,  dans  l'étendue  de  ces  limites,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  jugés  sans  inconvénients  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire. 

Il  est  de  même  prescrit  au  ministre  de  la  guerre  de  donner 
connaissance  au  département  des  travaux  publics,  et  à  celui 
de  la  marine,  des  travaux  militaires  qui  peuvent  intéresser 
l'un  ou  l'autre  de  ces  départements,  (/è.,  art.  8.) 

L'ordonnance  que  je  vous  cite  veut,  de  plus,  que  tous  les 
travaux  mixtes  soient  concertés,  sur  les  lieux,  entre  les  direc- 
teurs ou  ingénieurs  en  chef  des  divers  services; — que  ce 
concert  s'établisse  dès  l'époque  de  la  rédaction  primitive  des 

(i)  Aujourd'hui,  r/es  travaux  publia. 
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pi'ojets,  et  que  ies  ingénieurs  n'attendent  point,  pour  entrer 
en  conférence,  qu'ils  en  aient  reçu  Tordre  ou  l'invitation  ;  — 
que  Tinitiative  à  cet  éfjard  leur  appartient  par  droit  et  par 
devoir;  —  qu'ils  doivent  rédiger  et  signer  conjointement  les 
procès-verbaux  de  leurs  conférences,  contenant,  avec  les  dé- 
veloppements convenables,  leur  avis  commun  et  leurs  opi- 
nions respectives;  —  qu'ils  doivent  annexer  les  plans  néces- 
saires, arrêtés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  procès- 
verbal  ;  —  que  ces  procès-verbaux  et  plans  doivent  être  faits 
et  signés  au  nombre  d'exemplaires  suffisants  pour  qu'il  en  soit 
adressé  un  par  chaque  cbef  de  service  au  ministrre  du  dépar- 
tement au([uel  il  ressortit  {ib.,  art.  U);  et  qu'enfin  ces  procès- 
verbaux  et  plans,  avec  les  pièces  à  Fappui,  doivent  être  ren- 
voyés au  comité  des  fortifications,  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  et  au  conseil  des  travaux  de  la  marine,  (|ui  en 
délibèrent,  (/fc.,  art.  5.) 

C'est  aprrs  la  délibération  de  ces  conseils,  que  chaque 
affaire  doit  être  portée  devant  la  commission  mixte  des  travntu 
publics. 

Cette  commission  est  précisément  Tobjet  de  notre  étude 
actuelle. 

li.  Le  but  de  l'institution  de  cette  commission  a  été  défaire 
concourir,  à  l'examen  et  à  la  discussion  de  tous  les  projets  de 
travaux  publics  qui  peuvent  intéresser  à  la  fois  les  services 
militaire,  civil  et  maritime,  les  divers  ingénieurs  attachés  à  ces 
trois  départements,  afin  que  ceconcert  pût  amener  des  moyens 
de  conciliation  dans  les  cas  d'opposition  de  vues  et  d'intérêts 
publics  entre  les  divers  services,  ou  présenter,  de  part  et 
crautre,  tous  les  motifs  qui  peuvent  éclairer  les  décisions  à 
provoquer  par  les  différents  ministres  en  cas  de  contestation; 
et  eiifin  de  donner,  dans  l'admission  de  tout  projet  quelconque 
de  travaux  publics  mixtes,  la  garantie  gu  ils  ont  adopté  le 
parti  le  plus  conforme  aux  vrais  intérêts  del'Ktat. 

Et  d'ailleurs,  les  discussions  de  cetje  commission  ne  peu- 
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vent,  |)ar  leur  nature,  emporter  aucune  décision;  elles  n'ont 
pour  résultat  que  de  présenter,  aux  divers  ministres  que  les 
travaux  mixtes  concernent,  Topinion  mûrie  et  débattue  des 
membres  qui  la  composent,  sur  des  projets  qui  ont  déjà  subi 
lexamen  préliminaire  du  comité  des  fortifications,  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  du  conseil  des  travaux  de  la 
marine  (1). 

III.  Cette  commission  mixte  était  composée,  avant  la  révolu- 
tion de  1848,  dun  pair  de  France,  président,  —  de  trois  con- 
seillers d'État,  —  de  deux  inspecteurs  généraux  du  génie  mili- 
taire, —  d\in  officier  général  d'artillerie  (2),  —  d'un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  — d'un  inspecteur  général 
membre  du  conseil  des  travaux  maritimes,  et  d'un  secrétaire 
archiviste.  (Ordonnance  royale  du.28  décembre  1828,  art.  2.) 

Le  président  et  les  membres  sont  nommés  par  le  président 
de  la  République,  sur  la  présentation  des  trois  ministres  de  la 
guerre,  des  travaux  publics  et  de  la  marine,  (/fc.,  ib.)  Les  se- 
crétaires des  comités  des  fortifications  et  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  assistent  aux  séances  de  la  commis- 
sion, mais  n'ont  pas  voix  délibérative.  (/&.,  tb.)  La  présence 
de  quatre  membres,  indépendamment  du  président  et  du 
secrétaire,  est  nécessaire  pour  délibérer.  En  cas  de  partage 
de  voix,  celle  du  président  est  prépondérante.  En  cas  d'absence 
du  président,  la  présidence  est  dévolue  momentanément  au 
pluAincien  membre  de  la  commission,  (/fc.,  art.  3.) 

Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  le  conseil  des  travaux  maritimes  peuvent  nom- 
mer, lorsqu'ils  le  jugent  nécessaire,  un  de  leurs  membres 
comme  rapporteur  chargé  de  soutenir  leur  opinion  devant  In 
commission,  et  d'indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  moyens  de  concilia- 
tion. (/*.,  art.  U.) 

il)  Voir  le  préambule  de  Vordonnaoce  du  1 8  septembre  1816. 
fi)  Oidonnancc  royale  du  3i  juillet  1841. 
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Le  président  convoque  la  commission,  ainsi  que  les  rappor- 
teurs dont  je  viens  de  vous  parler,  et  fait  mettre  sous  les  yeux 
de  la  commission  toutes  les  pièces  envoyées.  Les  rapporteurs 
sont  entendus  et  peuvent  assister  à  la  discussion  ;  mais  ils  doi- 
vent se  retirer  au  moment  de  la  délibération.  (/&.,  art.  5.) 

Le  président  transmet  au  ministre  de  chacun  des  départe- 
ments dont  le  concours  a  été  réclamé  un  extrait  de  la  délibé- 
ration. (/6.,  art.  6.) 

Lorsque  les  ministres  sont  d  avis  d'adopter  les  conclusions 
delà  délibération,  c'est-à-dire  Tavis  de  la  commission,  le  mi- 
nistre que  le  travail  à  faire  intéresse  présente  cet  avis  à  l'ap- 
probation du  chef  de  l'État;  elle  est  donnée  par  un  décret  (1). 

Si  l'un  des  ministres  ne  croit  pas  devoir  adhérer  à  cette 
délibération,  il  porte  l'affaire  devant  le  président  de  la  Répu- 
blique, en  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  y  soit  statué  défi- 
nitivement, (/i.,  art.  7.)  C'est  encore  un  décret  qui  inter- 
vient (2). 

Aucun  plan  ni  mémoire  relatifs  aux  travaux  du  ressort  de  la 
commission  mixte  ne  peut  être  publié  ni  imprimé  sans  l'auto- 
risation du  ministre  de  la  guerre,  (/ft.,  art.  9.) 

SECTION  NEUVIÈME. 

Ministère  de  la  marine. 

La  marine  militaire  de  notre  pays,  comme  celle  de  tous  les 
autres  pays  maritimes,  se  compose  de  la  flotte  de  guerre,  aes 

(i)  Voir,  sur  ceUe  iusiitution,  le  décret  du  aa  décembre  1812,  Tordonnancc 
royale  du  37  février  i8i5,  la  circulaire  ministérielle  du  6  mars  181 5,  Tordun- 
nance  du  18  septembre  1816,  la  circulaire  du  9  octobre  1816,  deux  autres 
circulaires  des  ao  octobre  1817  et  5  février  1819. 

(2)  Une  ordonnance  royale,  en  date  du  a3  décembre  1 843,  insérée  au  Bullv^ 
tin  des  lois,  statue  ainsi  :  «  L'avis  de  la  commission  miste  des  travaux  publics, 
en  date  du....  est  et  demeure  approuvé.  »  —  L*un  des  visa  de  Tordonnance 
indique  que  ce  même  avis  avait  été  préalablement  approuvé  par  les  deux 
ministres  de  la  (jucrrc  et  de  la  marine,-qui  dans lorigiac  étaient  sur  ce  point  en 
désaccord.  1 
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officiers  et  marins  destinés  à  la  monter,  des  chantiers,  ports  et 
arsenaux  nécessaires  pour  la  construire,  Tabriter,  Féquiper,  la 
réparer,  de  tout  le  matériel  propre  à  ces  diverses  opérations, 
et  des  agents  de  toute  espèce  qu'exigent  la  réunion ,  la  pré- 
paration, la  conservation  et  l'économie  de  ce  matériel;  enfin  de 
ï autorité  supérieure  qui  régit  ce  grand  ensemble  (1). 

Pour  laider  à  accomplir  cette  vaste  tâche,  le  ministre  de  la 
marine  possède,  auprès  de  lui ,  5  conseils  ou  commissions  , 
c'est-à-dire  6  institutions  consultatives ,  dont  quelques  unes 
ont  une  grande  importance.  Ces  conseils  sont  : 

Le  conseil  d'amirauté. 

Le  conseil  des  travaux  de  la  marine, 

La  commission  supérieure  pour  le  perfectionnement  de 
Técole  navale, 

La  commission  supérieure  de  rétablissement  des  invalides 
de  la  marine, 

La  commission  consultative  pour  les  affaires  judiciaires  des 
colonies, 

La  commission  relative  à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs, 

Je  devrai  vous  signaler  ensuite  les  conseils  coloniaux. 

Vous  allez.  Tune  après  l'autre ,  connaître  chacune  de  ces 
institutions. 

§  I*'.  Conseil  cf  amirauté, 

l.  La  création  du  conseil  d'amirauté  ne  date  que  de  Tannée 

1824. 

Le  conseil  d'amirauté  a  pour  mission  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  mesures  qui  ont  rapport  : 

A  la  législation  maritime  et  coloniale  et  à  l'administi-ation 
des  colonies  ; 

(i)  Voir  Encyctopédie  moderne^  au  mot  MAniwE. 
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A  rorganisation  de  dos  armées  navales  ; 

Au  mode  d'approvisionnement  ; 

Aux  travaux  et  constructions  maiitimes; 

A  la  direction  et  à  Temptoi  des  forces  navales,  en  temps 
de  paix  et  de  guerre.  (Ordonnance  du  U  août  i82/i,  art.  U.) 

Dn  arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  3  mai  18/»8  a 
maintenu  ces  attributions,  et  il  en  a  ajouté  d  autres,  en  ces 
termes  :  «  Indépendamment  des  avis  qu'il  est  chargé  de  don- 
ner sur  toutes  les  mesures  intéressant  le  service  général  de  la 
marine  et  des  colonies,  le  conseil  d'amirauté  (et  ce  sera  une 
de  ses  attributions  spéciales)  devra  dresser  un  état  d'avance- 
ment des  officiers  par  ordre  de  mérite,  ainsi  qu'un  tableau  des 
officiers  susceptibles  d'être  nommés  au  commandement  des 
bâtiments  delà  République. 

»  Ces  tableaux  seront  établis  sur  l'ensemble  des  notes  four- 
nies par  les  préfets  maritimes,  les  inspecteurs  généraux,  les 
commandants  d'escadres,  de  divisions  navales  et  de  bâti- 
ments. 

»  Nul  ne  pourra^  si  ce  n'est  en  temps  de  guerre,  et  pour  une 
action  d'éclat,  être  promu  à  un  grade  supérieur,  s'il  n'est 
porté  sur  le  tableau  d'avancement.  » 

11.  Ce  conseil  se  composait  : 

D'un  vice-amiral,  vice-président;  —  d'un  autre  vice-amiral; 
d'un  conseiller  d  Etat,  ancien  directeur  des  porls  et  inspecteur 
général  honoraire  du  génie  maritime;  —  d'un  conseiller 
d'État,  directeur  des  consiructions  navales;  —  de  deux 
contre-amiraux;  —  d'un  commissaire  général  de  ta  marine, 
ancien  gouverneur  des  colonies;  —  d'un  secrétaire,  maîin» 
des  requêtes,  ancien  capitiiine  de  vaisseau  en  retraite  ,  et 
alors  secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  3  mai  i8/i8,  que 
j'ai  déjà  cité,  a  statué  ainsi  : 

a  Des  officiers  de  tous  grades,  jusqu'à  celui  de  lieutenant  de 
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vaisseau  inclusivement,  des  officiers  du  génie  maritinie  et  du 
commissariat  de  la  marine,  seront  appelés  A  taire  partie  de  ce 
conseil.  '» 

il  est  présidé  par  le  ministre  de  la  marine,  ou,  en  cas  d'em- 
péchemenr,  par  un  membre  (pril  désigne.  (Ordonnance  du 
4aoùt  1824,  art.  3.) 

Les  membres  du  conseil  d'amirauté  sont  «ommés  par  le 
président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies.  (/&.,  art.  1".) 

Le  ministre  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  appeler  les 
directeurs  du  ministère  aux  séances  du  conseil  d'amirauté, 
pour  concourir  à  la  discussion  des  affaires  qui  sont  dans  les 
attributions  respectives  de  leurs  directions.  (Ordoimance  du 
30  décembre  1819,  art.  ^'.) 

Les  directeurs  ainsi  admis  dans  les  assemblées  du  conseil 
d  amirauté  avaient  voix  délibérative;  mais  il  ne  pouvait  en  être 
appelé  plus  de  deux  à  la  fois  pour  prendre  part  aux  délibéra- 
tions de  ce  conseil»  (/è.,  art.  2.) 

L arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  3  mai  iSUH,  sur 
ce  point,  s  exprime  ainsi  : 

«  Les  chefs  de  service  et  les  inspecteurs  généraux  seront  en- 
tendus pur  le  conseil,  toutes  les  fois  que  leur  présence  sera 
jugée  utile  à  la  discussion.  Le  ministre  pourra,,  en  outre, 
lorsqu'il  le  trouvera  convenable,  les  autorisera  prendre  part 
aux  délibérations.  » 

—  Voici,  au  surplus,  quelques  notions  sur  la  manière  dont 
il  est  procédé,  dans  ce  conseil,  à  Texamen  des  affaires. 

Toujours,  depuis  182/!i,  les  questions  soumises  au  conseil 
lui  étaient  ainsi  présentées:  le  directeur  compétent  soumettait 
au  ministre  un  rapport  dans  lequel,  développant  son  opinion, 
il  arrivait  à  une  solution  qu'il  proposait  de  présenter  à  l'exa- 
men du  conseil  d  amirauté.  Le  rapport  était,  en  effet,  renvoyé, 
et  c'est  après  une  simple  lecture  de  ce  rapport  que  le  conseil 
discutait  et  donnait  son  avis. 
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La  discussion  n  était  ainsi  ni  préparée  ni  contiadiotoire  en 
quelque  sorte;  eiie  s  appliquait  plutôt  à  lopinion  du  directeur 
quà  la  question  inéinc  qui  ressortait  de  Taffaire. 

Aujourd'hui,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  soit  distribuée  à  un 
rapporteur;  de  telle  sorte  que  le  rapport  du  directeur  est 
étudié  d'ordinaire  par  un  des  membres  les  plus  versés  dans 
la  matière;  le  rapporteur  a,  par  cela  seul,  mission  de  traiter  la 
question  complètement,  sous  toutes  ses  faces,  et  d  établir  les 
bases  de  la  discussion. 

Le  résultat  nécessaire  de  ce  meilleur  mode  de  procéder  est 
que  lavis  du  comité  a  plus  de  maturité  et  de  poids. 

§11.  Conseil  des  travaux  de  la  matune, 

I.  Le  conseil  de  l'amirauté  n  ayant  été  appelé  à  délibérer  (jue 
sur  les  questions  de  législation  et  de  haute  administration  qui 
touchent  aux  différentes  parties  du  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  ainsi  que  sur  les  projets  de  lois,  d'ordonnances 
ou  de  règlements  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  assureur  la 
marche  de  ce  service,  le  gouvernement  a  pensé  (ju'il  était  in- 
dispensable de  confier  à  un  conseil  spécial  Texamen  prépa- 
ratoire des  plans,  devis  estimatifs  et  projets  de  détail  relatifs 
aux  travaux  de  tout  genre  à  exécuter  dans  nos  arsenaux  mari- 
times, et  qui  doivent  être  soumis  au  ministre  de  la  marine;  en 
conséquence,  une  ordonnance  du  19  février  1831  a  créé  près 
du  ministre  de  la  marine  un  conseil  sous  le  nom  de  conseil  des 
travaux  de  la  marine,  (Art.  l'^) 

IL  Ce  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les 
affaires  à  lui  renvoyées  par  le  ministre  de  la  marine,  et  qui  ont 
pour  objet  : 

1*  L'examen  des  mémoires,  rapports,  plans,  devis  estimatifs, 
tarifs  de  main  d'œuvre  et  autres,  relatifs  aux  constructions 
navales,  au  matériel  de  l'artillerie,  aux  ouvrages  hydrauliques 
et  bâtiments  civils,  et  enfin  A  tous  les  travaux  à  exécuter  <lan« 
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les  arsenaux  maritimes,  ainsi  qub  dans  les  autres  établisse- 
ments appartenant  à  la  marine,  tant  en  France  que  dans  -les 
colonies  ; 

2*  La  préparation  des  règlements  nécessaires  pour  Texé- 
cution  des  travaux  de  tout  genre  qui  se  rapportent  à  la  con- 
struction, à  Finstallation  et  à  Tarmement  des  bâtiments  de 
TÉtat; 

S^L^examen  préparatoire  des  affaires  destinées  à  être  sou- 
mises à  la  commission  mixte  des  travaux  publics  ; 

h^  L'examen  des  devis  de  cancipagne,  remis  par  les  comman- 
dants des  bâtiments  de  l'État,  à  leur  retour  en  France;  celui 
des  rapports  et  mémoires  adressés  au  ministre  par  les  offi- 
ciers de  la  marine,  de  l'artillerie  et  par  les  ingénieurs  des  con-'^ 
structions  hydrauliques,  sur  les  questions  d'art  relatives  à  ces 
diverses  branches  de  service; 

5^  La  rédaction  des  programmes  à  publier  pour  les  concours 
qui  doivent  être  ouverts  sur  des  questions  relatives  aux  con- 
structions navales,  à  lartillerie  de  la  marine  ou  aux  construc- 
tions hydrauliques  ; 

6®  Les  propositions  à  faire  sur  les  suites  qu'il  peut  convenir 
de  donner  à  des  systèmes  nouveaux  qui  sont  proposés  par  des 
inventeurs,  et,  en  général,  à  tous  les  projets  qui  auraient  pour 
but  d'apporter  des  améliorations  dans  les  constructions  na- 
vales, l'artillerie  de  la  marine  et  les  travaux  hydrauliques. 
(/*.,  art.  2.) 

IIL  Le  conseil  des  travaux  de  la  marine  est  présidé  par 
un  membre  du  conseil  de  lamirauté,  et  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'inspecteur  général  des  constructions  navales  ;  —  l'in- 
specteur du  matériel  de  l'artillerie  de  la  marine  ;  —  l'inspec- 
teur divisionnaire  des  constructions  hydrauliques;  —  deux 
capitaines  de  vaisseau; —  un  directeur  ou  un  ingénieur  des 
constructions  navales.  (76.,  art.  3.)  —  Un  sous-ingénieur  des 
constructions  navales,  désigné  par  le  ministre,  est  chargé  des 
•II  *  18 
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fonctions  de  secrétaire;  il  a  ^oix  consultative  dans  les  délibé- 
rations du  conseil.  (Ordonnance  du  7  février  1842.) 

Toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  marine  le  juge  néces* 
saire  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires, ou  à  raison 
de  leur  spécialité,  ce  ministre  peut  adjoindre  au  conseil  des 
l|*avaux  de  la  marine  un  ou  plusieurs  officiers  supérieurs  de 
la  marine,  du  génie  maritime,  de  Tartillerie  et  des  construc- 
tions hydrauliques. 

Ces  adjonctions  ne  sont,  d  ailleurs,  que  temporaires,  et^ 
dans  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  dépasser  la  moitié  du  nombre 
des  membres  titulaires  du  conseil.  (Ordonnance  du  19  février 
1851,  art.  5.) 

—  Les  membres  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  ne 
reçoivent,  à  ce  titre^  aucun  autre  traitement  que  celui  qui  leur 
est  assigné  par  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur,  soit 
en  conséquence  de  leurs  fonctions  habituelles,  soit  à  raison 
de  leurs  grades  et  de  l'obligation  de  séjourner  à  Paris  (1). 
(/&.)  art.  5.) 

S  I[[.  Commission  supérieure  pour  le  perfectionnement  des  études 

de  lécole  navale, 

I.  Par  une  ordonnance  du  17  mai  1834,  il  a  été  formé, 
auprès  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  une  commis- 
sion supérieure  pour  le  perfectionnement  de  renseignement 
de  l'école  navale.  (Art.  1*'.) 

Cette  commission  se  réunit,  chaque  année,  à  Paris,  à  Fissue 
des  examens  de  classement  et  de  sortie.  Elle  donne  son  avis 
sur  les  modifications  à  faire  au  prospectus  d  admission  et  dis- 
cute tous  les  règlements  relatifs  à  Tinstruction,  à  la  police  in- 
lérieuie  et  au  meilleur  emploi  du  temps.  (Ib.^ib.)  Elle  sW 


(i)  Vuii-,  sur  cfide  matière,  deux  arrêiéti  antérieurs,  dni  rfi 
a9  mars  i8i  i,  publies  le  -it  martt  i83i. 
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semble,  en  oulre,  exlraordinairement,  si  le  miiiislre  de  la 
marine  le  juye  nécessaire.  (/6.,  ib,) 

11.  La  commission  de  perfectionnement  de  l'école  navale  est 
composée  comme  il  suit  : 

D'un  officier  général  de  la  marine,  président;  — de  trois 
officiers  supérieurs  de  la  marine,  y  compris,  autant  que  faire 
se  peut,  le  commandant  de  Técole;  —  de  trois  examinateurs  ; 
—  d'un  officier  du  génie  maritime; — d'un  officier  d'admi- 
nistration, qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  (76.,  art.  2.) 

§IV.  Commission  supérieure  de  V établissement  des  invalides  de 

la  marine, 

1.  L'établissement.des  invalides  de  la  marine,  institué  sous  le 
ministère  de  Colbert  par  Louis  XIV, et  replacé  par  Louis  XVHï, 
en  1816,  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  mai 
1791,  comprend  trois  caisses  distinctes,  savoir  : 

La  caisse  des  prises, 

La  caisse  des  gens  de  mer, 

£t  la  caisse  des  invalides. 

1*  La  caisse  des  prises  reçoit,  dans  tous  les  cas,  le  produit 
des  captures  faites  par  les  vaisseaux  de  l'État,  et,  dans  des 
cas  déterminés,  le  produit  des  captures  faites  par  les  corsaires. 
Lorsque  les  liquidations  ont  été  arrêtées,  elle  se  dessaisit  des 
fonds  qu'elle  a  reçus,  en  versant  dans  les  mains  des  arma- 
teurs les  sommes  appartenant  aux  commanditaires  des  ar- 
mements particuliers,  —  en  versant  dans  la  caisse  des  gens  de 
merles  paris  de  prises  revenant  aux  états-majors  et  équipages  • 
des  vaisseaux  de  l'État  et  des  corsaires,  —  et  en  versant  dans 
la  caisse  des  invalides  les  droits  attribués  à  cette  caisse,  en 
vertu  des  règlements  de  la  matière. 

2^  La  caisse  des  gens  de  mer  reçoit,  outre  les  parts  de  prises, 
la  solde  des  absents,  les  successions  maritimes,  et  générale- 
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ment  toutes  les  valeurs  qui,  étant  la  propriété  des  marins  ou 
de  leurs  familles,  ne  pourraient  être  recueillies  par  les  inté- 
i*essés  eux-mêmes. 

C/est  aussi  dans  cette  caisse  que  sont  versés  les  produits  des 
bris  et  naufrages. 

Pendant  les  deux  premières  années  qui  suivent  le  dépôt, 
elle  satisfait  directement  à  toutes  les  réclamations,  en  portant, 
sans  retard  ni  frais,  les  produits  au  domicile  des  parties  ;  après 
quoi,  les  sommes  qui  n  ont  encore  été  Tobjet  d'aucune  reven- 
dication passent  dans  la  caisse  des  invalides. 

3®  La  caisse  des  invalides  complète  et  domine  tout  réta- 
blissement. 

Je  viens  de  dire  qu  elle  reçoit^  après  un  dépôt  de  deux  ans, 
les  sommes  primitivement  versées  à  la  caisse  des  gens  de  mer; 
mais  elle  les  reçoit  de  même,  à  titre  de  dépôt  et  sans  préjudi- 
cier  en  rien  aux  droits  des  parties,  qui  peuvent  les  réclamer  en 
tout  temps. 

Aux  produits  de  ce  genre  qui,  n'étant  jamais  redemandés, 
forment  une  de  ses  dotations  accessoires,  elle  ajoute,  comme 
principaux  revenus  : 

Un  prélèvement  de  3  pour  100  sur  les  dépenses  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  —  diverses  prestations  analogues  sur  les 
armements  du  commerce;  —  des  droits  qui,  peu  considéra- 
bles sur  les  prises  faites  par  les  corsaires,  le  sont  davantage 
sur  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  TÉtat;  —  enfin  les 
arrérages  des  rentes  qu'elle  possède  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  et  qui  sont  le  fruit  des  économies  qu'elle  a 
faites  dans  le  cours  des  guerres  soutenues  au  commencement 
de  ce  siècle. 

Au  moyen  de  ces  différentes  ressources,  elle  peut  faire  face 
aux  frais  qu'entratne  l'établissement  tout  entier;  —  donner 
pendant  la  guerre  des  encouragements  aux  équipages  des 
bâtiments  armés  en  course  ;  —  et  payer  toutes  les  pensions, 
tous  les  secours  qui  sont  accordés  par  le  département  de  la 
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marine  aux  marins  du  commerce,  aussi  bien  qu  a  ceux  de 
l'État. 

Le  nombre  des  familles  qu'elle  entretient  ou  soulage  an- 
nuellement passe  20,000. 

Gel  établissement,  qui  f^arantit  tant  d'intérêts,  n  a  point 
d*égal  en  Europe.  Le  célèbre  hospice  anglais  de  Greenwich^ 
dont  Tunique  objet  est  de  recevoir  ou  de  pensionner,  à  Texté- 
rieur,  les  invalides  de  la  marine  militaire  anglaise,  est  très  loin 
d'offrir  le  même  caractère  de  grandeur,  de  prévoyance  et  de 
bonté.  Nous  devons  la  supériorité  incontestable  de  notre  éta- 
blissement, non  seulement  aux  deux  caisses  de  dépôt  qui,  en 
étendant  son  action,  étendent  aussi  ses  bienfaits,  mais  encore 
à  cette  fusion  avantageuse  des  intérêts  généraux  de  la  popula- 
tion maritime  qui  se  lient,  s'entr  aident,  et  se  fournissent  jour- 
nellement un  mutuel  appui. 

Nous  devons  surtout  cette  supériorité  au  principe,  aussi 
juste  que  généreux,  d'envisager  de  la  même  manière  et  de 
réunir,  dans  le  même  système  de  récompenses,  les  services 
rendus  parles  marins  à  l'État,  qui  protège  le  commerce,  et 
ceux  rendus  au  commerce,  qui  enrichit  l'État. 

H.  L'administration  de  l'établissement  des  invalides,  cen- 
tralisée à  Paris  dans  un  bureau  qui  fait  partie  du  ministère, 
est  confiée,  dans  les  ports  et  dans  les  colonies,  aux  agents  du 
service  ordinaire  de  la  marine. 

Cette  administration  leur  appartenait  :  il  était  naturel  qu'une 
administration  qui  fait  peser  sur  la  population  riveraine 
toutes  les  obligations  du  service  demeurât  chargée  d'un  éta- 
blissement qui,  voué  à  la  conservation  des  intérêts  et  au  soula- 
gement des  besoins  de  cette  population,  doit  être  regardé 
comme  le  complément,  et,  à  certains  égards,  comme  le  cor- 
rectif des  institutions  de  la  marine. 

L'administration  emploie,  pour  les  recouvrements  et  pour 
les  dépenses  de  l'établissement,  en  France,  un  trésorier  géné- 
ral et  quarante  trésoriers  particuliers  ;  dans  nos  possessions 
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d'oiitre-mer,  les  trésoriers  coloniaux,  et  à  Tctranger,  les  con- 
suls de  la  France. 

Ainsi,  sur  tous  les  points  maritimes  du  globe,  les  intérêts 
des  marins  sont  défendus  et  leurs  deniers  recueillis,  sans  que 
les  obstacles,  qui  seraient  presque  insurmontables  pour  des 
hommes  généralement  illettrés,  et  livrés  d'ailleurs  à  tous  les 
hasards  de  leur  périlleuse  profession,  paralysent  jamais  le 
zèle  d'une  administration  paternelle. 

Et  si  Ton  considère  que  toutes  les  opérations  de  rétablisse- 
ment sont  régies  par  des  actes  publics;  que  la  comptabilité, 
surveillée  dans  Tordre  habituel  par  le  ministère  de  la  marine, 
et  même  subsidiairement  par  le  ministère  des  finances,  vient 
aboutir  à  la  Cour  des  comptes  ;  et  que  des  exposés  en  même 
temps  administratifs  et  financiers  sont  mis  annuellement,  a\ec 
Tétat  des  pensions  nouvelles,  sous  les  yeux  de  rAssemblée 
législative  et  des  grandes  administrations,  il  est  facile  do  se 
convaincre  que  les  abus  sont  difficiles  et  la  régularité  forte- 
ment garantie. 

J'ajoute  que,  depuis  1816,  époque  du  retour  de  rétablisse- 
ment dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine,  cette  in- 
stitution a  rendu  d'importants  services,  —  en  remplissant  avec 
une  exactitude  scrupuleuse  toutes  ses  obligations,  en  recou- 
vrant, à  l'étranger  et  dans  l'intérieur  du  pays,  de  nom- 
breux produits  d'une  rentrée  douteuse,  auxquels  les  arma- 
teurs de  nos  ports  n'étaient  pas  moins  intéressés  que  les  gens 
de  mer  ;  —  eu  concentrant  pour  ces  derniers  la  liquidation  de 
l'arriéré,  dont  en  1825  on  avait  déjà  fait  arriver  plus  de  15 
millions,  subdivisés  à  l'infini,  au  domicile  et  dans  les  mains 
des  familles;  —  enfin,  en  ménageant  à  la  caisse  administrative 
des  ressources  dont  le  premier  effet  a  été  d'augmenter  les 
pensions  des  ofliciers,  apros  un  long  exercice  du  même  grade; 
et  d'avancer,  en  faveur  des  matelots,  à  qui  Ton  compte  aujour- 
d'hui tous  leurs  services  sans  nulle  exception,  la  concession 
jusque  là  tardive  des  demi-soldes. 
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III.  En  1825,  tout  indiquait  donc  que  rétablissement  des 
invalides  de  la  marine  avait  été  jusque  là  dirigé  avec  prudence 
et  succès. 

Toutefois,  comme  on  voyait,  en  France  et  dans  un  pays 
voisin,  les  institutions  analogues  s'entourer  de  commissions 
protectrices,  dont  les  membres,  choisis  parmi  des  fonction- 
naires d'un  ordre  élevé,  accroissent  la  force  administrative, 
donnent  de  nouvelles  garanties,  et  concilient  aux  établisse- 
ments qui  jouissent  de  cet  avantage  Tappui  de  Topinion,  sans 
lequel  aucune  institution  ne  peut  plus  prospérer,  on  a  punsé 
(|u'il  serait  utile  à  rétablissement  des  invalides  de  la  marine 
de  créer  auprès  de  lui  mie  semblable  (commission  (1  ). 

C'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu,  et  c'est  du  2  octobre  1825 
({ue  date  cette  création ,  sous  le  titre  de  commission  supérieure 
de  l* établissement  des  invalides  de  la  marine,  (Art.  1*^'.) 

IV.  Elle  est  placée  près  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. {Ib,^ib,) 

Avant  la  révolution  de  février  1848,  elle  était  composée  de 
huit  membres,  savoir  : 

Trois  pairs  de  France,  dont  un  président  et  un  vice-prési- 
dent; le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  député;  — 
trois  autres  députés,  —  et  un  commissaire  général  de  la  ma- 
rine, qui  en  était  le  secrétaire.  — Ces  fonctions  ont  été  déda- 
réec  gratuites. 

Les  membres  de  la  commission  étaient  nommés  par  le  roi, 
tous  les  trois  ans;  ils  pouvaient  être  réélus. 

Le  ministre  de  la  marine  désignait  le  secrétaire  de  la  com- 
mission parmi  les  principaux  agents  administratifs  de  rétablis- 
sement. (76., art.  2.) 

CeOe  organisation  a  été  modifiée  de  la  manière  suivante, 
par  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  22  septembre  1848  : 
d'après  lai,  le  président  de  la  commission  est  ^^u  par  la  com- 
misôioB  elie-méme. 

{a  )  Voyez  le  rapport  ipû  a  préc^éf  ordmiiiaiiee,  ^ds  les  AnnmUt  miintîmef . 
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V.  La  commission  est  chargée  de  surveiller  les  recettes  et 
dépenses  de  rétablissement. 

Elle  prend  connaissance  de  Tadministration  et  de  la  com- 
ptabilité de  cet  établissement ,  et  propose  au  ministi*e  de  la 
marine  toutes  les  dispositions  qu  elle  juge  propres  à  en  perfec- 
tionner les  détails  et  Tensemble.  (76.,  art.  3.) 

Les  comptes  annuels,  destinés  à  la  cour  des  comptes  et  aux 
chambres,  sont  soumis  à  Texamen  préalable  de  la  commis- 
sion, qui  doit  s'assurer  qu  ils  sont  en  concordance  avec  les 
écritures  tenues  réciproquement  par  le  bureau  central  et  le 
trésorier  général  des  invalides.  (76.,  art.  4.) 

La  commission  a  une  réunion  obligée  par  trimestre,  sans 
préjudice  de  toutes  les  réunions  qui  peuvent,  dans  les  inter- 
valles, être  indiquées  par  le  ministre  de  la  marine  ou  par  le 
président  de  la  commission.  ('76.,  art.  5.) 

La  commission  est  autorisée  à  requérir,  de  ladministration 
spéciale  de  l'établissement,  toutes  les  communications  et  véri- 
fications qu'elle  juge  nécessaires.  (76.,  art.  (S.) 

11  est  tenu  procès-verbal  de  ses  séances,  et,  h  la  fin  de  chaque 
année,  la  commission  fait,  sur  la  situation  de  l'établissement, 
un  rapport  qui  est  mis  sous  les  yeux  du  président  de  la  Répu- 
blique par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ce  rapport  enfin  est  annexé  aux  comptes,  qui  doivent  être 
présentés  à  rAssemblce  législative,  conformément  à  l'article 
33  de  la  loi  de  fioances  du  15  mai  1818.  (76.,  art.  7.) 

<Ç  V.  Commission  consultative  pour  les  affaires  judiciaires  des 

colonies. 

L  L'administration  de  la  justice  est,  aux  colonies,  l'une  des 
branches  les  plus  importantes  de  la  puissance  publique. 

Etrangers,  par  la  nature  de  leurs  services,  à  cette  partie  des 
attributions  du  département  de  la  marine,  les  ministres  qui  y 
ont  été  appelés  ont  dû  y  porter  une  attention  toute  particu- 
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lière.  lis  ont  été  conduits  naturellement  à  examiner  s*il  serait 
possible  de  détacher  du  département  de  la  marine ,  pour  Tat- 
tribuerau  département  de  la  justice,  ce  qui  concerne  Fadmi- 
nistration  et  surtout  le  personnel  de  la  justice  aux  colonies. 
Ils  ont  étudié  cette  question  avec  le  vif  désir  d'arriver  à  une 
solution  affirmative;  mais  ils  ont  bientôt  acquis  la  convie- 
tion  qu  un  pareil  démembrement  était  inconciliable  avec  l'or- 
ganisation spéciale  et  les  besoins  des  pays  qu'il  s  agit  de 
régir. 

A  regard  des  colonies,  le  département  de  la  marine  a  tou- 
jours été  investi  de  l'universalité  des  pouvoirs.  Plusieurs  fois, 
à  la  suite  de  la  révolution  de  1789,  Fesprit  d'innovation,  ou 
un  vain  désir  d'uniformité ,  essaya  de  substituer  à  l'ordre  de 
choses  établi  un  régime  calqué  sur  celui  de  la  France.  Ces 
essais  eurent  des  résultats  funestes  :  en  divisant  l'autorité^  on 
l'avait  affaiblie  et  presque  détruite;  de  là  une  grande  partie  des 
désordres  dont  ces  malheureuses  contrées  furent  successive- 
ment le  théâtre. 

Cette  triste  expérience  ne  fut  pas  perdue  pour  le  chef  du 
gouvernement  consulaire.  A  la  reprise  de  possession  des  colo- 
nies, en  1802,  il  s'empressa  d'y  rétablir  le  régime  constitutif 
sous  lequel  elles  avaient  si  longtemps  prospéré,  et  notamment 
l'unité  de  Fautorité  ministérielle.  Le  premier  consul  avait  re- 
connu que  h\  où  était  la  protection,  là  devait  être  aussi  la 
direction  complète  et  indivise;  que  la  centralisation  des  pou- 
voirs dans  les  mains  d'un  régulateur  commun  peut  seule 
maintenir,  aux  colonies,  l'équilibre,  Fénergie  et  la  vie  de  Fau« 
torité. 

IL  II  est  cependant  des  cas  extraordinaires  qui  ont  paru 
rendre  désirable  le  concours  du  ministre  de  la  justice  à  l'égard 
de  la  justice  coloniale. 

Par  exemple,  les  gouverneurs  des  colonies  ont  reçu,  par  les 
actes  constitutifs* de  leur  autorité,  la  faculté  d'exercer,  dans 
des  circonstances  prévues,  à  Fégard  de  divers  fonctionnaires. 
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et  notamment  des  membres  de  1  ordre  judiciaire,  certains  pou- 
voirs qui  consistent  à  déférer  leur  conduite  au  conseil  privé,  si 
mieux  ils  n  aiment  venir  en  France,  en  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  la  marine. 

Lorsqu'il  s'était  présenté  des  cas  de  cette  nature,  le  ministre 
avait  chargé  une  commission  spéciale,  composée  presque  en 
entier  de  magistrats  métropolitains,  d'examiner  les  circonstan- 
ces de  chaque  affaire,  d'entendre  au  besoin  le  réclamant,  et  de 
donner  ensuite  au  gouvernement  son  avis  motivé  sur  la  déter- 
mination à  adopter.  En  formant  cette  commission,  en  1832,  le 
ministre  avait  eu  pour  but  de  recueillir  des  lumières  propres 
h  éclairer  son  opinion ,  et  de  donner  au  fonctionnaire  inculpé 
des  garanties  pour  sa  défense. 

Afin  d'augmenter  autant  que  possible  ces  garanties,  ou  du 
moins  de  leur  donner  un  caractère  plus  solennel,  le  ministre 
a  pensé  qu'il  était  convenable  de  pro|H)ser  au  roi  d'instituer 
cette  commission  par  une  ordonnance,  et  que  les  membres 
qui  devaient  la  composer  fussent  désignés  à  son  choix  par  le 
département  de  la  justice  et  par  le  département  de  la  marine. 

En  conséquence,  et  d'accord  avec  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  le  ministre  de  la  marine  a  proposé  et  le 
roi  a  décidé  l'institution,  près  du  département  de  la  marine, 
d  une  commission  consultative  chargée  de  donner  son  avis  sur 
les  cas  où  les  gouverneurs  des  colonies  auront  fait  usage,  à 
l'égard  des  fonctionnaires  employés  dans  ces  établissements, 
des  pouvoirs  extraordinaires  qui  leur  sont  conférés. 

Cette  décision  du  roi  est  du  16  janvier  1636. 

ni.  Dans  le  fait,  la  commission  connaît,  en  outre,  de  tous 
les  faits  graves  qni  sont  relatifs  à  la  conduite  des  magistrats 
coloniaux,  et  elle  forme  ainsi  une  commission  disciplinain* 
supérieure  pour  la  magistrature  coloniale. 

Cette  commission  se  compose  de  quatre  conseillers  d'État, 
dmit  un  président,  —  de  deux  maîtres  des  requêtes,  —  de 
qnmire  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  —  et  d'«in  iiiembi*e 
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de  la  Cour  d  appel  de  Paris.  Autant  que  possible,  un  de  ces 
derniers  membres  est  choisi  parmi  les  magistrats  qui  ont  rem* 
pli  les  fonctions  du  ministère  public. 

Cette  commission,  bien  que  permanente,  ne  fonctionne  que 
sur  l'invitation  du  ministre  de  la  marine  adressée  au  président, 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'examiner  une  afFaire  de  la  nature  de  celles 
qui  viennent  d'être  déterminées. 

Le  président  en  confie  Texamen  à  Tun  des  membres  de  la 
commission. 

La  commission  s  assemble  sur  la  convocation  du  président, 
entend  le  rapport;  et  si  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  in- 
culpé est  en  France  et  à  Paris,  et  s'il  témoigne  le  désir  de 
présenter  en  personne  la  justification  de  sa  conduite,  il  est  reçu 
et  entendu  par  la  commission,  qui  délibère  immédiatement  et 
arrête  la  rédaction  de  son  avis. 

Cet  avis,  signé  du  président  et  du  rapporteur,  est  ensuite 
remis  par  le  président  au  ministre,  qui  reste  libre  de  Tadopter 
ou  de  le  rejeter,  et  de  soumettre  au  président  de  la  République 
telle  décision  qu  il  juge  convenable. 

<Ç  VL  Commission  relative  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

(.  Lorsqu'on  cherche  la  règle  des  relations  de  TÉtat  avec 
Tindustrie  commerciale,  on  voit  tout  d'abord  qu'un  gou- 
vernement  sage  doit  encourager  le  développement  du  com* 
merce  national,  et  que  ce  n'est  que  dans  des  cas  très  rares 
qu'il  peut  ^apporter  (juelques  entraves. 

Mais  il  est  un  commerce  que  l'on  ose  à  peine  qualifier 
ainsi,  et  qui  est  bien  plutôt  un  crime  contre  l'humanité!.... 
Pour  celui-là,  la  liberté  non  seulement  ne  doit  pas  être  proté- 
gée: elle  ne  doit  pas  même  être  restreinte;  elle  doit  être 
anéantie  par  les  lois. 

Vous  devinée  que  je  veux  parler  de  la  traite  des  noirs^  de  cet 
horrible  trafic  inventé  par  un  peuple  grand ,  ïuAAe  et  gêné- 
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reux  pourtant!  par  les  Espagnols,  conquérants  du  continent 
américain;  trafic  qui  consiste  à  acheter  des  nègres  pour  les 
transporter,  avec  les  plus  barbares  traitements,  dans  une  con- 
ti*ée  où  ils  sont  destinés  à  Tesclavage,  à  un  esclavage  qui  ne 
ressemble  en  rien  à  celui  connu  des  anciens! 

Que  serait-il  besoin  de  vous  montrer  que  ce  trafic  a  été  envi- 
sagé, parles  hommes  justes  et  éclairés  de  tous  les  pays,  comme 
le  plus  grand  outrage  aux  principes  d'humanité  et  de  morale 
universelles  ! 

On  s'étonne  aujourd'hui  qu'il  ait  pu  durer  si  longtemps. 

On  a  dit  que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce 
trafic  a  dû  sa  naissance  et  la  difficulté  d'en  interrompre  brus- 
quement le  cours  ont  pu  couvrir,  jusqu'à  un  certain  point,  ce 
qu'il  y  avait  d'odieux  dans  sa  conservation  ;  mais  enfin  la  voix 
publique  s'est  élevée,  dans  tous  les  pays  civilisés,  pour  deman- 
der qu'il  fut  supprimé  le  plus  tôt  possible. 

Depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  commerce  impie 
ont  été  mieux  connus,  et  les  maux  de  toute  espèce  qui  l'ac- 
compagnent complètement  dévoilés,  un  grand  nombre  de 
gouvernements  européens  ont  pris,  en  effet,  la  resolution  de 
le  faire  cesser  ;  et  successivement  toutes  les  puissances  possé- 
dant des  colonies  dans  les  différentes  parties  du  monde  ont 
reconnu,  soit  par  des  actes  législatifs,  soit  par  des  traités  et 
autres  engagements  formels,  l'obligation,  la  nécessité  de  l'a- 
bolir. 

Enfin,  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  les  puis* 
sances  de  l'Kurope,  réunies  en  congrès,  ont  déclaré  de  nou- 
veau le  vœu  de  voir  mettre  un  terme  à  un  fléau  qui  avait 
si  longtemps  désolé  l'Afrique,  dégradé  l'Europe  et  affligé 
l'humanité;  elles  se  sont  engagées  à  obtenir  son  abolition 
définitive  par  la  voie  de  la  négociation ,  à  ne  négliger  aucun 
moyen  propre  à  le  détruire ,  et  exprimé  «  que  cet  engagement 
M  ne  serait  considéré  comme  rempli  qu'au  moment  oii  un 
«  succès  complet  aurait  couronné  leurs  efibrts;  et  que  le 
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»  triomphe  final  de  cette  cause  serait  un  des  plus  beaux 
9  monuments  du  siècle  qui  Ta  embrassée  et  qui  Taura  glo- 
»  rieusement  terminée.  » 

Des  lois  sévères  ont  suivi  cette  déclaration  y  dans  les  diffe* 
rents  pays  dont  les  plénipotentiaires  avaient  signé  cette 
solennelle  déclaration.  Des  négociations  ont  été  entamées  et 
suivies  avec  les  autres.  Une  seule  parait  avoir  longtemps 

résisté;  je  préfère  ne  pas  la  nommer  ici du  moins  ce  n'est 

*  pas  la  France. 

La  France,  en  effet,  par  la  loi  du  5  mars  1831 .  a  porté  les 
peines  les  plus  sévères  contre  la  traite  ,  et  ainsi  accompli  la 
plus  grande  partie  de  son  mandat  international;  et  c'est  dans 
le  même  but  de  répression  qu'a  été  établie  l'institution  dont 
j'ai  à  vous  entretenir. 

II.  La  création  d  une  commission  pour  la  répression  de  la 
traite  a  suivi  de  près  la  promulgation  de  la  loi  du  5  mars  ; 
l'arrêté  ministériel  qui  Va  instituée  est  du  29  avril  1831. 

Sa  mission  est  de  prendre  connaissance  des  instructions 
données  aux  commandants  des  stations  et  bâtiments  de  TËtat , 
en  ce  qui  concerne  la  répression  de  la  traite  des  noirs  ; 

D'examiner  les  diverses  pièces  relatives  aux  saisies  qui  au^ 
raient  été  faites ,  soit  eu  mer,  soit  aux  colonies  ; 

De  proposer  la  .solution  des  questions  douteuses  qui,  dans 
cette  matière,  auraient  été  déférées  au  département  de  la  ma- 
rine; 

De  recevoir  en  communication  tous  documents  concernant 
la  situation  des  noirs  provenant  des  saisies,  dans  les  diffé- 
rentes colonies,  afin  de  proposer  les  mesures  administratives 
qui  seraient  de  nature  à  être  adoptées ,  conformément  à  la 
législation,  dans  la  vue  d  améliorer  le  sort  de  ces  noirs. 

Cette  commission  est  composée  :  de  six  députés ,  dont  le 
directeur  des  colonies;  —  d'un  maître  des  requêtes  au  conseil 
d*État;  —  d'un  commissaire  de  la  marine,  secrétaire. 

Il  sufBt  de  nommer  les  hommes  si  honorables  qui  la  corn- 
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posent,  et  à  la  tête  desquels  se  placent  naturellement  les 
Dupiu  alnë,  les  Lamartine  et  les  Rémusat,  pour  être  sûr  des 
sentiments  qui  animent  cette  assemblée;  et  je  crois  pouvoir 
ajouter  enfin  que,  juge  suprême,  avec  le  chef  de  TÉtat,  des 
matières  de  prises,  le  conseil  d*État  ne  faillit  jamais  à  sa 
haute  mission. 

§  VII.  Conseils  coloniaux. 

Pour  terminer  Tétude  des  institutions  consultatives  établies 
près  du  ministère  de  la  marine,  il  nous  reste  à  connaître 
celles  qui  se  rattachent  plus  spécialement  à  l'administration 
de  pos  colonies. 

Ici,  et  pour  Tintelligence  des  choses  que  j'ai  à  vous  dire, 
je  suis  forcé  de  vous  exposer  ou  de  vous  rappeler  sommaire- 
ment la  constitution  même  de  ces  colonies,  du  moins  des 
principales,  et  par  conséquent  de  vous  entretenir  du  syst(^me 
de  législation  qui  les  régit,  des  pouvoirs  auxquels  est  confié  le 
droit  de  faire  les  lois  qui  les  concernent  et  de  pourvoir  à  leur 
exécution.  Cette  nécessité  vient  surtout  de  ce  que  les  conseils 
coloniaux^  (|ui  participent  dans  de  certaines  limites  a  lexer- 
cice  du  pouvoir  législatifs  ainsi  que  je  vais  vous  le  montrer, 
sont  en  même  temps  des  institutions  purement  consultatives. 

Ceci  posé,  j'entre  en  matière. 

Art.  1".  Conseils  coloniaux  f^roprement  dits. 

I.  Les  formes  du  gouvernement  de  nos  grandes  colonies 
sont  celles-ci  : 

Le  commandement  général  et  la  haute  administration  de 
chacune  d  elles  sont  confiés  à  un  gouverneur.  (Ordonnance  du 
9  février  1827,  art.  l*'.) 

Un  commandant  miUtaireest  chargé,  sous  les  ordres  du 
gouverneur,  du  commandement  des  troupes  et  des  autres 
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parties  du  service  militaire  que  le  gouverneur  lui  délègue, 
(/t.,  art.  2.) 

Trois  chefs  d administration,  savoir  :  un  ordonnateur,  un 
directeur  de  Tintérieur,  un  procureur  général,  dirigent,  sous 
les  ordres  du  gouverneur,  les  différentes  parties  du  service. 
(76.,  art.  5.) 

Un  contrôleur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service  ad- 
ministratif» et  requiert,  à  cet  effet,  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances et  règlements  (1).  (Art.  k.) 

Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneur,  éclaire  ses 
décisions  ou  participe  à  ses  actes  dans  les  cas  déterminés. 
(Art.  5.) 

Enfin,  jusqu'en  1833,  nu  conseil  général  donnait  annuelle- 
ment son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  coloniales  et  municipales,  et  faisait  connaître  les 
besoins  et  les  vœux  de  la  colonie.  (/6.,  art.  6.) 

II.  Pour  ces  derniers  conseils,  la  législation  s'était  profon- 
dément modifiée  depuis  1833. 

L  article  6/»  de  la  Charte  constitutionnelle  de  1830  ayant 
statué  qu  à  l'avenir  les  colonies  seraient  régies  par  des  lois 
particulières,  le  gouvernement  avait  cru,  et  les  chambres 
avaient  pensé  avec  lui,  qu'il  convenait  de  tracer  dans  une 
espèce  de  charte  coloniale  les  bases  du  régime  législatif  des 
colonies,  d'user  ainsi  du  pouvoir  constituant  que  la  Charte  de 
1830  avait  délégué  au  pouvoir  royal  et  aux  chambres  ;  et  de 
déclarer  nettement,  par  un  partage  équitable,  fondé  sur  la 
nature  même  des  choses  et  les  nécessités  locales,  quelle  por* 
tton  des  pouvoirs  publics  serait  abandonnée  aux  autorités 
locales ,  quelle  autre  serait  réservée  à  l'autorité  royale  ou  au 
législateur  métropolitain. 

C'est,  en  effet,  ce  que  le  législateur  s'était  proposé  par  la  loi 
du  24  avril  1833.  La  pensée  mère  de  cette  loi  avait  été  de 

(i;  Voir  au  i.  P',  p.  4^9  et  suivantes,  les  fonctions  spéciales  de  ces  agents» 
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retenir  dans  le  domaine  de  la  législation  de  In  métropole  la 
décision,  le  règlement  des  questions  générales,  ou  qui  afFec- 
tent  d'une  manière  directe  les  intérêts  moraux  et  matériels 
deTÉtat; 

De  remettre  à  la  décision  d'une  législature  locale^  instituée 
à  cet  effet,  les  matières  qui  se  rattachent  à  Fintérét  des  colo- 
nies en  général  et  de  chaque  colonie  en  particulier  ; 

Enfin,  de  confier  à  l'autorité  royale,  outre  le  pouvoir  exécutif 
qui  lui  appartenait,  et  sous  lobligation  de  consulter  préalable* 
ment  les  colonies,  le  soin  de  statuer  sur  quelques  matières 
qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  législature 
générale^  et  qui  n'auraient  pu  pourtant  être  remises  à  la  légis- 
lature locale,  sans  qu'on  eût  à  redouter  de  sa  part,  ou  les  er- 
reurs dans  lesquelles  pourrait  entraîner  l'inexpérience,  ou 
Finfluence  de  quelques  préjugés  (1). 

C'est  ainsi  que,  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe^  de  Bourbon  et  de  la  Guyane,  le  conseil  général 
avait  été  remplacé  par  un  conseil  colonial  dont  les  membres 
étaient  élus  et  les  attributions  déterminées  conformément 
à  des  règles  établies  par  la  loi.  (Loi  du  24  avril  1833,  art.  1*'.) 
j^  Voici  maintenant  le  partage  fait  entre  les  pouvoirs  : 

I.  Devaient  être  faites  parle  pouvoir  législatif  de  la  métro- 
pole : 

lo  Les  lois  relatives  à  l'exercice  des  droits  politiques  ; 

2®  Les  lois  civiles  et  criminelles  concernant  les  personnes 
libres,  et  les  lois  pénales  déterminant,  pour  les  personnes  non 
libres,  les  crimes  auxquels  la  peine  de  mort  est  applicable; 

30  Les  lois  qui  règlent  les  pouvoirs  spéciaux  des  gouver- 
neurs en  ce  qui  est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de 
sûreté  générale; 

40  Les  lois  sur  l'organisation  judiciaire; 


(1)  Voir  le  rapport  «le  M.  Gaiiiier  h  In  rliamhre  îles  pairs.  [Motiiteur  Jii 
i4  féTrier  i833.) 
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50  J.es  lois  sur  le  commerce,  le  régime  des  clou:ines,  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs,  celles  qui  ont  pour  but  de  régler 
les  relations  entre  la  métropole  et  les  colonies.  {Ib.y  2.) 

6*  Le  budget  des  services  généraux. 

—  Les  conseils  coloniaux  avaient  reçu,  de  la  loi  de  1833, 
le  droit  de  voter  le  budget  intérieur  de  chaque  colonie.  Ce 
droit  leur  avait  été  retiré  par  la  loi  du  25  juin  1841. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  delà  Guiane  française  et  de  Bourbon  font 
désormais  partie  des  recettes  et  dépenses  de  TÉtat,  et  sont 
soumises  aux  règles  de  la  comptabilité  générale  de  la  métro- 
pole. (Art.  1".) 

Toutefois,  la  loi  distingne  entre  les  services  auxquels  ces 
recettes  et  dépenses  sont  destinées  : 

1"  Les  recettes  et  dépenses  affectées  au  service  générai  sont 
arrêtées  définitivement  par  la  loi  du  budget.  (/&.,  art.  1''.) 

Les  receltes  qui  sont  ainsi  faites  pour  le  compte  de  TÉtat, 
dans  ces  colonies,  sont  les  contributions  établies  sous  le  nom 
de  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  de  navigation  et  de 
douanes. 

Les  dépenses  qui  sont  à  la  charge  de  TLtat  sont  celles  qui 
se  rattachent  à  Texercice  de  la  souveraineté  et  à  Tadministra- 
tion  générale. 

2®  Les  recettes  et  dépenses  affectées  au  service  ini&ieur  de 
chaque  colonie  sont  votées  par  les  conseils  coloniaux.  (/&.,  ib.) 

Les  i^cettes  qui  sont  ainsi  faites  pour  le  compte  de  chaque 
colonie  sont  assimilées  aux  recettes  que  les  départements, 
par   leurs    conseils  généraux,    sont   autorisés  à  voter    en 

France. 

Les  dépenses  qui  sont  laissées  à  la  charge  du  budget  colo- 
nial sont  assimilées  aux  dépenses  facultatives  ou  extraordi- 
naires qui  sont  aussi  dans  les  pouvoirs  des  conseils  généraux 
des  départements. 

On  sait  que  ces  recettes  et  ces  dépenses  des  départements 

II.  1^ 
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de  la  iiiéiropole  ne  figurent  c\uepôur  ordre  dans  le  budget  gé- 
néral de  TÉlat.  lien  est  désormais  de  même  des  recettes  et 
dépenses  affectées  au  service  intérieur  de  cha(]ue  colonie, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  ont  un  intérêt  purement  local. 

IL  II  devait  être  statué,  par  ordonnances  royales,  les  con- 
seils coloniaux  ou  leurs  délégués  préalablement  entendus  : 

lo  Sur  l'organisation  administrative,  le  régime  municipal 
excepté  (ce  régime  réqtrant  dans  le  domaine  de  l'administra - 
tion  locale); 

2®  Sur  la  police  de  la  presse  ; 

3*  Sur  instruction  publique; 

4"  Sur  l'organisation  et  le  service  des  milices; 

5*  Sur  les  cokiditions  et  les  formes  des  afFranchissemehts  , 
ainsi  que  sur  les  recensements; 

6°  Sur  les  améliorations  à  introduire  dans  la  condition  des 
personnes  non  libres,  qui  seraient  compatibles  avec  les  droits 
acquis; 

7^  Sur  les  dispositions  pénales,  applicables  aux  personnes 
non  libres,  pour  tous  les  cas  qui  Remportent  pas  la  peine 
capitale  ; 

8"*  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  sont  faits  aux  éta- 
blissements publics  (art.  3); 

'    9**  Sur  toutes  les  dépenses  des  services  militaires  qui  sont 
à  la  charge  de  TÉtat.  (/&.,  art.  7.) 

III.  Maïs  il  existait  d'autres  matières  dans  lesquelles  le 
conseil  colonial  était  investi  d'un  pouvoir  plus  étendu  :  tout 
à  rheure  il  n'était  qu'une  autorité  consultative,  et  c'est  à  ce 
titre  surtout  quil  se  classait  dans  cette  partie  de  nos  études  ; 
il  était  aussi  co-législateur. 

Dans  ce  cas,  ses  actes  recevaient  le  nom  de  décrets  ^eK  étaient 
véritablement  des  espèces  de  lois  locales  ^  sous  la  condition 
indispensable  de  la  sanction  royale. 

Ainsi,  la  loi  du  26  avril  1833  déclarait  (art.  k)  que  «  doivent 
être  réglées  par  des  décrets  rendus  par  le  cximeil  e^*™        «ur 
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la   proposition  du  gouverneur»,  les   nmtiires  c|ui,  par  les. 
dispositions  que  je  viens  de  vous  faire  connaître ,  ne  sont  pas 
réservées  aux  lois  de  TÉtat  ou  aux  ordontiances  royales.  (/&., 
art.  4.) 

Les  décrets  adoptés  par  le  conseil  colonial  et  consentis  pur 
le  (|[Ouvorneur  étaient  soumis  à  la  sanction  du  roi. 

Néanmoins,  le  gouverneur  avait  la  faculté  de  les  déclarer 
praviftoirement  exécutoires.  (76.,  art.  6.) 

Les  projets  de  décrets  que  le  conseil  colonial  n'avait  pas 
adoptés,  et  ceux  dans  lesquels  il  avait  introduit  des  ametide- 
ments  qui  n'étaient  pas  consentis  par  le  gouverneur,  de  pou- 
vaient éire  représentés  dans  la  même  session.  (76.,  art.  9^) 

Le  conseil  colonial  pouvait  (aire  connaître  ses  vœux  sur  les 
objets  intéressant  la  colonie,  soit  par  une  adresse  au  roi,  s'il 
s'agissait  de  matières  réservées  aux  lois  de  TÉtat  ou  aux  or» 
donnances  royales ,  soit  par  un  mémoire  au  gouverneuri  s'il 
s'agissait  d'autres  matières.  (76.,  10.) 

Le  gouverneur  rendait  des  arrêtés  et  des  décisions  pour 
régler  les  matières  d'administration  et  de  police,  et  pour  Texé- 
cution  des  lois ,  ordonnances  et  décrets  publiés  dans  la  colonie. 
(/6.,art.  11.) 

IV.  Voici  quelle  était  l'organisation  des  conseils  coloniaux. 

Le  conseil  colonial  était  composé  de  SO  membres  dans  cba- 
,cune  des  colonies  de  lu  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Bourbon^  et  de  16  à  la  Guiane  :  beaucoup  plus  cnnsîdérable 
en  étendue,  cette  dernière  colonie  l'est  beaucoup  moins  que 
les  trois  autres ,  quant  à  sa  population. 

Les  membres  du  conseil  colonial  étaient  élus^  pour  cinq 
ans,  par  les  collèges  électoraux,  dont  je  vais  tout  à  l'heure 
vous  indiquer  l'organisation. 

Cliaque  collège  électoral  élisait  le  nombre  de  membres  fixé 
par  un  tableau  annexé  à  la  loi.  (76.,  art.  12.) 

Les  fonctions  de  membre  du  conseil  colonial  étaient  gra- 
tuites. (76.,  art.  14.) 
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C'est  le  (jouverneur  qui  le  convoquait,  (/t.,  art.  12.) 

F^e  conseil  colonial  se  réunissait ,  une  fois  chaque  année ,  en 
session  ordinaire.  (/A.,  art.  15.) 

Le  gouverneur  pouvait  le  convoquer  en  session  extraordi- 
naire. 

A  Touverlure  de  chaque  session  ,  le  conseil  élisait  un  prési- 
dent ,  un  vice-président  et  deux  secrétaires,  (/i.,  art.  1 5.) 

Le  gouverneur  faisait  l'ouverture  et  la  clôture  de  chaque 
session. 

Il  nommait  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  soutenir  la 
discussion  des  projets  de  décrets  qu  il  présentait. 

Ces  commissaires  devaient  être  entendus,  quand  ils  le  de- 
mandaient, (/i.,  art.  12.) 

Le  conseil  colonial  ne  pouvait  s'assembler  qu'à  Tépoque  et 
dans  le  lieu  indiqués  par  la  proclamation  du  gouverneur. 

Ses  délibérations  n'étaient  valables  qu'autant  que  la  moitié 
plus  un  du  nombre  de  ses  membres  y  avait  concouru,  et 
qu'elles  avaient  été  rendues  A  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés.  (/A.,  art.  16.) 

Les  séances  du  conseil  colonial  n'étaient  pas  publiques; 
mais  l'extrait  du  procès-verbal  de  ses  séances  était  imprimé  et 
publié  à  la  fin  de  chaque  session.  {Ib,,  ib.) 

Chaque  membre  du  conseil  colonial  prêtait,  lorsque  ses 
pouvoirs  avaient  été  vérifiés,  le  serment  prescrit  par  la  loi» 
{Ib.,  art.  17.) 

F^e  conseil  colonial  avait  seul  le  droit  de  recevoir  la  démis- 
sion d'un  de  ses  membres.  En  cas  de  vacance  par  option, 
décès,  démission  ou  autrement,  le  collège  électoral  qui  devait 
pourvoir  à  la  vacance  devait  être  convoqué,  par  le  gouver- 
neur, dans  un  délai  qui  ne  pouvait  excéder  un  mois.  {Ib., 
art.  18.) 

V.  Quant  aux  conseils  électoraux,  aux  capacités  électorales 
et  aux  éligibles,  voici  ce  qui  avait  été  établi  : 

Était  électeur  colonial  tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans 
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ucconiplis,  né  dans  la  colonie,  ou  qui  y  était  domicilié  depuis 
deux  ans,  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  payant,  en 
contributions  directes  sur  les  rôles  de  la  colonie,  300  francs  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, et  200  francs  à  Tile  Bourbon 
et  à  la  Guianc  ;  ou  justifiant  qu'il  possédait,  dans  la  colonie, 
des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'une  valeur  de 
50,000  francs  à  la  Martinique  el  à  la  Guadeloupe,  et  de20, 000 
francs  à  File  Bourbon  et  à  la  Guiane.  {Ib,^  art.  20.) 

Était  éligible  aux  fonctions  de  membre  du  conseil  colonial, 
tout  électeur  âgé  de  trente  ans  accomplis,  payant,  en  contri- 
butions directes,  600  francs  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
et  ZiOO  francs  à  Tile  Bourbon  et  à  la  Guiane,  ou  justifiant  qu'il 
possédait,  dans  la  colonie,  des  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières d'une  valeur  de  60,000  francs  A  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  et  de  /ï 0,0 00  francs  à  Tile  Bourbon  et  à  la  Guiane. 
(/&.,  art.  21.) 

La  justification  du  cens  électoral  et  du  cens  d'éligibilité 
pouvait  résulter  cumulativement,  dans  les  proportions  établies 
par  les  deux  dispositions  précédentes,  de  la  cote  des  contri- 
butions directes,  en  principal  et  centimes  additionnels,  et  de 
la  possession  de  propriétés  et  de  portions  de  propriétés  non 
imposées.  (/&.,  art.  22.) 

Le  gouverneur  avait  le  droit  de  proroger  le  conseil  colonial; 
il  pouvait  même  le  dissoudre.  Dans  ce  dernier  cas,  un  nou- 
veau conseil  devait  être  élu  et  convoqué  dans  un  délai  qui  ne 
pouvait  excéder  cinq  mois  pour  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Guiane,  et  dix  mois  pour  Tile  Bourbon.  (/&., 
art.  12.) 

Art.  2.  Conseil  des  délégués  des  colonies. 

Les  colonies,  ainsi  réglées,  avaient  des  délégués  près  du 
gouvernement  de  la  métropole,  savoir  :  la  Martinique,  2  ;  la 
Guadeloupe,  2  ;  l'île  Bourbon,  2  ,  et  la  Guiane,  I . 
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Dans  la  première  session,  le  conseil  colonial  nommait  les 
délégués  dç  la  colonie  et  réglait  leur  traitement. 

Pouvait  être  choisi  pour  délégué  tout  Français  âgé  de  trente 
ans,  et  jouissant  des  droits  civils  et  politiques.  Il  pouvait  être 
pris  parmi  les  habitants  de  la  métropole. 

Les  délégués,  réunis  en  œnseily  étaient  chargés  de  donner 
au  gouvernement  métropolitain  les  renseignements  relatifs 
aux  intérêts  généraux  des  colonies,  et  de  suivre  auprès  de  lui 
TefiFet  des  délibérations  et  des  vœux  des  conseils  coloniaux. 

La  durée  de  leurs  fonctions  était  égale  à  la  durée  des  fonc- 
tions du  conseil  colonial  qui  les  avait  nommés. 

Toutefois,  ils  ne  cessaient  de  les  remplir  que  lorsc|u*ils 
avaient  été  remplacés.  (/&.,  art.  19.) 

Art.  S.  Etat  actuel, 

Toqte  cette  organisation  a  été  détruite,  et  par  larticlc  3 
du  décret  du  5  mars  18/»8,  qui  a  admis  les  colonies  françaises 
à  la  représentation  nationale,  et  par  le  décret  du  27  avril  18&8 
qui  a  supprimé  les  conseils  coloniaux  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guiane  française  et  de  Tile  de  la  Réunion 
(autrefois  Bourbon),  et  qui  a  également  supprimé  tes  fonctions 
des  délégués  des  colonies. 

Tbutes  nos  colonies  sont  aujourd'hui  rangées  sous  Tempire 
de  Tarticle  109  de  la  Constitution  du  k  novembre  1848,  qui 
déclare  français  leur  territoire ,  et  qui  ordonne  de  les  régir  par 
des  lois  particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les  place 
sous  le  régime  de  celte  constitution. 

Art.  k.  Conseils  privés  oh  iÏ administration  des  colonies. 

De  la  législation,  ou  plutôt  du  régime  législatif  de  nos  prin- 
cipales colonies,  nous  passons  à  leur  organisation  administra- 
tive, qui,  jusqu'ici  du  moins,  n'a  pas  été  atteinte.  Vous  vous 
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rappelez  (|ue  je  vous  ai  sigiVt\\è.  Y exisience  d'un  conseil  privé, 
éclairant  les  dc(isions  du  gouverneur  et  partici|)aut  à  ses 
actes. 

I.  Occnpons-nou3  d'abord  de  la  formation  de  ce  conseil. 

Il  est  composé  du  gouverneur,  —  du  commandant  mili- 
taire, rr-  de  Tordonnateur ,  —  du  directeur  général  de  Tinté- 
rieur,  —  du  procureur  général,  —  de  trois  conseillers  colo- 
niaux. 

Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil  ;  if  y  a  voix  t^epré- 
sentative  dans  toutes  les  discussions. 

Un  secrétaire  archiviste  tient  la  plume.  (/6.,  art.  154.) 

Les  officiers  chargés  de  la  direction  de  Tartillerie  et  de  celle 
du  génie,  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  capi- 
taine de  port  du  chef-lien,  l'officier  d  administration  chargé 
des  approvisionnements,  les  directeurs  des  administrations 
financières,  le  trésorier  et  les  syndics  du  commerce,  sont  ap- 
pelés de  droit  au  conseil,  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de 
leurs  attributions. 

Ils  y  ont-voix  consultative,  (/i.,  art.  157.) 

Le  conseil  privé  peut  demandera  entendre,  en  outre,  tous 
fonctionnaires  et  autres  personnes  qu'il  désigne,  et  qui,  par 
leurs  connaissances  spéciales,  sont  propres  à  1  éclairer. 

Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à  la  demande  du 
conseil.  (/&.,  art.  157.) 

II.  Examinons  maintenant  la  tenue  des  séances  du  conseil 
privé  et  la  forme  de  ses  délibérations. 

Le  gouverneur  est  président  du  conseil.  Lorsqu^il  n'y  assiste 
pas,  la  présidence  appartient  au  commandant  militaire,  et,  à 
défaut  de  celui-ci,  à  l'ordonnateur,  (/t.,  art.  158.) 

Les  membres  du  conseil  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  ou  assisteat  pour  la  première 
fois  au  conseil.  (/&.,  art.  159.) 

Les  conseillers  titulaires  prennent  rang  et  séance  dans 
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Tordre  que  je  vous  ai  fait  connaître  en  vous  exposant  son  or- 
ganisation. 

Les  suppléants  et  les  membres  appelés  momentanément  à 
faire  partie  du  conseil  siègent  après  les  membres  titulaires. 
(76.,  art.  ^60.) 

Le  conseil  s'assemble  dans  Tédifice  consacré  à  rétablisse- 
ment du  gouverneur,  et  dans  un  local  spécialement  affecté  à 
ses  séances.  H  se  réunit  le  1^"^  de  cbaque  mois,  et  continue  ses 
séances,  sans  interruption,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié  toutes 
les  affaires  sur  lesquelles  il  a  A  statuer.  —  Il  s'assemble,  en 
outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires  urgentes  nécessitent  sa 
réunion,  et  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  convo- 
quer, (/i.,  161.) 

Le  conseil  privé  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres  sont  présents  ou  légalement  remplacés.  Toutefois, 
dans  le  cas  où  il  n'est  que  consulté,  la  présence  du  gouver- 
neur n'est  point  obligatoire.  Les  membres  du  conseil  ne  peu- 
vent se  faire  remplacer  qu'en  cas  d'empêchement  absolu.  (/&., 
art.  162.)  Les  règles  de  ce  remplacement  sont  établies  par  un 
certain  nombre  de  dispositions  de  détail,  relatives  à  chacun 
des  chefs  de  service  et  autres  membres  faisant  partie  du  conseil 
privé,  (/t.,  art.  155.) 

Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  à  l'avance 
les  membres  du  conseil  et  les  personnes  appelées  à  y  siéger 
momentanément,  des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées;  les 
pièces  et  rapports  y  relatifs  sont  déposés  an  secrétariat  du 
conseil ,  pour  que  les  membres  puissent  en  prendre  connais- 
sance. 

Le  conseil  nomme ,  dans  son  sein,  des  commissions  pour 
l'examen  des  affaires  qui  demandent  à  être  approfondies.  Le 
contrôleur  colonial  peut  en  faire  partie.  (/&.,  art.  163.) 

T^e  conseil  privé  a  le  droit  de  demander  la  communication 
de  toutes  les  pièces  et  documents  relatifs  à  la  com])tabilité.  Il 
|)eut  aussi  demander  que  lous  autres  documents  qui  pour- 
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raient  servir  à  former  son  opinion  lui  soient  communiqués. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur  décide  si  la  communica- 
tion aura  lieu  ;  en  cas  de  refus ,  mention  en  est  faite  au  procès- 
verbal,  (/t.,  art.  16/i.) 

Le  président,  avant  de  fermer  la  discussion,  consulte  le 
conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit.  Le  conseil 
délibère  à  la  pluralité  des  voix;  en  cas  de  partage,  celle  du 
président  est  prépondérante.  Les  voix  sont  recueillies  par  le 
président  et  dans  Tordre  inverse  des  rangs  qu'occupent  les 
membres  du  conseil,  le  président  vote  le  dernier.  Tout 
membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect  dus  au  conseil 
est  rappelé  à  Tordre  par  le  président,  et  mention  en  est  faite 
au  procès-verbal,  (/t.,  art.  165.) 

Le  secrétaire-arcbiviste  rédige  le  procès- verbal  des  séances; 
il  y  consigne  les  avis  motivés  et  les  votes  nominatifs  ;  il  y  in- 
sère même,  lorsqu'il  en  est  re([uis,  les  opinions  rédigées, 
séance  tenante,  par  les  membres  du  conseil.  {Ib.,  art.  166.) 

Le  procès-verbal  ne  foit  mention  que  de  l'opinion  de  la 
majorité,  lorsque  le  conseil  juge  administrativement,  ou  lors- 
qu'il participe  aux  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gou- 
verneur. (/6.,  ib.) 

Au  commencemeùt  de  chaque  séance,  le  secrétaire-archi- 
viste donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 
Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  gouverneur  ;  il  est  signé  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil,  (/i.,  ib,) — Deux  expéditions  du  procès-verbal 
de  chaque  séance ,  visées  par  le  président  et  certiBées  par  le 
secrétaire-archiviste,  sont  adressées  au  ministre  par  des  occa- 
sions différentes.  L'une  est  expédiée  par  le  gouverneur,  l'autre 
parle  contrôleur,  (/i.,  ib.) 

Le  secrétaire-archiviste  a,  dans  ses  attributions,  la  garde 
du  sceau  du  conseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde  de  sa 
bibliothèque  et  Tentretien  du  local  destiné  à  ses  séances. 

Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du  conseil  et 
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46$î  avis  à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  président ,  de  la  réunion 
de  fous  les  documents  nécessaires  pour  éclairer  les  délibéra- 
tiQQS»  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction ,  l'enregistre- 
ment  et  Texpédiiion  des  procès- verbaux,  (/i.,  an.  167.) 

Av^litd'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire-archiviste  prête, 
entre  les  mains  du  gouverneur,  en  conseil,  le  serment  de  tenir 
secrètes  les  délibérations  du  conseil  privé. 

U  lui  est  interdit  de  donner,  à  d'autres  personnes  qu'aux 
inen^bi  es  du  conseil ,  communication  des  pièces  et  documents 
congés  H  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du  gouverneur, 
(/fc.,  art,  168.) 

£n  cas  d'empêchement  qui  oblige  le  secrétaire-archiviste 
de  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par  un  officier  ou  em- 
ployé de  l'administration ,  au  choix  du  gouverneur.  (//».,  ib,) 

Telle  est  Torganisaiion  générale ,  telles  sont  les  formes  de 
procéder  de  cette  assemblée. 

m*  Nous  passons  à  l'examen  des  attributions  du  conseil 
privé  y  et  nous  devons  commencer  par  noter  quelques  disposi- 
tions générales. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  qui  lui  soia 
présentées  par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas 
oùiljugeadministrativement.  (76.,  169.)  . 

iies  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  règlements  et 
toutes  autres  affaires  qu'il  est  loisible  au  gouverneur  de  pix>- 
poser  au  conseil,  peuvent  être  retirés  par  )ui,  lorsqu'il  le  juge 
convenable.  {Ib.,  ib,) 

Aucune  afiaire  de  la  compétence  du  conseil  ne  doit  être 
soustraite  à  sa  connaissance.  Les  membres  titulaires  peuvent 
(aire,  à  ce  sujet,  des  réclamations  :  le  gouverneur  les  admet 
ou  les  rejette. 

Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre  au  gou- 
verneur, en  conseil,  les  propositions  ou  observations  qu'il 
juge  utiles  au  bien  du  service.  Le  gouverneur  décide  s'il  en 
sera  délibéré.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal 
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(i6.y  art.  170);  et ,  |)ar  ce  moyen ,  la  conaaissance  en  parvient 
au  ministre. 

Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  auU>nté.  (/&., 
art.  171.) 

IV.  Abordons  maintenant  quelques  règles  accessoires. 

il  est  des  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur  prend  lavis 
du  conseil  privé  ; 

Il  en  est  d'autres  qui  ^ont  décidées  ou  arrêtées  |)ar  le 
conseil. 

Vous  savez  enfin  que  ce  conseil  participe  à  l'exercice  de^ 
pou  voira  extraordinaires  du  gouverneur. 

Il  faut  reprendre  chacune  de  ces  attributions,  afin  de  vous 
en  donner  une  exacte  connaissance.  J  omets,  pour  le  moment, 
et  je  réserve,  afin  de  vous  les  signaler  plus  tard,  les  cas  dans 
lesquels  les  conseils  privés  prononcent  comme  juges  adminis- 
tratifs. 

Recherchons  d'abord  les  matières  sur  lesquelles  le  gouver» 
neur  prend  lavis  du  conseil  privé. 

1^  Le  gouverneur  prend  la  vis  du  conseil  privé,  toutes  les 
fois  qu'il  s^agit  : 

De  donner  des  ordres  d'embargo  ; 

De  déterminer  Tenvoi  des  bâtiments  parlementaires  et  de 
les  commissionner  ; 

D'émettre  les  ordonnances  mensuelles  pour  la  répartition 
des  fonds  entre  les  différents  services  de  la  colonie  ; 

D  arrêter  annuellement  (es  comptes  généraux  des  recettes 
et  dépenses  effectuées  pour  tous  ces  services;  les  commues 
d'application  en  matières  et  en  main-d'ceuvre  et  les  inventaires 
généraux  ; 

De  convoquer  le  conseil  colonial  et  les  conseils  municipaux, 
et  de  fixer  la  durée  de  leurs  sessions  ; 

De  statuer,  par  des  dispositions  générales,  sur  la  réparti- 
tion, dans  les  différents  ateliers,  des  noirs  apparten<^nt  à  la 
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colonie,  et  de  veiller  à  rcxécution  des  règlements  sur  Tadmi- 
nistration,  Tcmploi  et  la  destination  de  ces  noirs  (1); 

D'ordonner,  lorsque  les  besoins  extraordinaires  l'exigent, 
des  réquisitions  de  noirs  et  de  charrois,  ou  autres  moyens  de 
transport  (2); 

De  distribuer  les  primes  et  encouragements  accordés  par  le 
gouvernement; 

De  signaler,  au  ministre  de  la  marine ,  comme  dignes  des 
grâces  du  gouvernement  central,  les  habitants  qui  s'occupent 
avec  le  plus  de  succès  de  répandre  linstruction  religieuse 
parmi  les  esclaves,  et  qui  poui:voient  avec  le  plus  de  soin  à 
la  nourriture,  à  rhabillement  et  au  bien-élre  de  leurs  ate- 
liers (3); 

De  dresser  les  tableaux  statistiques  de  la  population,  ceux 
qui  sont  relatifs  à  lagriculture,  ainsi  que  les  états  d'importa 
tion  et  d'exportation  que  le  gouverneur  doit  adresser^  tous  les 
ans,  au  département  de  la  marine  ; 

D'entendre  le  compte  de  ladministration  du  curateur  aux 
successions  vacantes  ; 

De  nommer  aux  bourses  établies  dans  les  pensionnats  na- 
tionaux de  la  colonie,  et  de  proposer  au  ministre  les  candidats 
pour  celles  qui  sont  accordées  aux  jeunes  colons  de  Tun  et  de 
lautre  sexe  dons  les  établissements  de  la  métropole  ; 

De  proposer  au  gouvernement  Tacceplation  des  dons  et 
legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
1,000  francs; 

Dordonner  les  mesures  générales  qui  sont  relatives  à  la 
police  sanitaire,  tant  à  Tintérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie  ; 

De  commissionner  les  imprimeurs,  de  donner  les  autorisa- 
tions de  publier  les  journaux  et  de  les  révoquer  en  cas  d'abus; 

(i)  Cette  attribution  a  pris  Hn  par  suite  de  l'aboliliou  de  Tesclavagc,  faite 
parle  de'crct  du  37  avril  1848. 

(3)  /6irf.,  en  ce  qui  conceinc  les  nuirs. 
i^)  Ibid 
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De  prononcer  sur  les  différenils  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  fonctionnaires  de  In  colonie,  à  l'occasion  de  leur  rang  ou 
de  leurs  prérogatives  ; 

De  pourvoir  provisoirement,  en  cas  d'urgence,  aux  vacances 
qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à  la  nomination  du 
chef  de  FËtat  ou  à  celle  du  ministre  de  la  marine  ; 

D  adresser  au  ministre  les  propositions  relatives  aux  re^ 
traites,  demi-soldes  ou  pensions; 

De  négocier  toutes  conventions  commerciales  ou  autres, 
lorsque  le  gouvernement  y  est  autorisé  ; 

De  traiter  des  cartels  d'échange  ; 

De  faire  des  proclamations  pour  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances et  décrets  ; 

De  pourvoir,  selon  les  règles  établies,  au  remplacement  du 
commandant  militaire  décédé,  absent  ou  empêché  ; 

De  pourvoir  au  choix  du  suppléant  de  l'ordonnateur  em- 
pêché momentanément; 

De  pourvoir  de  même  au  remplacement  du  directeur  gêné- 
rai  de  l'administration  intérieure,  du  procureur  général  et  du 
contrôleur,  (/fc.,  art.  172.) 

Dans  aucun  de  ces  cas,  le  gouverneur  n'est  tenu  de  se  con- 
former aux  avis  du  conseil  privé,  (/t.,  ib,) 

—  Ce  conseil  est  également  tenu  de  donner  son  avis  : 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
l'administration  de  la  colonie ,  qui  doit  être  produit  au  conseil 
colonial  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne  ; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants  atta* 
chés  au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  approvi- 
sionnements nécessaires  aux  différents  services  ; 

Enfin,  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur 
juge  convenable  de  le  consulter,  (/t.,  art.  172.) 
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2»  En  sccotîd  licii,  le  conseil  privé  des  colonies  doi(  êîrc  con- 
sulté dans  les  cas  suivants  : 

Lorsque  le  gouverneur  délivre  les  actes  de  francisation  aux 
navires  marchands  ; 

Tjorsque  le  gouverneyr  vise  les  mémoires,  pians  et  devis 
relatifs  aux  travaux  projetés,  dans  le  cas  où  la  dépense  excède 
5,000  fr.,  et  quelle  doit  être  supportée  par  la  métropole,  ou 
lorsque  cette  dépense,  étant  à  la  charge  de  la  colonie,  excède 
10,000  fr.,  et  a  besoin  de  Fupprobatiou  préalable  du  ministre 
de  la  marine  ; 

Lorsque  le  gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  relatifs  aux 
travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  sommes  que  je 
viens  dénoncer; 

Lorsque  le  gouverneur  émet  les  ordonnances  annuelles  de 
contributions,  rend  les  rôles  exécutoires,  et  statue  sur  les  de- 
mandes en  dégrèvement; 

Lorsque  le  gouverneur  arrête  les  mercuriales  pour  la  per- 
ception des  droits  de  douane; 

Lorsque  le  gouverneur  prononce,  s^il  y  a  lieu,  la  suspen- 
sion des  sessions  des  conseils  municipaux; 

Lorsque  le  gouverneur  tient  la  main  à  la  stricte  exécution 
des  ordonnances  qui  déterminent  les  droits  et  privilèges  des 
bâtiments  nationaux,  et  permet  Tadmission,  dans  la  colonie, 
des  bi\timents  étrangers  et  de  leurs  cargaisons ,  dans  les  li- 
mites tracées  pak*  les  oi*donnances; 

Lorsque  le  gouvernent^  règle  les  tarifs  du  prix  îles  charrois 
et  des  transports  pnr  chaloupes  et  pirogues  ; 

Lorsque  le  gouverneur  soumet  au  ministre  de  la  marine  les 
demandes  ayant  poufc*  objet  rétablissement  des  sociétés  ano- 
nymes ; 

Lorsque  le  gouverneur  se  fiiit  rendre  compte  de  Tétat  des 
approvisionnements  généranx  de  la  colonie,  défend  on  per- 
met, selon  qu'il  y  a  lieu,  i exportation  des  grains,  légumes, 
bestiaux  et  autres  objets  de  subsistance  ,  et  prend ,  en  cas  de 
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disette,  les  mesures  pour  leur  introduction ,  en  se  conForniant 
aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  régissent  la  colonie; 

Lorsque  le  gouverneur  autorise  la  formation  des  collèges , 
écoles  ou  autres  institutions  du  même  genre; 

Lorsque  le  gouverneur  accorde  les  dispenses  de  mariage, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  145  et  16&  du  Code  civil; 

Lorsque  le  gouverneur  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'acceptation 
des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  d'une  valeur  au- 
dessous  (le  1,000  fr.; 

Lorsque  le  gouverneur  prescrit  rétablissement,  la  levée  et 
la  durée  des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires ,  et  déter- 
mine les  lieux  de  lazarets; 

Lorsque  le  gouverneur  ordonne,  en  matière  criminelle, 
l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  ou  prononce  le  sursis, 
afin  de  recourir  à  la  clémence  du  président  de  la  République; 

Lorsque  le  gouverneur  surseoitaux  poursuites  ayant  pour 
objet  le  paiement  des  amendes,  dans  le  cas  où  l'insolvabilité 
des  contrevenants  est  reconnue; 

Lorsque  le  gouverneur  statue  sur  l'autorisation  à  donner 
pour  la  poursuite,  dans  la  colonie,  des  agents  du  gouverne- 
ment prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  ou  autorise  la  mise  en  jugement  dans  le  cas 
de  flagrant  délit  (la  poursuite,  en  ce  cas,  n'étant  pas  néces- 
saire pour  commencer  l'instruction  )  ; 

Lorsque  le  gouverneur  autorise  le  paiement  provisoire, 
mais  seulement  dans  les  limites  déterminées,  des  retraites, 
demi-soldes  ou  pensions,  dont  le  règlement  est  proposé  par  le 
gouverneur  au  ministre  ; 

Lorsque  le  gouverneur  arrête  les  règlements  d'administra* 
tion  et  de  police,  les  décisions  et  instructions  réglementaires , 
en  exécution  des  ordonnances ,  décrets  et  ordres  ministériels; 

Lorsqu'entin  le  gouverneur  prépare  les  projets  d'ordon- 
nances à  l'effet  d'introduire ,  dans  la  législation  coloniale ,  les 
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modifications  et  les  dispositions  nouvelles  jugées  utiles.  {Jl/., 
art.  173.) 

Dans  tous  ces  cas,  vous  ai-je  dit,  le  coujseil  privé  doit  néces- 
sairement être  consulté;  mais  le  gouverneur  n'est  pas  tenu  de 
se  conformer  à  ses  avis.  (Ordonn.  du  22  août  1833,  art.  1*'.) 

3<>  Il  est  d  autres  matières  sur  lesquelles  le  conseil  privé  a 
un  droit  de  décision.  Ces  matières  sont  celles-ci  : 

Le  conseil  privé  vérifie  et  arrête  : 

Les  comptes  des  receveurs ,  des  gardes-magasins  et  de  tous 
les  coniptables  de  la  colonie,  à  Texception  de  ceux  du  tré- 
sorier; 

Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues  ou  autres 
comptables  embarqués  sur  ceux  des  bâtiments  de  FÉtat  qui 
sont  attachés  au  service  de  la  colonie.  (/6.,  art.  17/».) 

—  Le  conseil  |u*ivé,  présidé  par  le  gouverneur,  statue  en 
outre  : 

Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  et 
approvisionnements,  et  sur  les  traités  pour  fournitures  quel- 
conques au-dessus  de  &00  fr.  (ceux  au-dessus  de  cette  somme 
sont  passés  conformément  aux  règles  étabUes ,  et  soumis  au 
conseil  à  la  fin  de  chaque  mois); 

Sur  la  vente  des  approvisionnements  et  des  objets  inutiles 
ou  impropres  au  service; 

Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie  des  marins,  offi- 
ciers, mariniers  et  ouvriers  classés,  conformément  aux  or 
donnances  de  la  marine; 

Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie  des  ouvriers 
civils; 

Sur  les  poursuites  à  intenter  contrôles  bâtiments  arrêtés  en 
contravention  ; 

Sur  l'ouverture ,  le  redressement  et  rélargissemcnt  des 
routes  et  chemins; 

Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  sauf 
indemnité  préalable  en  laveur  du  propriétaire  dé)K)ssédé; 
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Sur  les  autorisations  de  plaider,  demandées  par  rautoritc 
municipale; 

Sur  les  questions  douteuses  que  présente  Tapplication  des 
ordonnances  et  règlements. 

U^  Je  vous  ai  dit  que  le  conseil  privé  participait  à  Texercice 
des  pouvoirs  extraordinaires  qui  sont  confiés  au  gouverneur. 
Lescasdans lesquels Tinterventiondececonseil était  nécessaire 
avaient  été  soigneusement  déterminés  par  les  ordonnances 
constitutives  du  gouvernement  des  diverses  colonies;  mais 
une  ordonnance  du  31  août  1830  a  déclaré,  par  son  article  3, 
que,  dans  tous  ces  cas,  les  pouvoirs  extraordinaires  conférés 
au  gouverneur  peuvent  être  exercés  par  lui ,  sans  qu'il  soit 
tenu  de  se  conformer  à  lavis  du  conseil  privé. 

Vous  vous  souviendrez  donc  que,  quoique,  dans  ces  cas, 
comme  dans  ceux  des  deux  premières  catégories  que  je  viens 
de  vous  exposer  tout-à-Flieure,  Tintervention  du  conseil  privé 
soit  obligatoire  pour  le  gouverneur,  les  avis  de  ce  conseil  n  ont 
pas  de  force  par  eux-mêmes  et  peuvent  être  négligés  ou  rejetés 
par  le  gouverneur. 

Voici  donc  les  cas  où,  exerçant  ses  pouvoirs  extraordinai- 
res, le  gouverneur  est  seulement  tenu  de  consulter  le  conseil 
privé  : 

D  abord,  dans  les  circonstances  graves,  et  lorsque  le  bon 
ordre  ou  la  sûretéde  la  colonie  le  commandent,  le  gouverneur 
peut  prendre,  à  Tégard  des  individus  qui  compromettent  ou 
troublent  la  tranquillité  publique,  les  mesures  ci-après,  savoir: 

1^  L'exclusion  pure  et  simple  d*un  des  cantons  de  la  colonie; 

2°  La  mise  en  surveillance  dans  un  canton  déterminé. 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux 
années  au  plus.  Pendant  ce  temps,  les  individus  qui  en  sont 
Tobjetont  la  faculté  de  s'absenter  de  la  colonie. 

3®  L'exclusion  de  la  colonie,  à  temps  ou  illimitée. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  actes 

tendant  à  attaquer  le  régime  constitutif  de  la  colonie. 
11.  20 


:ulonie 


306  TITHB   V.   —  CONSEILS  ADMISISTBATIFS. 

Lns  individus  nés,  iiiiincs  on  ))ro|iricliiinïs  diins 
ne  |ieuvetit  «Il  (hr«  cxclii!>|>ouri>Uis  de  sejtt  iinnécs. 

A  rq;:irdd<^SiKitr<>5,  l'excliisioii  peut  (■IriMllîiiiiuic. 

Jir  vous  n'-{>L'Le  <|iruiicun<;  dtr  (x-s  résoliiliotis  nu  peut  ûlre 
|ii-i»(!i>(  atinine  du  ces  mesures  exécnlée,  .sans  r/w /n  conseil 
nrhénit  hé uppelèàen  délibêier,  mais  que  les  ivsotuiions  de  la 
ii:ii;orili';  dn  con^ùil  lie  .<>ont  |ms  al)iij;:i!iiit'i'.<'  |i^>m'  le  [•ouvci'- 
iiciii .  (Oidouuamie  du  22  iioiil  1833,  ;nt.  1".) 

Il  cil  e.stde  mOine  des  mitres  Ciis  ijiiî  vont  suivre  : 

Le  {jouveriieur  peut  refuser,  aux  individus  sl^iiulés  par 
Icnr  iiijuvaise  conduite,  le  di-oit  de  tenir  des  boutiques, 
éclioppes  ou  cantines. 

Le  ^ruuvernenr  peut  refuser  l'admission,  dans  la  cdoiiie, 
des  individus  dont  \a  [iit-sence  y  est  jugée  dangereuse.  _ 

Enfin,  dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  on  inîîîi 
nommé  par  le  clief  de  l'État  oli  par'  le  ministre  Je  la  mànc 
aurait  tenu  une  conduite  tellement  répréliensible  t[ii1t  rie  j[tj 
être  maintenu  dans  Textrcice  de  ses  fonctions;  si,  duilU-ui' 
il  u'y  uiait  pas  lieu  à  le  traduire  devant  les  tritiunutiXi 
une  procédure  r4^{julièrc  offrait  de  yi 
gouverneur  peut  prononci-r   la  suspcnston  pr-"'=',iiie  do 
lùnciioniiairc,  jusi[u'à  ce  <pic  le  miaisii'e  tJi 
fait  connaître  les  ordres  du  président 
Toutefois,  â  Té^jard  du  cotnuiuà'i 
d'admiiiislrniio»,  du  coQirâldll 
Claire  et  des  chefs  de  CU] 
dessus,  le  gaoveij 
aucune 


.leiiMi,.!.-  ^         .       • 

Il  ,...,:,  ,■     ■• 

;;lH-r  U-  '.<.■.        -.     . 
iMIlt  leît.:  ;  r      -.  -.    ■-  -, 

plus  de  uiui.it  .  u  :'»  ir: 

—  Tt-iie  f-'  ■    ■   =■. 

j>r<iude!  (-  'Iwiii-r  ûj.-^L 

dam  chacao  de  cei  jaij 
unœesécotite.  l^t  « 


|iiek>coiiÉ- 

—   «Z.  -■     js  possessions 

«•{jeiice  »l'Al(îer) 

.t  (lii'il  exei-çiiit  ses 

,  au  ministre  secrétaire 

(    '.Jant  les  troii|»es,  —  iiiiin- 
conimanJant  la  marine, 
-un  iniendant  miliiuire,  —  nu 
lent  chargés  des  différents  services 
«oiiveriicur  (jénéial  et 
-ivfs.  (Art.  2.) 
un  conseil  composé 
L'signer;  ei,  sui- 
,iseil,  le  [joiiven 
,  civils  ou  milituiFi 
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réformaiU  la  législation  précédente,  avait  établi  les  formes  du 
goiiverneraenl  du  Sénégal/défini  les  pouvoirs  du  {;T>uverncur, 
ceux  des  chefs  de  service,  créé  un  conseil  d'administration  et  un 
conseil  gênerai  de  la  colonie. 

(iOinme  dans  les  grandes  colonies,  le  conseil  d administration 
du  Sénégal  a  été  placé  près  du  gouverneur,  pour  éclairer  ses 
décisions  ,  et  statuer,  en  certains  cas,  comme  conseil  du  con- 
tentieux administratif;  ses  attributions  sont  en  quelque  sorte 
calquées  sur  celles  des  conseils  privés  de  nos  grandes  colonies. 
Quant  au  conseil  général  séant  à  Saint-Louis  «  chef-lieu  du 
gouvernement,  et  à  un  conseil  d arrondissement  séant  à  Gorée, 
dépendance  du  Sénégal,  ils  n  avaient  été  investis  que  du  droit 
de  donner  annuellement  Uur  avis  sur  les  affaires  (|ui  leur 
étaient  communiquées  et  de  faire  connaître  les  besoins  et  les 
vœux  de  la  colonie. 

Le  conseil  général  de  Saint-Louis,  et  par  suite  le  conseil 
d  arrondissement  de  Corée ,  ont  été  supprimés  par  le  décret 
précité  du  27  avril  1868. 

Kn  ce  qui  concerne  les  établissements  Avançais  dans  Tlnde, 
des  pouvoirs  semblables  à  ceux  relatifs  atix  établissements 
français  en  Afrique  ayant  été  délégués  au  gouvernement  |)ar 
la  même  loi  du  2U  avril  iSSS,  une  ordonnance  du  25  juillet 
1860  a  confié  le  commandement  et  la  haute  administration  de 
tous  ces  établissements  à  un  gouverneur  résidant  à  Pondichéry 
et  a  remis  à  des  chefs  de  service ,  sous  ses  ordres ,  Tièdûiinis- 
tration  des  établissements  de  Chandernagor,  dé  Karikal ,  de 
Mahé  et  de  Yanaon. 

Un  conseil  d^ administration  est  également  créé ,  dans  cette 
colonie,  près  du  gouverneur,  pour  éclairer  ses  décisions  et 
participera  ses  actes,  dans  des  cas  déterminés,  empruntés  aux 
ordonnances  que  je  vous  ai  foit  connaître. 

Mais  fordonnance  du  25  juillet  1860  avait  aussi  institué  un 
conseil  général  séant  à  Pondichéry,  et  des  conseils  darrondisse- 
ment  à  Chandernagor  et  à  Karikal»  poui*  donner  lew*  avis  sur  les 
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afRiires  qui  leur  étaient  communiquées  ,  et  faire  connaître  les 
vœux  et  les  besoins  du  pays. 

Cette  dernière  or{janisatioq  a  é(^'aleuient  élé  détruite  par  le 
décret  du  27  avril  iS48. 

«r 

Alt.  5.  Organisation  spéciale   de   C Algérie, 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  institutions  AeV Algérie,  en 
ce  qui  touche  le  point  qui  nous  occupe,  de  TAlgéne ,  la  plus 
rapprochée,  la  plus  vaste  et  la  plus  import-^nte  de  nos  colonies, 
mais  vis-à-vis  de  laquelle,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  pouvoir 
exécutif  se  trouve  dans  la  situation  où  la  loi  du  2&  avril  1833 
a ,  par  ses  ternies  généraux  ,  placé  ce  pouvoir  à  Tégard  des 
établissements  Jrançais  en  Afrique^  et  Ta  autorisé  à  les  régir  par 
de  simples  ordonnances  ou  décrets. 

N*  1.  Etat  ancien, 

m 

I.  L  oixlonnance  du  22  juillet  183^  avait  statué  que  le  com- 
mandement général  et  la  haute  administration  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  (ancienne  régence  d'Alger) 
étaient  confiés  a  un  gouverneur  général ,  et  qu'il  exerçait  ses 
fonctions,  sous  les  ordres  et  la  direction  du  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre  (Art.  i")  ; 

Qu^un  officier  général  commandant  les  troupes,  —  un  in- 
tendant civil ,  —  un  officier  général  commandant  la  marine, 
—  un  procureur  général,  —  un  intendant  militaire,  —  un 
directeur  des  finances ,  étaient  chargés  des  différents  services 
civils  et  militaires,  sous  les  ordres  du  gouverneur  général  et 
dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives.  (Art.  2.) 

• 

Le  gouverneur  général  avait  près  de  lui  un  conseil  composé 
des  fonctionnaires  que  je  viens  de  vous  désigner;  et ,  suivant 
la  nature  des  questions  soumises  au  conseil,  le  gouverneur  y 
appelait  les  chef}  de  service  spéciaux^  civils  ou  militaires,  que 
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Kobjet  en  discussion  pouvait  concerner;  ils  avaient  voix  con- 
sultative. (Art.  3.) 

Le  gouverneur  général  préparait  en  conseil  les  projets 
d'ordonnances  que  réclamait  la  situation  du  pays,  et  il  les 
transmettait  au  ministre  de  la  guerre.  (Act.  5.) 

Le  conseil  dont  il  est  question  dans  Tordonnancedu  22  juil- 
let 1834  avait  reçu  d  ordonnances  précédentes  et  avait  con- 
servé la  qualification  de  conseil  d  administra  tion. 

Une  ordonnance  du  31  octobre  1838,  sur  ladministration 
civile  en  Algérie,  a  substitué  le  titre  de  direcieur  de  t intérieure 
celui  ^intendant  civil;  et,  après  avoir  déterminé  les  attributions 
de  ce  directeur  de  l'intérieur,  du  directeur  des  finances  et  du 
procureur  général,  a  statué  «  qu'ils  introduiraient  et  rappor- 
»  teraient  au  conseil  d'administration  toutes  les  affaires  dé- 
»  pendantes  de  leur  service ,  dont  ce  conseil  était  appelé  à 
))  connaître.  » 

L'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  22  juillet  1834  avait 
établi  que  des  ordonnances  spéciales  détermineraient  les 
attributions  du  gouverneur  général  et  du  conseil,  ainsi  que 
l'organisation  de  l'administration  civile,  celle  de  la  justice  et 
celle  des  finances.  Ces  administrations  avaient  été  organisées 
en  conséquence. 

Les  attributions  respectives  du  gouverneur  et  du  conseil 
d'administration  étaient  les  seules  qui  fussent  restées  indéter- 
minées, en  ce  qui  concerne  du  moins  les  attributions  purement 
administratives;  car  les  ordonnances  intervenues  pour  régler 
l'organisation  de  la  justice  en  Algérie  avaient  établi  les  attri- 
butions de  ce  conseil  en  matière  contentieuse.  (Voy.  les  ordon- 
nances royales  des  10  août  1834,  titre  iv;  28  février  1841, 
titre  IV  ;  26  septembre  1842,  titre  iv.) 

îl  est  facile,  au  surplus ,  de  comprendre  que  l'organisation 
administrative  d'un  tel  pays  a  dû  varier  et  se  modifier,  non 
seulement  en  raison  de  l'extension  que  notre  domination  y 
a  successivement  prise ,  mais  encore  de  laccroissement della 
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population  européenne,  attirée  par  le  développement  des 
moyens  de  sécurité  et  de  subsistance. 

Tel  a  été  le  but  de  Fordonnance  du  15  avril  1845. 

H.  Je  dois  maintenant  vous  expliquer  lorganisation  établie 
par  elle,  sous  le  rapport  de  l'administration  active  et  de  Tad- 
ministratibn  délibérante  -.  j'y  joindrai  quelques  notions  sur 
le  régime  municipal  qu'elle  avait  adopté. 

Il  faut  que  je  commence  par  vous  feire  remarquer  que  cette 
ordonnance,  aujourd'hui  (vous  allez  le  voir)  réformée  en  beau- 
coup de  points,  avait  divisé  l'Algérie  en  trois  provinces,  à 
savoir  : 

Celle  d'Alger, 

Celle  d'Oran, 

Celle  de  Constantine.  (Art.  11.) 

Chaque  province  se  subdivisait  elle-même  soit  en  arrondis- 
sements ,  cercles  et  communes ,  soit  en  khalifats ,  agalicks  , 
kaïdats  et  chcikats.  (  Vous  voyez  ,  par  ces  dénominations 
locales,  que  les  populations  de  ce  pays  sont  loin  encore  de 
nous  être  assimilées.) 

Aussi,  dans  les  circonscriptions  que  je  viens  de  vous  indi- 
quer, distinguait-on,  suivant  l'état  des  localités  et  le  mode 
d'administration,  qu'elles  comportaient  : 

Des  territoires  civils, 

Des  tenîtoires  mixtes. 

Des  territoires  arabes,  (Art.  12.) 

Lesterritoires  civils  étaient  ceux  sur  lesquels  il  existait  une  po- 
pulation civile  européenne,  assez  nombreuse  pour  que  les  servi- 
ces publics  y  fussent  ou  pussent  y  être  complètement  organisés. 

Les  territoires  mixtes  étaient  ceux  sur  lesquels  la  population 
civile  européenne ,  encore  peu  nombreuse ,  ne  comportait  pas 
une  cornplèle  organisation  des  services  publies. 

Enfin,  les  territoires  arabes  étaient  ceux  qui ,  situés  soit  sur 
le  littoral,  soit  dans  l'intérieur  du  pays,  n'étaient  ni  mixtes  ni 
civils.  (Art.*^3.) 
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.  Toutescesdistîncûons de  territoires  disparaitrontsans  doute 
un  jour  (  il  fuut  Tespérer  du  moins) ,  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  de  uotre  domination,  et  de  la  sécurité  des  colons 
établis  jusqu'aux  limites  du  désert. 

Jetons,  en  attendant,  un  coup  d'œil  sur  l'orgai»i;>aiion  dâ 
notre  puissance  dans  ce  pays,  telle  qu'elle  résultait  de  Tor- 
dounance  de  18&5  et  de  celles  antérieures  à  1848. 

III.  Dans  chacune  des  trois  provinces  d*Alger,  d'Oran  et  de 
Constaniine,  il  était  établi  une  direction  des  affaires  civiles;  et  à 
sa  tète  était  un  directeur.  (Ordommnnce  du  i"  septembre  1847, 
art.  2.) 

Ces  directions  remplaçaient,  en  quelque  sorte,  nos  préfec- 
tures :  les  directeurs  des  affaires  civiles  étaient  à  peu  prts  ce 
que  sont  les  préfets  en  France. 

Ces  directeurs  avaient  sons  leurs  ordres  tous  les  chefs  des 
différents  services  civils  et  financiers;  ils  exerçaient,  dans 
leur  province,  toutes  les  attributions  antérieurement  déférées 
aux  trois  directeurs  de  Tintérieur  et  de  la  colonisation  ;  —  des 
travaux  publics,  — •  etdes  finances  etdu  commerce, qui  faisaient 
partie  de  Tadrainistration  centrale  de  F  Algérie.  (76.,  art.  2,  §2.) 

Les  directeurs  des  affaires  civiles  correspondaient  avec  le 
gouverneur  général.  Ils  pouvaient,  en  outre,  correspondre 
directement  :  l»  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  les  détails 
de  service  déteriuinés  par  un  arrêté  ministériel;  2^  avec  le 
ministre  des  finances,  dans  les  cas  prévus  par  les  ordonnances 
du  roi  sur  la  comptabilité  publique  en  Algérie.  (/&.,  art.  3.) 

Us  transmettaient,  au  gouverneur  général  >  par  tùitermé- 
diaire  du  général  de  division  commandant  la  province^  qui  devait 
les  envoyer  revêtues  de  sou  avis,  toutes  les  propositions  con- 
cernant  : 

V  L'établissement,  la  suppression  ou  la  modification  des 
impôts  ou  revenus  locaux; 

2<>  I^  pré|>aration  des  budgets  et  les  répartirons  des  cré- 
dits; 
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*'8o  L'ouverture  et  le  trncë  des  voies  de  grande  Goniuitinica« 
tien  publique; 

^  kP  La  création  des  centres  de  population,  la  création  des 
communes,  les  plans  généraux  et  partiels  des  villes  et  villages, 
rétablissement  et  la  police  des  marchés,  fondoucks  et  cara* 
vansérails  ; 

Et,  en  général,  les  matières  qui  étaient  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel.  (/&.,  arf.  3.) 

Les  directeurs  des  afiaircs  civiles  devaient  fournir,  au  gé- 
néral de  division  commandant  la  province,  tous  les  ren$ei[gne«' 
ments  qui  lui  étaient  demandés  par  lui. 

Ils  devaient  même  se  concerter  avec  lui,  toutes  les  fois  ^u'il 
y  avait  des  mesures  à  prendre  sur  certaines  matières  qui  de- 
vaient être  déterminées  par  des  arrêtés  ministériels. 

Enfin,  les  directeurs  des  affaires  civiles  étaient  ordonna- 
teurs secondaires  du  ministre  de  la  guerre,  pour  toutes  les 
dépenses  des  services  civils.  (/&.,  ib,) 

Les  directeurs  des  affaires  civiles  étaient  nommés  par  le 
chef  de  l'État,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
(/fc.,  art.  7 .) 

Un  secrétaire  était  attaché  à  chaque  direction  des  affaires 
civiles.  Ce  secrétaire  était  choisi  parmi  les  membres  du  conseil 
de  ta  direction. 

H  était  désigné,  à  cet  effet,  par  uu  arrêté  ministériel.  (/&., 
art*  6.) 

—  Au-dessus  des  directeurs  des  |M*ovinces,  il  était  institué, 
<lans  Tordre  civil,  un  directeur  général  des  affaires  civiks^  rési- 
dant à  Alger,  centre  dn  g^vernement.  (Art.  9  et  11.) 

Ce  directeur  général  centralisait  toutes  les  afiaires  civiles 
soumises,  par  les  ordonnances  d'organisation,  à  Fexamen  et 
à  la  décision  du  gouverneur  général.  (Art.  11.) 

A  cet  effet,  il  correspondait,  au  nom  et  par  délégation  du 
gouverneur  général,  avec  le  ministre  de  la  guerre,  avec  les 
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généraux  de  division  commandant  les  provinces,  et  avec 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires.  (Art.  11.) 

Ce  directeur  général  était,  dans  Tordre  civil,  après  lepou- 
vernenr,  le  fonctionnaire  le  plus  important  de  l'Algérie  ;  c'était 
une  sorte  de  ministre  de  l'intérieur  au  petit  pied, 

IV.  En  ce  qui  concerne  X administration  délibérante  : 

Il  y  avait,  dans  chacune  des  provinces  d'Alger,  d'Oran  et 
Je  Constantine,  un  conseil  de  direction. 

Ce  conseil  se  réunissait  sous  la  présidence  du  directeur  des 
ailaires  civiles.  (Art.  6.) 

Il  se  composait  de  quatre  membres  pour  la  province  d'Al- 
ger, et  de  trois  dans  chacune  des  provinces  d'Oran  et  de 
Constantine.  (Arl.  6.) 

Ces  membres  étaient  nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre.  (76.,  art.  7.) 

Le  conseil  de  direction  ne  pouvait  prendre  de  décision 
qu'autant  que  trois  de  ses  membres  étaient  présents.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  était  prépondérante.  (Art.  6.) 

En  Tabscncc  du  directeur,  le  conseil  était  présidé  par  celui 
des  conseillers  (|ui  avait  été  désigné,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  direction 
des  affaires  civiles,  (/t.,  art.  6.) 

—  Un  conseil  supérieur  et  administration  était,  en  outre,  établi 
dans  la  capitale  de  TAlgérie,  au  centre  de  l'administration, 
près  du  gouverneur  général. 

Étaient  membres  de  ce  conseil  : 

Le  gouverneur  général,  qui  le  présidait, 

Le  chef  d'état-major  général, 

Le  directeur  général  des  affaires  civiles , 

Le  procureur  général  près  la  cour  d*Alger, 

Le  contre-amiral,  commandant  la  marine, 

Le  général  de  brigade,  comntandi^nt  le  génie, 

Le  directeur  central  des  affaires  arabes. 

Quatre  conseillers  civils,  (/t..  9.) 
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Un  secrétaire,  nommé  par  le  chef  de  l'État,  était  attaché  au 
conseil  supérieur  d'administration.  (/&.,  ib,) 

Les  généraux  de  division  commandant  les  provinces  pou- 
vaient prendre  part,  avec  voix  délibérative,  aux  séances  du 
conseil  supérieur  d'administration  séant  à  Alger,  quand  ils 
y  étaient  appelés  par  une  convocation  spéciale  du  gouverneur 
général.  (7(6.,  art.  9.) 

Ces  généraux  de  division  avaient  eux-mêmes  le  pouvoir 
de  statuer  sur  certaines  affaires  d'administration,  soit  sur 
l'avis  du  conseil  de  direction  des  affaires  civiles  de  la  pro- 
vince, soit  sur  l'avis*  d'une  commission  consultative  de  localité. 
{Ib.,  10.) 

—  C'était  le  directeur  général  des  affaires  civiles  qui  était 
Fâme  du  conseil  supérieur  d'administration  de  l'Algérie;  c'était 
lui,  en  effet,  qui  préparait  tous  les  travaux  à  soumettre  à  ce 
conseil^  qui  nommait  les  rapporteurs  des  affaires  (art.  11,  §  5), 
et  qui  le  présidait  en  l'absence  du  gouverneur. 

V.  Quant  au  régime  municipal  consacré  par  cette  ordon- 
nance : 

Les  centres  de  population  en  Algérie  pouvaient  être  érigés 
en  communes,  par  décrets  du  chef  de  l'État ,  lorsqu'ils  avaient 
acquis  le  degré  de  développement  nécessaire. 

Ces  décrets  étaient  rendus  sous  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  et  sur  la  proposition  du  gouverneur  général,  le  conseil 
supérieur  de  l'administration  de  l'Algérie  entendu. 

Ces  décrets  déterminaient  la  circonscription  de  la  commune. 
(Ordonn.  royale  du  28  septembre  18/i7,  art.  !«'.) 

Chaque  commune  avait  un  cor/;5mi/A2ic/y!7M/quila  représentait. 

Ce  corps  se  composait  d'un  maire,  d'un  ou  plusieurs  ad- 
joints, et  d'un  conseil  municipal.  (Art.  2.) 

Les  fonctions  des  maires  pouvaient  être  rétribuées.CeWes  des 
adjoints  et  des  autres  membres  du  corps  municipal  étaient 
gratuites,  {Ibid.  2.) 

Les  maires  et  les  adjoints  étaient  nommes  par  le  chef  de 
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TÉtat,  dans  les  communes  de  3,000  habitants  et  an-dessus, 
ainsi  c|ue  dans  les  clicfs-licux  d  arrondissement  on  de  tribn<^ 
nuux  de  première  instance.  Dans  les  antres  commnues,  ils 
étaient  à  la  nomination  du  gouverneur  général.  (Art.  3.) 

Le  nombre  des  adjoints  était  déterminé  par  I  ordonnance 
royale  qui  érigeait  chaque  commune.  {Ib.  art.  U.) 

Les  maires  et  adjoints  pouvaient  être  suspendus  par  arrêté 
du  gouverneur  général  ;  mais  ils  ne  pouvaient  être  révoqués 
que  par  une  ordonnance  royale.  {Ib,  art.  5.) 

Les  maires  étaient  nommés  pour  trois  ans.  Ils  devaient  être 
Français  ou  naturalisés  Français  et  figés  de  vingt-cinq  ans 

accomplis.  (Art.  6.) 

Du  reste,  lorganisation  municipale  de  TAlgérie  était  à  peu 
près  imitée  de  celle  de  la  France;  elle  n'en  différait  que  dans 
quelques  ])oints  essentiels;  et  vous  coruprendrez  que  ces  dif- 
férences provenaient  de  la  nouveauté  même  de  rétablissement, 
dudéfaut  decertainséiéments  qui  ne  manquent  pointenFranco 
et  de  la  nécessitéde  maintenir  le  pouvoir  un  peu  plus  fort  dans 
cette  société  qui  se  forme  avec  des  nations  si  diverses  de  mœurs, 
de  lois,  de  religion,  de  langage  entre  elles  d'abord^  puis  entre 
elles  et  nous. 

Par  exemple,  les  conseillers  municipaux,  tant  français 
({u'indigènes,  avaient  d  abord  été  à  la  nomination  de  lautorité 
supérieure,  du  gouverneur  général,  au  lieu  d'être  confiée  àdes 
électeurs.  {Ib.  art.  13.) 

Dépuis  la  révolution  de  février,' elle  a  été  donnée  à  tous  les 
citoyens  virils.  Cest  ainsi  qu'un  temps  viendra  certainement 
où  le  régime  qui  régit  la  France  pourra  être  entièrement  intro- 
duit dans  r Algérie;  et  la  sagesse  des  législateurs  futui's  en 
déterminera  le  moment  et  les  conditions. 

Ce  que  je  vous  dis  de  lorganisation  s  applique  aux  disposi- 
tions relatives  aux  attributions  soit  des  maires,  soit  des  conseils 
municipaux. 

Les  modifications  prescrites  |iar  Tordonnance  législative  du 
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28  septembre  18^7,  avaient  toutes  été  motivées  sur  la  nature  de 
cette  société  nouvelle  et  sur  la  nécessité  d'y  maintenir,  durant 
quelque  temps  encore,  le  pouvoir  plus  fort  que  dans  la  métro- 
|x>Ie,  en  favorisant  toutefois  le  développement  de  la  population 
et  en  satisfaisant  à  tous  les  intérêts  légitimes  que  la  force  des 
choses  t  avait  déjà  créés. 

L  Les  conseils  municipaux ,  que  l'ordonnance  lë{;islative  du 
2^  septembre  1 8^7  avait  décrétés  en  principe,  succéderont  par* 
tout  aux  commissions  consultatives  c\ue  les  articles  103,  108  et 
il  S  de  Tordonnance  du  1 5  avril  18^5  avaient  instituées  pour 
•les  territoires  civils  et  les  territoires  mix/es. 

Les  territoires  arabes  eux-mêmes  en  recevront  sans  doute 
MB  jour  le  bienfait.  Jusque-là,  voici  le  régime  de  ces  derniers, 
tel  quil  était  établi  par  Fordonnance  de  iStiS, 

Vous  comprenez  facilement  que  l'administration  de  ces 
.territoires  arabes  est  essentiellement  inhérente. au  comman* 
dément  militaire.  Chaque  officier  iuvesti  de  ce  commandement 
est  assisté  d'une  commission  consultative  dont  l'article  104  dé- 
ternaine  la  composition.  Elle  est  spécialement  consultée  sur 
toutes  les  affaires  concernant  la  location  et  laliénniioa  du 
domaine  national,  ainsi  que  l'assiette  des  impôts. 

N*  2.  Etat  actuel  de  r Algérie. 

Telle  était,  avant  la  révolution  de  février  18/i8 ,  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Algérie  :  elle  a  subi,  depuis  cette  épo- 
que«  de  graves  modifications,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
agents  directs  et  les  autorités  locales,  qu*au  point  de  vue  de 
la  division  des  territoires. 

Plusieurs  dispositions  transitoires,  qu'il  suffira  d'indiquer, 
ont  préparé  pour  FAlgérie  l'établissement  définitif  d'un  non- 
.veau  systf  me  d'organisation.  Deux  idées  ont  surtout  préoccupé 
le  gouvernement  républicain  de  18/i8  :  a|)priquer  aux  terri* 
toires  civils  le  droit  commun  de  l'administration  française  ; 
cc^stituer  le  régime  municipal.  Le  décretorganique  du  1 6  aoiic 
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1848,  quî  a  régie  ce  régime  ,  sera  plus  loin  Tohjel  trunè  ana- 
lyse approfondie.  A  la  première  idée  se  rattachent  Tarrété  de 
la  commission  executive  du  30  juin  1848,  poriant  que  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  et  de  Tinstruction  pul)lique  en  Algérie 
rentrera  dans  les  attributions  de  ces  deux  ministères  ;  l'arrêté 
du  président  du  conseil ,  charge  du  pouvoir  exécutif,  en  date 
du  16  août  1848,  qui ,  rendu  en  exécution  du  premier,  place 
les  écoles  françaises  et  Israélites  sous  la  direction  du  ministre 
de  Tinstruction  publique,  et  laisse  les  écoles  des  indigènes 
musulmans  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  ; 
larrété  du  20  août,  qui  délègue  au  ministre  de  la  justice  Tad- 
ministration  de  la  justice  en  toute  matière,  relativement  à  la 
population  civile  française  et  européenne  des  territoires  civils, 
et  conserve  au  ministre  de  la  guerre  la  direction  de  la  justice 
iodigène.  D'autres  arrêtés  encore  ont  été  conçus  dans  le  même 
esprit  :  tels  sont  celui  du  16  août  i848  ,  relatif  aux  cultes; 
ceux  du  12  octobre,  concernant  l'administration  des  douanes, 
et  du  30  novembre  sur  le  service  des  contributions  diverses; 
enfin,  Tarrété  du  30  novembre  ,  sur  les  services  de  Tenregis- 
tremeni  et  des  domaines ,  abrogé  par  décret  du  président  de 
la  i*épublique,  en  date  du  17  janvier  1850. 

Mais  c'est  dans  larrété  du  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, chargé  du  pouvoir  exécutif,  du  9  décembre  1848 , 
portant  organisation  de  l'administration  générale  en  Algérie, 
et  dans  celui  du  16  décembre,  portant  règlement  dattribu- 
tions  de  cette  administration  générale,  qu'il  faut  chercher  les 
principes  quilarégissentaujourd'hui.  Partiellement  appliqués 
à  certains  services  parlesacies  que  nous  venons  de  citer,  ils  sont 
devenus,  dans  ces  arrêtés,  la  base  d*un  système  complet,  qu'il 
vous  importe  de  connaître,  bien  que  sans  doute  ils  ne  soient 
pas  encore  le  dernier  mot  de  nos  législateurs  sur  cette  matière. 

L^opinion  publique,  en  France  comme  en  Algérie,  les  senti- 
ments plusieurs  fois  exprimés  dans  le  sein  de  l'assemblée  na  - 
tionale  réclaroaienc  llatroduction  plus  complèM  du  r^më 
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des  institutions  françaises  en  Afrique  :  l'émigration  prochaine 
de  colonies  agricoles  nombreuses;  Theureuse  modification 
opérée  dans  Tesprit  des  tribus  à  noire  égard,  par  faction  ha- 
bile et  prévoyante  des  bureaux  arabes  ;  l'attitude  pacifique 
des  indi{;ènes9  en  présence  d^une  diminution  dans  l'effectif  de 
Farmée;  leur  tendance  à  se  créer  des  propriétés  fixes  et  indivi- 
duelles, tout  concourait  à  démontrer  l'opportunité  d'un  chan- 
gement de  système  ;  et ,  comme  toute  organisation  adminis- 
trative a  sa  base  dans  les  circonscriptions  territoriales,  larrété 
du  9  décembre  a  dû  avoir  pour  premier  objet  de  simplifier  la 
division  de  TAlgérie. 

1"  Division  des  territoires. 

Vartêté  du  9  décembre,  respectant  Tancienne  division  de 
rAlgérie,  statue: 

1^  Que  chaque  province  sera  divisée  en  territoire  civil  et  en 
territoire  militaire;  (Art.  1*'.) 

2*  Que  le  territoire  civil  de  chaque  province  formera  désor- 
tnais  un  département ,  subdivisé  en  arrondissements  et  en 
communes,  et  soumis  au  régime  administratif  des  départe- 
ments de  la  métropole ,  sauf  les  exceptions  résultant  de  là 
'     législation  spéciale  de  l'Algérie.  (Art.  1",  2  et  11.) 

Le  territoire  militaire  est  exclusivement  administré  par  les 
autorités  militaires.  (Art.  2.) 

Des  arrêtés  du  pouvoir  exécutif  désignent  les  localités  et 
circonscriptions  territoriales  qui  seront  respectivement  placées 
dans  un  département  ou  sur  le  territoire  militaire,  de  manière 
à  comprendre,  peu  à  peu,  dans  le  ressort  du  département,  tons 
les  anciens  territoires  mixtes  ou  même  arabes  entièrement 
pacifiés.  (Art.  3.) 

2*  Jgens  directs, 

1.  A  la  division  nouvelle  des  territoires  algériens  en  civils 
et  militaires  correspond  une  difféi*ence  profonde  dans  le  ca- 
ractère des  autorités  respectivement  appelées  à  les  régir,  et  la 
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séparation  des  deux  administrations  civile  et  militaire,  pour 
toutes  les  affaires  d*un  intérêt  personnel  local,  se  trouve  aussi 
•distinciement  établie  que  les  divisions  des  territoires  qui  leur 
sont  attribuées. 

II.  Les  territoires  militaires,  c'est-à-dire  toutes  les  portions 
de  l'Algérie  placées  en  dehors  du  département,  et  dont  lad- 
roinistration  est  essentiellement  inhérente  au  commandement 
militaire  (arrêté  du  16  décembre,  art.  liZ),  sont  exclusivement 
administrés  par  le  gouverneur  général,  sous  les  ordres  duquel 
sont  immédiatement  placés  les  officiers  généraux  commandant 
les  provinces.  {Ib,,  art.  17.) 

Le  gouverneur  général  de  TAlgérie,  nommé  en  conseil  des 
ministres,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  par  le 
président  de  la  République  (art.  5,  t6.),  a  le  commandement 
de  toutes  les  forces  militaires  et  reste  investi  de  la  haute  ad- 
ministration (i6.,  art.  6).  La  promulgation  des  lois,  décrets  et 
règlements  exécutoires  en  Algérie  (arrêté  du  16  décembre 
18^8,  art.  i"),  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité  publique 
(i6.,  art.  6),  la  transmission,  au  ministre  compétent,  des  déli- 
bérations du  conseil  de  gouvernement  (art.  7,  {&.),  la  direction 
Supérieure  de  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  colonisa- 
tion en  Algérie  (i6.,  art.  10),  lui  sont  également  confiés. 

Un  secrétaire  général  du  gouvernement,  nommé  par  le 
président  de  la  République,  est  chargé  de  la  préparation  et  de 
l'expédition  des  affaires  administratives ,  attribuées  au  gou- 
verneur général.  (Art.  6  de  l'arrêté  du  9  décembre.) 

Il  est  pourvu  à  Tintérim  du  secrétaire  général  par  le  gou- 
verneur, qui  choisit  l'intérimaire  parmi  les  trois  conseillers 
civils  rapporteurs  près  le  conseil  de  gouvernement.  (Arrêté 
du  16  décembre,  art.  8.) 

Kn  cas  d'absence  du  chef -lieu  du  gouvernement,  ou  d  em- 
pêchement momentané  quelconque,  et  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
institué,  par  le  pouvoir  exécutif,  un  gouverneur  général  inté- 
rimaire, le  {-lOUverneur  général  est  suppléé  : 
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Pour  radministratîoii  civile  et  radtninistration  des  terri- 
toires militaires,  par  le  secrétaire  général  du  gouvernement; 

Pour  les  affaires  militaires,  par  rofificiirr  général  investi  dit 
commandement  intérimaire.  (/&.,  art.  9.) 

Les  principes  d'une  sévùrc  économie  ont  commandé  la  sup* 
pression  de  la  direction  centrale  des  affaires  arabes,  instituée, 
près  du  gouverneur  général,  par  l'article  55  de  l'ordonnance 
du  15  avril  18&5.La  coexistence,  sur  les  territoires  militaires, 
d^indigènes  et  d'Européens  dont  les  intérêts,  sans  cesse  en 
contact,  donnent  lieu  à  de  fréquentes  discussions,  nécessite 
aujourdliui,  comme  autrefois,  la  concentration,  entre  les  mains 
d^un  même  fonctionnaire,  placé  près  du  gouverneur  général, 
de  tout  ce  qui  se  rattache  au  gouvernement  et  à  ladministra- 
lion  des  territoires  militaires;  mais  les  généraux  commandait 
les  provinces,  qui  administrent  directement  les  populatidns 
'  indigènes,  ont  près  d'eux  des  officiers  qui  dirigent  les  affaires 
nrâb'es;  il  suffit,  dès  lors,  an  gouverneur  général,  pour  centra- 
liser la  correspondance  concernant  cette  partie  de  son  admi* 
nistration,  d'avoir,  près  du  secrétaire  général,  un  chef  de  bu- 
feaOf  choisi  parmi  les  officiers  qui  ont  pris  part  augouveme- 
meut  des  indigènes.  Cette  disposition  a,  eh  outre,  l'avantage 
de  donner  aux  intérêts  européens,  dans  le  territoire  militaire 
où  se  commence  la  colonisation,  les  garanties  qui  leur  sont 
'  indispensables.  (Art.  17  de  l'arrêté  du  9  décembre.) 

m.  Les  territoires  civils,  c'est-à-dire  les  départements  de 
l'Algérie,  sûr  lesquels  l'action  du  gouverneur  général  ne 
s'exerce  qu'indirectement,  sont  administrés  |)ar  des  préfets  ; 
ils  y  remplacent  les  directeurs  des  affaires  civiles- 

Gette  modification  aux  attributions  du  gouverneur  général, 
en  ce  qui  concerne  les  territoires  civils ,  a  dû  conduire  à  la 
suppression  de  la  direction  générale  des  affaires  civiles  et  de 
lu  direction  centrale  des  affaires  arabes  (arrêté  du  9  décentibre, 
art.  7);  les  préfets  ont  été  mis  en  relation  directe  avec  l'admi- 
nistration delà  métropole. 

II.  21 
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Ea  effet,  Us  correspondent  directement  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'administration  cen- 
trale de  l'Algérie,  et  avec  les  autres  ministres,  en  ce  qui  touche 
les  services  spéciaux  qui  ressortissent  à  leur  département  res- 
pectif, en  vertu  de  la  législation  de  l'Algérie.  (Arrêté  du 
16  décembre,  art.  12.) 

Ils  adressent,  tous  les  mois,  au  ministre  de  la  guerre,  un 
rapport  d'ensemble  sur  la  situation  de  leur  département.  {Ib.) 

Toutefois  ils  rendent  compte  périodiquement,  au  gouver- 
neur général,  de  la  situation  générale  du  département,  et  éven- 
tuellement de  tous  les  faits  intéressant  l'ordre  et  la  sûreté 
publics.  (Arrêté  du  9  décembre,  art.  12.) 

De  plus,  ils  cx)rrespondent  directement  avec  lui  pour  l'in- 
struction préparatoire  des  affaires  du  département  qui  doivent 
être  soumises,  avant  décision,  aux  délibérations  du  conseil  du 
gouvernement.  (Arrêté  du  16  décembre,  art.  15.) 

Ils  reçoivent  les  instructions  du  gouverneur  général  en 
matière  décolonisation,  et  lui  rendent  compte  de  leurexé* 
cution.  {IL) 

Les  préfets  sont  chargés  seuls  de  l'administration  du  dépar- 
tement, {fb.,  art.  12.) 

Ils  administrent  directement  l'arrondissement  chef-liea. 
(/fi.,  art.  14.) 

Leur  autorité  s'étend  sur  l'administration  civile  indigène  de 
leur  département.  (/&.,  art.  i5.) 

Ils  doivent  faire,  chaque  année,  au  moins  deux  tournées 
administratives  dans  leur  département,  (/f».,  art.  17.) 

Après  chacune  d'elles ,  ils  rendent  un  compte  d'ensemble 
au  ministre  de  la  guerre  ;  ils  adressent  un  double  de  leur  rap- 
port au  gouverneur  général.  (76.,  art.  17.) 

Ils  adressent,  en  outre,  pour  les  services  publics  civils, 
ressortissant  directement  aux  autres  départements  ministé- 
rieU,  un  rapport  spécial ,  à  chaque  ministre  compétent.  {Ib.) 

Ils  nomment  aux  fonctions  de  maires  et  d*adjoints  pour 
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les  coiumunes  dont  la  population  est  inférieure  à  3,000  âmes, 
et  qui  ne  sont  chefs-lieux  ni  de  département  ni  d  arrondisse- 
ment. (7fr.,  art.  16.) 

Us  nomment  les  cheiks  des  villages  habités  par  des  indi- 
gènes, dans  leur  département.  {Ib,) 

—  Les  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  préfecture  sont 
remplies  par  un  meipbre  du  conseil  de  préfecture,  désigné 
par  arrêté  ministériel.  (Arrêté  du  9  décembre ,  art.  13.) 

En  cas  d'absence  dûment  autorisée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ou  justifiée  par  l'urgence,  le  préfet,  par  un  arrêté 
spécial,  consigné  au  registre  des  actes  de  la  préfecture,  et  qui 
doit  être  porté  à  la  connaissance  du  ministre  de  la  guerre, 
délègue  son  autorité  au  conseiller  de  préfecture  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire  général,  (/ft.,  art.  18  et  19.) 

Le  secrétaire  général  a,  en  cette  qualité,  la  garde  des 
archives  du  département  :  il  signe  les  expéditions,  délivre  des 
extraits  certifiés  des  pièces  déposées  aux  archives,  et  des 
actes  de  la  préfecture.  (Art.  26  ,  arrêté  du  16  décembre.) 

IV.  Chaque  arrondissement  est  administré  par  un  sous* 
préfet,  qui  a  sous  ses  ordres  immédiats  les  maires,  adjoints  et 
cheiks  dont  la  nomination  appartient  au  préfet,  et  qui  sont 
établis  dans  leur  ressort  administratif.  (/&,  art.  28  et  29.; 

Ils  prennent  d'urgence,  dans  les  cas  imprévus,  des  me- 
sures d  ordre  et  de  sûreté ,  sauf  à  en  référer  sans  délai  à  Tau- 
torité  préfectorale ,  qui  peut  rapporter  ces  mesiures  et  annuler 
les  arrêtés  y  relatifs.  (/&.,  art.  28.) 

Les  sous -préfets  sont  tenus  de  visiter  et  d'inspecter,  au 
moins  deux  fois  par  an,  toutes  les  communes  et  enclaves  ara- 
bes de  leur  arrondissement.  (Art.  30,  ib.) 

Ils  font,  en  outre,  des  tournées  extraordinaires,  toutes  les 
ibis  que  le  bien  du  service  Texige,  ou  que  Tordre  leur  en  est 
donné  par  le  préfet.  {Ib.) 

A  Tissue  de  chaque  tournée ,  ils  adressent  au  préfet  un  rap- 
port d'ensemble  sur  la  situation  de  leur  arrondissement,  et 
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(les  rapports  spéciaux  sur  les  divers  services  soninis  à  leur 
surveillauce.  (Ib,) 

Ils  ne  peuvent  s'absenter  de  Tarrondissement,  sans  un 
congé  du  ministre  de  la  guerre,  ou  du  préfet,  en  cas  d'urgence, 
(/i.,  art.  31.) 

En  cas  d  absence  ou  d'empêchement  par  maladie  du  sous- 
préfet  ,  le  préfet  pourvoit  provisoirement  à  son  l'emplacement. 
(76.,  art.  32.) 

Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  préfet,  le  secré- 
taire delà  sous-préfecture  supplée  do  droit  le  sous -préfet, 
(Décret  du  président  de  la  République  du  21  novembre  1869, 
art.  1 .) 

V.  L'institution  des  commissariats  civils  est  provisoire- 
ment maintenue  par  l'article  2  du  décret  du  9  décembre,  pour 
les  territoires  du  département  qui  ne  comportent  ]>as  encore 
d'administration  communale.  Les  commissaires  civils,  aux 
termes  de  Tordonnauce  de  18/!i5,  étaient  placés,  dans  chaque 
cercle  ou  subdivision  de  ra.rrondissement,  sous  les  ordres  des 
sous  directeurs  d'arrondissement;  supérieurs  hiérarchiques 
des  maires,  cheiks  ou  caïds  des  communes  et  villages  de 
leur  ressort,  ils  sont  investis,  par  l'article  98  de  rordonnancc 
de  18/!i5,  de  fonctions  essentiellement  actives;  ils  doivent 
visiter  souvent  les  communes  et  établissements  de  leur  cercle; 
surveiller  les  travaux  publics  en  cours  d'exécution ,  Tiustalla- 
tion  des  colons,  l'observation  des  règlements  de  police  locale 
et  municipale.  Us  exercent,  en  outre,  les  attributions  définies 
par  l'arrêté  du  18  décembre  1842,  sauf  les  modifications 
résultant  des  deux  arrêtés  des  9  et  16  décembre  \SUS. 

—  Ces  innovations  constituent,  aux  yeux  du  gouverne- 
ment, un  progrès  réel.  En  laissant  au  pouvoir  exécutif  la 
fiiculté  d'étendre  successivement,  suivant  les  lieux  et  les 
populations,  les  limites  du  département,  elle  permettra  de 
placer  sous  tin  même  régime,  militaire  ou  civil,  des  popula- 
tions ayant  des  intérêts  identiques. 
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Voilà  Tensemble  des  agents  directs,  occiiperis^nous  main* 
tenant  des  conseils. 

S«  Conseils  administratifs. 

Il  a  été  pourvu,  sous  ce  rapport,  à  lorganisation  dea  ter- 
ritoires civils  et  des  territoires  militaires. 

I.  En  ce  qui  concerne  les  départements  ou  territoires  civils  : 
Il  y  a,  auprès  du  gouverneur  général  de  TAlgérie,  un  conseil 
de  gouvernement,  chargé  de  l'assister  dans  Texamen  de  toutes 
Jes  affaires  qui  intéressent  la  haute  administration  de  l'Algérie. 
(Arrêté  du  9  décembre,  art.  8.) 

Le  gouverneur  général,  fonctiounant  sous  Tautorité  du 
ministre  delà  guerre  et  du  conseil  de  gouvernement  réunis, 
constitue,  aux  termes  de  larticie  4  de  larrcté  du  9  décembre, 
le  gouvernement  général  de  l* Algérie, 

Sont  membres  du  conseil  de  gouvernement  : 

Le  gouverneur  général ,  président  ; 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement ,  vice-prédident  ; 

Le  procureur  généra!; 

Le  chef  d'état-  major  général  de  l'armée  ; 

L'évêque; 

Le  recteur  de  l'académie  d'Alger  ; 

Le  commandant  supérieur  de  la  marine  ; 

Le  commandant  supérieur  du  génie; 

L'intendant  militaire  dé  l'armée  d'Algérie  ; 

Trois  conseillei^s  civils  rapporteurs.  (Art.  8,  ib.) 

Un  secrétaire ,  nommé  par  le  président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  est  attaché  au 
conseil  de  gouvernement.  (Art.  9,  ib.;  arrêté  du  16  décembre 
4868,  art.  !•'.) 

Malgré  les  changements  apportés  à  Tordonnance  de  1845 
par  r-arrété  du  9  décembre,  les  attributions  du  gouverneur 
général  sont  encore  assez  vaéttes  pour  qu'il  ait  pAru  ttécés- 
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«aire  d'étendre  la  compétence  du  conseil  de  gouvernement, 
en  le  chargeant  d'étudier  avec  plus  de  soin ,  au  double  point 
de  vue  de  la  religion  et  de  Tinstruction  publique ,  les  intérêts 
des  colons  qui  s'établissent  en  Algérie.  L'évêque  et  le  recteur 
de  l'académie  ont  dû  dès  lors  être  appelés  à  en  faire  partie. 

—  Le  conseil  de  gouvernement  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  matières  et  objets  que  je  vais  vous  désigner. 

£n  ce  qui  concerne  le  gouvernement  : 

lo  Projets  de  décrets  et  d'arrêtés  concernant  l'administra- 

tion  générale  de  TAlgérie  ; 

2^   Règlements  généraux  d'administration   et  de  police 

administrative. 

En  ce  qui  concerne  le  département  et  les  territoires  sou- 
mis au  régime  militaire  : 

3°  Établissement  y  suppression  ou  modification  des  impôts, 
taxes  et  revenus  généraux  ; 

li°  Tarifs  de  toute  nature  et  règlements  y  relatifs; 

50  Mesures  concernant  les  intérêts  généraux  de  la  coloni- 
sation, de  l'agriculture  et  du  commerce; 

6^  Mode  d'exploitation  des  bois  et  forêts  de  l'État,  conces» 
sions  de  mines  et  salines; 

7°  Projets  d'aliénation  et  d'échange  des  immeubles  appar- 
tenant à  l'État; 

8®  Acquisitions  d'immeubles  pour  le  compte  de  l'État; 

9*  Ouverture  et  tracé  des  routes  exécutées  et  entretenues 
aux  frais  de  TÉtatou  intéressant  plusieurs  provinces; 

10*  Travaux  à  exécuter  au  compte  de  l'État,  plans,  devis 
et  mode  d'exécution  desdits  travaux,  lorsque  la  dépense  qui 
doit  en  résulter  excède  10^000  francs; 

ilo  Marchés  et  fournitures  à  faire  au  compte  de  l'État, 
mode  d  exécution  desdits  marchés  dans  la  limite  déterminée 
au  paragraphe  précédent; 

1 2*  Préparation  du  budget  de  I9  guerre,  en  ce  qui  concerne 
les  recettes  et  dépenses  d'administration  générale  en  Algérie  ; 


ADMINISTRATION  CENTRALE.   —  COLONIES.  327 

15^  Répartition,  entre  les  trois  provioces,  des  crédits  légis^ 
latifs  votés  pour  les  dépenses  civiles  ;  - 

1 U^  Répartition  et  sous-répardtion  des  fonds  provenant  soit 
de  Toctroi  de  mer,  soit  de  Fimpôt  arabe  et  de  tous  autres  pro- 
duits généraux,  applicables  aux  dépenses  d'utilité  provinôiale 
ou  communale,  conformément  aux  décrets  et  arrêtés  qui  ré- 
gissent TAlgérie. 

En  ce  qui  concerne  exclusivement  les  territoires  soumis  au 
régime  militaire  : 

1 5°  Établissement,  suppression  ou  modification  des  impôts^ 
taxes  et  revenus  locaux; 

16°  Établissement  de  centres  de  population;  création  de 
communes;  plans  généraux  et  partiels  des  villes  et  villages; 
établissement  de  marchés,  fondoucks  ei  caravansérails: 

17'*  Transfert  et  incorporation  au  département  de  localités 
et  portions  du  territoire  militaire; 

18**  Sous -répartition  des  crédits  législatifs  affectés  aux  ser- 
vices civils  du  territoire  militaire. 

Le  conseil  de  gouverneraentpeut,  en  outre,  être  consultésur 
toutes  autres  questions  d'intérêt  général  ou  spécial  qui  lui  se- 
ront soumises  par  le  ministre  compétent  ou  par  le  gouverneur 
général.  (Art.  tO,  arrêté  du  9  décembre  1868.) 

—  Passons  aux  conseils  institués  près  de  l'administration 
départementale. 

Les  conseils  de  direction,  établis  autrefois  dans  chacune  des 
trois  provinces  de  T  Algérie,  sont  remplacés  par  des  conseils  de 
préfecture  créés  pour  chaque  département.  Ils  exercent  Içs 
attributions  précédemment  conférées  aux  conseils  de  direction 
par  la  législation  spéciale  de  TAlgérie,  eti  ils  sont  investis,  en 
outre,  d'une  manière  générale,  de  toutes  celles  des  cofiseils  de 
préfecture  de  la  métropole.  (Arrêté  du  9  décembre,  art.  iS.) 

Le  conseil  de  préfecture  de  chaque  département  de  l'Algérie 
est  composé  de  quatre  membres  à  Alger,  et  de  trois  membres 
dans  les  autres  départements^  indépendamment  du  pr^fef ,  cjui 
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(amr-à  ]a  prësidaice.  (Arrêté  du  16  décembre,  art.  22  et  33.) 

La  vice-présidence  appartient  au  membre  du  conseil  (âv- 
^nt  fonctions  de  secrétaire  général.  (Art.  23,  t6.) 

Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture,  qui  sont  conférées 
par  le  président  de  la  République,  sont  incompatibles  avec  les 
fonctions  judiciaires,  avec  celles  de  défenseurs  et  officiers 
ministériels,  de  membre  du  conseil  {général,  de  maii*eet  d'ad- 
joint, et  de  toutes  autres  fonctions  administrati  vos.  {Ib,,  art.  25.) 
'  — *  Enfin ,  nn  conseil  général  de  département,  électif,  ana- 
logue à  ceux  de  la  métropole,  est  appelé  à  exercer,  dans 
chaque  département,  des  attributions  semblables. 

Ce  conseil  se  compose  de  seize  membres  dans  le  départe- 
ment de  la  province  d'Alger,  de  douze  dans  le  département 
de  chacune  des  provinces  de  Constantiue  et  d*Oran.  (Arrêté 
du  16  décembre,  Qvt.  3â.) 

lis  sont  nommés  pour  trois  ans,  renouvelés  par  fiers  tous 
les  ans,  et  indéfiniment  rééligibles.  {Ib.y  art.  39.) 

Pour  la  formation  du  conseil  général ,  chaque  arrondisse- 
ment  est  divise  en  circonscriptions  électorales,  analogues  aux 
cantons  de  la  métropole,  et  qui  nomment  respectivement  trois 
membres.  {Ib.,  art.  35.) 

L'élection,  qui  a  lieu  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  rela- 
tive, et  à  laquelle  participent  tous  les  citoyens  français  ou  na- 
turalisés, âgés  de  vingt  et  un  ans  et  domiciliés  dans  la  circon- 
scription électorale  depuis  un  an  au  moins,  peut  porter  sur 
tous  les  citoyens  français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  et  domiciliés  depuis  deux  ans  dans  le  département.  (Art. 
57,38,  ib.) 

Sont  applicables  à  FAlgérie  : 

1^  L'article  5  delà  loi  du  23  juin  1833,  relatif  aux  fonctions 
et  emplois  incompatibles  avec  les  fonctions  de  membre  des 
conseils  généraux,  et  l'article  9  de  la  même  loi,  concernant  la 
dissolution  de  ces  conseils  ; 

2®  Le  titre  II  de  ladite  loi,  concernant  lès  règles  de  la  tenue 
de  leurs  sessions; 
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: .  S""  Les  articles  ^,  &,  5^  6,  7 ,  8  et  1 1 ,  §  f  de  la  loi  du  1 0  mai 
4iB6B»  sur  les  attributions  des  conseils  généraux. 

Il  vous  reste  à  connaître  l'organisation  des  autorités  coiv 
fvltatives  dans  les  territoires  militaires. 
.  II.  En  vous  exposant  les  attributions  du  conseil  de  gouver- 
nement, je  vous  ai  signalé  l^s  points  sur  lesquels  ce  conseil 
est  appelé  à  donner  son  avis^  en  ce  qui  concerne  ces  territoires, 
lime  reste  à  vous  entreteuir  des  commissions  consultatives  qui 
SQOi  chargées  d'assister  lautorité  militaire,  eu  luidomiànt  leur 
avis  sur  les  questions  nombreuses  que  soulève  ladministra* 
tion  de  ces  territoires. 

■  Cette  organisation  est  très  simple;  la  nature  des  choses  ne 
jDomporte  pas  davantage. 

Il  y  a,  au  chef-lieu  de  chai]ue  subdivision,  une  commission 
consultative,  chargéede  donner  son  avis  sur  les  affaires  d'inté- 
rêt général  ou  local,  concernant  exclusivement  le  territoire 
militaire  qui  en  dépend. (Arrêté  du  16  décembre  1848, art. 67.) 
.   Sont  membres  de  la  commission  consultative  : 

Le  commandant  supérieur  delà  subdivision,  président; 
. .  he  sous-intendant  militaii'e; 

Le  commandant  de  rartillcrie; 
,  L^  commandant  du  génie; 
.   L'officier  chargé  des  affaires  arabes; 

LofBcîer  chargé  des  fonctions  civiles  et  judiciaires; 
•:  he  juge  de  paix  et  le  maire,  s'il  y  a  lieu  ;' 
'  Les  chefs  des  divers  services  financiers  ; 

Un  officier  de  santé; 

Enfin,  deux  notables  européens  et  deux  notables  indigènes, 
désignés  par  Tofficier  général  commandant  la  division.  (/&., 
art.  A9.) 

-  — Vous  connaissez  la  division  du  territoire  algérien, Torga- 
Bittition  des  agents  directs  et  des  conseils  institués  pour  régir 
ce  pays;  il  me  reste  à  vous  exposer  son  régime  tnunicipal. 
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6^  Régime  municipal. 

Plusieurs  essais  ont  été  tentés  :  je  vous  en  ai  déjà  fait  con  - 
naître  une  partie  (Voyez  ci-dessus,  p.  3 15);  je  ne  m'attacherai 
plus  qu'à  ce  qui  existe. 

L  arrêté  du  16  août  l8/i8,  qui  a  organisé,  en  Algérie,  le 
régime  municipal  actuellement  en  vigueur,  statue  : 

Que  tout  le  territoire  civil  de  TAlgérie  est  érigé  en  com- 
munes (art.  1*'); 

Que  le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose 
d'un  maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints,  et  d*un  conseil  mu- 
nicipal (art.  2); 

Que  les  conseils  municipaux,  nommés  par  voie  d  élection, 
le  sont  pour  trois  ans,  devront  être  renouvelés  par  tiers  cha- 
que année,  et  sont  toujours  rééligibles  (art.  S). 

Le  droit  d'électorat  municipal  est  conféré  : 

lo  A  tous  les  citoyens  français  ou  naturalisés  français,  âgés 
de  vingt  et  un  ans  et  domiciliés  dans  la  commune  depuis  un 
an  au  moins.  (A.,  art.  k.) 

2o  A  tout  étranger,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  autorisé  par  le 
pouvoir  exécutif  à  jouir  des  droits  civils  en  Algérie,  ou  pro- 
priétaire, ou  concessionnaire  dans  la  commune,  ou  y  payant, 
depuis  six  mois  au  moins,  un  loyer  annuel  de  600  francs,  pour 
location  de  terres  ou  maisons,  ou  une  patente  ou  licence  de 
troisième  classe,  au  minimum,  ils  sont  toutefois  astreints  à  jus- 

ti6er  d'une  résidence  de  deux  ans  en  Algérie  et  d'un  an  dans 
la  commune. 

L'éligibilité  aux  fonctions  de  conseiller  municipal  appar- 
tient : 

lo  A  tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés 
dans  la  commune  depuis  un  an  au  moins,  et  à  ceux  qui,  sans 
y  résider,  y  seraient  propriétaires  d'immeubles  depuis  un  an, 
ou  paieraient,  depuis  la  même  époque,  une  patente  de  troi- 
sième classe  ; 
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2o  A  tous  les  étrangers  électeurs,  âgés  de  vingt-ciaq  ans. 
(Art.  7.) 

Les  conditions  imposées  aux  indigènes  musulmans  et 
Israélites,  pour  être  électeurs  et  éligibles,  sont  les  mêmes  que 
celles  établies  pour  les  étrangers.  (76.,  art.  8.) 

Malgré  celle  tendance  généreuse  du  législateur  à  confé- 
rer aux  indigènes  des  droits  po]iti([ues  précieux,  il  im- 
portait cependant  d'avoir  égard,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  nécessités  de  la  conquête,  et  à  la  différence  des  races  et 
des  religions  qui  engendrent  souvent,  en  Algérie,  Fantago- 
nisme  des  intérêts  et  des  personnes  :  la  prédominance  pos- 
sible de  Télément  indigène  ou  étranger  sur  Télément  français, 
dans  des  conseils  électifs,  aurait  pu  entraîner  de  ftinestes  con* 
séquences.  La  composition  des  conseils  municipaux,  à  ce  point 
de  vue,  a  dû  être  soumise  à  des  règles  telles  que,  d'une  part, 
la  concession  des  libertés  municipales,  par  la  France»  ne  pût 
.jamais  devenir  un  moyen  d'ébranler  son  pouvoir,  et  que,  d  un 
autre  côté,  les  indigènes  musulmans  ou  Israélites  et  les  étran- 
gers de  toute  nation  trouvassent  toujours,  dans  un  acte  admi- 
nistratif, la  solution  de  leurs  différends. 

Il  a  été  sagement  décidé  que  les  étrangers  et  les  indigènes 
ne  pourront  excéder,  dans  le  conseil  municipal,  le  tiers  du 
nombre  total  de  ses  membres.  (Art.  i^,  tbi'd.) 

Un  règlement  particulier  détermine  : 

1°  Le  nombre  des  étrangers  et  des  indigènes  (|ui  devront, 
au  minimum,  s'il  y  a  lien,  d'après  la  population,  être  élus 
membres  du  conseil  municipal; 

2^  Les  proportions  dans  lesquelles  ils  concourront,  soit  à  la 
composition  de  la  part  à  eux  dévolue,  soit  au  renouvellement 
triennal.  (Jb.) 

JD'autres  mesures  ont  été  prises,  dans  l'intérêt  d'tme  bonne 
direction  administrative  : 

Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  arrêté 
du  gouverneur  général,  le  conseiji  supérieiur  d'adninistraftion 
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prëalablement  entendu,  mais  ils  ne  peuvent  être  dissous  que 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  (Art.  17.) 

L'intervention  constitutionnelle  du  conseil  d'État  dans  la 
dissolution  des  conseils  municipaux  de  la  métropole  n  est  pas 
applicable  à  l'Algérie,  soumise,  en  vertu  de  l'article  109.  à  des 
lois  particulières. 

— Quelques  mots  maintenant  sur  Torganisation  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  communes. 

Les  maires  et  adjoints  sont  choisis,  parmi  les  citoyens  cli- 
gibles,  parle  gouverneur  général,  dans  les  communes  d'une 
population  inférieure  à  trois  mille  âmes,  et  parle  président 
de  la  Républiqtie,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement,  ou  dont  la  population  s'élève  à 
trois  mille  âmes  et  au-dessus.  (/&.,  art.  15.) 

Nommés  pour  trois  ans,  ils  peuvent  être  suspendus  pen- 
dant trois  mois  par  arrêté  du  gouverneur  général.  Leur  révo- 
cation ne  peut  être  prononcée  que  par  le  président  de  la  Répu- 
blique; et  elle  a  pour  conséquence  de  les  rendre,  pendant  un 
an,  incapables  d'être  réélus.  {Ibid.) 

Une  remarque  importante  enfin  doit  être  faite  :  c'est  que, 
dans  l'Algérie,  à  la  différence  de  celles  de  France,  les  fonc- 
tions de  maire  sont  salariées.  Le  législateur  a  jugé  convenable 
de  placer  ainsi,  d'une  manière  plus  serrée,  sous  sa  dépeii* 
dance,  les  représentants  du  pouvoir  central;  el  peut-être, d'ail- 
leurs, dans  l'état  de  l'Algérie,  n'eùt-il  pas  été  possible  de  trouver 
parmi  les  colons  des  éléments  suffisants  d'un  service  gratuit. 

Une  dernirre  observation  mérite  votre  attention. 

Tout  en  accordant  aux  étrangers  et  aux  indigènes  le  droit 
d'élire  et  d'être  élus  au  conseil  municipal,  il  n'était  pas  pos- 
sible d'admettre  que  des  fonctions  administratives  pussent 
leur  être  confiées  :  la  gestion  des  affaires  locales  proprement 
dites,  garantie  par  leur  intérêt  particulier,  a  pu,  sans  tmp 
d'inconvénients, leur  être  abandonnée,  dans  une  certaine  me- 
sure, et  sdns  qu'ils  puissent  jamais  avoir  la  majorité  dans  le 
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conseil  municipal  ;  mais  on  ue  pouvait  oublier  que  la  natiooa* 
lilé  est  un  élément  essentiel  du  dévouement  d'un  fonction-^ 
n^ire  chargé,  comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  d  exécuter, 
dans  la  commune,  les  ordresdu  gouvernement, et  d'y  défendre 
Tintérét  de  la  métropole. 

— Telle  est  donc,  dans  son  ensemble,  l'organisation  des  au* 
torités  instituées  pour  administrer  ce  vaste  pays  de  TAlgérie  : 
j  ai  pensé  que  je  devais  m'y  arrêter  quelques  instants,  soit  parce 
qu  il  forme  désormais  partie  de  notre  territoire  national,  soit 
parce  (|ue  cette  autre  région,  ajoutée  à  nos  possessions,  et  qui^ 
pour  le  moment,  parait  pacifiée,  intéresse  les  Français  sous 
des  rapports  nombreux;  et  qu'enfin  il  offre  déjà  et  peut  offrir 
davantage,  un  jour,  à  une  jeunesse  forte,  éclairée,  des  posi' 
tions  utiles  dans  les  services  publics,  et.surtout  dans  l'exercice 
libre  de  toutes  tes  industries.  C'est  un  sol  fertile  où  nos  vœux 
suivent  ceux  de  nos  concitoyens  qui  vont  y  chercher  un  abii 
contre  le  malheur  ;  c'est  un  vaste  champ  ouvert  à  l'activité  de 
notre  nation,  où  la  recherche  si  naturelle  du  bien-être  peut 
s'allier  avec  le  désir  généreux  id'étendre  la  civilisation  chez  un 
peuple  encore  à  demi  barbare. 

SECTION  DIXIÈME. 

Du  conseil  d'État. 

Vous  savez  maintenant  la  dénomination,  la  distribution, 
rorgantsation  et  les  attributions  générales  et. spéciales,  non 
seulement  des  assemblées  délibérantes  et  consultatives,  pla- 
cées ]>ar  nos  lois  et  règlements  près  de  chacun  des  agents 
directs  du  pouvoir  exécutif,qui  président  à  l'administration  des 
communes,  des  arrondissements  ,  des  dép&rtements  et  de  nos 
colonies,  —  njais  encore  des  comités,  commissions  ou  conseils 
(en  si  grand  nombre)  qui  assistent  l'administration  centrale 
dans  toutes  les  diverses  branches  des  services  publics. 

I^  faisceau  de  toutes  ces  institutions  est  couronné  parle 
conseil  d'État. 
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C'est  dans  le  sein  de  cette  assemblée  que  viennent,  comme 
au  centre  même  de  l'administration  ,  aboutir,  pour  y  subir  un 
dernier  examen,  la  plupart  des  avis  émis  par  les  comités ,  con^ 
seils  ou  commissions  que  nous  venons  de  passer  en  revue. 

Ceux  de  leurs  avis  ([ui  n'arrivent  pas  jusqu'à  lui ,  qui  ne  lui 
sont  pas  soumis,  éclairent  les  maires,  les  sous-préfets,  les  pré- 
fets, les  ministres,  ou  préparent  leurs  décisions. 

Il  y  a  donc  un  grave  intérêt  à  connaître  exactement  Torga- 
nisation  et  les  attributions  de  cette  assemblée  (|ui ,  par  le 
nombre  de  ses  membres  et  l'importance  de  ses  délibérations  , 
se  trouvait,  avant  18A8,  immédiatement  placée  au-dessous 
des  chambres  législatives ,  et  formait  l'appui  le  plus  efficace 
qui  pût  être  offert  au  pouvoir  exécutif  responsable ,  pour  ac- 
complir sa  difficile  mission  de  pourvoir  à  l'exécution  de  toutes 
les  lois  d'intérêt  général  et  à  la  satisfaction  de  tous  les  besoins 
publics. 

Des  modifications  ont  été  décrétées  par  la  constitution  nou- 
velle. Elles  accroissent  Timportancedu  conseil  d'État,  en  même 
temps  qu'elles  atteignent  sa  stabilité.  Je  vous  les  indiquerai 

avec  soin. 

§  I".  Organisation  antérieure  à  18A8. 

I.  Voici  les  principaux  traits  de  cette  organisation  :  pour  l'é- 
tudier à  fond  ,  il  faut  recourir  à  la  loi  du  19  juillet  i845,  qui 
lavait  déterminée,  après  de  longues  années  d'attente ,  de  dis- 
cussions et  d'expériences  accomplies.* 

Le  conseil  d'État  se  composait  alors  des  ministres  secré- 
taires d'État,  qui  en  étaient  les  chefs,  de  conseillers  d'État,  de 
maîtres  des  requêtes,  d'auditeurs. 

Un  secrétaire  général,  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  re- 
quêtes, était  attaché  à  ce  conseil. 

Le  garde  des  sceaux  de  l'État,  ministre  de  la  justice,  était  le 
président  du  conseil  d'État.  Un  vice-président  était  nommé  par 
le  roi;  il  présidait  le  conseil  d'État,  en  l'absence  du  garde  des 
sceaux  et  des  autres  ministres. 
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Les  membres  du  conseil  d'État  étaient  en  service  ordinaire 
et  en  service  extraordinaire. 

Le  service  ordinaire  se  composait  : 

1®  De  30  conseillers  d'État,  y  compris  le  vice-président  du 
conseil  et  les  vice-présidents  de  comité  ; 

2*  De  80  maîtres  des  requêtes  ; 

3*  De  ^8  auditeurs.         * 

Au  total,  108  membres  en  service  ordinaire. 

Les  membres  du  service  ordinaire  prenaient  part  aux  travaux 
et  aux  délibérations  du  conseil  d'État,  dans  toutes  les  affaires- 
soit  administratives,  soit  contentieuses. 

Les  Fonctions  de  conseiller  d'État  et  de  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire  étaient  incompatibles  avec  toute  autre 
fonction  publique. 

Le  service  extraordinaire  du  conseil  d'État  se  composait  de 
30  conseillers  d'État  et  de  30  maîtres  des  requêtes. 

Les  deux  services  réunis  comprenaient  donc  168  membres. 

Le  titre  de  conseiller  d'État  ou  de  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire  ne  pouvait  être  conféré  qu'à  des  personnes 
remplissant  ou  ayant  rempli  des  fonctions  publiques. 

Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  ne  pouvaient 
prendre  part  aux  travaux  du  conseil  que  lorsqu'ils  y  étaient 
autorisés  par  le  roi. 

Chaque  année,  la  liste  des  conseillers  d'État  auxquels  cette 
autorisation  était  accordée  était  arrêtée  par  une  ordonnance 
spéciale. 

Le  nombre  des  conseillers  d'État  ainsi  autorisés  à  participer 
aux  travaux  et  aux  délibérations  du  conseil  ne  pouvait  excéder 
les  deux  tiers  du  nombre  des  conseillers  d*État  en  service  or- 
dinaire^ c'est-Adire  le  nombre  20. 

Les  3  0  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  avaient 
tous  séance  au  conseil  (1). 

(i)  Depuis  la  révolution  de  février,  le  service  extraérdnuare  a  été  lonteniier 
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L  auditorat,  qui  subsiste,  était  une  esi^èce  de  stage  et  de  temps 
d'épreuve,  avant  18^8. 

Les  auditeurs  au  conseil  d'État  étaient  divisés  en  2  classes. 

La  première  ne  pouvait  en  comprendre  plus  de  2&. 

Nul  ne  pouvait  être  nommé  auditeur  de  pi^mière  classe, 
s'il  n'avait  été ,  pendant  deux  années  au  moins ,  auditeur  de 
seconde  classe.  • 

Le  tableau  des  auditeurs  de  seconde  classe  était  arrêté  par 
une  ordonnance  royale,  au  commencement  de  chaque  année  ; 
ceux  qui  n^étaient  pas  compris  sur  ce  tableau  cessaient  de  faire 
partie  du  conseil  d'État. 

Toutefois  les  auditeurs  de  première  classeetceux  desaudi- 
teurs de  seconde  classe  qui  avaient  plus  de  trois  ans  d'exer- 
cice, ne  pouvaient  être  exclus  du  tableau  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale. 

Tout  auditeur,  après  six  ans  d'exercice,  cessait  de  faire 
partie  du  conseil  d'État. 

IL  Quelles  étaient  les  conditions  d'aptitude  pour  ces  di- 
verses positions  et  fonctions?  Les  voici,  telles  que  les  ti^çait 
la  loi  du  19  juillet  18/^5. 

Pour  les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  requêtes,  la  loi 
ne  s'était  occupée  que  de  Tâge.  Nul  ne  pouvait  être  nommé 
conseiller  d'État,  s'il  n'étaitAgédetrente  ans  accomplis;  roattre 
des  requêtes,  s'il  n'était  âgé  de  vingt-sept  ans. 

Du  reste ,  avec  ces  conditions ,  le  gouvernement  pouvait 
choisir  les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  re(|uétes  dans 
tous  les  rangs  de  la  société,  parmi  les  foncticmnaires  de  tous 
les  ordres ,  et  parmi  ceux  même  qui  ne  remplissaient  pas  de 
fonctions. 

Il  n'y  avaitdeconditions,vous  l'avez  vu ,  que  pour  les  conseil- 
lers d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

Quant  aux  auditeurs  ,  la  loi  voulait  que  nul  ne  pût  le  deve- 
nir, s'il  n'était  ôgé  devingtetunan$,Kcciiciéen droit  oulicencié 

supprimé,  el  le  uonibrc  <le<  coDtenier«d*Ëiat  en  service  orJiuaire  réduit  à  aiî. 
le\  t'iait  IViai  fle4  rfaones  avant  la  oovvelle  loi  or({anîqne  du  3  mars  1849. 
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ès  sciences,  et  s*il  u avait  en  cuire  été  jugé  admiasible  par 
une  commission  spéciale, 

La  loi  de  1865  avait  délégué  au  pouvoir  exécutif  le  sois  de 

déterminer,  par.  un  règlement  d'administration  publique»  la 

, composition  de  cette  commission  et  les  conditions  de  Texa-* 

men^  Ce  règlement  avait  été  porté  à  la  date  du  ^0  nov^nbre 

1845. 

La  commission  spéciale ,  ordonnée  par  la  loi ,  était  composée 
du  vice-président  du  conseil  d'État,  de  2  d  entre  les  vice»pré« 
sidents  des  comités  et  de  2  conseillers  d'État  désignés  par  le 
garde  des  sceaux  :  eu  tout,  5  personnes. 

Les  aspirants  devaient  être  interrogés  sur  les  matières  dont 
la  connaissance  est  attribuée  au  conseil  d'État»  c'est-à-dire  sur 
tout  le  droit  administratif. 

Mais,  avant  d  arriver  devant  la  conunission  d'examen ,  il 
(allait  que  les  aspirants  eussent  été  agt^éésyk  cet  effet»  par  le 
ministre  de  la  justice. 

Ia  commission  d'examen déclai*ait  s'ils  étaient  admissiblei » 
et  leur  nomination  dépendais  ensuite  dn  ministre»  à  qui  le 
président  de  la  commission  rendait  compte  des  iiésultals  de 
l'examen. 

Telle  était  la  composition  du  conseil  d'État,  à  tous  les  degrés 
de  sa  hiérarchie  intéi*ieure,  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  juillet 
1865. 

§  2 .  État  actuel. 

h  Vous  avea  pu  apprécier»  par  tout  ce  que  je  vous  en  ai 
''déjàditjusqu'icii  l'importance  du  conseil  d'État  sous  les  ré- 
gimes qui  se  sont  succédé  dans  notre  pays  avant  18ft&;  vous 
lavez  vu  apparaître  sous  diverses  formes»  selon  les  temps  et 
les  circonstances^  mais  toujours»  cependanf,  avec  le  caraotèt'e 
.  d'une  assemblée  consultative,  créée  par  des  ordonnances  ou 
des  lois»  et  placée  dans  les  mains  du  gouvernement  pqnr  éduî- 
rer  ses  entreprises»  mûrir  ses  projets,  féconder  ses  vues»  lui 
II.  22 
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90ivir  d'auxiliaire  et  d  appui  au  milieu  des  difficultés  journa- 
lières qu'une  lougue  expérience  peut  seule  résoudre. 

Sars  porter  Atteiute  à  cette  tradition  constante,  qui  foit  du 
^pieil  d'État,  en  France, le  dépositaire  des principea  de  lad- 
ministratipn  et  du  gouvernement,  la  législation  nouvelle,  don| 
j'ai  maintenant  à  vous  exposer  les  principes,  a  profondément 
modifié  les  conditions  d'existence,  la  situation  politique  et  Ip 
mode  d'action  de  ce  grand  corps. 

«  Il  y  aura  un  conseil  d'État,  »  porte  l'article  71  de  la  Con- 
stitution de  18  &8. 

Sur  cette  disposition  fondamentale,  une  première  réflexion. 

Le  Qfmséil  d'État  avait  été  laissé,  à  deux  reprises,  en  dehors 
df3  rprganisation  deQ  pouvoirs  publics,  par  les  Chartes  de  1814 
et  1830.  On  ne  le  considérait  pas  alors  comme  une  institution 
qui  dût  être  mise  au  rang  des  autorités  investies,  à  des  titres 
divers,  d'une  délégation  partielle  de  la  souveraineté;  mais  le 
législateur  constituant  de  18 /i  8  a  cru  devoir  se  placer  à  un 
au(r9  point  de  vue:  il  lui  a  paru. que  la  pensée  politique  de 
Ql^ai|iie  assemblée,  parvenue  au  terme  de  ses  pouvoirs,  de- 
vait lui  survivre,  pour  s  unir,  dans  le  sein  d'un  conseil  d'État 
politique,  à  l'esprit  de  l'Assemblée  nouvellement  élue  parle 
piiys;  qu'ainsi,  sous  l'empire  d'un  système  de  gouvernement 
qui  donne  à  tous  les  pouvoirs  la  base  mobile  de  l'élection  po- 
pulaire et  peut  exposer,  dès  lors^  la  marche  des  aflaires  pu- 
bliques à  de  brusques  variations,  il  serait  possible,  en  rap 
prochant  les  opinions  de  dates  différentes  dans  une  délibéra- 
tion sérieuse  et  calme,  de  faciliter  les  transitions  et  de  modi- 
fior  sans  secousses,  sans  perturbation,  cette  jurisprgdence 
iMlministrative  qu'il  eût  été  imprudent  d'abandonner  sans 
contrepoids  aux  vicissitudes  de  la  politique.  D'un  autre  côté, 
TAsscroblée  constituante  a  voulu  placer,  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  l'Assemblée  législative,  une  autorité  médiatrice  qui  fit 
péttéirerj'esprit  du  législateur  jusque  dans  les  moindres  dé- 
tails de  l'administration,  et  qui  portât,  en  même  temps,  dans  la 


Préparation  tlfis  lois,  cette  connaissance  des  faits  fit  cette  pm^ 
tique  (des  affaires  auxquelles  l^s  théoriciens  les  plus  habiles 
apnÇ  toujours  obligés  de  recourir. 

En  effet,  voici  de  quelle  manière  s'exprimait  le  rapporteur* 
Âfi  |a  commission  chargée  de  présenter  à  rAssemblëe  natio- 
l\d^e  le  projet  de  loi  organique  sur  le  conseil  d'État  : 
•  Il  La  Constitution  a  voulu  quun  corps  intermédiaire  sa 
plaçât  entre  ces  deux  pouvoirs,  leur  prêtât  son  appui,  Its 
4plairit  de  ses  coanaissances  propres,  allégeât  leur  responsa- 
llîlité  par  son  concours,  facilitât  leurs  relations  mutuelles,  et 
i^mpérâi  (  selon  les  expressions  du  rapport)  ce  que  l* assemblée 
imique  pourrait  avoir  de  trop  hardiy  ce  que  le  Gouvernement  pour- 
rait av&ir  d'arbitraire.  » 

£t  plus  loin  : 

%  La  Constitution  n  a  point  admis  la  division  du  pouvoir 
législatif;  elle  Ta  (ait  un  comme  la  nation,  un  comme  la  vo- 
loDté  populaire;  et  elle  a  cherché  dans  le  conseil  d'État  aopi 
une  seconde  chambre,  mais  un  guide  n'ayant  d'autre  autorilié 
que  celle  des  lumières  et  de  Texpérience,  copcourant  à  l'œuvre 
législative  sans  l'arrêter,  éclairant  les  pouvoirs  publics  sans 
entrer  en  lutte  avec  eux,  et  procurant  la  discussion  sans  com- 
bats, la  représentation  des  intérêts  sans  collision,  et  l'unité  sans 
despotisme.  » 

II.  A\'ant  d'entrer  dans  l'examen  des  dispositions  constitu- 
tionnelles et  réglementaires  qui  organisent  le  nouveau  coaseil 
d'État,  je  veux  appeler  tout  d'abord  votre  attention  sur  deux 
différences  principales  entre  cette  institution  et  l'ancien  con- 
seil d'État. 

Nommés  autrefois  par  le  roi,  les  conseillers  d'État  coaser» 
voient  toute  leur  vie  l'exercice  de  ces  hautes  fonctions.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'ils  fussent  inamovibles  ;  mais  comme  ils  ne 
pouvaient  être  révoqués  qu'en  suivant  une  forme  soleonelle, 
il  y  avait  peu  de  chance  de  révocation  pour  ceux  qui  avaîeiK 
l'honneur  d'être  conseillers  d'État.  Élus  aujourd'hui  parl'Ât* 
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semblée  nationale,  ils  forment  un  corps  politique  dont  Fesprit 
doit  se  modifier  avec  les  tendances  de  Tesprit  public;  tous  les 
trois  ans,  des  renouvellements  successifs  pourvoient  à  cette 
'nécessité  constitutionnelle. 

C'est  dans  les  attributions  du  conseil  d'État  qu'il  faut  cher- 
cher une  autre  innovation  considérable  :  sa  participation  à  la 
préparation  des  lois  est  désormais  obligatoire  pour  le  gouver- 
nement :  sauf  quelques  exceptions,  tous  les  projets  de  loi  dont 
il  veut  saisir  TAsseiublée  doivent  subir  préalablement  le  con- 
trôle du  conseil  d'État;  de  plus,  les  projets  de  lois  émanés  de 
Tinitiative  parlementaire  peuvent  lui  être  renvoyés  par  l'As- 
semblée  législative.  Le  dernier  conseil  d'État,  comiqe  vous 
le  savez,  n'était  |>as  nécessairement  consulté  sur  ces  projets;  il 
l'étaitasscz  rarement  sur  ceux  présentés  par  le  gouvernement. 

Après  ces  premières  notions,  je  passe  au  détail  de  son  orga- 
nisation, et  je  donnerai  quelques  développements  aux  remar^ 
ques  sur  lesquelles  je  viens  d'appeler  votre  attention.  Ses 
attributions  vous  seront  ensuite  exposées. 

Art.  i•^  Organisation  du  conseil  (C Etat. 

1.  Le  conseil  d'État  se  compose  : 

l""  Du  vice-président  de  la  République,  qui  en  est  de  droit 
président; 

3*  De  quarante  conseillers  d'État.  (Art.  71  de  la  Constitu- 
tion; art.  10  de  la  loi  du  %  mars  1849.) 

Les  conseillers  d'État  sont  nommes,  pour  six  ans,  par  l'As- 
semblée nationale.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  législature^  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue.  (Art.  72  de  la  Constitution.) 

Si  la  courte  durée  assignée  aux  fonctions  des  conseillers 
d'État  doit  être  la  conséquence  du  caractère  politique  que 
Tmstitution  trouve  dans  son  origine,  lu  nécessité  d'y  intro- 
duire l'esprit  de  suite,  Tunité  de  doctrines,  a  fait. admettre 
qu'ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  (/&.) 
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II.  Le  mode  d'élection  des  conseillers  d'État  a  dû  être  en- 
touré de  formalités  toutes  pariiculières,  exigées  parla  gravité 
à\u\  tel  acte;  en  constituant  le  conseil  d'État,  il  importait  dV 
pondérer  les  aptitudes,  d'y  faire  entrer,  dans  une  juste  propor- 
tion,  les  esprits  généralisaieurs  et  les  capacités  spéciales; 
d'avoir  égard  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  situation 
|>olitique  des  candidats:  on  a  donc  décidé  qu'avant  d^  procéder 
à  cette  élection,  l'Assemblée  nationale  chargerait  une  commis- 
sion, formée  de  deux  membres  élus  par  chaque  bureau,  de  lui 
proposer  une  Uste  de  candidature.  (Art.  11,  loi  du  3  mars 
18/»9.) 

Cette  liste  doit  contenir  un  nombre  de  candidats  égal  à  celui 
dés  conseillers  d'État  à  élire,  avec  moitié  en  sus;  elle  est  dres- 
sée par  ordre  alphabétique,  (/i.) 

L^élection  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  au  moins  après 
la  distribution  et  la  publication  de  la  liste.  Cette  hste,  au  sur- 
plus, n'est  qu'une  indication  :  le  choix  de  l'Assemblée  peut 
porter  sur  des  candidats  qui  ne  sont  point  proposés  par  la 
commission.  (/&.,  art.  12.) 

En  cas  de  vacance  par  décès,  ou  démission  d'un  conseiller 
d'État,  ou  par  toute  autre  cause,  TAsseniblée  nationale  doit 
procéder,  dans  le  mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  membre, 
(/t.,  art.  16.) 

La  marche  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle  autorise  à 
penser  que  les  formalités  des  articles  11  et  12  ne  sont  point 
applicables  au  cas  expressément  prévu  par  l'article  14,  lors- 
qu'il ne  s^agit  que  de  la  nomination  d'tm  membre. 

En  serait- il  de  même,  si  un  certain  nombce  de  places  de- 
venaient vacantes  simultanément?  Les  raisons  qui  ont  fait 
établir  des  garanties  pour  les  élections  générales  du  conseil 
d'État  s'appliquent  également  aux  élections  partielles,  et  l'ex- 
tension des  articles  11  et  12  à  cette  hypothèse  est  conforme, 
à  toiis  égards,  à  la  logique  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

—  I>a  Constitution  admet  la  possibilité  d'une  révocation  frap- 
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naht  un  conseiller  d'État  dans  l'exercice  légal  de  ses  fonctions  ; 
mais  elle  décide  que  les  membres  du  conseil  d'État  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  l'Assemblée ,  et  sur  la  proposition  du 
pfésid^nt  de  la  République.  (Art.  7^.) 

La  loi  organique  ne  s'est  nullement  occupée  de  cette  révo- 
cation; peut-être  a-t-on  pense  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
pourvoir  à  des  éventualités  tout  exceptionnelles.  Il  en  avait 
été  autrement  en  18/i5  :  non  pas  que  les  révocations  parussent 
dëVôît  être  plus  fréquentes  alors  ;  mais  on  avait  cru  sage  d'en- 
tdtffer  de  garanties  précises  la  position  importante  des  con- 
seillers d'État.  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  de  1845,  les 
conseillers  en  service  ordinaire  ne  pouvaient  être  révoques 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  individuelle,  délibérée  en  con- 
seil des  ministres,  et  contre-signée  par  le  garde  des  sceaux. 

Sous  Tertipire  delà  Constitution  de  iSiiS,  il  est  à  remarquer 
que  lé  cas  de  révocation  est  le  seul  dans  lequel  le  pouvoir 
exécutif  soit  appelé  à  exercer  son  action  sur  les  conseillers 
d*État  :  c'est  donc  un  certain  côté  par  lequel  ils  apparaissent 
comme  placés  sous  son  influence,  quoique,  sous  tous  les 
autres  rapports,  ils  en  soient  aujourd'hui  indépendants. 

III.  Les  fonctions  dans  le  conseil  d'État  sont,  d'après 
l'article  15  de  la  loi  organique ,  incompatibles  avec  tout  autre 
emploi  salarié. 

Cet  article  reproduit,  en  quelque  sorte,  la  disposition  écrite 
en  ces  termes  dans  l'article  5  de  la  loi  du  19  juillet  18&5,  que 
je  vous  rappelle  : 

«  Les  fonctions  de  conseiller  d'État  et  de  mattre  des  requêtes 
en  service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonc- 
tion publique.  » 

Mdis  vous  remarquerez  que  cette  dernière  expression, 
beaucoup  plus  générale  que  celles  de  l'article  15  de  la  loi  du 
3  roarâ,  créait  des  incompatibilités  qui  n'existent  plus  aujour- 
d'hui. Il  n'y  a  que  les  emplois  salariés  qui  soient  interdits  aux 
conseillers  d^État.  Sa  pratique,  en  outre,  a  établi  qu'ils  peuvent 
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recevoir  des  missions  temporaires  :  le  vice-président  de  ]af 
République,  président  du  conseil  d'Etat ,  apprécie,  danjl  bA 
sagesse,  si  leur  absente  serait  préjudiciable  ait  service  pu- 
blic. 

IV.  Se  vous  ai  dit  t[ue  le  Vice-président  de  la  République  est 
président  de  d^oitdu  conseil  d'État.  Il  pféside,  éh  (;ette  qtià- 
lité,  non  seulement  rassemblée  générale  du  conseil,  mais 
édddfe,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  les  séadces 
deâ  sections,  des  commissions  et  comités,  sauf  la  section  dtl 
coûtentiëux.  (Loi  du  3  mars  i8&9,  art.  56.) 

Le  président  nomme  tous  les  employés  du  conseil  d'État. 
Il  arrête,  sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  le  règle- 
ment intérieur  qui  détermine  les  conditions  de  leur  admissiotl 
et  dèf  leur  avancement.  (Règlement,  art.  58.) 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le 
jjfësidënt  de  la  section  de  législation,  qui  remplit  les  fonctions 
dé  Pïcè'président  du  conseil dÉtat.  {Ib,,  art.  27.) 

V.  Il  y  a,  auprès  du  conseil  d'État,  porte  l'article  16  delà 
loi  du  ^  iriarsl8ft9: 

i  U  mattrS^  des  requêtes  ; 

2  S  iittdiieûrë  ; 

1  secrétaire  général  ; 

1  secrétaire  du  contentieux. 

Tous  sotit  rangés  sous  la  dénomination  générale  A(i  fonc- 
tionnaires attachés  au  conseil  dEtat  :  il  suit  de  là  que,  soiis  le 
régime  actuel ,  ils  ne  sont  pas  membres  du  conseil  d'État  11 
en  devait  être  ainsi,  puisque  le  conseil  d'État,  d'après  la  loi 
constitutionnelle,  ne  se  compose  plus  aujourd'hui  que  de  cori-. 
seillers  d'État,  présidés  par  le  vice-président  de  la  Républiéjdë. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  été  laissés  soiis  rinfluèiiéè 
directe  du  pouvoir  exécutif.  Ils  sont  nommés  par  le  président 
de  la  République,  sur  une  liste  de  présentation,  double  en 
nombre,  dressée  par  le  président  du  conseil  d'État  et  les  pré- 
sidents de  section.  Us  servept,  en  quelque  sorte,  dé  lielJ  ëiftfè 
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le  conseil  d'État  et  ]e  pouvoir  exécutif.  — -  Ils  doivent  être  âgés 
de  vingt-cinq  ans  au  moins.  (Loi  du  3  mars  18^9,  art.  17.) 

VI.  Les  maîtres  des  requêtes  peuvent  être  révoqués  par  le 
président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  président 
du  cqnseil  d'État  et  des  présidents  de  section,  par  lesquels  ils 
sont  préalablement  entendus.  (Loi  du  3  mars  18&9,  art.  18.) 

Quant  au  travail  auquel  ils  se  livrent,  Tégalité  de  droit  est 
établie  entre  eux  et  les  conseillers  d*État  ;  ils  peuvent  rappor- 
ter des  affiiires  égales  en  importance  à  celles  dont  ces  derniers 
sont  chargés;  mais  les  mêmes  pouvoirs  ne  leur  sont  point 
accordés  pour  le  résultat  des  délibérations  auxquelles  leurs 
rapports  donnent  lieu.  Les  maîtres  des  requêtes  n'ont  que 
voix  consultative.  (M.,  art.  19.) 

Vli.  La  commission  de  TAssemblée nationale  quia  été  char- 
gée de  la  préparation  du  projet  proposait,  dans  Tarticle  16, 
^d'établir,  auprès  du  conseil  d'État,  un  commissaù-e  général  de 
la  République,  qui  devait  être  nommé  par  le  président  de  la 
République,  et  représenter  le  gouvernement  dans  le  sein  du 
conseil  d'ÉUit.  Cette  proposition  a  été  combattue  par  des  rai- 
sons d'économie,  et  par  l'existence  des  maîtres  des  requêtes, 
destinés,  disait-on,  à  reniplir  la  mission  de  ce  commissaire 
général  de  la  Républi(|ue.  Cela  n'aurait  pu  être  fondé  que 
quant  à  ce  qui  concerne  les  maîtres  des  requêtes  chargés  des 
fonctions  du  ministère  public  près  de  la  section  du  conten- 
tieux. Ceux-là  portent  la  parole  dans  toutes  les  affaires.  Les 
autres  malti*es  des  requêtes,  dans  les  séances  administratives, 
n'y  sont  entendus  que  comme  rapporteurs  des  afiaires  qui 
leur  sont  distribuées  par  les  présidents,  et  rarement  dans  les 
discussions  générales,  bien  qu'il  y  eût  souvent  profit  à  le  faire, 
s^Is  céclamaient  la  parole. 

Vous  remarquerez  enfin  que  ce  commissaire  général  eût  été 
nommé  librement  par  le  pouvoir  exécutif,  tandis  qu'à  l'égard 
des  maîtres  des  recpictcs  son  choix  est  circonscrit  dans  les 
plil9  étroites  limites.  —  Lu  proposition  n'a  pas  été  adoptée. 
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VIII.  Voyons  maintenant  comment  est  organisée  l'institu* 
tiôn  des  auditeurs. 

Daprès  la  loi  de  1865,  je  vous  Tai  dit,  nul  ne  pouvait 
être  nommé  auditeur,  s'il  n^avait  été  jugé  admissible  par  une 
commission  spéciale  :  la  composition  de  la  commission  et  les 
conditions  de  Texamen  avaient  été  déterminées  par  un  règle- 
ment d^administration  publique,  intervenu  le  30  novembre 
1845.  Aux  termes  de  ce  règlement ,  la  commission  d'examen 
comprenait  :  le  vice-président  du  conseil  d*État,  et,  en  outre, 
quatre  vice-présidents  des  comités  ou  conseillers  d'État, 
désignés  par  le  ministre  de  la  justice.  (Art.  1*'.) 

Les  candidats  devaient  se  préparer  à  répondre  sur  les  ma- 
tières dont  la  connaissance  était  attribuée  au  conseil  d'État. 
(Art,  20 

Ce  n'était  pas  tout  encore  :  pour  être  admis  à  subir  cette 
épreuve,  il  fallait  qu'ils  eussent  été  préahU^leiiient  agréés  par 
le  ministre  de  la  justice.  (Art.  l*^) 

Au  lieu  d'une  simple  attestation  â! admissibilité^  c'est  un 
concours  qui  est  institué,  par  la  loi  du  3  mars  1869,  pour  la 
nomination  des  auditeurs.  Les  formes  et  les  conditions  de  ce 
concours  ont  été  déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion  publique  fait  par  le  conseil  d'État,  en  vertu  de  la  déléga- 
tion de  la  loi.  (Loi  du  3  mars  1849,  art.  20.) 

Certaines  règles  ont  été  posées  par  la  loi  même  :  ainsi  les 
candidats  ne  pourraient  être  nommés  auditeurs,  s'ils  étaient 
âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  de  plus  de  vingt-cinq. 
(Art.  20,îé.) 

Une  disposition  transitoire  a  permis  aux  auditeurs  en  exer- 
cice au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  se  présenter 
au  concours  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans.  (76.,  art.  62.) 

Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours  :  1*  s'il  n'est 
Français  jouissant  de  ses  droits;  2"^  si,  au  jour  fixé  pour  l'ou- 
verture dir concours,  il  doit  avoir  moins  de  vingt  et  un  ans 
ou  plus  de  vingt-cinq;  3°  s'il  ne  produit,  soit  un  diplôme  de 
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licencié  en  droit,  ès sciences  ou  ès  lettres,  obtenu  dans  une 
des  facultés  de  la  République ,  soit  un  diplôme  de  FÉcole  des 
chartes,  soit  un  certificat  attestant  quil  a  satisfait  aux  exa- 
ttiktïë  dé  sortie  de  FÉcole  polytechnique,  de  TÉcole  nationtile 
des  mines,  de  TÉcole  forestière  ou  de  TÉcôle  d'iidministfèi- 
tioti,  soit  un  brevet  d'officier  dans  les  armées  de  terre  et  de 
ilier.'(Règlehient  du  30  avril  1849,  art.  5.) 

La  liste  des  candidats  admis  ù  concourir  est  dressée  et 
arrêtée  définitivement  par  le  président  du  conseil  d'Étrfl, 
assisté  des  prësiidents  de  section.  (/&.,  art.  7.) 

Les  épreuves  des  concours  sont  subies  devant  un  jury  càtii- 
posé  d*un  conseiller  d'État  faisant  fonctions  de  président;  de 
quatre  autres  conseillers,  et  de  deux  maîtres  des  requête^,* 
choisis  par  le  président  du  conseil  d'État.  (/&.,  art.  8.) 

Elles  portent  : 

1*  Siït  les  principes  du  droit  politique  et  constitutiondël 
français  ; 

2^  Sur  l'organisation  àdttilnistrative  et  judiciaire  de  la 
Fraiifce^  el  sur  Thistoire  de  ses  institutions  administratives, 
depuis  1789; 

3*  Sur  le  droit  administratif; 

h^  Sur  les  éléments  de  l'économie  politique  et  de  la  statis- 
tique de  la  France.  (Art.  11,  (b,) 

Ces  épreuves  se'divisent  en  préparatoires  et  définitives. 

L'épreuve  préparatoire  consiste  en  une  composition  par 
écrit  sûr  un  sujet  relatif  à  la  législation  administrative.  Après 
le  tirage  au  sort  du  sujet  de  composition ,  qui  leur  est  commun 
à  tous,  les  candidats,  renfermés  immédiatement,  sans  autt*e 
secbtifs  que  les  lois  françaises,  n'ont  que  six  heures  pour  ter- 
miner leur  trftvùil.  (/&.,  art.  13, 1^,  15.) 

Le  jury  du  concours  dresse,  par  ordre  alphabéticjbe,  la 
liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  définitives  :  celles-ci 
consistent  en  une  épreuve  par  écrit  et  une  épreuve  orale. 

Pour  répreuve  par  écrit,  les  candidats  doivent  faire,  en  cinq 
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jours,  librement  et  avec  Taide  de  tous  les  documents  qu'ils 
peuvent  se  procurer,  une  composition  imprimée  dont  le  sujet 
peut  être  puisé  dans  Tune  des  matières  sus-ënoiicêes. 
(/We/.  art.  19,  20.) 

four  répreuve  orale,  qui  dure  une  demi-heure,  les  caiidi- 
dats  font  d'abord  une  exposition  de  principes  sur  une  matière 
tirée  au  sort,  et  qui  leur  est  remise  une  heure  avant  le  com- 
mencement de  Tépreuve  :  ils  subissent  en  outre  un  examen. 

—  J'ai  cru  devoir,  pour  votre  utilité  personnelle,  vous  ex- 
poser avec  détail  les  conditions  imposées  aux  candidats  à 
lauditorat  au  conseil  d'État  :  je  passe  maintenant  à  la  posi- 
tion et  aux  travaux  des  auditeurs ,  et  à  l'avenir  qui  leiir  est 
réservé. 

La  loi  de  1869,  en  réduisant  h  quatre  ans  la  durée  de  leurs 
fonctions  ,  fixée  à  six  ans  par  la  loi  de  18/i5,  établit  en  leur  fa- 
veur diverses  compensations  :  elle  décide  d'abord  qu'ils  reçoi- 
vent de  l'État  un  traitement  qui  s'élève  à  2,000  fr.,  aux  termesf 
de  la  loi  de  finances  de  1849.  Depuis  1814 ,  les  fonctions  d'au- 
diteur avaient  été  gratuites;  et  c'est  pour  cela  qu'en  dehors 
même  des  lois  l'administration  supérieure  exigeait,  de  la  part 
des  candidats ,  certaines  justifications  de  revenus  assurés  : 
6,000  fr.,  par  exemple. 

De  plus,  la  loi  du  3  mars  réserve  aux  auditeurs  attachés 
depuis  deux  ans  au  moins  au  conseil  d'État ,  le  quart  des  em- 
plois de  sous-préfet  qui  viennent  à  vaquer.  (Loi  du  â  mars 
1849,  art.  23.) 

Elle  porte,  en  outre,  que  les  anciens  auditeurs  ayant  cinq 
ans  de  service  dans  l'administration  active  auront  droit,  de  la 
même  manière,  au  quart  des  places  de  maîtres  des  requêtes 
((ui  deviendraient  vacantes.  (Ibid,) 

Ces  dispositions  n'ont  d'autre  objet  que  de  créer  des  titres 
aux  jeunes  fonctionnaires  qu'elles  concernent  :  elles  ii'encbaî- 
nent  ni  le  pouvoir  exécutif  dans  la  nomination  dessous-pfé- 
fets,  ni  les  présidents  de  section  dans  l'exercice  de  leur  droit 
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de  présenter  des  candidats  aux  fonctions  de  maîtres  des  re- 
quêtes :  aux  termes  de  la  loi  du  3  mars  18^9,  Tàge  de  vingt- 
cinq  ans  est  la  seule  condition  légale  par  laquelle  soit  limite  ce 
droit  de  présentation. 

Quant  à  la  nomination  des  auditeurs  aux  fonctions  de  sous- 
préfety  la  loi,  en  supposant  qu*elie  pourra  avoir  lieu  d*offîce, 
a  prévu  le  cas  d*un  refus,  et,  pour  ce  cas,  elle  montre  de  la  sé- 
vérité. Le  §  il  de  larticle  23  porte,  en  effet, ce  qui  suit  : 

«  Les  auditeurs  nommés  aux  fonctions  de  sous- préfet,  qui 
ne  les  accepteraient  point ,  seront  considérés  comme  démis* 
sipnnaires  et  immédiatement  remplacés.  » 

Cet  article»  qui  renferme  une  sanction,  au  profit  du  pouvoir 
eiiécutif,  contre  les  auditeurs  au  conseil  d'État,  ne  garantit  pas 
aussi  efficacemc  ntles  dispositions  écrites  en  leur  faveur.  Bien 
qu'elles  soient  conçues  en  termes  absolus,  qui  n  ont  pas  auto- 
risé à  y  voir  la  constitution  d'un  droit,  elles  ne  sont  en  réalité 
qu'une  indication  que  la  loi  donne,  un  désir  qu  elle  exprime, 
et  il  vous  suffira  de  réflécliir  aux  ncce(>sités  du  gouvernement 
et  de  radfULiiistrutiou  |)our  interpréter  ainsi  Tarticle  23. 

—  Lesauditeurs  sont  chargés  d'assister  les  conseillers  d'État 
et  les  maîtres  des  requêtes,  rapporteurs,  dans  la  prépiu*ation  et 
l'instruction  des  affaires.  (Art.  21,  ib.) 

Leur  pi*ésence  est  obligatoire  à  toutes  les  séances  du  conseil 
d'Ltat  et  des  sections  et  comités  auxquels  ils  sout  attachés. 
(Uègl.,  art.  5ft.) 

Cerègl€unent,qui  a  dû,  aux  termes  de  la  loi,  déterminer  les 
affaires  dont  le  rapport  ne  pourra  leur  être  confié,  porte  qu'ils 
ne  peuvent  être  chargés  du  rapport  des  projets  de  lois  et  de 
règlements  d^administration  publique,  des  prises  maritimes  et 
des  recours  pour  abus.  {Ibid.) 

Cette  énumération  limitative  constitue  une  exception  au 
principe  général  en  vertu  duquel  ils  exercent  les  fonctions  de 
rapporteurs.  Les  uflaires  dont  ils  peuvent  être  chargés  sont 
en  définitive  en  nombre  très  considérable. 
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Ils  ont  voix  consuiliitive  dans  leâ  afFnires  dont  le  rapport 
leur  est  confié.  (Art.  21.) 

A  l'expiration  du  terme  de  quatre  ans ,  ils  cessent  de  plein 
droit  leurs  fonctions.  (Art.  22.) 

Ils  peuvent  être  révoqués  dans  la  forme  établie  pour  la  ré- 
vocation des  maitres  des  requêtes.  (Art.  21.) 

JX.  Un  secrétaire  général  est  nécessaire  à  une  assemblée 
telle  que  le  conseil  d'État. 

Dès  Tan  viii,  cette  fonction  a  été  instituée  ;  la  loi  du  19  juil- 
let 18&5)  au  titre  de  la  con)position[du  conseil  d'État,  statuait, 
dans  son  article  8  :  a  Un  secrétaire  général,  ayant  titre  et  rang 
de  maître  des  requêtes,  est  attaché  au  conseil  d'État,  o 

La  loi  organique  du  5  mars,  dans  son  titre  lit,  sous  Ia>u* 
brique  des  fonctionnaires  alittchés  au  conseil  d^Elat^  dispose  t 
«  Il  y  a  auprès  du  conseil  d'Éttit  un  secrétaire  général.  » 
(Art.  46.) 

Bien  que  ce  secrétaire  général  n'ait  plus  le  titre  et  le  rang  de 
maître  des  requêtes ,  il  est  nommé  et  peut  être  révoqué  danis 
la  même  forme  que  ces  fonctionnaires.  (/&.,  art.  2&.) 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux,  propose  au  président  du 
conseil  d*Ëtat  la  nomination  de  certains  employés,  et  tient  la 
plume  aux  assemblées  générales.  {Ibid.) 
•   Il  dresse,  pour  chaque  séance  générale  du  conseil  d'État,  le 
rôle  des  affaires  qui  doivent  y  être  portées.  (Règl.,  art.  2^.) 

Il  propose  au  pré^dent  du  conseil  d'État  la  nomiriatidn  du 
secrétaire  du  contentieux,  dont  je  vous  exposerai  les  foncticins 
quand  j'examinerai  avec  vous  la  juridiction  administrative  du 
conseil  d'État.  (Art.  25  de  la  loi  du  3  mars  18^9.) 

Art.  2^  attributions  du  conseil  d'Etaf. 

I;ies  attrtbmioiis  du  con.^teil  d'État  sont ,  vous  Vùvez  vu ,  im- 
portantes ,  nombreuses  et  variées.  La  loi  du  3  mars  18/i9, 
qui  lui  a  conservé  oeikes  quHI  tenait  de  fai  législation  anté* 
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rieure,  a  étendu  encore ,  pai*  des  adjonctions  résultant  de  son 
organisation  nouvelle ,  la  longue  nomenclature  des  fonctions 
qii'il  exerce.  Je  n  ai  pas  Tintention  de  vous  la  présenter  Jout 
entière,  mais  seulement  d'en  faire  passer  sous  vos  ypux  ]es 
grandes  catégpries  :  vous  savez  qu  ici  je  ne  peux  faire  un  traité 
spécial  sur  chaque  matière. 

Ces  attributions  sont  politique^,  administratives  et  judi- 
ciaires. 

I.  Au  nombre  des  attributions  politiques  peuvei|t  ^tre 
rangés  : 

i*  Le  droit  de  délibérer,  sauf  quelques  exceptions,  sur  fpus 
les  projets  de  lois  du  gouvernement.  (Loi  du  3  mars,  art.  l""^-) 

*2°  Le  droit  de  donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois  éma- 
nant de  Tinitiative  parlementaire  qui  lui  sont  renvoyés  p^r 
l'Assemblée  nationale.  (Art.  2.) 

3**  Le  droit  de  faire,  comme  législateur  supplémentaire,  ou 
tout  au  moins  comme  participant  au  poifvoir  exécutif,  les 
règlements  d'administration  publique ,  à  Tégard  des(|uels  il  a 
reçu,  de  l'Assemblée  nationale,  la  délégation  spéciale  énoncée 
en  l'article  75  de  la  Constitution.  (/6/W.,  art.  &.) — Il  a  en  outre 
la  mission  de  préparer,  sur  le  renvoi  du  gouvernement ,  tous 
les  autres  règlements  d'administration  publique. 

4°  Le  droit  de  donner  son  avis  sur  les  recours  en  grâce ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  formés  devant  le  chef  de  l'État, 
toutes  les  fois  que  ce  dernier  n'a  pas.  l'intention  de  laisser  à  la 
justice  son  libre  cours.  (Art.  55,  Constitution;  loi  du  3  mars 
18&9,  art.  7.) 

5^  Le  droit  de  délibérer  sur  la  révocation  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  élus  par  les  citoyens,  de  telle  manière  c|ue, 
si  le  conseil  d'État  s'opposait  à  cette  mesure ,  son  avis  serait 
obligatoire  pour  le  président  de  la  République.  (Art.  65  de  la 
Constitution;  loi  du  3  mars,  art.  7.) 

6*  Le  droit  d'émettre  iiii  semblable  avis,  dans  les  cas  où  le 
gouvernement  désire  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil 
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municipal^  d'un  conseil  cantonal,  ou  d'mi  CQnsjEii|  général, 
corps  délibérants,  émanés  du  suffrage  universel.  (Copstitution, 
art.  89;  loi  du  3  mars  I8ii9,  art.  7.) 

1^  Le  droit  d'apprécier  les  actes  des  fonctionnaires  dont 
IVxamen  lui  est  déféré,  conformément  à  (artiple  99  de  la 
Constitution.  (Loi  du  3  mars  18/i9,  art.  8.) 

S^  Le  droit  de  résoudre,  sur  la  demande  des  ministres,  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  eux ,  relativement  9iix 
attributions  qu'ils  tiennent  respectivement  des  lois,  ou  rela- 
tivemient  à  l'application  des  lois.  (Art.  5,  loi  du  3  mars  18/|9.] 

Toutes  ces  délibérations  me  paraissent  se  rattacher,  d'\inQ 
manière  plus  ou  moins  directe ,  à  des  intérêts  ou  à  de$  quesr 
tions  politiques. 

I{.  Les  attributions  administratives  di|  cpnseil  4'^tat  ^ont 
celles  qui  résultent  des  articles  5  et  9  de  la  loi  du  3  naars 
18/i9. 

Le  con^^il  d%tat,  porte  l'article  5,  exerce,  à  l'égard  d^8  ad- 
ministrations publiques,  les  pouvoirs  de  contrôle  et  d^  8urvei)f 
jance  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois. 

Il  exerce,  en  outre, aux  termesde  l'article 9,  jusqu'à C^.qnil 
en  soit  autrement  ordonné,  les  diverses  attributions  qui  Iqi 
appartiennent  en  vertu  des  lois  antérieures. 

Cette  disposition  est  fort  sage  :  l'ensemble  de  no^f^  légis- 
lation adiuinistrative,  dans  sa  vaste  étendue,  présenta  tant  de 
complications,  qu'il  était  indispensable,  en  organisant  Ip  con-r 
seil  d'État  sur  ^e  nouvelles  bases,  de  se  référer,  d'nn^  mani^r^ 
générale»  aux  lois  existantes.  C'est  par  ce  moyen  qn^^  ^Qut^n 
modifiant  l'institution  chargée  de  résoudre  l^s  problè^n<^#  ^4^ 
ministratifs,  on  a  pu  la  rattacher  au  passé  par  des  liens  ppn^- 
breux. 

Les  attributions  ainsi  conservées  par  l'article  9  s'jippli* 
quant  surtout  mix  matières  de  haute  administration,  parmi 
lesquelles  il  importe  de  citer  : 

i^  (/&  mise  en  jugement  des  agents  administratifs; 
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2*  Les  prises  mapitimes  ; 

3^  Les  autorisations  de  plaider,  portion  si  importante  de  la 
tutelle  administrative; 

k^  Les  appels  comme  d'abus  ; 

5^  [.a  vériBcation  et  Tenregistrement  des  huiles  et  autres 
actes  émanés  du  saint-siége; 

6*  L*examen  et  la  vérification  des  statuts  des  congrégations 
religieuses,  etc.,  etc. 

Enfin  le  conseil  d'État  est  chargé  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  |)résident  de 
la  République  et  par  les  ministres.  (Loi  du  3  mars  18&9, 
art.  5.) 

I[[.  En  troisième  lieu  la  loi  du  3  mars  1869  a  donné  au  con- 
seil d'État,  en  matière  contentieuse,de  véritables  attributions  ju- 
diciaires :  il  est  maintenant  investi  d'une  juridiction  propre,  que 
tous  les  législateurs  |)réccdents  s'étaient  attachés  à  lui  dénier. 

Ce  droit  considérable  résulte  des  articles  6*et  36  de  la  loi 
organique,  qui  érige  la  section  du  contentieux  du  conseil 
d'État  en  juridiction  souveraine,  statuant  en  dernier  ressort. 
L'article  66  établit  seulement,  à  titre  de  garantie  publique,  un 
recours  extraordinaire,  devant  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'État,  contre  les  excès  de  pouvoir  et  les  violations  de  la  loi 
que  pourrait  se  permettre  une  si  puissante  juridiction. 

Plus  tard ,  en  vous  exposant  les  principes  du  contentieux 
administratif,  je  me  propose  d'examiner,  avec  vous,  les  attri- 
butions de  ce  tribunal  du  contentieux ,  sa  composition,  et  les 
règles  deprocédure  aux(|uelles  l'ont  soumis  la  loi  du  3  mars  et 
le  règlement  du  conseil  d'État.  £n  traitant  des  juges  adminis- 
tratifs, je  vous  montrerai  comment  la  loi  du  3  mars,  en  orga- 
nisant un  tribunal  proprement  dit,  au  sommet  des  juridictions 
administratives,  leur  a  applique  l'un  des  principes  les  plus 
essentiels  et  les  plus  controversés  de  notre  droit  administratif. 

— Quant  aux  attributions  que  j'ai  appelées  administratives, 
j'aurai  peu  de  détails  A  vous  donner  :  c'est  dans  les  explica- 
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tions  et  les  développements  présentés  sur  la  loi  de  18â5  que 
vous  trouverez  les  principes  des  matières  diverses  à  l*égard 
desquelles  l'article  9  de  la  loi  du  3  mars  18&9  a  consacre  la 
compétence  du  conseil  d'État. 

Tinsisterai  surtout  aujonixl'hui  sur  ses  attributions  politi- 
ques; et,  sur  chacune  d'elles,  je  vous  exposerai  successivement 
Tanalyse  succincte  et  l'esprit  de  la  législation  nouvelle. 

N®  !•*.  Attributions  politiques. 

I.  Cette  portion  des  attributions]du  conseil  d*État  embrasse 
les  lois  et  les  règlements  ;  il  est  important  de  diviser  d*abôrd 
ces  deux  matières. 

Quant  aux  matières  l^slatives ,  voici  ce  qull  fiiut  remar- 
quer : 

L*intervention  du  conseil  d'État  avait  été  déclarée  niees^ 
saire  pour  la  préparation  des  lois,  par  la  constitution  du 
22  frimaire  an  viii.  En  efFet,  son  article  52  statuait  en  ces 
termes  :  «  Sous  la  direction  des  consuls,  le  conseil  d^tat  est 
«  chafQêde  rédiger  les  projets  de  lois.. .V  LWticle  53  ajoutait  : 
«  Cest  parmi  les  membres  du  conseil  d*État  que  sont  toufours 
»  pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  gou* 
»  vemement  devant  le  corps  législatif.  Ces  orateurs  ne  sont 
»  jamais  envoyés  au  nombre  de  plus  de  trois,  pour  la  défense 
»  d'un  même  projet  de  loi.  » 

Le  règlement  du  5  nivôse  an  vni,  par  lequel  les  consuls 
avaient  organisé  le  conseil  d'État,  avait  ainsi  tracé  les  règles 
de  son  action  dans  les  matières  législatives  : 

i^XjVL  proposition  dune  loi  était />rot;o^t/^e par  les  ministres, 
chacun  dans  Tétendue  de  ses  attributions.  Si  les  consals 
adoptaient  leur  opinion,  ils  renvoyaient  le  projet  à  la  section  du 
conseil  d'État  compétente;  sa  mission  était  dé  rédiger  \a  loi. 
Aussitôt  le  travail  achevé,  le  président  de  la  section  se  trans* 
portait  auprès  des  constils,  pour  les  en  informer. 
H.  23 
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Le  premier  consul  convoquait  alors  rassemblée  générale  du 
conseil  d'État.  Le  projet  y  était  discuté,  sur  le  rapport  de  la 
section  qui  lavait  rédigé.  Le  conseil  d'État  transmettait  aux 
consuls  son  avis  motivé.  (Art.  8.) 

2*  Si  les  consuls  approuvaient  la  rédaction,  ils  arrêtaient 
que  la  loi  serait  proposée  au  corps  législatif. 

Le  premier  consul  nommait  ensuite,  parmi  les  conseillers 
d'État,  un  ou  plusieurs  orateurs  quil  chargeait  de  présenter  le 
projet  de  /oi  (i)  et  d'en  soutenir  la  discussion.  Les  orateurs,  en 
présentant  les  projets  de  loi,  développaient  les  motifs  de  la  pro- 
position du  gouvernement.  (/&.,  art.  9.) 

3*  Quand  le  gouvernement  retirait  un  projet  de  loi,  il  le 
faisait  par  uq  message.  (Art.  10.)  Un  ou  plusieurs  conseillers 
d'État  en  étaient  chargés. 

Enfin,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  jugeait  utile  de  don- 
ner, eu  communication  préalable,  à  l'une  des  sections  du  Tri* 
bunat,  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  arrêté  en  conseil  d'État^ 
le  secrétaire  du  conseil  d'État  adressait,  par  un  message^ 
Textrait  des  registres  des  délibérations  au  président  de  la  sec- 
tion duTribunat  que  concernait  le  projet.  (Arrêté  consulaire 
du  10  germinal  an  x,  art.  1".) 

Des  conférences  pouvaient  s'ouvrir  entre  des  membres  nom- 
més à  cet  effet,  par  les  sections  du  Tribunat,  et  les  conseillers 
d'btat  que  le  gouvernement  jugeait  à  propos  d'y  appeler.  Ces 
conférences  étaient  présidées  par  un  copsul.  (/&.,  art.  2.) 

Ainsi,  sous  ce  régime  constitutionnel,  Tintervention  du  con- 
seil d'Etat  était  nécessaire  pour  la  préparation  des  projets  de 
lois,  pour  la  présentation,  pour  l'exposition  de  leurs  motifs,  et 
pour  leur  discussion.  C'est  dans  cette  forme  qu'ont  été  prépa- 
rés, rédigés,  présentés  et  discutés  la  plupart  des  codes  dont  U 
France  s'honore  et  dont  elle  ressentira  toujours  les  bienfaits. 

(i^  Avant  février  i84d,  c  étaient  les  ministre!  oa  piolet  le  miDistre  romp^ 
tent  qui  présentait,  au  nom  du  Roi,  les  projeu  de  lois  aux  chambres:  cVtait 
une  conséquence  du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle. 
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II.  Vous  pouvez  être  suipris  de  voir  I  action  des  ministres 
réduite  à  de  si  petites  proportions  !  Ils  n'avaient,  en  effet,  sous 
ce  régime,  qu'une  sorte  d'initiative;  ils  pouvaient,  selon 
l'expression  du  règlement  du  5  nivàse^  provoquer  la  prx^iwsihm 
des  lois.  Cela  tenait,  il  faut  le  reconnaître,  à  ce  que,  dans  cette 
organisation  des  pouvoirs  publics,  les  ministres  étaient,  de  fiiit, 
infiMeurs  au  conseil  d'État.  Ils  avaient  bien  la  foculté  d'entrer 
dans  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État;  mais  leur  voix 
n^y  pouvait  être  comptée.  11  en  était  de  même  pour  les  séances 
des  sections.  (/(.,  art.  6;  Instruct.  du  5  nivAse  an  viii,  art.  4.) 

Oet  état  de  choses  a  duré  jusqu'au  2%  juin  181  ft,  époque  à 
laquelle,  par  la  force  même  du  nouveau  régime  constitution- 
nel que  venait  d'établir  la  Charte  royale,  promulguée  quelques 
jours  auparavant,  et  par  le  rétablissement  de  la  responsabilité 
ministérielle  envers  le  pays,  une  ordonnance  royale  composa 
le  conseil  d'Etat,  non  seulement  de  conseillers  d'État  et  de 
maîtres  des  requêtes ,  mais  encore  des  ministres  secrétaires 
d'Etat,  qui  dès  lors  se  trouvèrent  et  n'ont  pas  dû  cesser  d'être 
à  sa  tête  jusqu'à  la  révolution  du  24  février  1848.  (Art.  8.) 

La  réunion  particulière  des  ministres  était ,  dès  lors  aussi , 
devenue  le  vrai  conseil  constitutionnel  du  monarque. 

Et  quant  à  l'intervention  du  conseil  d'État  dans  les  matières 
législatives,  voici  en  quels  termes  il  y  fut  statué,  par  cette 
même  ordonnance  du  29  juin  1814  :  «  Les  projets  de  lois^  et 
»  généralement  toutes  les  affaii^es  qui  devront  être  soumises  à 
»  notre  approbation  et  qui  ne  l'auraient  pas  reçue  dans  le  oon- 
»  seil  d'État ,  nous  seront  présentés  dans  notre  conseil  (des 
»  ministres),  ou  soumis  directement,  selon  que  nous  le  jugerons 
»  convenable.  »  (Art.  7,  §  S.) 

IlL  Ainsi,  dès  ce. nouveau  régime,  il  y  a  eu  trois  manières 
différpntes  de  préparer  les  projets  de  lois,  savoir  : 
Par  une  délibération  du  conseil  des  ministres, 
Par  une  délibération  du  conseil  d'État, 
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Par  une  résolution  directe  du  roi,  sur  le  rapport  d*un  mi- 
nistre : 

La  volonté  du  prince  déterminait  Temploi  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  modes.  Elle  était  dirigée  par  la  nature  et  Fim* 
portance  des  matières. 

Dès  lors  aussi,  il  est  évident  que  Tintervention  du  conseil 
d'État,  dans  la  préparation  des  lois,  a  cessé  d  être  nécessaire. 
Mais  elle  était,  du  moins,  restée  facultative,  au  grand  avantage 
de  la  chose  publique  ,  et  voici  comment  cette  même  ordon  « 
nance  royale  du  29  juin  181 /i  Tavait  régularisée  :  «  Le  conseil 
»  d-État  (a-t-elle  dit,  dans  son  article  8),  le  conseil  d'État 
»  examinera  les  projets  de  lois  qui  auront  été  préparés  dans 
»  les  divers  comités,  »  qui,  depuis  cette  époque,  n'ont  plus 
»  procédé  que  daprès  les  ordres  des  ministres.  (Art.  11.) 

Cet  ordre  de  choses  a  été  maintenu  par  l'article  11  de  l'or- 
donnance du  23  août  1815,  ainsi  conçu:  «  Nos  comités  de 
»  législation,  des  finances,  de  l'intérieur  et  du  commerce,  et 
»  de  la  marine  et  des  colonies,  d'après  les  ordres  et  sous  la 
n  présidence  de  nos  ministres  secrétaires  d'État,  prépareront 
n  les  projets  de  lois,  ordonnances,  règlements  et  tous  autres, 
n  relatifs  aux  matières  comprises  dans  les  attributions  des  dé- 
»  partements  miuistériels.auxquels  ils  sont  attachés.  » 

A  cette  disposition  très  formelle,  l'ordonnance  du  19  avril 

1817  n'a  pas  tardé  à  ajouter  celle-ci  :  «  Tout  projet  de  loi 

»  qui,  conformément  à  l'aiticle  11  de  l'ordonnance  du  23  août 
N  1815,  aura  été  préparé  dans  l'un  des  comités  établis  près 
»  de  l'un  de  nos  ministres  secrétaires  d'État,  devra  ensuite 
»  être  délibéré  au  conseil  d'Etat,  tous  les  comités  réunis,  et 
»  tous  les  ministres  secrétaires  d'État  ayant  été  convoqués.  • 
(Art.  6.) 

L'ordonnance  du  5  novembre  1 828  avait,  par  son  article  1  /i, 
confirmé  cette  dispositidn  ;  elle  subsistait,  sous  Fempire  de 
l'ordonnance  du  18  septembre  1859,  qui  régissait  le  conseil 
d'État. 
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G  était  donc  la  règle  en  vigueur  au  nioment  de  la  révolution 
de  1B48  ;  elle  se  résume  ainsi  :  En  ce  qui  concerne  la  prépara- 
tion des  lois^  r intervention  du  conseil  d'Etat  était  purement  facul" 
tative;  elle  dépendait  de  la  volonté  des  ministres. 

En  fait,  et  de  1850  à  1835  seulement,  le  conseil  d'État  a 
délibéré  sur  250  projets  de  lois  présentés  aux  chambres. 

IV.  Mais  le  conseil  d'État,  en  matière  législative,  avait  reçu, 
dès  lorigine,  une  autre  et  très  importante  attribution. 

L  article  52  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  viii  avait 
statué  que  le  conseil  d'État,  sous  la  direction  des  consuls, 
était,  en  outre  de  la  rédaction  des  projets  de  lois,  chargé  de 
résoudre  les  difficultés  qui  pouvaient  s  élever  en  matière  adminis^ 
trative.  Le  règlement  dû  5  nivôse  an  viii  avait  été  plus  loin,  et 
son  article  11  avait  porté  cette  disposition  :  a  Le  conseil 
»  d'État  développe  le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait, 
»  par  les  consuls,  des  questions  qui  leur  ont  été  présentées.  » 

Cette  attribution  avait  été  corroborée  parla  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  [après  avoir,  dans  son  article  1^',  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  à  interprétation  de  la  loi,  dans  le  cas  d'annu- 
lation, par  la  Cour  de  cassation,  de  deux  arrêts  ou  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  dans  la  même  afiaire,  entre  les 
mêmes  parties  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens]  avait  établi, 
par  son  article  2,  que  cette  interprétation  serait  donnée  dans 
la^rme  des  règlements  d^ administration  publique  :  ce  qui  néces- 
sitait l'intervention  du  conseil  d'État. 

De  là  on  a  généralement  inféré  que  les  avis  intetprétatifi  du 
conseil  dtÉtat  avaient  force  de  loi.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  cette  doctrine  ne  s'appliquait  qu'aux  avis  qui  avaient 
été  revêtus  de  l'approbation  du  gouvernement  consulaire,  et  plus 
tard  de  l'Empereur,  et  dans  les  seuls  cas  où  ils  avaient  été 
insérés  au  Bulletin  des  lois. 

Depu'is  la  cessation  du  régime  impérial ,  et  par  une  con- 
séquence des  formes  de  gouvernement  politique  introduites 
pai*  kl  Charte  de  181  &,  il  avait  été  recoona  que  ce  drdit  de 
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préparer  riuterprétalion  des  lois  n'appartenait  plus  au  con- 
seil d'État,  ni  au  monarque  avec  lui  ;  que  ï interprétation  de 
la  loi,  comme  la  confsction  même  de  la  loi,  est  du  domcUne 
exclusif  du  pouvoir  législatif. 

D'où  il  suit  que  si  le  gouvern  eme  jugeait  à  propos  d  appe- 
ler le  conseil  d'État  à  délibérer  sur  le  sens  douteux  des  lois, 
les  réponses  de  ce  corps,  fussent-elles  même  adoptées  par  le 
chef  de  FÉtat  et  revêtues  de  sa  signature,  n'avaient  aucune 
force  obligatoire  pour  les  parties  ni  pour  les  juges,  et  que  l'au- 
torité qui  pouvait  leur  être  accordée  ne  dépassait  pas  les  li- 
mites de  l'autorité  morale. 

C'est  encore  la  même  règle  qu'il  faut  suivre  aujourd'hui. 

V.  Voyons  maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  participation 
du  conseil  d'État  à  l'œuvre  législative ,  les  dispositions  nou- 
velles : 

lo  Tous  les  projets  de  lois  que  le  gouvernement  veut  pré- 
senter à  l'Assemblée  législative  doivent  préalablement  être 
soumis  à  la  délibération  du  conseil  d'État.  (Loi  du  5  mars 
18û9,art.  1".) 

Cette  règle,  proclamée  par  Tartide  75  de  la  Constitution 
de  ISftS,  n'est  cependant  pas  absolue  :  en  décidant  que  le  con- 
seil d'État  sera  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  gouverne- 
ment, la  Constitution  ajoute  :  «  qui,  d'après  la  loi,  devront 
•  être  soumis  à  son  examen  préalable  ».  La  porte  était  donc 
ouverte,  à  quelques  exceptions,  commandées  d'ailleurs  par 
la  nature  même  des  choses;  etla  loi  du  5  mars  18 49  donne, 
en  effet,  au  gouvernement,  la  faculté  de  se  dispenser  de  con- 
sulter le  conseil  d'État  sur  les  projets  suivants  : 

1*  Les  projets  de  lois  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chaque  exercice; 

2"*  Les  projets  de  lois  des  crédits  supplémentaires,  complé- 
mentaires et  extraordinaires  ; 

5*  Les  projets  de  lois  portapt  règlement  définitif  du  budget 
de  chaque  exercice; 
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6*  Les  projets  de  lois  poitant  fixation  du  contingent  annuel 
de  I armée  et  appel  des  classes; 

5*  Les  projets  de  lois  portant  ratification  de  traités  et  con- 
ventions diplomatiques; 

6*  Les  projets  de  lois  d'urgence.  (Art.  l«r,  ib.) 

Ces  exceptions  constituent ,  au  profit  du  gouvernement,  un 
droit  dont  il  est  maître  de  ne  point  user  ;  s'il  trouvait  conve- 
nable et  utile  de  soumettre  au  conseil  d'État  l'un  des  projets 
de  lois  compris  dans  cette  énumération,  il  invoquerait  le  §  ^ 
de  larticle  5 ,  qui  oblige  le  conseil  d'État  à  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions  soumises  à  ses  délibérations  par  le 
gouvernement,  sans  que  le  conseil  d'État  pût  s'y  refuser  en 
opposant  l'article  1". 

Les  projets  exceptionnels,  énumérés  dans  cet  article,  se 
divisent,  au  surplus ,  en  deux  catégories  bien  tranchées  :  les 
projets  de  lois  de  finances,  rangés  sous  les  trois  premiers  nu« 
méros,  et  les  projets  énoncés  dans  les  trois  derniers. 

Il  n'est  pas  probable,  à  raison  de  la  difficulté  toute  spéciale 
d'un  semblable  examen,  que  le  gouvernement  consulte  jamais 
le  conseil  d'État  sur  les  projets  de  lois  de  finances. 

Quoique  plus  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  discussion 
utile  dans  le  sein  d'un  conseil  d'État,  les  projets  relatifs  à 
l'appel  du  contingent  annuel  et  des  classes  ne  sont  f)a8  de 
nature  à  lui  être  renvoyés. 

Il  en  pourrait  être  autrement  des  traités  ou  conventions 
diplomatiques  où  les  intérêts  du  commerce,  de  l'indastrie  et 
des  relations  internationales  se  trouvent  engagés  :  ils  seraient 
efficacement  contrôlés,  dans  certains  cas,  par  l'expérience  et 
les  lumières  du  conseil  d'État  (1). 

Quant  aux  projets  de  lois  qualifiés  d'urgence,  il  appartient  à 

(i)  Cest  ainsi  que  le  gouverneroent  a,  dans  le  cours  d'octobre  i85o,  sou- 
mis au  conseil  d'l*)tat  un  projet  de  loi  tendant  à  approuver  la  convention  du 
I*'  mai  i85o  pour  la  prorogation  du  traité  conclu,  le  a8  août  1 843,  entre  la 
Franee  et  la  Sardaicne.-. 
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FAssemblée  nationale  de  leur  imprimer  ce  caractère  qui  les 
soustrait  à  Tintervention  obligée  du  couseil  d*État. 

Cette  foi*maIitë  constitutionnelle  est  sanctionnée  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  1*',  qui  en  assure  Fexécution. 
Il  porte  : 

«  L'Assemblée  nationale  renverra  à  Texamen  du  conseil 
»  d*État  les  projets  qui  ne  rentreraient  point  dans  les  catégo- 
»  ries  précédentes,  et  dont  elle  aurait  été  saisie  par  le  gouver- 
»  nementj  sans  que  le  conseil  d'État  eût  été  consulté.  » 
(Art.  !•%  ib.) 

2°  Des  articles  75  de  la  Constitution  et  2  de  la  loi  du  3  mars 
1849  ressort,  à  Tégard  du  législateur,  une  seconde  fonction 
consultative  pour  le  conseil  d'État  :  elle  est  relative  aux  pro 
jets  de  lois  émanés  de  l'initiative  parlementaire ,  que  l'Assem 
blée  nationale  peut  toujours  lui  renvoyer,  quand  elle  le  juge  à 
propos. 

Elle  a  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  ceux  des  projets 
émanés  de  l'initiative  du  gouvernement  qui,  se  trouvant  com- 
pris dans  l'une  des  catégories  d'exception  de  l'article  1*',  au- 
raient pu,  sans  irrégularité,  lui  être  présentés  diractement 
(Art.  2,  ib.) 

Vous  voyez ,  d'après  toutes  ces  dispositions ,  que  le  conseil 
d'État  peut  toujours  être  consulté  par  l'Assemblée  nationale  et 
par  le  gouvernement;  et  que,  dans  des  cas  fort  nombreux ,  il 
doit  l'être  par  ce  dernier  sur  les  projets  de  lois  qu'il  présente 
au  législateur. 

Mais  le  droit  du  gouvernement  ne  se  borne  pas  à  de« 
mander  au  conseil  d'État  des  avis  sur  ses  propres  œuvres , 
sur  les  projets  de  lois  qu'il  présente,  sur  des  questions  qu'il 
soulève;  l'Assemblée  nationale,  saisie  d'un  projet  de  loi 
émané  de  l'initiative  parlementaire,  peut  n'avoir  pas  jugé 
convenable  de  le  renvoyer  au  conseil  d'État;  elle  en  a  com- 
mencé la  discussion.  Dans  cette  situation,  le  gouvernement 
peut  tÉcMne  soumettre  au  conseil  d'État  ce  projet  lui-même. 


ADMLNISTAATION  CENTRALE.    —  CONSEIL  D'ÉTAT.  361 

Est-ce  à  dire  que  celle  démarche  du  gouveraeinent  puisse 
suspendre  la  discussion  du  projet  dans  le  sein  de  TAssemblée 
nationale?  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  la  commission  qui 
a  préparé  la  loi  du  3  mars ,  tel  n'est  pas  Tesprit  de  farticle  : 
Tétude  à  laquelle  le  conseil  d'État  se  livrerait,  dans  cette  hypo- 
thèse, resterait  indépendante  des  délibérations  de  FAssemblée 
et  n'en  suspendrait  pas  le  cours.  (Rapport  de  la  commission.) 

Bien  plus,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  d'ordinaire 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  conseil  d'État  placé  près  de  lui, 
le  gouvernement  peut  réclamer  l'initiative  de  ce  conseil;  il  peut 
lui  demander,  non  plus  seulement  d'apprécier  un  projet  de  loi 
déjà  préparé ,  de  donner  son  avis  en  rédigeant  un  contre-pro- 
jet accompagné  d'un  rapport,  mais  de  préparer  lui-même  un 
projet  de  loi  sur  une  matière  déterminée ,  de  se  substituer 
ainsi  aux  départements  ministériels,  pour  combiner,  coor- 
donner les  principes,  approfondir  les  documents,  instruire 
pai*  tous  les  moyens  les  questions  à  résoudre,  et  formuler 
enfin  en  articles  de  loi  les  dispositions  qui  semblent  pouvoir 
le  mieux  atteindre  le  but  indiqué,  satisfaire  le  plus  convena- 
blement les  besoios  publics  signalés. 

VI.  J'ai  à  vous  présenier  encore  une  observation  générale 
sur  le  caractère  des  avis  que  le  conseil  d'État  e^t  appelé  à  don- 
ner sur  les  projets  que  lui  ^umettent  le  gouvernement  et 
l'Assemblée  nationale. 

.  Le  conseil  d'État  étant  désormais,  d  après  la  constitution, 
un  corps  politique,  je  pense  qu'il  aurait  le  droit  et  le  devoir 
de  s'expliquer  nettement  sur  l'opportunité  des  projets  qui  lui 
sont  renvoyés.  Tant  que  le  conseil  d'État  n'a  pas  été  placé,  par 
les  constitutions  du  pays,  dans  la  sphère  des  préoccupations 
politiques,  il  s'est  religieusement  abstenu  de  s'expliquer  à  cet 
é|prd.  Ses  délibérations ,  à  la  vérité ,  empruntaient  souvent  à 
l'opportunité  du  projet  des  considérations  puissantes  pour  la 
défense  ou  lattaque;  mais  il  s'exprimait  toujcmrs  avec  une 
pendante  réserve ,  Mirlout  en  présence  des  oiittistrte^  i  et  il 
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évitait  avec  un  {jrand  soin  de  laisser  percer  dans  ses  avis  lo- 
pinion  qu'il  avait  pu  se  former  à  ce  sujet.  Sa  position  est  au- 
jourd'hui toute  différente  :  il  a  des  devoirs  nouveaux. 

VII.  Nous  arrivons  aux  matières  réglementaires. 

Pour  apprécier  les  attributions  du  conseil  d*État  sur  ce 
point,  il  faut  remonter  aux  mêmes  sources  que  pour  les  attri- 
butions législatives  auxquelles  il  a  participé  sous  les  gouver- 
nements consulaire,  impérial  et  royal. 

L^article  52  de  la  Constitution  de  Tan  viii,qui  lavait  chargé 
de  rédiger  les  projets  de  lois,  le  chargeait  en  même  temps  de 
rédiger  les  règlements  d administration  publique.  Ce  cumul  d'at- 
tributions était  d ailleurs  parfaitement  justifié;  le  corps  au- 
quel était  conBé  le  soin  de  rédiger  la  loi ,  d  exprimer  sa  vo- 
lonté, de  tracer  les  règles  d'action  qui  devaient  désormais 
régir,  soit  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  soit  les  relations 
des  citoyens  avec  TÉtat ,  devait  être  le  plus  propre  à  dévelop- 
per le  sens  de  ces  lois,  et  à  déterminer  toutes  les  mesures  des- 
tinées à  en  procurer  l'exécution  :  ce  qui  est  le  véritable  objet 
des  règlements  d'administration  publique. 

C'est  ainsi  que  l'article  8  de  l'arrêté  consulaire  du  5  nivôse 
an  vni  établissait ,  de  la  même  manière  que  pour  les  lois ,  les 
règles  de  l'action  du  conseil  d'État ,  en  ce  qui  concernait  les 
règlements  d'administration  publique. 

L'ordonnance  royale  du  23  juin  1816  ,  qui  était  venue  ré* 
duire  l'intervention  du  conseil  d'État,  quant  aux  matières  lé- 
gislatives, au  seul  rôle  qui  pût  désormais  lui  appartenir,  sous 
un  régime  constitutionnel  et  représentatif,  et  qui,  de  nécessaire 
qti'elle  était,  a  rendu  cette  intervention^iicu/fa/it/e;  cette  même 
ordonnance  (vousdisais-je)  avait  statué,  dans  des  termes  identi- 
*ques,  en  ce  qui  concerne  les  matières  réglementaires  :  la  déli- 
bération préalable  do  conseil  d'État  n'était  pas  plus  obligatoire 
dans  uu  cas  que  dans  Fautre. 

C'est  ce  qui  résulte  des  aiticles  8 ,  10  et  il  de  cette  ordon- 
nance ;  il  y  •  nécessité  d'en  reprodtoire  ici  le  texte  :  «  Art.  8. 
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Le  conseil  d'État  e^camiDera  lesprojeu  de  lois  et  de  règlements 
qui  auront  été  préparés  dans  les  divers  comités.  Chacun  des 
ministresi^y  rapportera  ou  fera  rapporter,  par  un  conseiller 
d'Etat  ou  par  un  tualtre  des  requêtes  qu'il  aura  choisi ,  les 
projets  de  règlements  qui  auront  été  convenus  aux  comités, 
pour  y  être  définitivement  arrêtés.  — Art.  10.  Lie  comité  de 
législation  pséparera  tous  les  projets  de  lois  et  de  t^lemenis 
sur  toutes  matières  civiles ,  criminelles  et  ecclésiastiques , 
lesquels  projets  devront  ensuite  être  délibérés  en  conseil 
d'État,  avant  de  nous  être  définitivement  soumis.*— Art.  ii. 
Les  comités  des  finances,  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
d'après  les  ordres  et  sous  la  présidence  des  ministres  se- 
crétaires d*État  auxquels  ils  sont  respectivement  attachés , 
prépareront  les  projets  de  lois,  dérèglements^  et  tous  autres 
relatifs  aux  matières  comprises  dans  leurs  attributions.  » 
L'article  11  de  1  ordonnance  du  23  août  1815,  et  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  19  avril  1817  avaient  exactement  repro- 
duit cette  disposition ,  que  l'on  trouve  également  écrite  dans 
l'article  14  de  Tordonnanoe  du  5  novembre  1828. 

De  toutes  les  ordonnances  rendues  pour  l'organisation  du 
conseil  d'État, celledu  1 8  septembre  1 839est la seulequi,depuis 
181  &,  eût  fait,  en  termes  exprès,  une  nécessitédel'interventien 
du  conseil  d'État,  en  matière  réglementaire.  Vous  allez  en 
juger  ;  voici  le  texte  de  son  article  1 6  :  «  Les  comités  délibèrent , 
9  pour  en  faire  rapport  A  l'assemblée  générale  du  conseil 
»  d'État ,  sur  les  projets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  par  les 
»  ministres,  ainsi  gue  sur  les  ordonnances  et  règlements  d^admîr 
»  nisiratwn  pubUque^  et  les  ordonnances  qui  doivent  être  ren- 
»  dues  dans  la  même  forme,  lorsque  ces  pn>jets  de  lois,  ordon* 
»  nances  et  règlements  rentrent  dans  les  attributions  spéciales 
»  des  départements  ministériels  auxquels  ils  correspondent.  » 
Il  ne  vous  aura  pas  échappé  qu'il  y  a  une  difiéreooe  mar- 
quée, dans  cet  article,  entre  la  manière  dont  il  établit  la  r^e 
de  rinlerventioii  du  ooMeil  dl'Éut,eB  ce yi  jgnmniaii  les 
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projets  de  lois  et  en  ce  qui  concernait  les  projets  d  ordon- 
nances réglementaires. 

Pour  les  projets  de  lois,  il  n  était  appelé  à  déliMrer  que  sur 
ceux  4jui  lui  étaient  renvoyés  par  les  ministreSj  tandis  que  les  or- 
donnances réglementaires,  sans  exception,  devaient  lui  être  sou- 
mises. Cette  différence  est  significative  ;  c  est  avec  intention 
qu  elle  avait  été  tracée ,  et  il  en  résultait  que  toute  ordonnance 
royale,  portant  règlement  d'administration  publique  y  devait  être 
préalablement  soumise  à  la  délibération  du  conseil  d'État.  Cette 
doctrine  était  d'autant  plus  plausible  que ,  s'il  a  dû  être  con- 
sidéré qu'en  présence  des  institutions  que  fondait  ou  que 
restaurait  la  Charte  de  181 4,  toute  obligation  absolue  de  con- 
sulter le  conseil  d'État,  sur  toutes  les  lois,  avait  dû  disparaître, 
il  n'en  était  pas  de  même  des  matières  réglementaires  ;  et  que, 
bien  que  l'article  12  de  cette  constitution  investit  le  roi  de  la 
pleine  puissante  executive^  et  que  l'article  13  loi  èonféràt  exclu- 
sivement le  droit  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour  texé- 
cution  des  loisj  il  aurait  pu  ne  pas  paraître  contraire  à  ces  pré- 
rogatives constitutionnelles  de  conserver  une  garantie  écrite 
dans  la  Constitution  de  Fan  vin  et  dans  le  règlement  du  5  ni- 
vôse ,  et  de  maintenir,  comme  un  principe  fondamental ,  que 
les  règlements  confiés  au  roi  ne  pouvaient  pourtant  être  faits 
qu'avec  le  concours  des.lumières  du  conseil  d'État. 

J'ajoute  enfin  que  c'est  ainsi  que  les  choses  ont  toujours  été 
comprises,  et  que ,  dans  les  nombreuses  circonstances  où  nos 
lois  ont  confié  le  développement  ultérieur  de  leurs  principes 
à  des  règlements  d administration  publique  ^  il  a  été  constam- 
ment entendu  que  la  délégation  était  faite  au  pouvoir  exécutif  ^ 
assisté  du  conseil  d^État, 

Des  lois  l'ont  quelquefois  même  exprimé  ainsi.  Nous  pou- 
vons citer  pour  exemple  :  1*  La  loi  du  1 5  ventôse  an  xiii,  con- 
cernant l'indemnité  à  payer,  par  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  et  de  messageries ,  aux  maîtres  des  relais  de  poste 
dont  ils  D'emploîent  pas  les  dievaux  (le  droit  de  95  c.);  oettc 
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loi,  par  sonrarticie  3,  a  statué  de  la  manière  suivante  :  «  11  sera 
n  pourvu  provisoirement ,  à  Texécution  de  la  présente  loi,  par 
»  un  règlement  d  administration  publique ,  délibéré  en  conseil 
»  (TÉtat ,  lequel  sera  présenté  ensuite ,  en  forme  de  loi ,  à  la 
V  prochaine  session  du  corps  législatif.  » 

V  La  loi  du  18  mars  1806,  sur  letablissemeut  d'un  conseil 
de  prud'hommes  à  Lyon,  dont  Tarticle  34  est  ainsi  conçu: 
(c  II  pourra  être  établi,  par  un  règlement  d'administration  pu- 
9  h\i(]ue^[délibéré  en  conseil  datais  un  conseil  de  prud'hommes 
»  dans  les  villes  de  fabriques  où  le  gouvernement  le  jugera 
n  convenable. — Art.  35.  Sa  composition  pourra  être  différente 
»  selon  les  lieux  ;  mais  ses  attributions  seront  les  mêmes.  » 

VliL  La  nouvelle  législation  a  établi,  sur  cette  matière,  des 
règles  qui  demandent  à  éti*e  peséét  avec  maturité. 

lo  L'article  7  5  de  la  Constitution  établit  que  le  conseil  d'État 
a  le  droit  de  faire  lui-marne  certains  règlements  d'administra- 
tion publique  :  ce  sont  ceux  à  l'égard  desquels  il  reçoit  de 
l'Assemblée  législative  une  délégation  spéciale. 

La  généralité  de  ces  termes  a  été  restreinte  par  le  §  2  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mars  18/i9,  ainsi  conçu  :  «  Seront 
»  seules  considérées  comme  contenant  cette  délégation,  les 
»  lois  portant  expressément  que  le  conseil  d'État  fera  un 
»  règlement  d'administration  publique  pour  en  assurer  Texé- 
»  cution.  » 

Puis,  cette  loi  organique  a  elle-même  appliqué  ce  principe 
dans  les  articles  20,  58  et  59  qui  ont  délégué,  au  conseil 
d'État,  le  soin  de  faire  son  règlement  intérieur,  et  un  autre 
règlement  relatif  à  la  nomination  des  auditeurs. 

IX.  Que  penser  de  cette  attribution  nouvelle? 

En  principe  général,  c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appar- 
tient de  foire  les  règlements  pour  l'exécution  des  lois.  Ce  droit  est 
de  l'essence  de  sa  mission.  Que  les  lois,  ainsi  qu'il  est  souvent 
arrivé,  lui  en  délèguent  formellement  le  soin,  ou  qu'elles  se 
taisent,  il  n'importe  :  pourvoir  à  l'exécution  des  lois  est  son  de- 
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voir,  et  de  ce  devoir  dérive  le  droit  de  faire  des  a€ÊBS  généraux 
d'exécution,  toutes  les  fois  qu  il  le  juge  utile  ou  nécessaire. 

Le  pouvoir  nouveau  donné,  par  la  Constitution,  au  conseil 
d'État,  est  une  exception  à  ce  principe  généitil  :  il  constitue, 
par  le  fait,  un  démerobrenient  du  pouvoir  exécutif. 

Est-ce  une  preuve  de  méfiance  contre  le  pbnvmr  exécutif, 
quel  qu  il  soit? 

Cela  serait  possible  et  parait  probable. 

En  général,  toute  révolution  a  pour  but  d  obtenir  et  de  finre 
décréter  des  garanties  privées  ou  publiques. 

Si  c'est  ici  une  garantie  que  nos  constituants  ont  voulu  éta- 
blir, il  est  possible  qu  ils  aient  manqué  le  but. 

La  question  sera  de  savoir  (  et  Téxpérience  seule  pourra 
donner,  à  cet  égard,  des  iupiières  définitives  et  faire  connaître) 
si  un  pouvoir  quelconque  pourra  fonctionner  avec  une  telle 
entrave. 

Il  dépend,  au  surplus,  de  la  sagesse  du  conseil  d'État  de  se 
maintenir  dans  de  justes  bornes. 

Si  la  délégation  est  rare,  le  danger  ne  sera  pas  grand. 

Si  elle  est  fréquente,  voici  ce  qui  pourra  arriver. 

Il  est  évident  que,  par  ce  droit  de  réglementation  directe,  le 
conseil  d'État  est  admis  à  la  participation  du  pouvoir  exécutif. 

C'est  une  modification  grave  à  ce  principe,  écrit  daiis  l'ar- 
ticle /i3  de  la  Constitution  : 

«  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  k  un  citoyen 
»  qui  reçoit  le  titre  de  président  de  Ja  République.  » 

Le  conseil  d'État,  par  l'article  75,  a  reçu  sa  part  de  cette 
délégation. 

Or  les  règlements  faits  par  le  conseil  d'État,  faits  par  lui 
seul^  une  fois  rendus,  devront  être  exécutés. 

Par  qui?  par  le  chef  investi  du  pouvoir  exécutif;  nul  autre 
que  lui  n'en  peut  être  chargé. 

Ainsi,  ce  chef  aura  donc  pour  règles  de  son  action  journa- 
lière, dans  l'État  : 
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1*  La  CoDStitulioD,  loi  des  lois,  et  boussote  établie  pour  tous 
les  pouvoirs  ; 

3''  Les  lois,  organiques  ou  autres,  émanées  de  l'Assemblée 
nationale  ; 

30  Les  règlements  qu'il  aura  faits  lui-même,  avec  l'avis  du 
consffll  d'État,  et  qui  pourront  être  modifiés  dans  la  même 
forme,  selon  les  besoins  publics; 

h'  Les  règlements  Faits  par  le  conseil  d'État,  en  vertu  de  la 
délégation  générale  et  spéciale  que  nous  cherchions  à  appré- 
cier en  ce  moment  :  règlements  que  sans  doute  le  conseil 
d'État  pourra  modifier,  s'il  en  reconnaît  la  nécessité  (1).    . 

Or,  que  le  chef  de  l'État  soit  responsable  de  la  violation  de 
la  Constitution,  l'article  68  l'établit;  une  loi  organique  va  bien- 
tôt développer  ce  principe  et  tracer  ses  moyens  d'application. 

Que  le  chef  de  TËtal  soit  responsable  de  l'exéCution  desjoïs 
Cliniques  ou  ordinaires  :  cela  ne  fait  pas  de  doute  non  plus, 
dans  certaines  limites  raisonnables.  Le  principe  est  également 
écrit  dans  l'article  68  de  la  Constitution,  et  la  toi  qui  se  pré- 
pare définira  et  limitera  sans  doute  cette  responsabilité. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutil:'  devra-t-il  donc  aussi  exécuter 
les  règlements  émanés  du  conseil  d'Ltat  et  faits  par  ce  corps 
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miers  d'entre  les  actes  rangés  dans  ses  pouvoirs  :  c  est  son 
premier  moyen  d'assurer  l'exécution  des  lois.  (Art.  &9.) 

Si  ces  règlements  enfreignent  les  lois  de  l'État,  et  surtout  la 
Constitutionjechef  del'Étatetsesministresrépondent  de  cette 
infraction. 

Quarriverait-il  si  cette  infraction  résultait  des  règlements 
émanés  du  seul  conseil  d'Etat? 

Qui  serait  responsable? 

La  Constitution  n  établit  pas  de  responsabilité  contre  ce 
corps. 

Elle  n'en  détermine  que  contre  ses  membres  individnelle^ 
ment.  (Art.  76.) 

H  n  y  ade  ressource  contre  le  corps  entier  que  dans  la  tem- 
poranéiié  de  son  exercice  (six  années),  et  dans  la  décision  du 
sort  qui  peut  les  foire  renouveler  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
(Art.  72.) 

Si  le  dief  de  TÉtat  exécute  ce  règlement,  ce  règlement  vio- 
lateur des  lois,  se  rendra-til  coupable  du  mépris  de  la  loi  ? 

Et  s'il  n*exécute  i)as  ce  règlement,  ne  sera-til  pas  respon- 
sable encore  d'un  règlement  qu'il  n'aurait  ni  préparé,. ni  pro- 
posé, ni  délibéré,  ni  signé? 

N'y  aurait-il  pas  eu  là  un  certain  outrage  à  la  raison  !  une 
véritable  impossibilité  ! 

Autre  embarras. 

Qui  promulguera  les  règlements  faits  par  le  conseil  d'État, 
sans  provocation  du  gouvernement  ?  il  fallait  chercher  la  ré- 
ponse. 

«  Le  président  de  la  République  (dit  l'art.  56)  promulgue 
»  les  lois,  au  nom  du  peuple  français.  «  Du  droit  que  lui  donne 
l'article  69  d'assurer  l'exécution  des  lois^  il  iaut  inférer  quil  a  le 
droit  de  faire  des  règlements ^  et  par  conséc|ucnt  de  les  promul- 
guer ou  publier.  Qu'en  conclure  pour  les  autres? 

Il  sera  donc  obligé  de  promulguer  aussi  les  règlements  fitits 
par  le  conseil  d'État  tout  seul,  en  vertu  de  la  délégation  légale? 
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Ou  bien  le  conseil  d'État  aurait  eu  lui-méiue  le  droit  de  le^ 
promulguer?  Or,  quoique  ayant  reçu,  de  la  Coustitution,  une 
part  de  cette  attribution  du  pouvoir  exécutif  qui  consiste  à 
faire  certains  règleiftenls  d'administration  publique,  il  était 
évident  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  d'État  de  pourvoir 
à  leur  promulgation. 

lia  promulgation  est  tout  à  la  fois  lavertissemcnt  donné 
aux  citoyens  que  la  règle  existe,  et  qu'ils  seront  désormais 
obligés  de  lui  obéir;  et  en  outre  l'injonction  faite,  aux 
agents  de  la  puissAlice  executive,  de  veiller  sur  sa  fidèle  exé- 
cution. Obligé,  par  la  force  des  choses,  de  pourvoir  à  Texécu- 
tion  des  règlements  émanés  dn  seul  conseil  d'État,  comme  de 
ceux  dont  il  a  pris  l'initiative,  et  sur  lesquels  il  a  dû  seule^ 
ment  demander  l'avis  de  ce  corps  constitué,  c'est  au  pouvoir 
exécutif  qu'il  appartient  de  promulguer  les  uns  et  les  autres  : 
la  promulgation  est,  en  effet,  le  premier  des  actes  d  exécution. 

Il  est  à  croire,  d'ailleurs,  que  si  nos  législateurs  consti- 
tuants avaient  voulu  que  le  conseil  d'État  procédât  h  la  pro« 
midgation  des  règlements  émanés  de  son  pouvoir  propre^  ils 
n\iuraient  pas  manqué  de  l'exprimer  nettement,  et  de  lui  tra- 
cer ce  devoir,  après  l'avoir  investi  de  ce  droit. 

Voici  comment  toutes  ces  difficultés  ont  été  résolues. 

L'article  29  du  règlement  du  conseil  d*État  reconnaît  que  le 
président  de  la  République,  à  qui  seul  appartient  la  promul- 
gation, peut  demander  une  nouvelle  délibération  au  conseil 
d*État,  et  qu'il  pourrait,  en  outre,  après  cette  nouvelle  délibé- 
ration, déférer  h  l'Assemblée  législative  le  règlement  qui  lui 
paraîtrait  violer  les  principes  posés  par  la  Constitution  ou 
les  lois. 

2®  liC  conseil  d'État  a  conservé,  sous  le  régime  actuel,  une 
attribution  générale  sur  tous  les  règlements  d'administration 
publique  émanés  du  gouvernement. 

Il  doit,  sans  aucune  exception,  cette  ibis,  préparer,  sur  le 
II.  24 
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renvoi  qui  lui  en  est  fait  par  le  gouvernement,  tous  ces  règle- 
ments. (Loi  du  5  mars  18ft9,  art.  /i.) 

IFous  avez  vu  que  la  règle  était  la  même,  à  cet  égard,  scnis 
la  législation  antérieure;  mais  il  est  arriva  plus  d  une  fois  que 
le  gouvernement  a  promulgué  des  règlements,  sans  les  avoir 
soumis  au  conseil  d'Etat;  ]e  Bulletin  des  lois  en  contient  des 
prenves  nombreuses.-La  constitution  actuelle  du  conseil  d'État 
lui  impose  le  devoir  de  veiller  désormais  à  Texécution  rîgou- 
rense  de  l'article  k. 

IX.  Il  ne  me  resterait  plus  qu'à  vous  signaler  les  cas  où  les 
lois  ont  prévu  et  ordonné  Tinlervention  d'un  règlement  d  ad- 
mnistration  publique;  mais  il  est  impossible,  vous  le  oom* 
pi*endrez ,  de  vous  présenter  ici  cette  énuinération,  qui  serait 
d'une  très  grande  étendue. 

Je  crois  devoir  me  borner  à  vous  en  produire  quelques 
eKemples,  que  je  puiserai  dans  des  matières  diverses,  afin  de 
vous  faire  entrevoir  la  variété  des  objets  dont  s'occupent,  è  ce 
titre,  l'administration  centrale  et  le  conseil  d'Etat  ;  à  vrai  dire, 
ils  se  rattachent  à  presque  tous  les  intérêts  sociaux. 

1*  S'agit-il  des  intérêts  agricoles  et  manufacturiers  réunis  : 

La  loi  du  14  floréal  an  xi,  relative  nu  régime  des  eaux,  veut 
qu'il  soit  pouTVUfpar  des  règlements  dadininistration  publique^ 
au  curage  des  canaux  et  des  rivières  non  navigables,  et  à  I  en- 
tretien des  digues  et  ouvrages  d  an  qui  les  concernent,  lorsque 
l'application  des  règlements  existants  ou  l'exécution  du  mode 
consacré  par  Tusage  offrent  des  difficultés,  ou  enfin  lorsque 
des  changements  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles. 
(Art  5.) 

V^  S  agit-il  des  intérêts  spéciaux  de  l'industrie  manufactu- 
rière :  —  La  loi  du  22  germiual  an  xi  veut  que  l'organisation 
des  chambres  consultatives  des  manufactures,  fabriques,  arts 
M  métiers,  soit  laite  far  des  règlements  dadmintstratitm  jnAtifmé. 
(Art.  2.) 

Et  le  Code  pénal,  par  son  article  Ai  S,  délègue  ob  reomnalt 
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luî-niénie  au  gouvernem«Dt  le  droit  de  faire  des  règlements 
dadnnmstvation  publique^  relatifs  aux  produits  des  maoufaGr 
tures  fi*ançaises  qui  s'exportent  à  Tétrah^er,  et  qui  ont  pour 
objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature 
de  la  fabrication  (pouvoir  beaucoup  trop  peut-être  oublié  de 
nos  jours). 

S*  S  agit-il  d'intérêts  commerciaux  et  de  crédit  public  :  — 
D'une  part,  la  loi  du  7  germinal  an  xi,  article  17,  veut  que  (e 
diamètre  de  chaque  pièce  de  monnaie  soit  déterminé  parnm 
règlement  d'administration  publique. 

D'autre  p^rt,  larlicle  90  du  Gode  de  commerce  veut  qu'il 
soit  pourvu,  par  des  règlements  d administration  publique^  à  tout 
X!e  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  à  la  transmission  de  la 
propriété  des  effets  publics. 

k^  S'agit-il  de  Tintévét  de  la  viabilité  d^s  voies  de  cottifi^u- 
ntcatioD  publique  : —^f^  loi  du  29  floréal  an  x,  article  i*%Teut 
que  le  gouvernement  détermine,  Vkits  Ai  ybr/n«  usitée  pour  le$ 
règlements  d  administration  publique^  let  époques  de  l'appUca- 
tion  des  règles  relatives  au  poids  et  au  cbar^meot  des  voi- 
tures de  roulage. 

,5"^.  S'agit-il  des  intérêts  de  la  vie  intellectuelle  du  peuple, 
des  liantes  études  et  des  facultés  académiques  : 

L'article  38  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  sur  les  écoles  de 
droit/ veut  qu'il  soit  pourvu,  pâri{e5  règlements  dadnunisiraiion 
pMique^  à  lexécution  de  la  loi,  et  notamment  en  ce  qui ooiif- 
cerne:  • 

La  désignation  détaillée  de  la  matière  de  renseignement^ 
des  livres  à  employer  dans  les  écoles,  la  6xation  des  jours  et 
heures  d'études  et  la  durée  des  vacances  ; 

La  forme  et  le  'nombre  des  inscriptions  à  prendre  par  les 
élèves; 

Les  rétributions  à  payer  par  eux; 

L'organisation  administrative  des  écoles,  le  traitement  des 
professeurs  et  l'application  des  rétributions.; 
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La  forme  et  la  durée  des  examens  des  élèves  et  des  pro- 
fesseurs; 

La  forme  et  la  délivrance  des  diplômes; 

Le  placement  des  écoles  de  droit  ; 

L'établissement  de  bibliothèques,  pour  faciliter  les  études 
des  professeurs  et  des  étudiants.  • 

G'^  Sagit-il  des  intérêts  de  la  religion  et  de  ses  rapports 
avec  TÉtat,  en  ce  qui  concerne  lexercice  et  la  police  des 
mites  : 

La  loi  du  25  ventôse  an  xii,  relative  à  Tétabli^Bement  des 
écoles  qui,  sous  le  nom  de  séminaires,  sont  autant  de  maisons 
spéciale.^  d'instruction  pour  ceux  qui  se  destinent  à  Tétat  ec- 
clésiastique, remet  à  des  rètfkments  d'administration  publique  le 
soin  de  pourvoir  à  lexccution  du  petit  nombi*e  de  principes 
qn  elle  se  borne  à  poser  en  cette  matiAi*e.  (Art.  8.) 

V  S  agit-il  des  intérêts  de  Tordre  public,  des  garanties  dues 
à  la  liberté  des  personnes  et  des  biens  : 

La  loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  de  Tordre  judi- 
ciaire et  Tadministration  de  la  justice,  confie  au  pouvoir  exé- 
cutif le  soin  d'établir,  par  des  règlements  (tadministration  pu^ 
blique,  la  division  des  cours  en  chambres  ou  sections ,  —  la 
création  ou  la  suppression  de  ces  chambres,  -«--  et  Tordre  do 
leur  service.  (Art.  5.) 

Et  d'autre  part,  l'article  615  du  Code  de  commerce  délègue 
aussi  au  même  pouvoir  le  soin  de  déterminer,  par  des  règle- 
ments d*administraiion  publique,  le  nombre  des  tribunaux  de 
commerce  et  la  désignation  des  villes  qui  peuvent  en  recevoir. 

Ainsi  encore,  la  loi  du  22  ventôse  an  xu,  sur  les  écoles  de 
droit,  confie,  par  son  article  38,  à  un  règlement  d administration 
publique,  Tétablissement  des  règles  à  suivre  pour  la  formation 
du  tableau  des  avocats  et  pour  la  discipline  du  barreau. 

8*  S'agit-il  des  intérêts  de  Tordre  financier  : 

Les  lois  des  24  avril  1806,  aiiides  42,  45  et  45,  et  8  dé- 
cembre  1814,  article  147,  veulent  qn'll  soit  pourvu  de  la 
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mène  manière  à  Texécutioa  dès-lois  sur  les  conU*îbulious  indi- 
rectes. 

—  Dans  tous  ces  cas  (que  je  ne  vous  cite  que  comme 
exemples,  la  masse  des  dispoâtions  identiques  étaot  trop  con- 
sidérable pour  être  reproduite  ici),  le  conseil  d'État  doit  néces- 
sairement être  appelé  à  délibérer.  .Et  il  n-'est  pas  inutile  de  vous 
fiûre  connaître  la  manière  dcmt,  dans  un  exposé  assez  récent 
des  motifs  d'une  loi  sur  le  conseil  d'Etat,  l'un  des  gardes  des 
sceaux  appréciait  l'importance  de  Tintervention  de  ce  conseil 
dans  les  matières  réglementaires.  «  Les  travaux  de  cet  ordre 
fa-t-il  ait)  complèteni  et  suppléent  la  législation,  dans  les  dé- 
tails compliqués  oii  elle  ne  peut  s'engager,  organisent  les  ser- 
rées publics,  tracent  à  Tadministralion,  dans  toutes  ses  par- 
ties^ ks  règles  quelle  doit  suivre. -«^ Le  concours  obligé  du 
conseil  d'Était  peut  seul  garantir  que  Ion  conservei^a,  dans  la 
suite  de  ces  règlements,  l'unité  d'eeprit  et  de  principes  et  les 
bonnes  traditions  administratives.  Les  bureaux  des  minis- 
tères, quels  que  puissent  être  leur  zèle  et  leur  expérience, 
n'auraient  ni  la  généralité  de  vues^,  ni  le  temps  nécessaire  pour 
aufifire  à  cette  grande  tècbe^i).)! 
^  '^Tels  sont  donc  les  motifs  du  concours  obligé  du  conseil 
d'État  dans  les  matières  réglementaires. 

X.  Il  est  d  autres  matières  dans  lesquelles  nos  lois  ne  pres- 
crivent pas  Fintertentibn  de  rè^lemeiits  d'administration  pu- 
blique, mais  où  elles  se  bornent  à  tracer  au  gouvernement  le 
devoir  de  ftiire  tels  on  tels  actes,  dans  ta  firme  des  règlements 
dtatbnmistration  publique. 

'  \^  Cest  ainsi  que  la  loi  du  29  floréal  an  x,  aprèsavoir  établi, 
dans  toute  retendue  dé  l'émpiro,  sur  les  fleuves  et  civières 
navigables,  un  droit  de  navigation  intérieure,  a  statué,  par 
son  àtticlé  B ,  èfn  ces  termes  :  «  It  sera  arrêté,  par  le  gouverne- 
»  ment,  dans  la  forme  des  règlements  tTadminhtf^iion  publît/ue^ 

(i)  V«ye»  Texpos^  des  motifs  de  1S40, 
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»  un  Uirif  des  droits  de  navigation  pour  chaque  fleuve,  rivière 
»  ou  canal,  après  avoir  consulté  les  principaux  négociants, 
»  marchands  ou  mariniers  qni  les  frécpientent.  » 

2°  C'est  ainsi  que  le  Ck)de  de  commerce  établit,  par  son  ar- 
ticle 37,  qu  aucune  société  anonyme  ne  peut  exister  si  ce 
n'est  avec  l'autorisation  du  chef  de  TÉtat,  et  avec  son  aj^pio- 
bation  pour  lacté  qui  la  constitue;  et  que  cette  approbation 
doit  être  donnée  dans  la  forme  ptescrite  pour  les  règlements  d  ad- 
ministration publique. 

^-  Pourquoi  nos  lois  ont-elles  ainsi  statué? 
Cest  d  abord  qu'en  eux-mêmes  les  actes  prévus  par  le  Xé^is- 
lateur,  et  qu'il  a  confiés  à  la  sollicitude  et  à  la  responsabiliiô 
du  pouvoir  exécutif,  ont  un  certain  caractère  réglementaire 
qui  les  ra|)proche  beaucoup  des  véritables  règlements  d'ad- 
ministration publique,  c'est-à-dii«  :  qu'ils  embrassent  une  cer- 
taine généralité  dans  leur  objet;  — qu'ils  s'étendent  dans 
l'avoeir,  par  leur  prévoyance  ;  —  et  qu'enfin  ils  ont  queU|ue 
chose  d'im|>ératif  dans  les  obligations  qu'ils  tracent  ou  dans 
l'existence  des  établissentents  qu'ils  consacrent. 

O'est,  en  second  lieu,  qu'à  raison  même  de  leur  importance, 
le  législateur  a  désiré  qu'ils  fussent  entourés  de  certaines  ga- 
ranties,  qui  consistent  :  dans  une  instruction  méthodique, 
étendue  et  régulière,  —  dans  la  délibération  du  conseil  d'État, 
—  enfin  dans  linseriiuii  au  Bulletin  des  lois. 

En  résumé,  toutes  les  fois  (|ue  vous  rencontrerez,  dans  nos 
lois,  une  disposition  prescrivant  soit  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  soit  un  acte  du  gouvernement  devant  inter- 
venir dans  la  forme  des  règlements  if  administrât  ion  publique, 
vous  saurez  (]ue,  dans  tous  ces  cas,  le  conseil  d'État  doit  être 
appelé  a  en  délibérer. 

XL  Au  surplus,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  lois  qui  ont 
étabU,  pour  certains  actes  du  pouvoir  exécutif ,  la  forme  des 
règlements  tt administration  publique  ,•  l'autorité  royale  elle- 
même,  par  des  dispositions  précises,  s^e::t  quelcjnefeis  inipasé 
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lobligatioii  de  suivre  cette  forme,  en  considération  sans  doute 
de  l'importance  des  mesures  prévues. 

Vous  en  rencontrerez  d'assez  nombreux  exemples;  j'ai 
seulement  voulu  vous  en  avertir  :  le  fait  vous  est  ainsi  désor- 
mais expliqué. 

XU.Dautres  dispositions  de  la  Constitution  de  18/i8  appel- 
lent le  conseil  d'État  à  donner  des  avis  au  gouvernement ,  et 
lui  tracent  ainsi  des  devoirs  nouveaux,  tout  en  lui  constituant 
des  droits  dont  il  n'avait  pas  joui  jusqu'alors. 

Aux  termes  de  l'article  55  de  la  Constilution,  le  président 
de  la  République  ne  peut  faire  grâce  i\u  après  avoir  pris  lavis 
du  cofiseil  dEiat, 

Cet  avis  n  enchaîne  pas  la  volonté  du  chef  de  l'État  :  il  a 
seulement  pour  but  de  l'entourer  de  lumières  au  moment  où, 
ayant  égard  à  des  circonstances  favorables ,  qui  peuvent  mo- 
tiver une  remise,  une  commutation,  ou  une  réduction  de 
peine,  il  veut  arrêter,  par  l'exercice  du  droit  de  grâce,  le  libre 
cours  de  la  justice  du  pays.  Jusqu'à  la  Constitution  de  18/i8, 
les  pouvoirs  publics,  investis  de  cette  haute  attribution,  n'a- 
vaient eu  recours  qu  a  des  conseils  intérieurs ,  intimes  ,  sans 
être  jamais  assujettis  à  prendre  nécessairement  l'avis  d'un 
corps  constitué  quelconque.  La  disposition  nouvelle  que  je 
vous  signale  est  donc  une  garantie  d'une  plus  mûre  délibé* 
ration. 

XIII.  L'article  65  de  la  Constitution  de  18/i8  donne  égale- 
ment au  conseil  d'État  un  droit  nouveau,  plus  important  en- 
core peut-être  que  le  précédent.  Cet  article  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  président  de  la  République  a  le  droit  de  suspendre , 
»  pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois ,  les  agents 
»  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les  citoyens. 

»  H  ne  peut  les  révo(|uer  que  de  favis  du  conseil 
»  d'État.  » 

A  l'occf^sjoi)  dç  ce  paragraphe,  uue  difficulté  s'était  élevée, 
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en  1848,  entre  le  pouvoir  exécutif  ^  représenté  par  le  ministre 
de  Tintérieur  et  la  coinnûssion  de  TAssemblée  nationale  faisant 
fonctions  de  conseil  d'État  provisoire.  Il  s'agissait  de  déter- 
miner la  portée  de  lavis  du  conseil  d'État  en  cette  matière.  Le 
ministre  considérait  Tintervention  du  conseil  d'État  comme 
purement  consultative,  en  ce  sens  qu'elle  ne  pourrait  jamuis 
entraver  laction  du  gouvernement  sur  les  agents  qu'il  veut 
révoquer.  La  commission,  au  contraire,  pensa  que  l'article  65 
ne  pouvait  recevoir  une  semblable  interprétation  et  déféra  à 
l'Assemblée  nationale  la  solution  de  la  question;  elle  fut  tran- 
chée par  un  ordre  du  jour  motivé,  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«c  Attendu  que,  pour  les  articles  65  et  80  de  la  constitution, 
»  ces  mots^  de  favis  du  Conseil  dEtat ,  sont  équivalents  ii 
»  ceux-ci,  conformément  à  tavis ,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
M  du  jour.  » 

Il  est  donc  désormais  certain  que  cette  révocation  ne  peut 
être  pi*ononcée  quautant  que  le  conseil  d'État  l'a  ap- 
prouvée. 

XIV.  L'article  80  de  la  Cotistitation  porte  ce  qui  suit  : 
«  Les  conseils   généraux ,  les   conseils  cantonaux  et  les 
n  conseils  municipaux  peuvent  être  dissous  par  le  président 
«  de  la  République,  do  lavis  du  conseil  d'État  » 

Vous  sentirez  facilement  l'importance  de  cette  autre  attri- 
bution, confiée  au  conseil  d'État  par  les  articles  65  et  80. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  juillet  1868,  les  maires  et  adjoints 
des  communes  d'une  population  inférieure  à  6,000  âmes  sont 
élus  par  les  conseils  munici(>aux,  issus  du  suffrage  universel. 
Sans  prétendre  que  l'article  65  a  pour  conséquence  d'ériger 
en  principe  constitutionnel  leur  nomination  par  les  conseils 
municipaux,  il  faut  reconnaître  qu^ils  ont  été  l'objet  prin- 
cipal des  préoccupations  du  législateur,  lorsqu'il  a  entouré 
de  garanties  la  révocation  des  agents  administratifs  qui  pui- 
sent ,  dans  rélection,  fa  source  de  leurs  pouvoirs.  Seuls  eu 
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aftbtpanoii  les  fonctionnaires  publics ,  les  mairei  et  adjoints 
présentent  ce  caractère ,  et  Ton  a  pensé  que  riuterveutioii  da 
eraseil  d'État ,  faisant  une  larffe  part,  d'un  c6tc,  aux  justes 
ewgenccs  du  gonvemement  dont  la  responsabilité  ne  doit  pas 
être  engagée  par  des  agents  hostUes  et  récalcitrants,  ferait  res- 
pecter, en  même  temps,  dans  leur  personne,  la  déi^ation  du 
suffrage  universel. 

Quant  aux  conseils  municipaux  »  cantonaux  ou  généraux  , 
Tesprit  de  la  Constitution  est  facile  à  saisir  :  elle  a  voulu 
établir  l'équilibre  entre  des  assemblées  locales  »  que  leur  ori* 
gÎDe  dispose  à  la  résistance,  et  le  pouvoir  exécutif  qui ,  dans 
Taccomplissemeut  de  son  mandat,  pourrait  se  montrer-. enclin 
à  les  briser*  trop  sévèrement.  Ici  encoi*e  c'est  dans  le  conseil 
d'État  qu'on  a  cherché  le  point  dappui  de  cette  pondération. 
XV.  Le  conseil  d  État  peut  être  appelé  à  exercer  une  autre 
attribution  pohtique  que  lui  confère  l'article  99  de  la  Consti- 
tution. Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

«  L'Assemblée  nationale  et  le  président  de  la  lléptiblique 
y  peuvent,  dans  tous  les  caSy  déférer  l'examen  des  actes  de  tout 
»  fonctionnaire ,  autre  que  le  président  de  la  république,  au 
»  conseil  d'État,  dont  le  rapport  est  rendu  public.  » 

Et  la  loi  organique  du  conseil  d'État  quiUifie  iYapf/t'éciaUon 
cet  examen  qui  doit  avoir  lieu  couturmément  à  l'article  99  de 
la  Constitution.  (Loi  du  5  mars  18^9,  article  8.) 

Il  faut  rattacher  ces  dispositions  à  celles  qui  ont  pour  objet 
la  responsabilité  des  agents  de  l'autorité  publique.  Le  conseil 
d*État,  il  est  vrai,  n'a  aucun  droit  de  décision  ;  il  ne  peut  exer- 
cer aucune  action  dii^cte  sur  le  fonctionnaire,  ministre  ou 
autre,  dont  les  actes  lui  sont  déférés  :  mais,  dans  tous  les  cas, 
'   et  par  conséquent  même  lorsque  l'Assemblée  nationale  aura 
renvoyé  im  ministre  inculpé  devant  la  haute  cour  de  justice 
ou  devant  les  tribunaux  ordinaires,  le  conseil  d'État,  sur  la 
-   réquisition  du  président  ou  de  l'Assemblée,  examinera  sa  con- 
i*«duite^  en  appréciera  les  motifs;  et,  dans  un  i*ap|K>rt  qui  pourra 
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être  rendu  |>ublic,  fera  conualtre  le  résultat  de  ses  délibé- 

ratioDS. 

L'iustruction  des  afFaires  relatives  à  TexameQ  des  actes  des 

fonctionnaires  publics  est  confiée  à  la  section  de  législation, 

qui  les  entend,  si  elle  le  juge  convenable.*  Ils  ont  également 

le  droit  de  se  présenter  devant  elle  et  de  produire  leur  justifi- 
cation par. écrit.  Sur  le  rapport  de  la  section^  la  discussion 

s'ouvre  dans  l'assemblée  générale ,  et  le  rapport  du  conseil 

d'État  est  soumis,  selon  les  cas ,  à  l'Assemblée  nationale  ou 

au  président  de  la  République.  (Règl.  du  conseil  d'État  du 

15  juin  1850,  art.  37  etsuiv.) 

[1  est,  au  surplus,  nécessaire  de  distinguer  avec  soin  le  con- 
trôle à  exercer,  dans  ce  cas,  |)ar  le  conseil  d'État,  de  celui 
dont  le  principe  est  posé  dans  l'article  ^3  de  la  loi  organique. 

«  Le  ministre  de  la  justice,  dit  cet  article  ,  dénoncera  à  la 
»  section  du  contentieux  les  actes  administratifs  contraires  à 
»  la  loi,  et  la  nullité  pourra  en  être  prononcée.  » 

Ici  il  ne  s*agit  que  d'un  contrôle  judiciaire  ou  quasi  judi- 
ciaire; et  c'est  un  droit  de  décision  qui  est  positivement  at- 
tribué au  conseil  d'État,  ou  plutôt  à  la  section  du  conseil 
d'État  chargée  des  afFaires  contentieuses. 

XVf.  Enfin  la  loi  organi(iue,  spécifiant  deux  sortes  de  diffi- 
cultés qui  pourront  s'élever  entre  les  ministres,  donne  au  con- 
seil d'État  la  mission  de  les  résoudre. 

Ces  difficultés  peuvent  porter  sur  les  attributions  que  les 
divers  ministres  tiennent  respectivement  des  lois,  ou  sur 
l'application  de  ces  lois  elles-mêmes.  (Loi  du  3  mars  18^9, 
art.  5.) 

1°  Il  est  évident  (|ue,  lorsque  deux  ministres  sont  en  désac- 
cord sur  une  question  de  compétence  relative  aux  services 
qu'ils  dirigent,  une  autorité  supérieure  et  indépendante  doit 
être  appelée  à  statuer  entre  eux. 

Sous  la  monarchie,  il  avait  semblé  naturel  d'abandonner  ce 
soin  an  roi,  (|ui,  dans  la  plénitude  de  sa  puissance  executive, 
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assignait  à  chacun  des  ministres  su  part  d'influence  et  d'auto- 
rité, dans  les  cas  où  la  loi  avait  laissé  la  compétence  indécise: 
d'ordinaire,  cependant,  il  demandait  au  conseil  d'État  son 
avis  sur  ces  questions. 

Lia  loi  du  3  mars  18/i9  n'a  pas  voulu  laisser  ce  pouvoir  au 
président  de  la  République;  bien  qu'il  s'agisse  des  attributions 
de  ses  ministres,  c'est  le  conseil  d'État  qui.  aux  termes  cfe 
Tarticle  5,  doit  trancher  la  difficulté.  Ce  n'est  plus,  dans  ce 
cas,  un  simple  avis  que  le  conseil  d'État  est  appelé  à  émettre, 
la  loi  lui  demande  une  solution,  aussi  obligatoire  pour  les  mi- 
nistres que  l'était  autrefois  l'ordonnance  royale. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  le  conseil  d'État  ne  peut 
se  saisir  d'office  de  semblables  difficultés  élevées  entre  les 
ministres;  il  ne  peut  prononcer  que  sur  leur  demande  : 
aucune  atteinte  n'est  donc,  en  ce  point,  portée  à  Findépendance 
t|ue  doit  toujours  conserver  le  pouvoir  exécutif. 

2*  L'autre  espèce  de  difficultés  sur  laquelle  le  conseil  d'État 

a  également  à  rendre  une  décision  est  indiquée  en  ces  termes  : 

«  Relativement  à  l'application  des  lois  :  » 

Si  deux  ministres  sont  en  désaccord  sur  la  manière  d'appU- 

•  quer  une  loi,  ils  peuvent  demander  au  conseil  d'État  une 

décision  qui  fera  la  règle  de  leur  conduite. 

Les  ministres  usent  de  cette  (acuité  :  je  pourrais  voua  en 
citer  plusieurs  exemples. 

—  Telles  sont  celles  des  attributions  du  conseil  d'État  qui 
m'ont  semblé  présenter  un  caractère  politique^  et  se  rapporter 
plutôt  à  la  marche  du  gouvernement  qu'à  l'expédition  des 
afiaires  administrativespropremeni  dites. 

XVn.  Avant  de  passer,  toutefois,  aux  attributions  que  j'ai 
qualifiées  adminisimiïves ^  j'ai  à  vous  entretenir  d'une  fonction 
du  conseil  d'État  qui  embrasse,  dans  sa  généralité,  tout  ce  qui 
concerne  la  politique  et  le  gouvernement ,  en  même  temps 
qu^elle  peut  s  appliquer  aux  détails  les  plus  minutieux  de  l'ad- 
lûhiistration.   Elle  me  semble  donc  bien  placée,  daos  cet 


980  TITBI  f.   ^  CONSEILS  ADMINlSTlULTirS. 

exposé,  entre  les  deux  catégories  qui  se  partagent  les  attri- 
butions  non  judiciaires  du  conseil  d'Ëtoty  et  pourra  servir  de 
transition  de  lune  à  l'autre. 

L'article  5  de  la  loi  du  3  mars  1869  porte  : 

ic  Le  conseil  d'État  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
»  qui  lui  sont  soumises  par  le  président  de  la  République  et 
y  par  les  ministres  (§  ft).  » 

La  loi  précédente  du  19  juillet  18/i5  imposait  au  conseil 
d'État  une  obligation  identique  :  aujourd'hui,  comme  autrefois, 
il  doit  assister  le  gouvernement  en  toute  circonstance.  Il  faut 
rapprocher  de  l'article  5  de  la  loi  du  3  mars  le  deuxième  para- 
graphe de  son  article  3,  portant  que  «  le  conseil  d'État  donne 
n  son  avis  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  à  l'égard 
»  desquels  il  est  consulté  par  le  gouvernement.  »  C'est  là  une 
conséquence  du  principe  posé  dans  l'article  5. 

Tout  en  constatant,  à  l'égard  de  cette  attribution  géné- 
rale, l'analogie  qui  existe  entre  la  législation  antérieure  à  1 8/^18 
et  celle  qui  nous  régit ,  il  faut  signaler  cependant  une  diffé- 
rence qui  les  distingue,  quanta  la  forme  suivant  laquelle  le 
gouvernement  doit  demander  l'avis  du  conseil  d'État. 

La  loi  du  3  mars  18&9  suppose,  en  •effet,  que  le  conseil 
d'État  pourra  être  consulté,  non  pas  seulement  pur  les  mi- 
nistres, mais  encore  par  le  président  de  la  République;  elle 
établit  donc  des  relations  directes  entre  le  conseil  d'État  et  le 
chef  du  pouvoir  exécutif. 

Il  est  à  remarquer  que,  sous  l'ancien  gouvernement,  le 
monarque  ne  pouvait  foire  aucun  acte  sans  le  contre-seing, 
l'intermédiaire  et  la  responsabilité  d'un  ministre  ;  ce  principe 
est  reproduit,  il  est  vrai,  par  la  Constitution  de  i8&8  :  elle 
décide  que  les  actes  du  président  de  la  République,  autres  que 
oeux  par  lesquels  il  nomme  et  révoque  les  ministres ,  n'ont 
d'effet  que  s'ils  sont  contresignés  par  un  ministre*  (Art.  67.) 

Mais  la  mesure  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  au  nombre  des 
actes  dont  s'occupe  l'article  67,  et  il  paraît  évident  que  le  pré- 
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skient  de  la  République  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  voudra, 
colituher  le  conseil  d'État ,  sans  qu'il  ait  pour  cela  besoin  de 
Tinlervention  de  ses  ministres.  La  situation  faite  au  roi  con- 
stitutionnel parles  Chartes  de  181  &  et  de  1850 ,  au  point  de 
'iiuède la  responsabilité,  entraînait  des  conséquences  rigou- 
reuses que  le  nouveau  système  ne  comporte  plus.  Tout  acte 
d*un  cheFde TÉtat  irresponsable, .ftlt-ce  une  simple  demande 
d  avis ,  doit  être  revêtu  d  une  signature  capable  d'en  répondre 
devant  le  pays;  mais  aujourd'hui  le  président  de  la  Répu- 
blique est,  par  Tarticle  68,  déclaré  responsable  de  tous  les 
actes  du  gouvernement  et  de  l'administration ,  en  même  temps 
que  les  ministres  et  tous  autres  agents  et  dépositaires  de 
.)  mtorité  publique.  Ce  principe  peut  être  la  cause  et  la  justif- 
ication des  rapports  directs  qu'établit  la  loi  du  3  mars  18 A9 
entre  le  président  de  la  République  et  le  conseil  d^État. 

lïons  voici  parvenus  aux  attributions  administratives  du 
èonseil  d'État. 

N**  2.  Allrihiitions  administratives. 


L'article  9  de  la  loi  du  S  mars  1949  a  eu  pour  objet  de 
conserver  au  conseil  d'État  celles  qu'il  tenait  de  la  légisUtion 
antérieure. 

Elles  se  divisent  naturellement  en  matières  de  haute  admi- 
nistration et  matières  d'adnnnistraii(m  oréinafre.  Je  dois  d*abord 
vous  entretenir  des  premières. 

I.  Elles  sont  assez  nombreuses;  je  vous  signalerai  les  prin^ 
cipales  d'entre  celles  que  j'ai  déjà  énumérées,  à  stfvoir  :  les 
prises  maritimes ,  les  appels  comme  d'abus,  Tenregistrenient 
et  la  vérification  des  bulles  et  autres  actes  du  saint-siége, 
Tenregistrement  et  la  vérification  des  statuts  des  congr^- 
ttons  religieuses  de  femmes,  la  naturalisation  des  éfran/^rs. 

1»  Le  droit  de  prisés  maritimes  résulte,  en  temps  de  guerre, 
du  droit ,  admis  jusqu'ici  entre  les  nations ,  de  faire  à  son  en- 
nemi le  plus  de  mal  possible,  et  de  s'ém^rer  dès  biens  qui 
lui  appartiennent  ou  qui  lui  sont  destinés. 
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Ed  temps  de  paix,  le  droit  de  prises  résulte  du  droit  de  faire 
la  police  des  mers,  et  de  protéger,  soit  le  commerce,  soit  Thu- 
manité,  en  arrêtant  ou  détruisant  les  négriers  et  les  pirates. 

Ce  droit  dépend  donc  essentiellement  des  principes  du  droit 
international  ;  or  il  n'est  pas  possible  à  un  gouvernement 
•âge de  laisser  lautorité  judiciaire  statuer  sur  TapplicatioD  de 
ees  principes  à  la  validité  des  prises. 

Voyons  d*abord  pour  les  cas  de  guerre. 

On  peut  comparer  Parmement  en-  course  à  la  guerre  de 
parti,  autorisée  quel({uefois  par  les  gouvernements.  Eh  bien  , 
m  des  partisans  étaient  porteurs  d  actes  souverains  qui  leur 
permissent  d  armer  et  d  équiper  à  leurs  dépens, s'ils  ne  deman- 
daient d'autre  solde  que  le  butin  qu'ils  feraient  sur  lennemi , 
pourrait-on  les  rendre  justiciables  de  lautorité  judiciaire,  |K>ur 
les  réclamations  ([ui  seraient  élevées  contre  eux  par  les  étran- 
gers? Non  certainement  :  de  teilles  contestations  ne  pourraient 
être  terminées  que  par  le  gouvernement  ;  car  c'est  à  lui  de 
régler  et  de  diriger  toutes  les  opérations  militaires;  c'est  à  lui 
seul  de  faire  respecter  les  droits  de  TÉtat  et  de  s'en  porter  le 
défenseur,  s'ils  sont  contestés;  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'arrêter  et  de  contenir  dans  de  justes  bornes  les  entreprises 
de  toutes  les  forces  actives  qu'il  love  et  envoie  contre  les  en- 
nemis de  l'État. 

Quand  on  réclame  contre  la  validité  d'une  prise,  ou  conteste 
évidemment  un  acte  hostile  fait  au  nom  du  gouvernement  «  et 
son  intérêt  est  toujours  engagé  et  peut-être  compromis  dans 
une  pareille  contestation.  Tout^  difficulté  de  cette  espèce  em- 
brasse nécessairement  les  intérêts  d'un  peuple  à  un  autre 
peuple,  sous  le  rapport  du  droit  de  guerre,  du  droit  des  gens, 
des  alliances,  des  neutralités.  Or  jamais  le  pouvoir  judiciaire 
d'une  nation  bien  organisée  s'appliqua-t-il  aux  différends  ré- 
sultant des  actes  de  guerre?  jamais  hit-il  cliargé  de  maintenir  le 
droit  des  gens,  et  de  prononcer  sur  des  traités  d'alliance  et 
de  commerce  entre  les  uati(»ns?Si  quelque  législation  s  est 
oubliée  à  ce  point,  assurément  elle  a  fait  une  grande  faute  ! 
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Prenez  garde  aussi  que  si  l'on  rendait  les  corsaires  ou 
les  partisans  indépendants  du  gouvernement,  pour  et  au 
nom  duquel  ils  agissent,  s'ils  pouvaient  foire  valider  leurs 
prises  par  les  tribunaux  civils ,  ils  sauraient  bientôt  peut-être 
oii-il  faudrait  conduire  et  faire  entrer  la  prise,  pour  avoir  tou- 
jours raison. 

Plus  le  droit  de  guerre  qui  leur  est  conféré  est  dangereux , 
étendu,  terrible,  plus  le  gouvernement  doit  exercer  une  sur- 
veillance forte  et  active  pour  les  maintenir  dans  la  sphère  de 
la  course^  et  les  empêcher  de  devenir  pirates. 

D'un  autre  côté,  enfin,  plus  les  corsaires  font  une  guerre  pé- 
rilleuse et  utile  à  la  patrie,  plus  ils  doivent  être  protégés  par  le 
gouvernement  contre  lesentreprisesdespuissaucesétrangéres. 
Or,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  qui  peut  tenir  la  balance 
d'intérêts  aussi  élevés ?Seraient-ce  desimpies  tribunaux  civils  ? 
Nod  !  il  ne  faut  rien  moins  que  toute  la  force  du  gouverne- 
ment. Les  corsaires  ne  doivent  point  redouter  ses  décisions; 
il  a  plus  qu'eux  l'intérêt  dfi  nuire  aux  ennemis  de  la  patrie  et 
à  tous  ceux  qui  les  servent  ;  mais  il  lui  importe  aussi  de  mettre 
en  pratique  ,  à  leur  égard  ,  les  principes  du  droit  de  guerre  et 
du  droit  commun  des  nations,  qu'il  s^agisse  de  corsaires  ou  de 
vaisseaux  de  l'État  (1  ).         ' 

L'intérêt  de  l'État  n'est  pas  moindre  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  ces  principes,  lorsque  les  prises  sont  laites;  en 
temps  de  paix,  sur  des  négriers  ou  des  pirates.  Ne  paâ  respec- 
ter le  pavillon  des  nations  amies ,  lorsqu'il  couvre  des  navires 
dont  l'expédition  est  légitime ,  ce  serait  s'exposer  à  une  rnp- 
tnre,  à  des  représailles,  et  peut-être  à  la  guerre. 

C'est  donc  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  statuer  sWr 
la  validité  des  prises ,  afin  de  maintenir  son  droit ,  et  autant 
que  possible  la  bonne  harmonie  entre  les  nations. 

Voilà  les  principes  :  examinons  notre  législation  positive. 

(r)  Voyn  !•  discourt  de  M.  fiftéanlle  an  coiueîl  det  Ciaq-GcDit,  «o  179^ 
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La  loi  du  26  ventôse  an  viii  ayant  interdit  aux  tribunoux  de 
connaître  de  ces  contestations,  un  ai  rêté  du  gouvernement  du 
6  germinal  suivant  a  établi  un  conseil  des  prises. 

Les  décisions  de  ce  conseil  ont  été  soumises  au  recours 
devant  le  conseil  d'État ,  par  le  §  '6  de  Tarticle  44  dit  décret  ré- 
glementaire du  11  juin  1806. 

Ija  paix  ayant  mis  fin  aux  fonctions  du  conseil  des  prises , 
lordonnance  royale  du  25  août  1 81 5,  que  j'ai  déjà  eu  plusieurs 
fois  Voccasion  de  vous  citer,  a  rangé  les  prises  maritimes  au 
ncHubrc  des  attributions  dévolues  au  conseil  d'État.  Il  lésa 
toujours  conservées  depuis  ce  temps  ;  et  je  dois,  en  terminant 
ce  sujet ,  vous  foire  remarquer  que  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  9  septembre  1831  a  disposé  de  la  manière  suivante  : 
«  Considérant  qu'il  importe  de  statuer  dans  le  plus  bref  délai 
sur  la  validité  des  prises  maritimes,  pour  ne  pas  prolonger  in- 
dûment la  captivité  des  marias  capturés;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  cpie  le  jugement  des  prises  maritimes  est  souvent 
sul)ordonné  à  des  considérations  dl^loniatiques ,  qui  ne  peu- 
vent devenir  l'objet  d'une  discussion  publique  ;  — Nous  avons 
ordonné,  etc.  :  — -Article  1*'.  Le  conseil  d'État  continuera  de  sta- 
tuer sur  la  validité  des  prises  maritimes, conformément  aux  rè- 
glements antérieurs  à  notre  ordonnance  du  2  février  dernier.» 

Cette  oi*donnance  du  2  février  a  introduit  la  publicité  des 
séances  du  conseil  et  le  débat  oral  en  matière  contentieuse. 
T/ordonnance  du  9  septembre  a  donc  eu  pour  effet  de  conser- 
ver les  affoires  de  prises  maritimes  parmi  les  affaires  non  con' 
tentteuseSj  et  c'est  avec  raison  que  le  §  5  de  l'article  17  de  l'or- 
donnance réglementaire  du  13  septembre  1839  a  laissé  les 
choses  en  cet  état.  Elles  sont  donc  décidées  à  huis  clos,  et 
sans  condition  d'avocats. 

Tjcur  véritable  place  est,  en  effet,  parmi  les  matières  de 
haute  administration  et  de  gouvornemenr. 

2^^  Nous  arrivons  aux  appc/s  comme  d*ahus, 

L'histoii*e  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes  est  pleine 
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des  tristes  luttes  engagées  entre  l'Église  et  TÉtat.  Elles  n  a- 
vaieot  au  fond  qu'un  but:  la  puissance  de  Tune  suc  Tautre, 
c  est-à-diie  la  suprématie  de  Rome  sur  les  rois  chrétiens.  Prea- 
qiie  tous  les  pays  d'Europe  et  du  monde  civilisé  ont  eu  à  les 
subir.  Notre  propre  histoire  en  offre  des  traces  nombreusea; 
mais  nos  rois  ont  souvent  et  noblement  résisté  ;  et  le  clergé 
français  ,  en  reconnaissant  avec  humilité,  comme  il  le  devait, 
la  suprématie  spirituelle  du  chef  de  l'Église,  a  résolument 
alors  secondé  la  résistance  de  nos  rois,  dans  l'intérêt  de  Tin- 
dépendance  de  leur  couronne. 

Depuis  la  célèbre  déclaration  du  clergé  de  1682,  il  n'a  plus 
été  possible  de  soutenir,  en  France,  que  l'État  est  dans  lÉglise; 
et  cette  maxime  est  moins  que  jamais  admissible,  depuis  le 
bienfait  du  concordat  de  l'an  x  et  la  promulgation  des  articles 
organiques  du  18  germinal  de  la  même  année. 

La  religion,  si  nécessaire  au  bonheur  des  hommes,  garde, 
dans  notre  pays ,  sa  légitime  domination  sur  les  consciences^ 
mais  elle  n'y  peut  dépasser  les  limites  assignées  à  la  puissance 
spirituelle.  Elle  y  vit  sous  la  protection  du  pouvoir  temporel , 
qui,  de  son  côté ,  n'aspire  pas  à  pénétrer  dans  les  replis  sacrés 
du  for  intérieur. 

En  général,  l'autorité  civile  et 4-autorité  religieuse  s'y  exer- 
cent dans  une  bonne  harmonie.  Mais  l'État  les  surveille  : 
ce  droit  de  surveillance  est^  en  effet ,  de  l'essence  même  de  sa 
souveraineté.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  d'empêcher  ou  de 
fiiire  cesser  les  collisions  qui  peuvent  naître  entre  les  deux 
puissances  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  exerce  avec  impartialité  le 
droit  de  censure,  d'une  part,  sur  ceux  des  actes  des  ministres 
des  cultes  qui  troublent  Tordre  social ,  d'autre  part  sur  ceux 
des  actes  de  l'autorité  civile  ou  des  citoyens  qui  tendent  à  por^ 
ter  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les 
lois  garantissent  à  ses  ministres. 

Son  devoir  est  de  maintenir  entre  elles  une  égale  balance, 
en  apposant  toutefois  une  plus  active  surveillance,  une  plus 
I.  25 
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grande  fermeté  dn  côté  où  Tes  prit  du  temps  et  les  faits  géné- 
raux ,  que  kii  seul  est  en  éiat  de  saisir  et  de  bien  apprécier,  lui 
font  apercevoir  le  danger  d  usurpation. 

.Il  peut  être  utile  de  vous  faire  connaître  les  principes  qui 
dirigent  notre  gouvernement  dans  cette  haute  et  difficile  sur- 
▼fillance.  Voici  donc  la  manière  dont  s^expriinait  Tillustre 
Portalis,  dans  son  rapport  sur  la  loi  organique  que  je  vous 
citais  tout  à  Tlieure  : 

«  Tout  gouvernement  exerce  deux  sortes  de  pouvoirs  en 
matière  religieuse  :  celui  qui  compote  essentiellement  au 
magistrat  politique,  en  tout  ce  qui  intéresse  la  société ,  et  celui 
de  protecteur  de  la  religion  elle-même.  Par  le  premier  de  ces 
pouvoirs,  te  gouvernement  est  en  droit  de  réprimer  toute 
entreprise  sur  la  temporalité,  et  d'empêcher  que,  sous  des 
prétextes  religieux,  on  ne  puisse  troubler  la  police  et  la  tran- 
quillité de  l'Etat;  par  le  second ,  il  est  chargé  de  faire  jouir  les 
citoyens  des  biens  spirituels  ([ui  leur  sont  garantis  par  la  loi 
portant  autorisation  du  culte  qu'ils  professent. 

m  C'est  ainsi  que,  chez  toutes  les  nations  policées,  les  gou- 
vernements se  sont  conservés  dans  la  possession  constante  de 
veiller  sur  l'administration  des  cultes,  et  d'accueillir,  sous 
des  dénominations  et  des  formes  qui  ont  varié  selon  les  temps 
et  les  lieux,  le  recours  exercé  |>ar  les  personnes  intéressées 
contre  les  abus  des  ministres  de  la  religion ,  et  qui  se  rapport i? 
aux  deux  espèces  de  pouvoirs  dont  nous  venons  de  parler... 
L'ofpel  comme  d'abus,  ou  le  recours  au  souverain  en  matière  ecclc- 
êiastùfue,  se  trouve  consacré  par  toutes  les  ordonnances  et  par 
les  plus  anciens  monuments.  On  en  trouve  des  traces  dans  \v 
•iiième  canon  du  concile  de  Francfort^  tenu  en  796.  Dans 
tous  les  âges,  on  rencontre  des  preuves  qui  constatent  I  exer- 
cice de  ce  recours.  Ces  preuves  sont  rapportées  par  Dupuy  et 
Durand  de  Maillanc ,  sur  l'article  79  des  libertés  de  lÉglise 
gallicane...  » 

C'est  conformément  à  ces  principes  <|ue  les  articles  orga- 
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niques  du  concordat  de  Tan  x,  c'est-à-dire  la  loi  de  notre  pay? 
en  cette  ntatière,  j3rovoient  deux  catégories  d'abus,  pour 
lesquelles  le  recours  est  ouvert  au  gouvernement  :  les  uns 
peuvent  être  commis  par  des  personnes  ecclésiastiques,  les 
autres  par  des  laïques. 

Les  premiers  sont  ainsi  définis  par  Tarticle  6  de  la  loi  : 

«  L'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir;  —  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  l'État  ;  —  l'infraction  des  règles  con- 
sacrées par  les  canons  reçus  en  France;  —  l'attentat  aux 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Église  gallicane,  —  et 
toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  l'exercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrai- 
rement leur  conscience,  et  dégénérer  contre  eux  en  oppres- 
sion ,  ou  en  injure ,  ou  en  scandale  public.  » 

Tels  sont  autant  de  cas  ifabus,  qui  sont  prévus  par  le  légis- 
lateur, qui  peuvent  être  commis  par  les  ecclésiastiques  de  tous 
les  degrés,  qui  peuvent  atteindre  l'État,  ses  institutions, 
l'ordre  public  et  les  citoyens  eux-mêmes. 

«  C'est  un  principe  incontestable ,  a  dit  encore  Portalis  dans 
le  même  rapport,  qu'en  devenant  prêtre  on  ne  cesse  pas 
d'être  citoyen ,  et  que  conséquemment  les  prêtres  doivent  être 
souHiis  aux  lois  et  règlements  de  FÉtat ,  comme  le  sont  les 
citoyens  ordinaires.  Toute  contravention  commise  par  un 
ecclésiastique  outre  les  lois  et  règlements  de  TLtat  est  donc 
un  véritable  abus,  et  même  un  délit,  selon  l'importance  et  la 
gravité  des  circonstances  et  de  la  matière  dont  il  s'agit.  Ainsi, 
et  comme  citoyens  et  comme  prêtres ,  les  ministres  du  culte 
sont  obligés  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  éma- 
nés de  la  puissance  publique  sur  les  matières  ecclésiastiques, 
et  toute  contravention  à  ces  lois  ou  règlements  est  incontesta- 
blement un  11^115  qui  autorise  le  recours  au  souverain;  car,  ou 
il  fiiut  dire  que  la  puissance  civile  ne  peut  faire  des  règlements 
ou  des  lois  sur  les  matières  ecclésiastiques,  ou  il  faut  convenir 
quelle  a  le  droit  d'en  assurer  Texécution.  » 
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w  —  La  seconde  Ciitégorie  (ïabiis  est  égalemciil  définie  en 
ces  termes  :  «  Toute  atteinte  portée  à  l'exercice  du  culte  et  à 
»  la  liberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses  mi- 
»  nistres.  »  (/t.,  art.  7.) 

L'intérêt  de  TÉtat ,  le  respect  dû  à  la  religion  et  a  ses  mi- 
nistres, le  principe  constitutionnel  de  la  liberté  de  conscience, 
Tordre  public  en6n  ,  exigeaient  que  cette  règle  fut  écrite  dans 
la  loi,  à  côté  de  la  première.  Les  garanties  devaient  être  réci- 
proques. 

«  Cet  article,  a  dit  encore  Portalis  (qu'il  faut  toujours  citer 
comme  le  meilleur  guide  en  cette  grave  matière),  cet  article 
est  fondé  sur  la  loi  naturelle.  Si  les  personnes  ecclésiastiques 
peuvent  commettre  des  abus  contre  leurs  inférieurs  dans  la 
hiérarchie,  et  contre  les  simples  fidèles,  les  fonctionnaires 
publics  et  les  magistrats  peuvent  s'en  permettre  contre  la  reli- 
gion et  les  ministres  du  culte.  Le  recoi/rs  .doit  donc  être  un 
remède  réciproque ,  comme  Tétait  ïappel  comme  d'abus;  car 
voici  ce  qui  est  porté  dans  Tarticle  8  de  nos  libertés  :  «  L  appel 
»  comme  d'abus  réciproque  est  réciproquement  commun  aux 
»  ecclésiastiques  pour  la  conservation  de  leur  autorité  et  juri- 
I»  diction;  si,  que  le  promoteui'  ou  autre  ayant  intérêt  peut 
»  aussi  appeler  comme  d  abus  de  l'entreprise  ou  attentat  fisiit 
»  par  le  juge  laïque  sur  ce  qui  lui  appartient.  »  —  Il  est  ensei- 
gné par  tous  les  auteurs  que  les  ministres  du  culte  pouvaient 
appeler  comme  d'abus  de  toute  sentence  ou  jn|;ement  rendu 
par  un  tribunal  laïque,  si  ce  jugement  blessait  les  lois  ou  la 
judicature  spirituelle  des  personnes  ecclésiastiques.  Si  Ton  a 
vu  peu  d'exemples  de  ces  ap|)els  comme  d'abus,  c'est  que  la 
voie  d'appel  simple  était  toujoui^  ouverte  aux  ecclésiastiqti^s 
contre  les  semences  des  juges  inférieurs,  et  que  la  voie  de  la 
cassation  leur  compctait  contre  les  arrêts  des  cours.  » 

Si  j'avais  à  vous  expliquer,  en  ce  moment ,  les  règles  de  la 
matière,  je  vous  offrirais  le  commentaire  des  diverses  dispo- 
sitions législatives  que  je  viens  de  vous  citer,  et  je  vous  mon- 
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trerais  eommentcesdispositi  ns  sont  appliquées  dans  la  pra- 
tique; mais  tel  n*est  pas,  quant  à  présent,  le  but  que  je  me 
propose,  et  je  ne  vous  ai  donné  les  notions  qui  précèdent 
qu'afin  de  vous  Faire  mieux  apprécier  rimportance  de  Tinter- 
veiition  du  conseil  d'État  dans  toutes  les  difficultés  de  cette 
nature. 

.  Le  conseil  d*£tat  a  donc  été ,  par  la  loi  organique  du  con- 
cordat, appelé  à  seconder  le  gouvernement  dans  Taccomplis- 
sèment  de  Tun  de  ses  plus  grands  devoirs,  celui  de  tenir  la 
balance  égale  entre  les  deux  puissances ,  et  de  faire  rentrer 
chacune  dans  ses  limites  légales.  (Ârt«  6  et  7.) 

.  Le  gouvernement  peut  y  être  excité  par  toute  partie  inté- 
ressée. (76*,  art.  8.)  Le  recours  qu'elle  autorise  peut  même 
être  formé  d'office  par  les  préfets ,  qui  exercent,  dans  ce  cas, 
une  sorte  de  ministère  public,  et  que  la  loi  semble  avoir  placés 
ainsi  comme  des  surveillants  continuels  et  des  appréciateurs 
prudents  des  intérêts  publics  et  privés  en  cette  matière.  {Ib,) 
1 —  Le  recours  en  abus  dont  il  vient  d'être  parlé  a'est  pas 
seulement  introduit,  par  nos  lois,  pour  le  culte  catholique; 
larticle  6  des  articles  organique^du  culte  protestant,  qui  sont 
de  la  même  date  que  les  autres  articles  et  qui  les  accom- 
pagnent, a  statué  en  ces  termes  :  «  Le  conseil  d'État  connaîtra 
de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du  culte,  et  de  toutes 
les  discussions  qui  pourront  s  élever  entre  ces  ministi*es.  » 

Enfin,  depuis  quen  vertu  de  la  loi  du  8  février  1831  les  mi- 
nistres du  culte  israélite  reçoivent  un  traitement  du  trésor  de 
TÉtat,  ils  jouissaient  des  avantages  généraux  qui  sont  accordés 
aux  ministres  des  autres  cultes  reconnus  par  TÉtat  ;  et  je  pro- 
fessais que,  dans  les  mêmes  circonstances,  le  même  recours 
devait  être  ouvert  en  leur  faveur  ou  contre  leurs  entreprises. 
L  ordonnance  royale  du  25  mai  18&&,  portant  règlement  pour 
rprganisationdu  culte  israélite,  a,  en  effet,  établi  la  disposition 
suivante  : —  «  Art.  55,Toutesentreprisçsdesministresdttculte 
«  israélite,  toutes  discussions  qui  pourront  s  élever  entre  ces 
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»  ministies,  toute  atteinte  à  Texercice  du  culte  et  à  la  liberté 
»  garantie  à  ces  ministres,  nous  seront  déférées  en  notre  con- 
n  seil  d'État,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes,  pour 
»  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra.  »  -»—  La  doctrint 
que  nous  professions  dès  1842  n*a  donc  pas  tardé  à  recevoir 
la  sanction  du  pouvoir  exécutif. 

L'une  des  matières  de  haute  administration  sur  lesquelles 
le  conseil  d'État  est  appelé  à  délibérer  touche  encore  au  droit 
de  police  de  TÉtat  sur  lexercice  des  cultes. 

Cette  attribution  est  limitée  à  deux  circonstances  : 

l""—  Le  conseil  d'État  vérifie  et  enregistre  les  bulles  et  autres 
actes  du  saint*siége. 

Le  premier  des  articles  organiques  du  concordat  de  l'an  x 
porte  ce  qui  suit:  «  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret»  maa* 
dat,  provision,  signature  servant  de  provision,  ni  autres  expé* 
ditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que  les  par- 
ticulierSi  ne  peuvent  être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autre** 
ment  mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  »  , 

En  effet,  sans  cette  autorisation,  et  l'examen  préalable 
qu'elle  suppose,  il  n'y  aurait^pas  indépendance  du  pouvoir 
temporel  vis-à-vis  de  TÉglise;  il  abdiquerait  sa  souveraineté. 
«  Il  est,  a  dit  Portalis,  de  l'intérêt  des  gouvernement»  de  ne 
.  point  renoncer  à  la  conduite  des  affaires  religieuses;  ces  af* 
l'aires  ont  toujours  été  rangées,  par  les  différents  codes  des 
nations,  dans  les  matières  qui  appartiennent  à  la  haute  police 
de  l'État.  L'autorisation  d'un  culte  suppose  nccessairemenl 
l'examen  des  conditions  suivant  lesquelles  ceux  qui  les  pit>- 
fessent  se  lient  à  la  société,  et  suivant  lesquelles  la  société  pro- 
met de  l'autoriser...  Ce  n'est  qu'en  suivant,  par  rapport  aux 
différents  cultes,  le  système  d'une  protection  éclairée,  qu'on 
pouvait  arriver  au  système  bien  combiné  d'une  surveillance 
uide;  car  proléger  un  culte,  ce  n'est  point  chercher  à  le  rendre 
dominant  et  exclusif,  c'est  seulement  veiller  sur  sa  doctrine  et 
riur  sa.|)olice,  |>our  que  l'État  puisse  dirigei  des  institutions  si 
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impoi'lRfites  vers  la  plus  grande  utilitc  publique,  pour  que  les 
roinistrps  ne  puissent  corrompre  In  doctrine  confia  h  leur 
enseignement,  ou  sectmci'  arbitrairement  le  jnuf;  de  la  disci- 
pline, au  gmni)  prtjudice  des  particuliers  et  de  ('Ëlat.  >> 

C'est  donc  le  besoin  de  maintenir  l'indépendnnce  de  l'État, 
et  de  ne  point  abdiquer  son  droit  souverain  de  contrôle  sur  1m 
choses  extérieures  du  culte,  qui  a  fait  établir  et  maintenir  I» 
r^le  de  l'examen  piéalable  des  bullex,  brefs  et  autres  actes 
de  la  cour  de  Rome.  Cet  examen  est  d'autant  plus  nëcessairt 
dans  l^ctrconsdiitce,  qu'il  ne  doit  pas  être  oublié  que  le  Pape, 
chef  spirituel  de  l'Église  universelle,  est  en  même  temps' ua 
souverain  temporel  étranger. 

'  Dans  l'ordre  de  choses  établi,  le  conseil  d'État  était  le  seikl 
corps  en  France  qui  ,  par  sa  position,  ses  lumières  et  sa  fer- 
meté, pût  aider  le  gouvernement  dans  l'examen  de  ces  actes. 
Di^s  l'origine,  ils  lui  ont  été  soumis,  et  la  nécessité  de  son  io- 
tervention  à  cet  ég!)rd  a  été  consacrée  par  le  §  à  de  l'arUcle  8 
de  l'ordonnancG  royale  du  29  juin  18lfi.  Ce  paragraphe  est 
ainsi  conçu  :  <•  Le con^'it  d'Etal  férijieiaeteiircyislreralea  bulles 

■  et  actes  du  saint-sioge,  ainsi  que  les  actes  des  autres  com- 

■  munions  et  cultes,  u 
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Qttarriveniit-ily  si  lavis  du  conseil  d*É(at  était  contraire  à 
«•Ite  Féeepiion  et  à  cette  publication? 

D*abord  je  ferai  remarquer  que  le  gouvernement  n  étant 
jamais  tenu  de  suivre  les  avis  du  conseil  d*Ëtat,  dans  les  ma- 
tières qui  lui  sont  dévolues  à  titre  de  simple  conseil,  le  gouver- 
nement est  toujours  libre  de  prendre  une  résolution  difFérente  : 
il  le  ferait  sons  sa  responsabilité  ;  et  c'est  le  principe  de  cette 
responsabilité  constitutionnelle  qui  met  précisément  ce  droit 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif. 

Je  dois  vous  dire,  en  outre,  que,  dans  plus  d'une  occasion 
SluiB  doute,  la  vérification  scrupuleuse  du  conseil  d*État  a  pu 
le  convaincre  que  tel  ou  tel  acte  de  la  cour  de  Rome  renfer- 
mait des  clauses  contraires  à  notre  droit  public  ou  privé ,  mais 
que  la  conviction  par  lui  acquise  n  a  pas  eu  pour  effet  de  lui 
inspirer  la  pensée  d  en  conseiller  le  rejet;  de  hautes  conve- 
nances politiques,  le  désir  d'éviter  le  renouvellement  de  débats 
pénibles,  ont  conduit  au  résultat  que  voici  : — le  conseil  d'État 
a  pensé  qu  il  suffirait  d'adopter  et  d'insérer,  dans  toutes  les 
ordonnances  ou  dons  tous  les  décrets  sur  cette  matière,  une 
clause,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Ladite  bulle  (ou  tout  autre 
»  acte)  est  reçue,  sans  approbation  des  clauses,  formules,  et 
M  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
m  contraires  à  la  constitution,  aux  lois  du  pays,  aux  franchises, 
»  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane,  et  sans  que  lesdites 
»  clauses,  formules  ou  expressions  puissent  nuire  ou  préju- 
»  dicier  aux  droits  du  gouvernement.  • 

Ces  dispositions,  qui  évitent  avec  la  cour  de  Rome  des  dé- 
mêlés fréquents,  et  qui,  malgré  les  efforts  de  la  diplomatie, 
n'aboutiraient  peut-éire  pas  à  une  conclusion  entièrement  sa- 
tisfaisante, sont  une  protestation  continuelle  qui  réserve  tous 
les  droits ,  et  écarte  tout  véritable  danger  d'usurpation  de  la 
part  d'une  puissance  étrangère,  qui  cependant  a,  sous  le  rap- 
port spirituel,  une  action  journalière  dans  l'État. 

Enfin,  toutes  les  ordonnances  et  tous  les  décrets  intervenus 
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Hiûns  ces  circonstances  se  terminent  par  un  article  dont  voici 
les  termes  :  «  Ladite  bulle  (ou  tout  autre  acte)  sera  transcrite^ 
•  •  en  latin  et  en  français,  sur  les  registres  de  notre  conseil  dt État; 
Hr  mention  de  cette  transcription  sera  faite,  sur  Toriginal,  par 
i»  le  secrétaire  général  du  conseil  d'État.  » 
'  Telles  sont  les  explications  que  j  avais  à  vous  donner  sur 
cette  partie  des  attributions  du  conseil  d'État.  11  ne  vous  aura 
'pas  échappé  que  le  conseil  d'État,  en  corps,  n'a  véritablement 
à  intervenir  que  dans  l'examen  et  la  vérification  des  actes  de 
la  cour  de  Borne  ;  et  que  le  soin  de  la  transcription  sur  les  re- 
-  gistres  est  naturellement  confié  à  son  chef  et  au  secrétaire 
^  général  :  le  concours  de  l'assemblée  générale  est  inotile  ici. 
2»  —  Une  attribution,  d'une  nature  analogue,  dont  le  con- 
seil d^État  est  investi ,  est  énoncée  datis  l'article  2  de  la  loi  du 
2&  mai  1825.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Aucune  congrégation  reli- 
»  gieuse  de  femmes  ne  sera  autorisée  qu'après  que  ses  statuts, 
»  dûment  approuvés  par  Tévéque  diocésain,  auront  été  véri" 
"  »  fiés  et  enregistrés  au  conseil  d'État^  en  la  forme  requise  pour 
«  les  bulles  d'mstitution  canonique.  Ces  statuts  ne  pourront 
■   •  être  approuvés  et  enregistrés  que  s'ils  contiennent  la  clause 
'  »-  que  la  congrégation  est  soumise,  dans  les  choses  spirituelles, 

•  à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  —  Après  la  vérification  et 

*  Tenregistrement,  l'autorisfTtion  sera  accordée  par  une  loi  à 
»  celles  de  ces  congrégations  qui  n'existaient  pas  au  l^'jan- 
»  Vîer  i825.  A  l'égard  de  celle  de  ces  congrégations  qui  exîs- 
»  taient  antérieurement  an  l*' janvier  1825,  lautorisation  sera 
»  accordée  par  une  ordonnance  du  roi.  » 

•  ¥oici  les  principes  qui  me  semblent  dominer  cette  difficile 

'   et  importante  matière,  qui  intéresse  le  maintien  des  grandes 

maximes  de  notre  droit  public.  Leui* exposition  succincte  vous 

fera  comprèndt^e  Futilité  de  Tintei^ention  du  conseil  d'État 

dans  les  affiiii^s  t)e  cette  nature. 

Une  tendance  naturelle  et  innée  semble  avoir,  de  tout 
temps,  porté  les  hommes  à  former  de  petite^  sociétés  dans  la 
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grande...  Tant  qu'elles  ne  se  produisent  point  au  dehors  par 
leurs  actes,  et  ({u'elles  n  afFectent  pas  de  Formes  extérieures  , 
elles  peuvent  et'  doivent  sans  doute  exciter  Tattention  d'un 
gouvernement  vigilant;  mais,  e'trangères  à  Tordre  civil ,  ne 
constituant  que  des  réunions  fortuites  et  éphémères,  qu'aucun 
lien  apparent  et  civilement  oldigatofre  ne  maintient,  qu*aurun 
mode  d  adoption  publiquement  avoué  ne  perpétue,  ni  Tintérét 
public  ni  fintérét  privé  ne  commandent  de  constater  solen- 
nellement ou  de  régulariser  leur  existence. 

Il  en  est  autrement,  si  ces  associations,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  prétendent  obtenir  une  existence  civile  et  devenir  ha- 
biles à  exercer  certains  droits  :  alors  elles  ne  peuvent  y  par« 
venir  qu'en  recourant  aux  voies  légales.  Ces  voies  sont  ou  ju- 
diciaires, ou  administratives,  ou  législatives. 

On  peut  diviser  ces  associations  en  deux  classes  : 

Celles  qui  n'ont  pour  objet  que  l'utilité  privée  des  associés, 
et  qui  ne  se  lient  à  aucune  institution  religieuse  ou  poliii(|ue, 
et  celles  qui  ont  pour  objet  Futilité  publique  ,  ou  qui  se  ratta- 
chent à  quelqu'une  des  grandes  institutions  de  TKtat. 

Les  sociétés  de  la  première  classe  sont  nominales  ou  ano- 
nymes. 

Relativement  aux  sociétés  nominales,  la  publicité  du  con- 
trat d'association  pourvoit  à  tout.  Elles  sont  essentiellement 
temporaii  es  ;  formées  de  la  réunion  de  plusieurs  citoyens , 
elles  ne  sont  capables  de  faire  collectivement  et  solidairement 
(|ue  ce  qu'aurait  pu  faire  isolément  chacunde  leurs  membres  : 
aussi  n'ont-elles  besoin,  pour  être  reconnues,  que  de  se  légiti- 
mer par  l'accomplissement  de  (|uel(|ues  formalités  judiciaires. 

Quant  aux  sociétés  anonymes  (je  vous  lai  déjà  lait  remar- 
quer), il  faut  quelque  chose  de  plus.  Comme  elles  consistent 
en  une  association  de  capitaux  ,  plutôt  qu'en  une  réunion 
d'associés,  la  fiction  ingénieuse  qui  les  transforme  en  per- 
sonnes civiles,  capables  d'agir  et  de  contracter,  abstraction 
faite  de  toute  responsabilité  individuelle ,  ne  peut  acquérir 
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quelque  réalité  que  par  rintervention,  et,  en  quelque  sorte, 
sous  la  garantie  du  magistrat  politique  ;  car  il  est  seul  capable 
xle  vérifier  la  solvabilité  et  la  consistance  d'un  tel  établisse* 
ment,  et  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  d'accorder  la  jouis- 
sance des  droits  civils  aux  personnes  qui  n'en  sont  point  eti 
possession  par  le  droit  de  leur  naissance. 

Les  associations  de  la  seconde  classe  sont  les  plusimpor** 
tantes^  Elles  sont  appelées  à  tenir  une  place  considérable  dans 
TÉtat;  elles  n'y  jouissent  pas  seulement  de  certains  droits 
civils  ;  elles  y  remplissent,  en  quelque  sorte^  des  fonctions 
publiques  :  aussi  le  recours  à  la  puissance  souvei*aine  est-il 
nécessaire^ lorsqu'il  s'agit  de  leur  incorporation  à  la  grande 
société. 

Trois  principaux  motifs  établissent  cette  nécessité. 

D'abord,  il  est  à  remarquer  que  la  puissance  publique  seule 
est  compétente  pour  juger  si  l'association  qui  sollicite  son  ad- 
mission est  en  harmonie  avec  le  régime  constitutionnel  et  les 
maximes  du  droit  puhlic  du  pays. 

Ensuite,  la  puissance  publique  peut  seule,  dans  l'État,  dé- 
clarer l'utilité  publique,  et  reconnaître  si  les  moyens  que  l'on 
veut  employer  sont  assortis  à  la  fin  qu'on  se  propose. 

Enfin ,  nous  venons  de  le  voir,  à  elle  seule  appartient  le 
pouvoir  de  conférer  le  droit  de  cité^  et  d'elle  seule  peuvent 
émaner  les  privilèges.  Or,  suivant  l'observation  judicieuse  de 
Blackstdne^  former,  de  diverses  personnes  privées,  une  seule 
personne  morale  et  civile,  appelée  à  exercer  des  facultés  et  à 
jouir  de  certains  droits  qui  n'auraient  pu  appartenir  aux  indi- 
vidus isolés  qui  la  composent,  c'est  évidemment  conférer  une. 
espèce  de  privilège. 

Dans  les  États  modernes,  les  associations  qui  ont  l'utilité, 
publique  pour  objet ,  et  qui  se  rattachent  à  quelqu'une  des 
grandes  institutions  de  l'État,  se  destinent,  soit  à  la  propaga- 
tion ou  au  maintien  de  la  religion,  soit  à  l'instruction  publi- 
(|ue,  soit  à  l'accomplissement  de  diverses  œuvres  de  charité  ou. 
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de  bienfaisance.  Elles  sont  ou  ecclésiasûques  ou  laïques,  et  les 
associations  religieuses  sont  elles-mêmes  purement  religieu- 
ses ou  religieuses  et  charitables. 

Pour  ce  qui  concerne  les  établissements  laït/uesy  comme  les 
plus  importants  d'entre  eux  ne  peuvent  se  former  qu'autant 
que  la  loi  a  posé  ou  reconnu  le  principe  de  l'utilité  ou  de  la 
nécessité  de  leur  existence,  comme  ils  demeurent  exclusive- 
ment placés  sous  la  direction  de  la  puissance  publique,  et  m 
sont,  pour  la  plupart  du  temps,  que  son  propre  ouvrage,  ils 
peuvent  être  suffisamment  autorisés  par  la  voie  administra- 
tive. La  fondation  d'fin  collège,  d'une  académie  ou  d'un  hôpital, 
est,  en  effet,  une  pure  affaire  d'administi^tion.  Les  règlements 
d*un  tel  établissement  émanent  du  magistrat  politique,  ou 
n'ont  de  force  que  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  son  autorisation  ; 
ils  sont  nécessairement  conformes  aux  principes  du  droit  pu- 
blic du  pays.  L  établissement  est  d'ailleurs  administré  sous 
là  surveillance  des  agents  du  gouvernement ,  et  selon  les  rcr 
gles  qu'il  a  prescrites. 

Quant  aux  établissements  ecclésiastiques ,  la  nécessité  de 
donner  aux  formes  de  leur  autorisation,  à  l'acte  qui  constate, 
pour  ainsi  dire,  leur  naissance  politique  et  civile,  la  plus  grande 
solennité  possible,  résulte  de  la  nature  même  des  choses. 
En  effet,  ces  établissements  ont  une  tout  auire  origine  que 
lea  établissements  laïques;  ils  ont  des  eiretsbien  plus  étendus. 
Plutôt  fondés  en  vue  de  la  vie  future  que  de  la  vie  présente , 
ils  tirent  un  commencement  d'existence  de  l'autorisation  des 
supérieurs  ecclésiastiques.  Us  sont  une  source  d'engagements 
spéciaux  et  d'obligations  étroites  qui  ne  dérivent  ni  de  la  loi 
naturelle  ni  de  la  loi  civile.  Ils  imposent  à  leurs  membres  une 
nouvelle  série  de  devoirs ,  entièrement  distincts  de  ceux  de 
sujet  et  de  citoyen.  Ik  peuvent  leur  donner  des  rapports  de 
confraternité  avec  des  individus  qui  ne  sont  point  entants  de 
la  même  patrie.  Ils  leur  commandent  une  subordination  et  upe 
obéissance  qui  n  ont  rien  de  cooimuo  avec  Vobéissance  et 
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fa  subordination  ordonnées  pour  le  maintien  de  la  société 
rfVile.  ■''' 

On  a  justement  observé  que  c'est  parles  liens  nécessaires 
de  la  famiMe,  qui  est  rassoctation  naturelle,  au  sein  de  laquelle 
ifotts  naissons  ,  et  qui  est  comme  une  petite  patrie,  que  nous 
tenons  à  la  grande.  Or,  il  peut  être  à  craindre  que  les  liew 
%^iontieiires  qui  noâs  unissent  à  une  association  cosmojpolite  i 
^venu^  la  famiMi^f  de  notre  choix,  ne  nous  détachent  de  la 
grande  famille  de  TÉtat. 

D  ailleurs ,  lorsqu'il  s  agit  d'apprécier  les  inspirations  de  lf| 
conscience  et  du  zèle,  ne  feut-il  pas  se  défier  du  bien  luir 
"dtémePOn  peat  redouter  que  le»  vues  d'une  piété  mal  éclairée 
t)u  d*fine  FervlDur  imprévoyante  ne  remportent  sur  Tiotérêt  pei^ 
«ri^tiént  de  TÉtat ,  sur  celui  des  établissements  déjà  fondés  ilii 
dé  rnniversalité  des  citoyens. 

Aussi,  en  thèse  générale,  l'incorporation  de  tout établissei- 
ment  ecclésiastiqiie,  l'autorisation  donnée  à  toute  association 
religieuse  de  se  recruter,  de  se  perpétuer,  de  suivre  les  règles 
qu'elle ^'e^V  imposées,  lacté  solennel  qui  la  rend  capable  de 
^roitset  d'eFfèts  civils ,  doivent  émaner  delà  puissance  légis- 
ative. 

'  \\  faut  i*emarqiièr;  toutefois,  que,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que 
tt'âutôriser  l'établissement  d  une  nmison  ou  d'une  colonie  nou- 
velle, dépendante  d'une  association  déjà  reconnue  par  la  loi , 
toutes  les  questions  qui  sont  incontestablement  du  pouvoir 
législatif  .sont  résolues  d'avance.  Quand  la  loi  a  reconnu  une 
^àVocîation ,  la  nature,  les  conditions^  la  règle,  le  but,  les 
ihoyens  de  cette  association  ont  été  appréciés,  lis  ont  été  jugés 
Compatibles  avec  les  lois  du  pays,  et  conformes  à  l'ordre 
|k)Ktiqae  établi.  Il  ne  reste  plus  à  vérifier  que  l'utilité  relative 
lie  rétablissement  qu'elle  veut  former.  Cette  question,  presque 
d'intérêt  local,  i^entre  naturellement  dans  le  domaine  de  l'adt- 
'hiinistration. 

Uexamen  administratif  se  borne  à  recoohattr^  si  rétablisse- 
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ment  a  les  moyens  de  pourvoir  à  son  entretien  ;  s'il  est  néces- 
saîre  ou  s'il  sera  utile  dans  les  lieux  où  Ton  projette  de  réta- 
blir; s'il  n'y  pourra  nuire  à  aucun  des  établissements  exis- 
tants; s'il  a  obtenu  Fassentiment  des  autorités  cpii  doivent 
concourir  h  sa  fondation  ;  enfin,  s'il  est  appelé  par  le  vœu  des 
citoyens. 

Ainsi,  les  premières  déterminations  sont  de  la  compétence 
de  la  puissance  législative,  qui  embrasse  l'universalité  des 
temps  et  des  lieux,  qui  détermine  les  principes  et  leurs  consé- 
quences; —  les  secondes  résolutions  à  prendre  rentrent  dans 
le  domaine  de  la  haute  administration,  qui  applique  à  chaque 
feit  et  à  chaque  localité  les  règles  générales  posées  pai*  la 
loi  (1). —  I^  délibération  du  conseil  d*État,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  seconde  le  pouvoir  législatif  ou  le  pouvoir  exécutif. 

La  cinquième  des  matières  de  haute  administration  sur 
lesquelles  le  conseil  d'État  est  appelé  à  délibérer  est  la  natura- 
lisation  des  étrangers, 

La  naturalisation  est  l'acte  par  lequel  un  étranger  est  admis 
à  devenir  membre  de  l'État  auquel  il  veut  appartenir,  et  à  y 
jouir  des  mêmes  droits  que  les  indigènes. 

Elle  exige  donc  deux  conditions  : 

D'une  part,  la  volonté  réfléchie  de  l'impétrant  ; 

De  l'autre,  l'autorisation  du  souverain,  car  cette  adoption 
politique  est  un  acte  de  souveraineté. 

Cette  adoption,  dans  notre  droit  public  antérieur  à  1869, 
pouvait  avoir  lieu  de  quatre  manières  différentes  : 

i^  Par  la  déclaration  de  l'intention  de  se  fixer  en  France,  et 
la  résidence  pendant  dix  années  :  c'est  la  naturalisation  ordi- 
naire,  (Constitution  du  22  frimaire  an  vin,  art.  3.) 

Deux  ordonnances  du  roi  étaient  nécessaires  dans  ce  cas  : 
Tune  pour  autoriser  l'étranger  à  établir  son  domicile  en  France. 
(Avis  du  conseil  d'État  du  18  prairial  an  xii,  et  Code  civil, 

(i)  Ce  qui  précède,  depuis  la  Hn  delà  page  3y3,  est   extrait  d'un  rapport 
fait  par  M.  le  comte  Porlalis  è  la  CHambre  den  pairs,  le  )o  mars  iS}3. 
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art.  13.)  L  autre  ordonnance  devait  intervenir,  lorsque  Tctran- 
ger  avait  rempli  les  conditions  exigées  pour  devenir  citoyen 
français;  sa  naturalisation  était  prononcée  par  le  roi  (décret 
du  17  mars  1809,  art.  1*'),  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  (Ib.y  art.  2.)  Dans  ce  cas,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  faire  délibérer  le  conseil  d'État. 

2®  L  étranger  pouvait  devenir  Français  par  la  naturalisa- 
tion extraordinaire  y  Rccordée  en  récompense  de  services  rendus 
ou  en  vue  d*une  utilité  considérable  pour  le  pays. 

En  effet,  le  sénatus-consulte  du  19  février  1808  porte  ce 
qui  suit .  M  Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  auraient  rendu 
des  services  importants  à  l'État,  ou  qui  apporteront  dans  son 
sein  des  talents,  des  inventions  ou  une  industrie  utile,  ou  qui 
foVmeront  de  grands  établissements,  pourront,  après  un  an 
de  domicile,  être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  Français. 
(Art.  1".)  —  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  décret  spécial, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre,  le  conseil  d'Etat  entendu,  » 
(Art.  2.) 

3°  La  troisième  naturalisation  était  obtenue  d'une  manière 
plus  solennelle  encore;  elle  était  accordée  comme  récompense 
d  eminents  services. 

Elle  était  le  résultat  de  lettres  émanées  du  roi,  et  que  Ton 
qualifiait  de  lettres   de  grande  naturalisation;  mais  il  fallait 

qu  elles  fussent  vérifiées  par  les  deux  chambres.  L'effet  de  ces 
lettres,  ainsi  vérifiées,  était  de  donner  à  l'étranger  la  capacité 
d'être  élu  député  ou  nommé  pair,  et  par  conséquent  de  siéger 
dans  l'une  ou  Vautre  chambre.  (Ord.  royale  du  4  juin  ISl/i, 
art.  V\) 

4**  Enfin,les  circonstances  qui  avaient  réuni,  pendant  quel- 
ques années,  à  la  France,  un  grand  nombre  de  pays  étrangers, 
avaient  donné  aux  individus  nés  dans  ces  payjs  des  titres  par- 
ticulieirs  pour  conserver  parmi  nous  une  adoption  politique 
à  laquelle  ils  pouvaient  attacher  du  prix;  et  ces  titres,  la 
législation  s'était  empressée  de  les  consacrer,  lorsque  le  terri- 
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toire  (le  la  France  a  été  renfermé  dans  ses  anciennes  limites. 

Cette  position  avait  été  réglée  par  la  loi  du  1 U  octobre  1 8  i  i!i. 
Dans  ce  cas,  c'étaient  des  lettres  de  déclaration  de  naiuraliié  que 
pouvaient  obtenir  les  étrangers.  —  Le  conseil  d*Ltat  était 
ordinairement  consulté  sur  ces  sortes  d'affaires,  quoique  la  loi 
n*en  imposât  pas  l'obligation. 

Ainsi,  des  quatre  modes  de  naturalisation,  un  seul,  la  natu- 
ralisation extraordinaire  y  exigeait  l'intervention  du  conseil 
d'État  (1). 

— La  loidu  5  décembrea  18^9  a  introduit  de  nouvelles  règles 
et  consacré  quelques  unes  des  dispositions  antérieures. 

Il  a  été  reconnu  en  principe,  dans  la  discussion  de  la  loi, 
(|ue  la  naturalisation  est  un  acte  de  souveraineté  nationale  ; 
mais  le  droit  de  l'accorder  a  été  délégué,  par  la  loi,  au  pouvoir 
exécutif. 

Toutefois,  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  français,  c'est- 
à-dire,  le  droit  d'être  élu  à  l'Assemblée  nationale,  ne  peut  être 
donné  que  par  une  loi.  (Art.  1",  dernier  paragraphe.) 

Le  législateur  admet  deux  espèces  de  naturalisation  :  l'une 
oirlinaire^  après  l'accomplissement  des  conditions  qu'il  établit; 
l'autre  extraordinaire^  qui  permet  de  réduire  à  ime  année  seu- 
lement  la  condition  d'une  résidence  de  dix  années.  Cette  der- 
nière naturalisation  peut  être  obtenue  pour  des  services 
importants  rendus  à  la  France,  ou  dans  le  cas  où  l'étranger 
qui  demande  son  adoption  politique  a  justifié  qu'il  a  apporté 
en  France,  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  soit 
des  talents  distingués;  la  fondation  d'un  grand  établissement 
suffit  encore.  (Art.  2.) 

C'est,  vous  le  voyez,  la  reproduction  de  cette  partie  du  décret 
du  19  février  1808. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  le  conseil  d'État  doit  être  con- 
sulté, et  la  naturalisation  ne  peut  être  accordée  qu'autant  que 
son  avis  est  favorable.  (Art.  1",  §  2.) 

(i)  Voyez,  8iir  tout  reci,  U%  insùtutet  de  M.  tU  Gérantln. 
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C'est  une  grande  influence  créée  pour  le  conseil  d'Éiat;  mais 
cest  avant  tout  une  {jarantic  pour  le  pays. 

La  loi  veut  encoi*e  qu* une  enquête  précède  toute  concession 
de  cette  nature.  {Ib,^  §  2.)  Le  gouvernement  reste  le  maître  de 
déterminer  les  formes  et  Tétendue  de  cette  enquête;  mais, 
comme  ses  résultats  font  partie  de  Tinstruction^  et  qu'elle  est 
nécessairement  soumise  au  conseil  d*État,  celui-ci  pourrait 
exprimer  le  vœu  d*un  supplément  d'enquête,  si  la  première 
lui  paraissait  insuffisante. 

—  L'intervention  du  conseil  d'État  est  enfin  obligatoire  dans 
un  troisième  cas. 

La  naturalisation  n'est  pas  encore  accordée  ;  mais  l'étranger 
a  reçu  du  chef  de  l'État  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France. 

La  loi  concède  au  gouvernement  le  droit  de  révoquer  on 
modifier  cette  autorisation  ;  mais  alors  il  faut  l'avis  préalable 
du  conseil  d'État.  (Art.  3.) 

Remarquez  que,  dans  cette  troisième  hypothèse,  la  loi 
n'exige  pas  un  avis^fo?'fïi/e;  la  loi  n'impose  au  gouvernement 
d*autre  devoir  que  de  consulter  le  conseil  d'État  :  c'est  une 
différence  entre  les  deux  premiers  cas  et  celui-ci  ;  elle  se  Con- 
çoit, en  présence  de  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif; 
Tétranger  non  naturalisé  n'a  pas,  d'ailleurs,  besoin  de  plus 
amples  garanties  que  celle  d'un  examen  sérieux,  par  un  corps 
politi(|ue  indépendant  et  ferme^  des  causes  de  la  mesure  qui 
se  prépare. 

—  Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  matières  administra- 
tives ordinaires,  sur  lesquelles  le  conseil  d'Etat  est  appelé  à 
délibérer. 

Art.    3.    Ordonnances  royales   ou   décrets ,    faisant   la   simple 

application  dts  lois  administratives, 

L  Entraçant  les  grandes  divisions  que  j'ai  cru  pou  voir  établir 
parmi  lés  attributions  du  conseil  d'État ,  je  vous  ai  dit  qu'il 
II.  26 
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était,  enfin,  appelé  à  délibérer  snr  des  projets  d'ordonnances 
ou  de  décrets  faisant  la  simple  application  des  lois  adminis- 
tratives. 

Ces  ordonnances  ou  ces  décrets  sont  en  très  grand  nombre 
et  d'une  itnportance  fort  diverse. 

lies  uns  interviennent  sur  des  choses  d'intérêt  général  ;  les 
autres,  sur  des  choses  d'intéi*ét  individuel,  en  rapport  avec 
TiBiérét  général. 

Quelques  exemples  encore  suffiront ,  je  pense ,  pour  tracer 
vigibleinent  pour  votre  intelligence  la  différence  qui  existe 
entre  les  actes  du  pouvoir  exécutif  dont  je  veux  parler  ici  et 
oeui  dont  il  a  été  question  jusqu'à  présent,  dans  Texamen  des 
fonctions  du  conseil  d'État. 

1*  —  Ainsi ,  la  loi  du  27  frimaire  an  xi,  qui  se  rapporte  à 
BDtre  système  financier,  et  spécialement  à  notre  dette  publi- 
que,  êiige,  par  son  article  i*%  la  détihération  préalable  du 
conseil  d'Etat  sur  les  projets  d'ordonnances  ayant  pour  objet 
les  rectifications  d'erreurs  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
piiblique. 

V  —  Ainsi,  l'article  5  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur 
le  dessèchement  des  marais*,  veut  que  les  concessions  soient 
faites  par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'État, 

I*  —  Ainsi  l'article  9  de  la  loi  du  31  avril  1810  dispote  : 

«  Les  tnines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un 
n  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d* Etat,  • 

/II*  —  Ainsi  l'article  2  du  décret  du  15  octobre  1810  statue  : 

«  La  permission  nécessaire  pour  la  formation  des  hianufai*- 
tures  et  ateliers  compris  dans  la  première  classe  (des  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  iucommodes)  sera  accordée,  avec 
les  formalités  ci-après,  par  un  décret  rendu  en  notre  conseil 
d'Etat,  n 

5*  —  Ainsi  le  décret  du  18  mai  1808,  contenant  organisa- 
tion des  comptoirs  de  la  Banque  de  France,  porte,  aiticle  2  : 
•  Le  conseil  général  de  la  Banque  fiera  oonnaitre'tiicressi- 
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vtment  les  villes  dans  lesquelles  il  se  propose  d'établir  !•• 
comptoirs  (rescompte  ;  aucpii  établissement  ne  sera  Fuit  que 
sur  notre  approbation ,  donutée  en  conseil  d'État.  » 

9^  —  Ainsi,  dqns  lu  sphère  de  la  tutelle  exercée  par  le  gou-- 
vemement  sur  lesdéprtements,  sur  les  communes ,  les  hos- 
pi^s  I  les  fobriques  et  autres  établissements  d'utilité  publique,  * 
cest  le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  Tarticle  5}  de  la  loi  du 
19  juillet  18)7,  doit  être  appelé  à  délibérer  sur  le  recours 
esercé  par  une  rommune  qontre  le  refus  dautorisatiqu  de 
pIiMcler  qui  lui  aurait  été  fait  par  le  conseil  de  préfecture. 

7^  —  Ainsi  Taccepiation  ou  le  refus  de  dons  et  legs  ftiits  à 
im  départenient  ne  peut,  selon  larticle  31  de  la  loi  du  Itt  mai 
1838,  «  être  autorisé  (|uepar  une  ordonnance  royale,  le  œn- 
«  seil  d'État  entendu,  » 

Ëi  d'oprès  lanicle  36  de  la  même  loi  :  «  Les  aptions  di> 
n  département  sont  exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délir 
»  bérations  du  coaseil  général,  9vec  i  autorisation  du  roi,  en 

Oe  paérne encore,  selon  larticle  36  delà  même  loi  :  «  Les 
»  transactions  délibérées  par  le  conseil  général  du  dfipurter 
»  ment  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  ordonnanjpe  du 
n  roi,  le  conseil  d'Etat  entendu,  v 

4il|si,  enfin,  aux  termes  du  décret  impérial,  intervenu  sur 
avis  dti  conseil  dÉtat,  le  21  décembre  1808,  «  Teiiiploi  (les 
Qpipjliiux  provenant  (l«  reuibourseipents  de  rentes  à  des  com- 
i|9lliiÇ^  »  dfi6  hospices  et  fabriques,  en  biens-iunds  ou  de  toute 
antffi  p^pifsrei  doit  être  autorisé  par  un  décret  rendu  eti  conseil 
d'État^  sur  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur  pour  les  communes 
ef  le§  bpspipfîs ,  et  du  mipisti^e  des  cultes  poiir  les  fabriques,  p 

IL  l^  pombre  dordopnances  royales  on  de  déiBcet84ioar 
re^amiii)  desqiiels  les  lois  ou  les  règlements  prescrivent  Ho- 
terveption  du  conspil  d'État  est  très  considérable;  mais  ce 
conseil  délibère  encore  sur  un  bien  plus  grand  nombre  d'or- 
dj^apancfe^  OM  de  décrets  que  les  lois  ou  les  ri^lements  n'out 
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pas  prescrit  de  soumettre  à  son  examen ,  et  (|iii  lui  sout  sou* 
mis  par  la  pure  volonté  des  ministres. 

III.  Enfin  il  lui  est  aussi  fréquemment  demandé,  par  ces  mê- 
mes ministres,  desavissiir  la  manière  dont  il  laut  déterminer  le 
sens  de  telle  loi  ou  de  tel  règlement,  ou  sur  Tapplication  à  en 
4fiire,  dans  certains  cas  déterminés,  assez  graves  pour  que  les 
ministres  jugent  utile  de  recourir  à  ses  lumières. 

IV .  Les  comités  du  conseil ,  sur  la  demande  des  ministres 
au  département  desquels  ils  correspondent,  donnent  aussi  un 
très  grand  nombre  d'avis  sur  des  affaires  ou  même  des  projets 
d'ordonnances  ou  de  décrets  qui  leur  sont  soumis  ;  ces  derniers 
projets  ne  sont  pas,  dordinaire,  portés  à  rassemblée  générale 
du  conseil. 

Je  vous  indiquerai,  entre  autres,  tous  ceux  qui  sont  relatifs 
sV  la  liquidation  des  pensions  des  employés  dépendant  de 
chaque  ministère ,  et  ceux  relatifs  aux  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  publics,  dans  de  certaines  limites. 

Le  règlement  intérieur  du  conseil  d'État  détermine  celles 
de  ces  afiïiires  qui  ne  sont  pas  portées  à  l'assemblée  générale 
du  conseil. 

V.  En  terminant  cette  partie  importante  des  attributions  du 
conseil  d*État,  je  ne  dois  point  omettre  de  vous  signaler  le 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  résulte  pour  lui  de 
Farticle?  5  de  la  Constitution  et  du  dernier  paragraphe  de  Tarti- 
cle  5  de  la  loi  du  5  mars  i8&9.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'État  exerce,  à  I égard  des  administrations 
»  publiques,  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  qui 
»  lui  sont  conférés  par  les  lois.  »  ^ 

Il  semble,  au  premier  abord ,  que  cette  disposition  ait  pour 
effets  sinon  de  donner,  du  moins  de  reconnaître  au  conseil 
d*État  un  droit  propre,  un  pouvoir  de  contrôle  en  vertu  du- 
quel, planant  au-dessus  des  diverses  administrations  publi* 
ques ,  il  aurait  mission  de  les  surveiller.  Bien  que  les  expres- 
sions un  peu  vagues  de  cet  article  paraissent  se  prêter  à  cette 
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interprétation,  elle  ne  me  semble  cependant  pas  admissible; 
aucune  des  lois  nombreuses  qui  constituétit  l'ensemble  de 
notre  droit  administratif  n'a  conféré  au  conseil  d*État  un  tel 
pouvoir  propre  de  surveillance  et  de  contrôle.  Jamais,  depuis 
181  &,  le  conseil  d*État  n  a  eu  d'initiative;  il  n  a  jamais  délibéré 
sur  des  questions  administratives  proprement  dites,  si  ce  n'est 
sur  la  provocation  du  gouvernement ,  que  sur  le  renvoi  à  lui 
fait  d'une  atlaire  quelconque. 

Le  conseil  d'État,  il  est  vrai,  a  constamment  exercé  un 
contrôle  sur  certaines  matières,  telles  que  les  finances  des 
villes  et  des  départements;  il  la  fait,  toutes  les  fois  que  les 
ministres,  et  surtout  celui  du  département  de  rintérieur,  lui 
ont  soumis  des  projets  de  travaux,  d'emprunts,  de  contribu- 
tions extraordinaires ,  d  octrois,  d'abattoirs ,  de  routes  dépar* 
tementaies  et  de  chemins  vicinaux.  A  l'occasion  des  avis  qui^ 
lui  étaient  demandés  sur  ces  matières,  il  s'est  efi^bi'cé  de 
démontrer  à  l'administration  centrale  la  nécessité ,  et  qut;l- 
quefois  Turgence,  d'arrêter  les  départements  et  les  commîmes 
sur  la  pente  où  les  entraînaient  des  dépenses  ruineuses  et 
parfois  inutiles.  —  Qu'il  fût  ou  non  consulté  sur  ce  point,  il  a 
cru  de  son  devoir  de  se  faire  représenter  les  budgets  départe- 
mentaux ou  communaux,  et,  par  un  rapprochement  néces- 
saire, de  démontrer  l'opportunité  ou  le  danger  des  dépenses 
projetées. 

'  Sans  doute ,  ce  contrôle  a  été  utile ,  et  si  les  aveitissements 
du  conseil  d'État  avaient  trouvé  plus  d'écho  dans  la  sphère  de 
la  haute  administration ,  peut-être  les  finances  départemen- 
tales et  communales  seraient-elles  aujourd'hui  dans  une 
situation  moins  inquiétante. 

Mais,  dans  aucun  cas,  je  le  répète,  le  conseil  d'État  n'a  pris 
l'initiative,  en  ce  sens  qu'apercevant  des  abus ,  il  les  ait  signa- 
lés d'office,  pour  les  corriger  par  une  décision  ultérieure.  Ce 
n'est  qu'accidentellement  et  par  voie  d'avis  qu'il  a  exercé  un 
ceitain  contrôle;  c'est  amsi  seulement  qu'il  a  pu  être  amené  à 
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reprendre,  A  critir]iier,  n  censurer  même  quelt|uefois  les  acies 
des  nuiorités  constiUK'PS.  Sa  mission  ne  peut  être  dtfFérente 
anjourdhuî;  elle  ne  |>eut  éti-e  exerrée  f|ne  dans  les  limites 
établies  par  les  lois,  et  les  lois  existantes  ne  portent  rien  de 
plus  précis  à  cet  égard. 

VI.  Telles  sont  donc,  dans  leur  ensemble,  les  fonctions  du 
conseil  d'Étal  en  matière  administrative.  J'ai  mis  un  grand 
soin  à  les  fiiire  passer  sous  vos  yeux,  préférant  vous  (aire  ap* 
précier  cette  grande  institution  |3ar  ses  actes. 

Il  vous  sera  dés  irmais  facile,  je  le  pense,  de  vous  laire  une 
juste  idée  de  son  action  et  de  son  influence.  Mais  ne  perdes 
jamais  de  vue  qu'elles  sont  purement  morales;  entendez  bien 
dans  quel  sens  les  lois,  les  règlements,  les  simples  ordon* 
nances,  les  décrets  eux-mêmes  ont  appelé  l'intervention  du 
conseil  d'État  dans  les  actes  de  Fadministration  publique.  Il 
lia  pas  été  donné  à  celte  intervention  un  caractère  tel  que  les 
délibcrniions  du  conseil  aient,  par  ellesHiiémes,  aucune  force 
d'exécution,  et  que  lopinion  de  la  majorité,  de  Tunanimité 
même  de  ses  membres,  impose  au  gouvernement  aucune  né- 
cessité de  suivre  l'avis  qui  en  résulte.  Cet  auxiliaire  n'a  pas  été 
appelé  pour  lier  et  contraindre  Tadministration,  mats  seule* 
ment  pour  Téclairer.  I.e  législateur  et  le  pouvoir  executif  lui'* 
même  ont  voulu,  pour  rintéi*ét  public,  pour  l'intérêt  deTadmi- 
nistratioii  suprême,  qui  en  est  l'organe  et  le  défenseur,  que, 
dans  len  matières  les  plus  gnivc»s,  cette  administration  Fût 
|>roté{;ée  contre  le  danger  de  la  précipitation  ou  des  sollicita- 
tient  puissantes  ;  qu  elle  eût  examiné,  réfléchi  ;  qu'elle  eût  été 
suffisaïunient  avertie  avant  d'agir. 

î^eslois  ont  pu  exiger  et  ont,  en  effet,  prescrit  Tintervenlioli 
pi*éalable*du  conseil  d'État,  lorsque,  par  ces  délégations  géné- 
rales (pie  je  vous  ai  signalées,  après  avoir  établi  le  principe 
des  obligations  imposées  aux  citoyens,  dans  la  vue  de  l'utilité 
publique,  les  lois  ont  confié  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'en 
développer  les  cf)nséqurnc*es.  1^  Icgi^leiir  a  dit  alors  à  celtii 
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ci  :  «  Vous  serez  mon  comiiie;itaire;  je  donne  à  vos  régle- 
menta une  sanction  anticipée;  mais  ces  règlemenls  sei#&l 
préparés  et  mûris  dans  un  conseil  qui  pourra  feire  revivre 
fidèlement  ma  pensée.  » 

En  un  mot,  en  matière  administrative,  les  lois  sous  Tempire 
desquelles  nous  vivons  ne  pouvaient  constituer  le  conseil 
d*État  comme  autorité^  sans  déplacer  les  pouvoirs,  sans  dérant 
ger  Tordre  de  la  hiérarchie  administrative,  sans  faire  dispâ* 
raitre  du  sommet  de  cette  hiérarchie  une  détermination  dis- 
crétionnaire qui  doit  toujours  y  avoir  une  part  plus  ou  moins 
grande,  et  contre  les  ahus  de  laquelle  la  Constitution  a  établi 
la  responsabilité  ministérielle.  Les  lois  ont  seulement  voulu 
que  le  conseil  d'Etat  iiûit  le  conseil  habituel  du  gouvernement, 
de  Fadministration  centrale,  composée  de  tous  les  ministères; 
elles  ont  voulu  que  les  voix  de  magistrats  éclairés  et  fermée 
pussent  toujours  se  faire  entendre  dans  les  aHaires  impor- 
tantes; et  nul  ministre  ne  pourrait  nier  les  secours  qu'il  y  a 
trouvés  et  qu'il  y  trouve  cha(|ue  jour. 

Il  me  re.Hte  à  vous  taire  connaître  le  mode  d'action  du  con- 
seil d'État. 

§  3.  Mode  d'action  du  comeil  d'Étui. 

I.  Les  formes  suivant  lesquelles  leconseil  d'État prooède.  Son 
organisation  intéiieure  et  Tordre  de  ses  travaux  sont  détermi- 
nés par  la  loi  organique  du  8  mars  18&9,  et  par  un  règlement 
d'administration  publique  à  l'égard  duquel  le  conScil  d'État  à 
été  investi  d'un  pouvoir  propre  par  TAssemblée  nationale , 
conformément  à  l'article  7  5  de  la  Constitution. 

La  loi  du  3  mars  1869  porte^  en  efFet  : 

«  Article  58.  Un  règlement  fait  par  le  conseil  d'Etat  déier- 
»  minera  Tordre  intérieur  de  ses  travaux  ,  la  cotnpositioii  des 
•  sections  et  des  comités,  la  répartition  et  le  roulement  des 
»  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs ^  et 
u  toutes  autres  mesures  de  servi<:e  et  d'exécution.  « 
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V.  La  k^partitton  des  maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs 
entre  les  sections  est  faite  par  le  président  du  conseil  d'État 
et  les  présidents  de  section,  (/i.,  art.  6.) 

Entre  les  commissions  et  comités,  cette  répartition  est  faite 
par  le  président  de  la  section.  (Ib.) 

Dans  le  but  de  faire  participer  les  maîtres  des  requêtes  tet 
auditetirs  à  tous  les  travaux  du  conseil,  et  d'empêcher  qu'ils 
ne  fussent  consacrés  exclusivement  h  une  spécialité,  il  a  été 
décidé  que,  tous  les  trois  ans  au  moins,  après  le  renouvelle- 
ment des  con*teillers  d'État  par  TAssemblée  nationale,  il  serait 
fait  un  roulement  de  ces  fonctionnaires  entre  les  diverses  sec- 
tions, par  le  président  du  conseil  d'État  et  les  présidents  de 
section.  (/&.,  art.  8.) 

I.  Règles  générales. 

I.  Vous  connaissez  le  mode  suivant  lequel  les  membres  du 
conseil  d'État  sont  répartis  entre  les  sections  ;  avant  de  vous 
exposer  les  attributions  de  ohacune  d*elles,  je  dois  vous  indi- 
quer certaines  règles  générales^  relatives  à  leurs  assemblées. 

Les  sections  de  législation  et  d'administration  ne  peuvent 
valablement  délibérer,  si  le  nombre  des  membres  présents 
n'est  pas  au  moins  de  lamoitiéplus  un(Règl.,art.2i). —  Il  faut 
rapprocher  de  cet  article  l'article  2/i,  qui  déclare  applicables 
aux  sections,  commissions  permanentes  et  comités,  les  règles 
établies  pour  la  tenue  des  assemblées  générales  et  les  pouvoirs 
du  président. 

C'est  au  président  de  la  section  qu'appartient,  en  principe, 
le  droit  de  distribuer  les  affaires  entre  les  rapporteurs  :  charpné 
de  la  direction  des  travaux,  responsable,  dans  une  certaine 
limite,  de  leur  exécution,  il  peut  seul  en  mesurer  rini[)ortance 
et  l'étendue  aux  diverses  catégories  de  fonctionnaires  (jui 
relèvent  de  son  autorité,  (/ft.,  art.  52.) 

Néanmoins,  les  afRiires  qui  rentrent  dans  les  attributions 
d'une  commission  ou  d'un  comité  sont  distribuées  par  le  pré- 
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giclent  de  la  commission  ou  du  comité,  lorsque  le  président  de 
la  section  n  a  pas  désigné  lui-même  le  rapporteur.  (76.) 

Cette  désignation  doit  toujours  être  faite  par  lui,  lôpsqti'tine 
section  est  appelée  par  un  raitiistre  à  délibérer  sur  une  ques- 
tion qui  a  donné  lieu  à  un  avis,  soit  d'un  comité,  soit  d'une 
commission.  (76., art.  55.) 

II.  En  cas  d  absence  ou  d'empêchement,  les  présidents  de  la 
section  de  législation  et  de  la  section  du  contentieux  sont  rem- 
placés par  le  conseiller  d'État  de  leur  sectiori,  le  premier  dans 
tordre  du  tableau;  et  le  président  de  la  section  d  administra- 
tion^  par  le  président  de  comité  le  plus  ancien  dans  Tordre  dd 
tableau,  en  qualité  de  conseiller  d'État.  (76.,  art.  50.) 

III.  Ce  tableau,  sur  lequel  le  rang  d'inscription  peut  avoir, 
comme  vous  le  voyez,  des  conséquences  importantes,  déter- 
mine encore  l'ordre  dans  lequel  siègent  les  conseillers  d'État  ;  il 
comprend  :  !<>  les  présidents  de  section,  dans  l'ordre  fixé  par 
rarticle26  de  la  loi  organique  ;  fi^  les  conseillers  d'État,  d'après 
leur  ordre  d'élection  par  l'Assemblée  nationale.  {Ib.^  ait.  49.) 

Quant  aux  maîtres  des  re(]uêtes  et  auditeurs;  ils  siègent 
dans  l'ordre  de  leur  nomination.  (76.) 

IV.  Des  dispositions  réglementaires  ont  consacré,  d'uHe  ma- 
nière spéciale  à  l'égard  des  conseillers  d'État, maîtres  des  reqtié- 
tes  et  auditeurs,  lobligatiou  à  la  résidence  qui,  vous  le  saves, 
p^se, dans  notre  pays,  sur  tons  les  fonctionnaires  publics.— Lies 
txinseillers  d'État  ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé  donné 
par  le  président  du  conseil  d'État,  et  sur  l'avis  du  président  de 
la  section  et  du  président  de  la  commission  ou  du  comité  dont 
ils  font  partie.  (Règl.,  art.  51.) 

Les  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  ne  peuvent  s'absenter 
sans  un  congé  du  président  de  leur  section.  (lè,) 

Une  sanction  pécuniaire,  c'est-à-dire,  la  retenue  intégrale 
de  la  portion  du  traitement  uiféiente  au  temps  écoulé,  et  si 
cette  sanction  ne  suffisait  pas,  une  sanction  morale,  l'avis  of* 
Kciel  donné  au  prési<1ent  de  la  République,  pounaient,  anx 
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termes  de  Tarticle  55  du  règlement,  être  la  conséquence  d'une 
absence  non  autorisée. 

V.  Corps  constitué, autorité  indépendante,  le  conseil  d'ÉtJt 
estchargé  d'un  mandat  qu'il  exécute  librement  :  il  a  reçu  de  la 
loi  le  pouvoir  de  régler  lui-même  son  mode  d'action,  et  de  se 
proroger  par  conséquent  à  une  certaine  époi|ue,  lorsqo  a  rai- 
son de  Tétat  de  ses  travaux,  il  juge  une  telle  mesure  compatible 
avec  les  besoins  du  service. 

Un  règlement  iait  par  le  conseil  d'État,  en  vertu  de  la  délé- 
gation contenue  dans  1  article  58  de  la  loi  du  5  mars  1869,  et 
promulgué  au  Moniteur  le  18  juillet  1850,  a  pour  objet  les 
vacations  du  conseil  d'État. 

Le  conseil  d'État,  porte  larticle  1*^  fixe,  chaque  année, 
lepoque  et  la  durée  de  ces  vacations. 

Il  est  des  aflaires  courantes  qui,  à  raison  de  leur  urgence, 
comportent  une  solution  immédiate  et  dont  les  vacations  du 
conseil  d'État  ne  doivent  pas  retarder  la  décision  :  il  y  a  été 
pourvu  par  la  création  d'une  section  temporaire^  composée  de 
douze  membres  et  du  président  du  conseil  d'État,  ou  d'un  pré- 
sident de  section  ;  cette  section  tem|K)raire  est  chargée  de 
l'expédition  de  ces  affaires.  (Art.  2.) 

Elle  est  divisée  en  comités,  par  arrêté  du  vice-président  de 
la  République,  président  du  conseil  d'État.  (/&.) 

Les  membres  de  la  section  des  vacations  sont  désignés  par 
ce  président  et  par  les  présidents  de  section.  (/&.,  art.  5.) 

Six  maîtres  des  requêtes  et  huit  auditeurs,  désignés  de  la 
même  manière,  sont  attachés  à  la. section  des  vacations. 
(/&.,  art.  6.) 

La  compétence  de  la  section  des  vacations  s'étend  à  toutes 
les  affaires  urgentes  qui,  en  vertu  du  règlement  du  conseil 
d*État,  doivent  être  portées,  soit  aux  assemblées  générales,  soit 
aux  sections  de  législation  et  d  administration.  Elle  délibère, 
dans  ce  cas,  après  délibération  préalable  du  comité  compétent. 
(/&.,  art.  3.) 
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V(.  Iltiousresteàétudierles  dispositions  légales  et  réfjlemen- 
taireSy  spéciales  ù  la  section  de  législation,  à  la  section  d'admis 
sjon  et  aux  assemblées  générales  où  réside  véritablement  les- 
prit  du  conseil  d'État,  réuni  tout  entier  pour  délibérer  sur  des 
questions  importantes  à  l'égard  desquelles  les  sections  n'ont 
pu  prendre  que  des  solutions  provisoires.  Vous  remarquez 
sans  doute  mon  silenée  en  ce  qui  concerne  la  section  du  con- 
tentieux :  investie  d'une  juridiction  propre^  constituée  en  tri- 
bunal administratif,  les  dispositions  qui  la  concernent  seront 
plus  tard  Tobjet d'une  analyse  approfondie;  quant  à  présent, 
je  me  contente  d  en  signaler  Texistence  au  milieu  du  conseil 
d'btat,  sans  entrer  dans  aucun  détail  à  cet  égard. 

Remarquez  seulement  qu'elle  est  chargée  non  plus  de  la 
préparation  du  jugement,  mais  du  jugement  même  des  âfiaires 
contentieuses  ;  qu'elle  se  compose  de  neuf  membres,  et  qu'un 
maître  des  requêtes,  désigné  par  le  président  de  la  République 
et  suppléé  par  deux  autres  maîtres  des  requêtes,  désignés  de 
la  même  manière,  remplit,  ^près  de  la  section  du  conten- 
tieux, les  fonctions  de  ministère  public  ;  neuf  maîtres  des  re- 
quêtes  sont  adjoints  comme  rapporteurs  à  cette  section.  (Loi  du 
5  mars  1869,  art.  36  ;  Règl.,  art.  3.) 

II.  Règles  spéciales  à  la  section  de  législation. 

I.  La  section  de  législation  se  compose  de  seize  conseillers 
d'État  et  de  neuf  auditeurs.  (Règl.,  art.  i*'.) 

Pour  l'étude  préparatoire  des  affaires  qui  lui  sont  soumises, 
elle  forme,  dans  son  sein,  des  commissions  spéciales,  tempo- 
raires ou  permanentes.  (/&.,  art.  30.) 

Telle  est  la  commission  [)ermanente  de  cinq  membres,  à 
laquelle  sont,  confiées  les  attributions  résultant  de  l'article  55 
de  la  Constitution,  en  vertu  duquel  le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
exercer  le  droit  de  grâce  que  sur  l'avis  du  conseil  d'État.  Cette 
commission  représente  le  conseil  d'État  tout  entier,  à  Fégard 
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des  afiiiiir«s  de  cette  oaiiire  les  moins  graves  ;  quant  aux  au- 
tres, qu  elle  prépare  seulement,  I  avis  déHintif  est  émis  par  la 
section  ou  par  le  conseil.  (Régi.,  art.  16.) 

8ur  la  derotiude  des  commissions  ou  des  comités  de  TAssem- 
blée  nationale,  la  section  désigne  des  conseillers  d'État  ou  des 
ipaltres  des  requêtes  pour  y  exposer  Tavis  du  couseil  d'État, 
(l^i  du  3  mars,  art.  Zi.)  H  peut  arriver,  en  effet,  que  la 
pf psée  du  conseil,  à  Tégard  de  certaines  matières,  ne  puisse 
6tre  rendue  sensible  que  par  des  observations  orales. 

II.  La  section  de  législation  doit  être  saisie,  pour  en  délibé* 
rer  sans  retard,  de  tous  les  projets  sur  lesquels  le  conseil 
d'État  est  consulté  par  l'Assemblée  nationale  ou  par  le  gou- 
vernemept.  (Loi  du  3  mars  1H/Ii9,  art.  52.)  Son  attribution  est 
générale  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'œuvre  législative:  toutefois, 
lorsqu'un  projet  de  loi  ou  de  règlement  est  relatif  aux  matières 
qui  rentrent  dans  les  attributions  de  la  section  d'administra- 
tion, la  section  de  législation  peut  le  lui  renvoyer,  à  raison 
de  sa  compétence  spéciale.  (Real.,  ait.  18.) 

La  section  d  administration  saisit  du  projet  le  comité  corn- 
p^tentiqui  en  tait  rapport  au  conseil  d'État, après  délibération 
de  la  section  d'administration.  (/6.) 

lii.  Une  autre  règle  a  été  posée  dans  la  loi,  elle  se  rattache 
au  même  principe  .surla  demandede  la  section  de  législation, 
les  comités  de  la  section  d'administration  lui  sont  adjoints 
pour  délibérer  avec  elle  sur  les  projets  qui  concernent  le 
département  ministériel  auxquels  ils  correspondent.  (Loi  du 
3  mars  ^9 if 9,  art.  35.)' 

Si  les  travaux  ordinaires  du  comité  ainsi  appelé  dans  la 
section  de  législation  l'empêchent  de  se  joindre  à  ses  mem- 
bres, il  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  de  .ses  membres  pour 
aaiisfaire à  lappel  qui  lui  a  été  fait.  (Règl.,  art.  36.) 

IV .  Je  vous  ai  dit  que  le  choix  des  rapporteurs  appartenait  au 
président  de  la  section  :  il  n'eb  est  pas  toujours  ainsi;  eu  effet, 
les  membres  des  commissions  temporaires  de  la  sectiofi  de 
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i«(fislation  sont  désiguéi»  pnr  la  section,  à  moins  qu  elle  ne 
délègue  a  son  président  la  fuculté  de  les  désigner  :  dans  ce 
dernier  cas,  il  fait  également  la  désignation  du  rapporteur  ; 
mais  la  commission  y  procède  elle-même,  si  ses  membres  Qpt 
été  désignés  par  la  section.  (Règl.^  art.  35.) 

V.  H  iqe  reste  à  vous  indiquer  sommairement  les  attribu- 
tions de  la  section  de  législation. 

Elle  est  chargée  de  Texamen,  de  la  préparation  et  de  la 
délibération  des  matières  énoncées  dans  les  articles  1, 2,3,  (i,  7 
et  d  de  la  loi  du  3  mars  18A9.  (Art.  29.) 

Elle  délibère  sur  les  mises  en  jugement.  (Règl.,  art.  19.) 

Elle  statue  définitivement  sur  les  projets  d'avis  concernant  : 
1*  La  dissolution  des  conseils  municipaux  des  communes  dont 
la  population  est  inférieure  à  3,000  habitqnts,  et  qui  ne  sont 
point  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement.  (Règl., 
art.  10  et  42.) 

A  regard  de  toutes  autres  communes,  son  avis  est  égale- 
ment définitif,  quand  il  est  conforme  à  la  dissolution.  {Ib.) 

2*  La  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par  les  conseils 
municipatix,  quand  son  avis  est  conbrme  à  la  proposition  du 
gouvernement.  {Ib.) 

y  Les  demandes  eu  autorisation  de  poursuites  contre  tous 
«Igeuts  du  goiivernement  qui  ne  sont  point  à  la  nomination  du 
président  de  la  République.  (76.,  art.  12.) 

k*  Les  grâces  ou  commutations,  lorsque  la  peine  k  remettre 
ou  à  commuer  est  afflictive  et  infamante  ou  simplement  infa- 
mante, ou  lorsque  le  renvoi  à  la  section  est  prononcé  par  la 
commission  des  recours  en  grâce  ou  par  son  président. 
(A.,  art.  13.) 

lil.  Règles  ^Dédales  à  la  section  d'adininistration. 

LLa  section  d'administration  est  composée  de  quinze  con- 
seillers d'État,  douae  maîtres  des  requêtes  etquinze  auditeurs 
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Elle  se  divise  en  trois  comités  correspondant  aux  divers 
départements  ministériels  : 

1®  Comité  de  Tintérieuryde  la  justice,  de  linsiructiou  publi- 
que et  des  cultes  ; 

2^  Comité  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

3<>  Comité  des  travaux  publics,  de  lagriculture  et  du  com- 
merce, et  des  affaires  étrangères. 

Dans  chacun  de  ces  comités  entrent  cinq  conseillers  d'État 
et  cinq  auditeurs. 

Au  comité  de  Tiutérieur  viennent  s  adjoindre,  en  outre,  cinq 
maîtres  des  i*equétes  ;  quatre  maîtres  des  requêtes  au  comité 
des  finances  ;  trois  seulement  au  comité  des  travaux  publics. 
(Loi  du  3  mai  18/i9,  art.  ^U;  Règl.,  art.  2.) 

II.  Vous  avez  vu,  ptar  ce  qui  précède,  que  la  séparation  n*est 
pas  absolue  entre  les  sections  de  législation  et  d'administra- 
tion. Très  souvent  cette  dernière,  par  les  comités  qui  la  repré- 
sentent, participe,  dans  le  sein  de  la  section  de  législation,  h  la 
préparation  de  Tœuvre  législative  :  les  membres  de  la  section 
du  contentieux  y  sont  aussi  appelés  dans  certains  cas. 

III.  Quant  aux  attributions  de  la  section  d'administration, 
elle  dclil>ère  sur  les  affaires  énoncées  en  Tarticle  5  de  la  loi  du 
3  mars  18&9  ;  ses  avis  sont  définitifs,  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont 
point  délibérés  par  l'assemblée  générale,  toutes  les  fois  qu'ils 
concernent  les  projets  de  décrets  non  compris  dans  l'article  9 
du  lièglement  et  qui  étaient  autrefois  délibérés  par  l'assem- 
blée générale  :  il  en  est  de  même  des  projets  qui  lui  seraient 
renvoyés  par  les  présidents  des  comités,  d'office,  ou  sur  la 
demande  des  comité».  (Règl.,  art.  16.) 

[iCS  projets  précédemment  soumis  à  la  délibération  défini- 
live  des  comités  de  l'ancien  conseil  d'État  sont  soumis  à  la 
délibération  des  comités  de  la  section  d'administration,  et  ne 
iioiit  portés  ni  a  l'assemblée  générale  ni  à  la  section.  (/&., 
in*t.  16.) 

Ses  attributions  vous  ont  été  exposées  avec   détail  dans 
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celui  de  nos  entretiens  où  j  ai  traité  de  1  ancien  conseil  d'État  \ 
tandis  que  la  section  de  législaiion  était  appelée  à  exercer  les 
fonctions  nouvelles  données  au  conseil  d'État,  la  section  d  ad- 
ininistration  héritait,  en  quelque  sorte,  de  celles  qui  lui  ont  été 
conservées  :  ce$t  tout  C ancien  conseil  d'Etat  administratif. 

IV.  Assemblées  générales  du  conseil  dTÉtat. 

I.  Le  conseil  d'État  délibère,  en  assemblée  générale:  i*sur 
tous  les  projets  de  loi  et  sur  les  projets  de  règlement  d  admîr 
nistration  publique;  (Loi  du  8  mars  1849,  art.  45.) 
•  2*  Sur  les  projets  de  décrets  et  d'avis  que  le  règlement  du 
conseil  d'État  a  déférés  à  l'examen  de  l'assemblée  générale , 
à  savoir  :  1"  I/enregistrement  des  bulles  et  autres  actes  du 
saint-siége;  —  2*^  Les  recours  pour  abus  ;  —  S*  Les  autorisa- 
tions de  congi*égations  religieuses  et  la  vérification  de  leurs 
statuts  ;  —  U^  L'autorisation  des  poursuites  intentées  contre 
les  agents  du  gouvernement  à  la  nomination  du  président  de  la 
République  ;  —  5*  Les  naturalisations,  les  révocations  et  mo- 
difications des  autorisations  accordées  à  des  étrangers  d'établir 
leur  domicile  en  France;  —  6°  Les  prises  maritimes; —  7*  La 
création  de  tribunauxde  commerce  et  de  conseilsde  prud'hom- 
mes, la  création  ou  la  prorogation  de  chambres  temporaires 
dans  les  cours  et  tribunaux  ;  —  8**  La  concession  de  portions 
du  domaine  de  l'État  et  les  concessions  de  mines,  soit  en 
France,  soit  en  Algérie; —  9*  L'autorisation  ou  la  création 
d'établissements  d'utilité  publique  fondés  par  l'État,  les  dépar- 
tements, les  communes  ou  les  particuliers  ;  —  10®  L'autorisa- 
tion à  ces  établissements,  aux  établissements  ecclésiastiques, 
aux  congrégations  religieuses,  aux  communes  et  départements, 
d'accepter  des  dons  et  des  legs  dont  la  valeur  excéderait  50,000 
francs;  — 11°  Les  autorisations  de  sociétés  anonymes,  ton- 
tines, comptoirs  d'escompte  et  d'autres  établissements  de  même 
nature;  — 12°  L'établissement  des  routes  départementales, des 
II.  27 
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canaux  et  cbeiDins  de  fer  d  embranchement,  des  ponts  et  de 
IMS  autres  travaux  qui  peuvent  être  autorisés  par  des  décrets 
du  pouvoir  exécutif; —  1 3°  Les  concessions  de  dessèchement  ; 
-^  i&^  Le  classement  des  établissements  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres,  et  la  supression  de  ces  (.'lablissements 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  1 5  octobre  1810;  —  1 5o  F.e» 
tarifs  des  droits  d'inhumation  dans  les  communes  de  plus  de 
cinquante  mille  âmes; — 16<^  Les  établissements  d  octrois  dans 
toutes  les  oommunes,  les  modifications  aux  tarifs  des  droits 
dToctroi  dans  les  communes  de  plus  de  vingt-cinq  mille  âmes. 

Sont  aussi  soumis  à  la  délibération  de  rassemblée  générale 
du  conseil  d'État,  —  1*  Les  projets  davis  sur  les  grâces  et 
commutations  de  peine,  lorsque  la  peine  à  remettre  ou  à  com- 
muer est  la  peine  de  mort  ou  celle  de  la  déportation,  et  lors- 
^i\  s'agit  de  crimes  ou  délits  politiques,  quelle  qu'ait  été  la 
paÎBe  proooDcée;  —  2^  Les  projets  d*avis  relatifs  à  la  dissolu- 
ttoa  d'un  conseil  général,  d'un  conseil  cantonnaL  ou  à  la  dis- 
aalulîon  d'un  conseil  municipal ,  dans  les  communes  chefi- 
licox  de  département  ou  d'arrondissement,  et  dans  toutes 
autres  communes  dont  la  population  excède  trois  mille  habi- 
tants; —  S®  Les  projets  d'avis  relatifs  soit  à  la  dissolution  des 
conseils  municipaux  des  autres  communes,  soit  à  la  révocation 
dea  maires  et  adjoints  élus  par  les  conseils  municipaux,  lors- 
i|ue  la  section  de  législation  est  d'un  avis  contraire  à  la  disso. 
Intiou  ou  à  la  révocation.  —  (  Règl.  du  15  juin  1850,  art. 
•  •tlO.) 

V  Sur  les  projets  qui  ne  devaient  être  délibérés  (|ue  par  les 
•actions  ou  les  comités,  lorsque  les  présidents,  d'office  ou  sur 
la  demande  de  la  section  ou  du  comité,  renvoient  lesdits  pni- 
jatt  A  l'assemblée  générale;  (Loi  du  3  mars,  y6.,Uègl.,art.  11). 

k®  Sur  ces  mêmes  projets,  lorsque  les  ministres  demandent 
que  l'assemblée  giWnile  soit  appelée  à  en  déliliérer.  (Hi^gl., 
an.  1 1  ). 

Dans  ce  cas,  lorsque  la  question  utléjà  donne?  ï'wn  à  un  avis. 
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•Soit  d'une  section^  soit  d'un  comité,  soit  d'une  commission,  le 
rapporteur  est  désigné  par  le  président  du  conseil  d'État,  ou 
sur  sa  délégation  par  le  président  de  la  section.  (/6.,  art.  30.) 
Une  discussion  préalable  a  lieu  dans  la  section,  dans  le 
comité  ou  la  commission  qui  a  connu  de  la  question,  sur 
Vexposé  fait  par  le  rapporteur  ainsi  désigné. 

II.  Pour  assurer  la  maturité  des  délibérations  et  leur  impri- 
mer ce  caractère  de  gravité  qui  doit  apparaître  surtout  dans 
Iw  travaux  du  conseiK' d'Etat,  il  a  été  décidé  que  tous  les  pro- 
jets  de  loi  autres  que  ceux  d'intérêt  local  et  les  projets  de 
•pè^tement  d'administration  publique  que  le  conseil  d'Étatest 
chargé  de  faire  en  vertu  dir  paragraphe  l""'  de  larticle  4  de  In 
loi  du  3  mars  1849,  sont  soumis  à  deux  lectures  successives. 
(Régi,  art  28.) 

Celte  règle  ne  pouvait  être  absolue  :  il  est  des  circonstances 
où  SOB  application  trop  rigoureuse  aurait  entravé  la  marche 
d«s  aflaircSfau  lieu  d'en  faciliter  l'expédition  :  ainsi  rarticle28 
porte  qu'on  pourra  y  défoger,  dans  les  cas  d'urgence  et  lors- 
que, à  l'issue  de  la  première  délibération,  le  Conseil  dc(  idera, 
à  Tunanimité  des  voix^  qu'il  n'interviendi*a  pas  de  seconde 
lecture.  [Ibid.) 

III.  D'autres  formalités  ont  été  établies,  par  la  loi  elle- 
iBéme,  pour  un  cas  spécial,  celui  où  l'Assemblée  nationale^ 
e»  renvoyant  un  projet  au  conseil  d'État,  demande  qu'il  soit 
examiné  d'urgence.  Le  jour  même  de  la  réception  des  pièces, 
le  rapporteur  est  nommé  par  le  président  de  la  section  ;  le  rap- 
port est  fait  h  la  section,  dans  les  trois  jours  ;  et  le  résultat  de 
la  délibération  du  conseil,  qui  a  lieu  toutes  affaires  cessantes, 
est  transmis  sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale.  (F^oi  du 
3  mars  18A9,  art.  SS.) 

En  principe,  les  avis  du  conseil,  sur  les  projets  soumis  à  son 
examen,  par  le  gouvernement  ou  l'Assemblée  nationale,  doi- 
vent être  transmis  à  qui  de  droit,  dans  le  mois  de  la  réception 
des  pièces  au  secrétariat  général  du  conseil.  (7^.,  art.  32.) 
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Les  rapports,  procos- verbaux  et  avis  des  sections  ou  du 
conseil  d'État  sont  annexés  aux  projets  de  loi  transmis  au 
gouvernement  ou  à  T Assemblée  nationale.  (/6.,  55.) 

IV.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  en  assemblée  géné- 
rale, si  vingt  et  un  membres  ne  sont  pas  présents.  L'assemblée 
générale  du  conseil  d'Etat  est  présidée  par  le  vice-président  de 

la  République,  dont  la  voix  est  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. (Loi  du  3  mars  1869,  ait.  &9,  50.) 

V.  Je  n'aurai  terminé  l'analyse  des  formes  suivant  lesquelles 
le  conseil  d'État  procède,  qu'après  vous  avoir  Fait  connaître 
certaines  dispositions  générales,  relatives  aux  droits  du  gou- 
vernement à  l'égard  du  conseil,  'aux  moyens  par  lesquels  il 
éclaire  ses  délibérations  des  plus  vives  Itimières,  enfin  à  la 
publicité  de  ses  avis. 

i^*  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  du  conseil  d'État  et 
des  sections  de  législation  et  d'administration.  Obligés  de  sou- 
mettre leurs  prcjetsde  loi  au  contrôle,  à  Texamen  approfondi 
et  critique  du  conseil,  ils  devaient  éti^e  et  sont  investis  du  droit 
de  les  défendre,- soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  agents  dé- 
légués à  cet  effot.  (Loi  du  5  mars,  art.  51.) 

Les  ministres  sont  donc  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demandent.  [IbùL) 

Les  fonctionnaires  désignés  |)ar  eux,  pour  les  assister  ou  les 
suppléer  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat  ou  des  sections,  sont 
admis  sur  la  convocation  qui  leur  est  adressée,  au  nom  du 
conseil  d'Etat  ou  de  la  section,  parle  président.  (llègl.,art.  55.) 

2®  Deleurc<Ué,  le  conseil  d>2tat  et  les  sections  de  législation 
et  d'administration  ont  le  dn>it  de  convoquer,  sur  la  désigna- 
tion des  ministres,  les  chefs  de  service  des  administrations 
publiques  et  tous  autres  fonctionnaires,  pour  en  obtenir  des 
explications  sur  les  affoires  en  délibération.  {Ibid.^  et  Loi  du 
3  mars  lBft9,  art.  53.) 

Bien  plus,  le  conseil  d'État  et  ses  actions  peuvent  appeler 
a  assister  à  leurs  délibérations  et  à  v  prendre  part,  avec  voix 
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consultative,  des  membres  de  rinstitiit  et  d  uiitres  corps  sa- 
vants, des  magistrats,  des  administrateurs,  et  Cous  autres 
citoyens  qui  leur  paraîtraient  pouvoir  les  éclairer  par  leurs 
connaissances  spéciales.  (Art.  52,) 

C'est  en  vertu  du  droit  que  lui  conforent  ces  articles  que  le 
conseil  d'État  a  procédé  à  diverses  enquêtes  sur  des  objets  im- 
portants.—  Il  en  résulte  que  les  discussions  peuvent  toujours, 
dans  le  sein  du  conseil  d'État,  être  appropriées  à  l'objet  sur 
lequel  elles  portent,  quelque  spécial,  quelque  tecbnique  qu'il 
soit.  La  nouvelle  loi  organique,  en  supprimant  l'institution  du 
serviceextraordinuire,  avait  privé  le  conseil  d'État  duconcours 
utile  et  zélé  des  membres  de  radininislration  active,  des  cbefs 
de  service  des  ministères,  et  elle  devait  suppléer  à  cette 
adjonction,  autrefois  si  elBcace,  en  lui  permettant  de  faire  ap« 
pel,sous  une  autre  forme,  à  leur  expérience  et  à  leurs  lumières. 

y  Je  vous  rappelle  enfin,  pour  ordre,  que  les  règlements 
d  administration  publique  pour  lesquels  le  conseil  d'État  a  reçu 
une  délégation  spéciale  de  l'Assemblée  nationale,  sont  trans* 
mis  au  président  de  la  République  pour  la  promulgation. 
(Rè{;l.,art.29.) 

Le  président  de  la  Républi(|ue  peut  exercer,  sur  ces  règle- 
ments, le  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'article  58  de  la  consti- 
tution, à  l'égard  des  lois  votées  par  l'Assemblée  nationale;  il 
peut,  dans  le  délai  d'un  mois,  demander,  au  conseil  d'État,  par 
un  message  motivé,  une  nouvelle  délibération;  le  conseil 
d'État  doit  y  procéder  immédiatement;  le  résultat  de  la  nou- 
velle délibération  est  transmis  au  président  qui,  dans  cet  état, 
peut  encore  mettre  obstacle  à  la  promulgation,  en  soumettant 
la  difficulté  à  l'Assemblée  nationale.  (Règl.,  art.  29.)  (1) 

Les  séances  dans  le  conseil  d'État  ne  sont  publiques  que 
pour  le  jugement  des  afiàires  contentieuses  :  cette  assemblée, 
méditant  sur  les  problèmes  de  l'administration  et  du  droit 

(i)  Voyez  ci-deisus, p.  3G8  il  3G(j. 
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public,  devait  être  placée,  par  sa  loi  organique,  aussi  loin  que 
possible  de  l'agitation  souvent  funeste  qu'enfante  la  publicité 
des  débats.  Mais  ce  principe  n'était  pas  applicable,  de  la  même 
manière,  au  ré-ultat  de  ses  délibérations;  si  le  conseil  d'État 
avait  été  condamné  au  secret,  dune  manière  absolue,  l'in- 
fluence légitime  qui  doit  lui  appartenir  eût  été  parfois  com- 
promise ;  le  législateur  a  pensé  qu'il  ccmvenair,  sur  ce  point, 
de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  ce  corps  ;  en  conséquen rp, 
Tarticle  55  de  la  loi  du  3  mars  18^9,  porte  : 

ft  Les  avis  sont  rendus  publics,  dans  les  cas  spécifiés  par  le 
règlement.  » 

Or,  aux  termes  de  ce  règlement,  le  conseil  d'État  peut 
rendre  publics  les  rapports,  l'analyse  de  ses  discussions  et 
les  avis  concernant  : 

!•  Les  projets  de  loi  d'initiative  parlementaire  ; 

2*  Ceux  du  gouvernement,  après  leur  présentation  à  V As- 
semblée nationale; 

3°  Les  règlements  d'administration  publique  pour  lesquels 
le  couseil  a  reçu  une  délégation  spéciale  de  l'Assemblée  natio* 
nale,aprèsla  promulgation  desdits  règlements.  (Ri'gl.,  art.  56.) 

—  Pour  terminer  entièrement  la  hiérarchie  de  nos  assem* 
blées  consultatives,  il  me  reste  à  vous  entretenir  du  consed 
privé,  et  du  conseil  des  ministres. 

SECTION  ONZIÈME. 

Du  <'oiiseil  privai 

IjBl  |iremière  trace  que  nous  trouvions  d'un  conseï'/ prn*é  dans 
notre  législation,  depuis  notre  grande  révolution  législative, 
est  déposée  dans  le  sénaïus-consultc*  du  16  thermidor  an  x, 
qui  établit,  [)ar  son  article  57,  un  conseil  prn^é,  composé  des 
consuls,  de  deux  ministres,  de  deux,  sénateurs,  de  deux  cou- 
.•icilleis  d'Etat,  vi  de  deux  grands  officiers  de  la  Légion- 
iriionneur. 
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Ses  attributions  étaient  la  discussion  des  projets  de  séliatUE* 
consultes,  et  l'examen  des  traités  de  paix  e€  d'alliaace,  avaat 
la  ratification.  (Art.  57  et  58.)  Le  premier  consul  dësigaait,  à 
chaque  tenue,  les  membres  qui  devaient  composer  le  oovseii 
privé.  (/i.,art.  57.) 

Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xii  alla  plus  loin  :  il 
organisait  ï Empire;  il  confiait  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique à  un  Empereur;  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul, 
était  déclaré  Empereur  des  Français,..  Il  fallait  élever  toutes 
choses  à  ce  niveau. 

Aussi  créait-il  des  grandes  dignités  de  f  Empire.  —  Les  grandu 
dignitaires  jouissaient  des  mêmes  honneurs  que  les  princes 
français,  et  prenaient  rang  immédiatement  après  eux. 

Les  grandes  dignités  de  Tempire  étaient  inamovibles. 
(Alt.  3^.) 

Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  Tempire  étaient  séna- 
teurs ou  conseillers  d'État.  (Art.  35.)  Ils  Formaient  le  grand 
conseil  de  TEmpereur;  ils  étaient  membres  du  conseil  privé. 
(Art.  36.) 

Dix  ans  plus  tard,  le  colosse  de  l'empire  s'étant  écroulé, 
Tordonnance  royale  du  29  juin  181^  divisa  en  deux  parties 
distinctes  le  conseil  du  Roi;  Tune  fut  appelée,  assez  ridicule- 
ment, conseil den  haut  ou  des  ministres,  et  Vautre  conseil  d'État. 
Le  conseil  d'en  haut  ou  des  ministres  fut  composé  des  princes 
de  la  famille  royale,  du  chancelier  et  de  ceux  des  ministres 
secrétaires  d*Ëtat,des  ministres  d'Ltat  et  des  conseillers  d'État 
quil  plaisait  au  Roi  de  faire  appeler  pour  chaque  séance. 
(Art.  6.) 

C'était  une  réminiscence  de  ce  qui  existait  avant  1789. 

L'ordonnance  du  19  avril  1817  maintint  cette  division  ; 
mais,  plus  conforme  à  nos  mœurs,  elle  substitua  des  conseils 
de  cabinet  au  conseil  den  haut.  Les  conseils  de  cabinet  étaient 
composés  de  tous  les  ministres  secrétaires  d'Etat,  de  quatre 
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iniaiâires  d'État  au  plus,  el  de  deux  conseillers  d  Etat  dési- 
goé5  par  le  Roi,  pour  chaque  conseil. 

Ces  conseils  de  cabinet  étaient  appelés  à  discuter  sur  toutes 
les  questions  de  gouvernement,  sur  les  mati(;res  de  haute 
administration  ou  de  législation  qui  leur  étaient  renvoyée» 
par  le  Roi. 

Ils  ontcessé  d'exister  apri^s  la  révolution  de  1B30. 

Enfin,  une  ordonnance  royale,  du  23  décembre  1862,  avait 
annoncé  Tintention  du  Roi  Louis- Philippe  de  rétmir  à  ceriaiiies 
époques  un  co/isei7;>ri}«e.  Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard 
le  rapport  au  Roi,  qui  exposait  les  nioiiFs  de  cette  résolution  : 

«  11  importe  à  Téclat  du  trône  de  Votre  Majesté  et  à  Taiito- 
rité  de  nos  institutions,  (pie  les  homutes  qui  ont  rendu  au  Roi 
et  au  pays  d'éiuinents  services  demeurent  liés,  par  leur  posi- 
tion comme  par  leur  devoir,  à  Votre  Majesté,  et  qu'elle  puisse, 
dans  les  occasions  oii  elle  le  jugei^a  convenable,  les  appeler 
auprès  d'elle  et  s'enU)urer  de  leurs  lumières.  —  CI  est  là  le  but 
que,  dans  tous  les  États  bien  ordonnés,  on  s  est  eflbrcé  d  at- 
teindre par  la  formation  d  un  conseil  privée  cpii,  sans  pi*endrc 
aucune  |>art  aux  affaires  public|ues,ni  à  Taclion  et  ù  la  respon- 
sabilité du  gouvernement,  ludliât  autour  de  la  couronne, 
(|uand  il  lui  conviendrait  de  les  appeler,  des  noms  honort?s 
et  des  talents  éprouvés. 

»  Ilien  ne  convient  mieux^  d  ailleurs,  à  la  dignité  de  TKtat, 
que  d'assurer  aux  hommes  qui  lont  bien  servi  dans  ses  plus 
importantes  atFaires,  une  position  (|ui  réponde  au  rang  qu'ils 
ont  occupé,  et  où  le  Roi  peut  les  i*appeler.  L'oubli  des  services 

sied  mal  à  une  grande  nation  et  à  un  gouvernement  sage,  et 
ils  s'honorent  eux-mêmes  en  honorant  avec  inquiitialité  le 

mérite  et  le  dévouement  de  ses  serviteurs. 

«  I^a cruelle  épreuve  naguère  imposée  au  Roi  et  à  la  Fran- 
ce (1)  a  rappelé  sur  ces  gnives  considérations  lu  sollicitude  des 

(i)  l:.iinuil  |tii'*iiM(tiiic  fin  flui'  liOïk'aiij. 
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ministres  de  Votre  Majesté.  La  mesure  que  j'ai  l'honneur  de 
loi  proposer  leur  parait  une  conséquence  naturelle  et  utile  de 
la  loi  sur  la  régence.  » 

Par  suite  de  ce  rapport,  émané  du  président  du  conseil  des 
ministres,  le  Roi  avait  rendu,  ainsi  que  je  le  disais,  une  or- 
donnance qui,  après  avoir  rétabli  le  titre  et  le  rang  de  minisft^ 
dÉiai^  en  faveur  de  ceux  qui  auraient  rendu  à  Ti^ltat,  dans  les 
hautes  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  des  services 
éminents,  a  statué  ainsi  qu'il  suit,  par  son  article  3  :  «  Lors- 
que nous  jugerons  convenable  de  réunir  auprès  de  notre  per- 
sonne un  conseil  prM,  il  sera  formé  :  1°  des  princes  de  notre 
fiimille  ayant  atteint  1  âge  de  la  majorité  ;  —  2»  <les  ministres 
secrétaires  d'État  en  exercice;  —  V  de  ceux  des  ministres 
d'État  que  nous  y  aurons  appelés  par  une  convocation  spé- 
ciale. » 

Ces  dispositions,  comme  vous  le  voyes,  statuaient  pour 
l'avenir  :  elles  n  avaient  pas  encore  reçu  d'exécution  à  la  fin  du 
règne  de  Louis-Philippe. 

La  révolution  de  février  18/iS  les  a  virtuellement  abrogées. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  vous  dire  relativement  au 
conseil  des  ministres. 

SECTION  DOUZIÈME. 

Conseil  des  ministres. 

Le  conseil  constitutionnel  des  ministf^s  date  de  la  loi  du  27 
avril  1791. 

L'ancien  conseil  du  Roi  avait  été  démembré  ;  ses  attribu- 
tions avaient  été  modifiées  ;  la  Cour  de  cassation  avait  succédé 
au  conseil  des  parties...  La  loi  du  27  avril  1791,  sur  l'organi- 
sation du  ministère,  n'eut  plus  qu'à  prononcer  la  suppression 
de  conseillers  d'État  et  do  maîtres  des  requêtes,  qui  désormais 
étaient  sans  fonctions  :  c'est  ce  que  fit  son  article 35. 

Un  nouveau  Coubeil  d  Ktat  fut  créé  par  cette  loi  :   son 
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article  15  porte,  en  eiTet  :  «  Il  y  aura  un  conseil  d'État,  coin 
9  posé  du  Roi  et  des  ministres.  « 

Le5  articles  suivants  déterminèrent  ses  attributions;  elles 
comprenaient  tout  à  la  fois  les  matières  de  ;;ouvernement  et 
d'administration.  La  haute  administration  de$  ministres  n'eût 
alors  d  autres  conseillers  que  le>  ministres  eux-mêmes. 

(Quatre  ans  plus  tard,  la  constitution  de  l'an  ni  statua  de  la 
manière  suivante  : 

«  Art.  151.  l^s  ministres  ne  forment  point  un  conseil.  *• 

Dons  labsence  de  toute  délibération  possible  entre  les  mi- 
nistres, 1  influence  dut  rester  et  resta  à  leurs  bureaux. 

La  constitution  du  22  frimaire  an  vin  ne  rétablit  pas  le 
conseil  des  ministres:  mais  elle  reconstitua  le  conseil  d'État, 
où  je  vous  ai  fait  voir  (|uelle  était,  à  cette  époque,  la  position 
subordonnée  des  ministres.  (Voy.  ci-dessus,  pages  355  et 
suiv.)  —  C'est  ainsi  que  se  passa  le  régime  de  Tempire. 

La  Charte  de  1814  avait,  par  sa  seule  force,  reconstitué  le 
conseildes  ministres,  La  responsabilité  à  laquelle  ces  agents  su» 
prémes  de  la  puissance  royale  furent  dc's  lors  soumis  aurait 
nécessité  leur  réunion,  alors  même  qu  elle  n'eiit  pas  été  dans 
la  nature  des  choses. 

Uês  cette  épo<|ue,  les  ministres  ont  formé  le  conseil  habi- 
tuel du  prince;  ils  se  sont  livrés  en  sa  présence  ù  Texaiuen,  à 
la  discussion  de  toutes  les  affaires  (fÉtat,  aux  plus  graves  dif- 
ficultés de  ladministration.  Dès  cette  époque,  les  ministres  v 
ont  recueilli  les  résolutions  prises,  les  soltitions  données,  et 
ils  ont  (lu  procéder,  en  conséquence,  à  Texécution. 

Depuis  1830,  le  amseildes  minisires,  qui  a  été  le  vrai  conseil 
constitutionnel  du  gouvernement  du  Koi,  a  pris,  par  la  fréciuence 
de  ses  réunions,  le  développement  d  activité  qui  convenait  Sk 
son  a(!tion  dirigeante  et  à  sa  responsabilité. 

Ktcc  qu'il  y  il  de  reniai  quabic,  c'est  (pie  chnix  lois  et  un  rè- 
ent  d'administration  publique  exigeaient  sa  tléliheration 
erlains  actes  «pie  je  vais  vous  faire  connaître. 
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1*  La  loi  du  2/i  avril  1835  porte  ce  qui  suit,  dans  mm 
article  U. 

«(  A  Tavenir,  les  ordonnances  du  Roi  qui,  en  Tab^enets  des 
chambres,  auront  ouvert  aux  ministres  des  crédits,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  ne  seront  exécutoires,  pour  le  ministre  des 
finances,  qu'autant  qu  elles  auront  été  rendues  sttr  l'avis  du 
conseil  des  ministres  ;  elles  seront  contre-sigiiées  par  le  mi- 
nistre ordonnateur.  Elles  seront  insérées  au  Bulktin  des 
Lois  (1).  » 

2*"  La  loi  du  ti  août  1839,  sur  l'organisation  de  i'étdt-major 
général  de  l'armée,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Les  lieutenants  généraux  à  l'âge  de  soixante- cinq  ans 
accomplis,  et  les  maréchaux  de  camp  à  soixante-deux  ans  ac- 
complis, cessent  d'appartenir  à  la  première  section  (celle  de 
Tactivité),  pour  passer  dans  la  seconde  (celle  de  la  réserve). 

M  Toutefois,  pourront  être  maintenus  ,  jusqu'à  l'âge  de 
soixante-huit  ans,  les  lieutenants  généraux  qui  seraient  l'objet 
d'une  ordonnance  spéciale,  délibérée  en  conseil  et  inscrite  au 
Bulletin  des  Lois,  »  (Art.  5.)  (2) 

3"  L'article  7  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1828  a 
exigé  Tintervenlion  du  conseil  des  ministres,  pour  les  résolu- 
tions à  prendre  dans  les  cas  douteux,  relatifs  aux  travaux 
mixtes,  intéressant  la  défense  de  l'État. 

Enfin,  larticle  7  de  l'ordonnance  réglementaire  du  18  sep- 
tembre 1839  était  ainsi  conçu  :  «  Les  conseillers  d'État  et  les 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  peuvent  être  révo- 
qués qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  et  individuelle, 

(i)  Voyez,  en  exécution  de  cette  rèçle,  les  ordonnances  des  25  novembre 
1843  9  relative  au  Scncg.il  ;  39  novembre  184^9  relative  à  l'Académie  royale 
de  médei-inc;  3  décembre  184^;  relative  au  ministère  de  la  guerre;  2  dé- 
cembre 184^)  pour  l'Al^jéric  ;  6  décembre  184^,  pour  les  obsèques  de  M.  le 
duc  d'Orléan*;;  deux  ordonnances  du  30  décembre  i84a  et  quatre  iW.  du  22  id, 

(1)  Voir  de  même,  par  application  du  principe,  un  grand  nombre  d'or- 
donnances ,  au  bulletin  des  loi^• 
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raadue  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  président  du 
oooieîl  d'État,  et  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres  (1).  » 

Dans  toutes  ces  occurrences,  la  délibération  du  conseil  des 
ministres,  exigée  par  des  lois  qui  subsistent  encore,  à  Texcep- 
tion  de  la  dernière,  a  été  établie  à  titre  de  garantie,  soit  pour 
la  responsabilité  ministérielle,  soit  pour  le  sort  des  serviteurs 
de  TÉtat  les  plus  élevés  en  grade,  dans  Tordre  militaire  et  dans 
Tordre  administratif. 

Le  régime  républicain  n'a  rien  changé  à  la  destination  gé- 
nérale du  conseil  des  ministres.  Son  rôle  politique  est  encore  le 
même  près  du  président  de  la  République;  et  sa  mission  a 
même  d  autant  plus  d  importance  que  la  responsabilité  qui, 
sous  Tancienue  forme  du  gouvernement,  ne  s'attachait  régu- 
lièrement qu'aux  ministres,  au  centre  de  Tadministration, 
s'élève  maintenant  plus  haut,  puisqu'elle  atteint  nominative- 
ment le  chef  lui-même  du  pouvoir  exécutif.  La  réunion  des 
ministres  en  conseil^  et  leur  délibération,  ont  donc  pour  effet 
d'éclairer  tous  les  points  par  lesquels  cette  responsabilité 
pourrait  peser  sur  lui,  ooiniue  sur  eux. 

(i)  Cet  article  n'avait  pas  reçu  d*application  en  février  1848. 
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TITRE  SIXIÈME. 


De»  JugeM  admlnNtrjitirii. 


I.  Lorsqu^après  avoir  recherché  avec  vous  les  principes 
cl  après  lesquels  le.  pouvoir  exécutif,  comme  dépositaire  su- 
préiùe  de  lautorité  administnitive,  fait  le  choix  des  tnstm- 
ments  qui  sont  chargés  de  le  seconder  dans  raccomplisseroent 
des  dévoilas  que  ce  dépôt  lui  impose,  je  vous  ai  indiqué  ces 
insjtrunients,  j*ai  ajouté  qtie,  considérée  sous  le  point  de  vue 
le  plus  élevé,  notre  organisation  administrative  nous  en  montre 
de  trois  sortes,  et  que  la  puissance  executive  ne  remplit  sa 
mission  qu'avec  le  secours  : 

D*agents  proprement  dits, 

De  conseils, 

Et  de  jnges. 

C'est,  en  effet,  l'un  des  caractères  distinctifs  de  cette  orga- 
nisation. 

Or,  nous  venons  d'étudier,  dans  leur  ensemble  et  leurs 
principaux  détails,  les  deux  premiers  éléments ,  à  savoir  :  les 
agents  et  les  conseils;  et  nous  abordons  aujourd'hui  le  troi* 
sième  :  les  juges  administratifs. 

II.  Ici,  tout  d'abord  se  présente  ù  l'esprit  cette  question  :  Y 
a-t-il  donc,  en  effet,  des  juges  administratifs  ?  existe- t-il  une 
justice  administrative  ? 

Eh  !  sans  doute;  et  des  esprits  superficiels  ou  prévenus  o»l 
pu  seuls  nier  cette  évidence,  que,  d'ailleurs,  une  innombrable 
quantité  de  faits  ont  rendue  plus  claire  que  le  jour. 

Je  vous  ai  déjà,  sur  ce  point,  donné  quelques  notions,  que 
cette  dernière  partie  de  mes  entretiens  aura  pour  but  de  com« 
picter.  Je  vous  ai  dit  que  ladminisiration  étant  l'action  du  gou- 
vernement, il  arrive  (et  je  vous  l'ai  démontré)  que  cette  action 
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doit  être  vive  et  instantanée,  ou  qu'elle  a  hesoin  d'être  éclairée 
par  la  délibération. 

Mais  qu'il  peut  arriver,  et  qu  il  «irrive  souvent,  r|ue,  d«uis  le 
cours  de  son  action,  elle  froisse  quelques  droits  privés,  qui  lui 
opposent  alors  une  résistance  fondée  sur  les  loi.*,  ou  les  rrgle- 
ments. 

De  là  naît  une  nature  toute  particulit'Te  de  contestations  , 
cpiî  prennent  le  nom  d'administratives,  à  cause  des  actes  mêmes 
oui  les  font  naître,  ou  tout  simplement  de  contentieux  arlmi- 
mêtratif. 

Le  débat  se  trouve  alors  en{;agé  entre  I  intérêt  public  ou 
social,  dont  ladministration  est  le  défenseur  et  rintérêt  privé, 
qui  résiste  et  réclame,  ou  bien  entre  deux  intérêts  privés,  à 
roccasion  d'un  objet  d'intérêt  général. 

Qui  statuera  sur  ce  débat? 

Sera-ce  lautorité  judiciaire? 

Mais,  en  dehors  de  l'application  des  lois  pénales,  Tunique 
mission  de  Tautorité  judiciaire,  c'est  de  terminer  par  des  dé- 
cisions les  débats  entre  particuliers.  Or,ici,  nous  voyon.<',d\me 
part  la  société,  dont  l'administration  est  lorgane,  et  de 
Fautre  un  particulier.  Les  intéressés  ne  sont  donc  jmks  le.s  mê- 
mes, et  dès  lors  cesse  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  litige,  d'ailleurs, est  toujours  suscité  par  un  acUï  adminis- 
tratif; et  ces  actes  ne  peuvent  tomber  sous  la  juridiction  des 
trU>unaux  :  ainsi  l'exige  la  règle  fondamentale  de  la  séparation 
des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire. 

Et  encore,  le  principe  des  lois  administratives  étant  lintet-ët 
général^  il  suit  que,  quand  il  s'agit  d'appliquer  ces  lois,  il  faut, 
dans  le  doute,  se  décider  par  le  plus  oti  moins  d'importance 
des  intérêts  eu  désaccord,  et  que  l'intérêt  public  évident  doit 
toujours  l'emporter  sur  l'intéré*  particulier.  Ce  principe  est  de 
l'essence  des  lois  administratives,  à  tel  point  que  si,  dans  l'ap- 
plication, il  était  jamais  écarté,  elles  n'atteindraient  pas  leur 
but,  qui  est  le  maintien  de  Tordre  social  établi,  depuis  le  som- 
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met  jusqu'à  la  base.  Comiiient,  en  effet,  conserver  cet  ordre, 
sans  faire  plier  équitableinent  les  volontés  particulières  sous  la 
volonté  générale,  les  intérêts  individuels  sous  Tintérêt  com- 
mun 1 

Au  contraire,  le  principe  de  l'application  des  lois  iYintérét 
privé  est  de  ne  considérer  aucun  des  intérêts  en  litige,  de  ne 
point  rechercher  celui  qui  sera  lésé  par  la  décision  du  juge, 
parce  qu'alors  il  ne  s'agit  que  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  selon  des  lois  fondées  sur  les  règles  du  juste  et  de 
l'injuste,  considérées  indépendamnaent  de  l'état  social  et  de 
ses  exigences. 

On  ne  pourrait  donc  appliquer,  à  des  lois  d'un  ordre  diffé- 
rent, des  principes  qui  sont  propres  à  chaque  ordre  en  parti- 
culier, sans  dénaturer  ces  lois  et  contrarier  l'esprit  de  leur 
institution. 

L'intérêt  public  veut  impérieusement  que  le  citoyen  contri- 
bue de  tout  son  pouvoir  ù  maintenir  la  société,  et  ce  principe 
naît  des  engagements  qu'il  a  pris  tacitement  envers  elle;  ce 
principe  est  même  utile  à  tous,  parce  qu'il  assure  à  chacun  la 
garantie  sociale. 

Mais  ce  principe  serait  injuste,  s'il  était  appliqué  dans  la 
sphère  des  lois  de  droit  privé,  qui,  par  leur  nature,  excluent 
toute  acception  de  personnes  et  d'intérêts  individuels. 

Par  toutes  ces  raisons  déjà,  la  décision  des  contestations 
administratives  appartient  donc  exclusivement  à  l'administra- 
tion et  non  aux  tribunaux  de  Tordre  judiciaire. 

Ceux-ci,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  placés  de  manière  à  aperce- 
voir, ou  du  moins  à  apprécier  les  raisons  d'Etat  et  d'intérêt 
pviblic  qui  peuvent  souvent  dominer  de  semblables  affaires. 

Il  y  a  plus  :  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  accou- 
tumés à  des  règles  et  à  des  formes  que  la  nature  même  de 
leur  institution  les  contraint  d'observer.  Or,  ils  les  apporteraient 
dans  les  affaires  administratives. 

T.a  justice  administrative,  au  contraire,  devant  avoir  plus 


d#.- îcjiiiude  dan*  I  :r.«îiiif*ï  .:•.  .  f  :=:  r^: .  .té  îan-  i  jCiîôn  te 
l'fcxé'.'Uli'jiJ-  :i4«:e=5!te  u:;.-^jr'.  .i.::-:-  :  j.::c-i!:  r-  et  -  «rcijle, 
qui  ne  i>eijt  être  j.îjc-:e  qu  ,iu  ^-riii  r..éiiij  «i-.-  :  a  imiaU  rjii>n; 
Aàu*  celte  îltualioii.  en  tiUi.  e*ie  c-n.-ai-.  mirii^  les  motifs 
nui  ont  lait  a,;ir  le?  adiuinUcraieiirs.  ie*  cau?t:S  .^ni  »  ni  d»'ter- 
niiné  leurs  acte^ ,  et  alors  elle  e>t  vraiment  p!iiî  a  portée  de 
mettre  en  balince  I  în'érét  puljlfc  et  I  iniérêi  privé,  et  de  faire 
pié\aloi* .  au  J>e^oin.  I  é'juité  i'j:ii  en?emMe  et  riniértt  social, 
ciui,  en  définitive,  est  l'intérêt  de  tou<^. 

Aus-î-i.  nos  lois,  î-ajeseî  logi'jues.  oni-el!es  éuh'i.  pour  lad- 
ministration,  le  dioit  excluait  de  si.ituei  <^ui  \^<  litiges  «iu\- 
nuels  |/euveiit  donner  nais-rance  les  aci».'S  qu  ellt.'  fait  en  sa 
qualité  d'autorité  pulilicpie. 

(/était  une  conséquence  néressairi;  'le  !a  séparation  ahsilue, 
ile  lindépendance  réciproque  do  lunioiilé  adminiïtraiivi.'  v\ 
de  ruutoiité  judiciaire. 

liés  que  la  main  du  législateur  leur  traçait  une  spli-'re 
di«>lincie,  il  devait  donnera  ladininisiraiiou  ie^  movens  de 

m 

mettre  fin  aux  con les» l.i lions  ailmiiii<^lrali\e-i  (pii  sui;;iraient 
dans  la  sienne,  c  e^l  a- dire  de  contra iudn*  le-^  cit-.vens  à  rcMu- 
plir  leh  devoirs  auxquels  ils  sont  teiiu>  enxcrs  la  5ociéié  dont 
(flic  est  Torgiine. 

\m  justice  admim\ti(Uiv€  con:^isie  donc  dans  le  pouvoir  ile 
déclarer,  sou»*  ce  rapp'irc,  ce  qui  est  ju-^tc,  c'est-à-dire  cni- 
lorinea  la  loi  adniini^tralive-  et,  en  con>équence.  dappliquer 
il  celui  c|ui  enfreint  1rs  devo'.rs  qui*  lui  prescrit  la  justice,  la 
peine  (|ue  la  loi  attache  à  celle  iiirracliou,  ou  ilu  moins  de  le 
contraindre  a  les  renqilir  (1;. 

III.  Mais  fpielle  est  donc,  en  définitive,  cette  justice  admi- 
nistrative? Comment  est-elle  organisée  '/  Quelles  sont  les  atito- 
lîtés  qui  Texercent  ?Soiit-ce  les  aduiini^trateurs  eux-mêmes, 
1)11  des  autorités  spéciales  ? 

(i^   Vij\r£  r.iirr  ,   Tiiii'r  i/«f  l'orijaniiutioH  juiliriulie  ^  introiluctivu  ^  |i.  \l, 
II'  l(i 
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D'abord,  je  dois' vous  dire  que  chez  nous  ia  justice  adini* 
iiislralive  u'olfre  pas  cet  enseiuble  satistaisaut  que  préseute 
rorgauisation  de  la  justice  c[ue  l'on  appelle  ordinaire  ;  qvLe\W 
ne  |)araU  pas  avoir  été  Tobjet  d'un  système  préconçu,  médité, 
coordonné  dans  ses  diverses  parties. 

L'autorité  judiciaire  et  son  organisation  ont  été^  dès  les 
premiers  travaux  de  l'Assemblée  constituante  de  1789,  l'objet 
des  préoccupations,  des  méditations,  des  études  et  des  lois  du 
pays.  Ces  lois,  en  établissant  les  tribunaux  et  en  déterminant 
l«urs  attributions,  ont  formé  l'ensemble  des  moyens  parlés- 
quels  l'autorité  judiciaire  parvient  au  but  de  son  institution  : 
Fadministration  de  la  justice  civile  et  criminelle  (1). 

Les  lois  de  notre  pays,  peu  à  peu  améliorées,  ont  réglé  le 
nombre,  la  composition  et  la  distribution  des  tribunaux  entre 
lesquels  le  pouvoir  judiciaire  est  réparti  ]  elles  Font  environné 
de  tous  les  instruments  nécessaires  à  son  action. 

T^  justice  administrative  n'a  pas  eti  tous  ces  avantages; 
elle  n'a  pas  été  combinée  dans  son  ensemble  ;  on  n  y  trouve 
pas  bien  établies  la  classification  des  autorités  et  la  gradation 
de  leurs  pouvoirs  ;  elle  parait  plutôt  être  l'effet  des  besoins 
que  l'état  social  a  successivement  manifestés.  Elle  ne  manque 
sans  doute  ni  de  force  ni  d'action  ;  mais  elle  n'apparaît  pas 
comme  un  monument  régulier,  même  aux  yeux  des  observa- 
teurs attentifs. 

Et  c'est  pour  cela  que  l'étude  de  son  organisation  a  été  si  dif- 
ficile, et  que  peut-être  faut-il  savoir  et  conserver  quelque  gré 
à  ceux  qui  en  ont  si  laborieusement  recherché  et  recueilli  les 
éléments. 

Il  peut  être  utile  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  mo- 
numents de  son  histoire,  depuis  l'ère  nouvelle  qu'a  commencée 
pour  notre  pays  la  révolution  de  1789. 

IV.  Les  projets  d'organisation  du  pouvoir  judiciaire,propo- 

(i)  Voyez  1*6.,  p,  xxxi,  n«  47. 

II.  28 
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ses  à  1  Assemblée  nationale,  en  1789,  par  le  comité  de  cod- 
stitutioD,  attestent  qu  on  avait  eu  la  pensée  d  établir  dans  cha^ 
que  département  un  tribunal  d  administration  quijugerait^  J  après 
des  lois  précises  et  des  formes  déterminées^  les  ajf  aires  couten- 
tieuses  qui  pouvaient  s  élever  à  [occasion  de  f  impôt ^  ou  RELATIVE- 
MENT A  L  ADMINISTRATION. 

Mais  r  Assemblée  paraît  a\oii*  alors  pensé  qu  une  institu- 
tion spéciale  était  inutile,  et  qu  il  suffirait  de  déférer  ces  allai- 
rescontentieuses  aux  directoires  de  département  et  de  district 
que  venait  de  créer,  pour  toute  la  France,  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789. 

La  loi  des  16-24  août  1789,  sur  Torganisaiion  judiciaire,  a 
donc  gardé  le  plus  complet  silence  sur  l'organisation  de  hi 
justice  administrative  ;  elle  s'est  bornée  à  inscrire,  dans  far- 
ticie  15  de  son  titre  2,  le  grand  etsalutaire  principe  de  laséfxi- 
ration  des  fonctions  judiciaires  et  administraiives,  en  ces 
termes  : 

a  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront 
»  toujours  séparées  des  fonctions  administratives.  —  Lesju- 
»  ges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque 
»  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs, 
»  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
»  fonctions.  » 

l«a  justice  administrative  devait  donc  être  Tobjet  de  mesu- 
res différentes  de  celles  qui  pourvoyaient  à  lorganisation  du 
pouvoir  judiciaire. 

Deux  fois,  déj(^,  durant  la  discussion  engagée  sur  cette  der- 
nière organisation,  l'Assemblée  nationale  avait  eu  à  s  occuper 
de  la  juridiction  administrative.  La  première  règle  posée  à  cet 
égard  était  relative  à  Timpôt,  et  la  première  attribution  de 
compétence  avait  été  faite  aux  assemblées  de  département. 

lia  loi  des  6  et  ISjuin  1790  avait,  en  effet,  statué  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Art.  2.  r.es  contribuables  qui  serrDiraient  fondrs  à  ohie- 
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»  nîr  soit  la  décharge  ou  une  modération  sur  leur  cote  d'im- 
»  position  (directe),  se  pourvoiront,  par  simples  mémoires, 
»  devant  rassemblée  administrative  du  département^  laquelle  con- 
»  nattra  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
»  ment  ordonné,  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
»  en  matière  d'impôt  direct. 

»  Art.  3.  lies  jugements  et  décisions  de  rassemblée  de  dé- 
*  partement  seront  rendus  sans  frais,  sur  papier  libre,  et  il  en 
»  sera  tenu  un  registre.  » 

Ce  que  cette  loi  n'avait  établi  qu'à  titre  provisoire,  la  loi  des 
28-30  juin  et  2  juillet  de  la  même  année  le  rendit  définitif,  en 
ces  termes  : 

«  Art.  10.  Les  directoires  de  département  examinevoni  et  ju- 
if geront  les  requétesdes  contribuables,  eu  décharge  ou  réduc- 
'»  tion,  ëki  remise  ou  modération.  » 

Là  loi  des  6,  7  et  11  septembre  1790,  qui  a  suivi  de  près 
celle  des  16-24  août,  sur  forganisation  judiciaire,  en  repro- 
duisant cette  attribution,  faite  en  matière  de  contributions 
directes,  a  étendu  la  juridiction  administrative  à  plusieurs 
autres  matières. 

Elle  a  voulu  d'abord  que  les  contribuables  qui  se  plain- 
draient du  taux  de  leur  cotisation,  s'adi^essassent  en  premier 
lieu  au  directoire  du  district.  Celui-ci  devait  prononcer,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  municipalité,  qqi  avait  alors  la  reparti- 
tion des  contributions  dans  ses  attributions. 

Un  recours  était  ensuite  ouvert  contre  la  décision  du  direc- 
toire de  district. 

La  partie  qui  se  croyait  lésée  pouvait  se  pourvoir  au  direc- 
toire de  département,  qui  devait  décider  en  dernier  ressort, 
sur  simples  mémoires  et  sans  forme  de  procédure,  sur  la  déci- 
sion du  directoire  du  district.  (Art.  1*'.) 

2®  —  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  éprouvaient- 
ils  des  difficultés  sur  l'interprétation  ou  dans  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés  ? 
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La  rnéme  loi  leur  ouvrait  un  recours,  cl*al>orii  par  voie  de 
conciliation,  devant  le  directoire  du  district  ;  et  dans  le  cas  où 
Taffaire  ne  pouvait  être  conciliée,  elle  devait  être  portée  au 
directoire  de  dépariement^  et  décidée  par  lui  en  dernier  ressort, 
après  avoir  vu  Tavis  motivé  du  directoire  du  district.  (Art.  3.) 

3*  —  Cette  loi  ouvrait  les  mêmes  recours  en  conciliation  et 
en  décision,  en  fait  de  demandes  et  contestations  sur  le  règle- 
ment des  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des  ter- 
rains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux, 
ou  autres  ouvrages  publics.  (/6.,  art.  U.) 

V  —  Quelque  différence  notable  était  établie  pour  les  cas 
où  les  particuliers  croiraient  avoir  à  se  plaindre  de  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et 
non  du  lait  de  ladministration. 

I 

C'était,  dans  ce  cas,  devant  la  municipalité  du  lieu  où  les  dom- 
mages avaient  été  causés  que  le  particulier  devait  se  pourvoir 
contre  les  entrepreneurs,  et  ensuite  devant  le  directoire  du  dis-» 
trictj  qui  statuait  en  dernier  ressort,  lorsque  la  municipalité 
n  avait  pu  concilier  Cajfaii  c. 

Tel  a  été  le  premier  e^sai  de  répartition  des  afiaires  con- 
tentieuses  de  l'administration. 

fjes  contestations  relatives  à  la  perception  des  impôts  indi- 
rects, A  la  police  des  grandes  routes  et  chemins  vicinaux,  à  la 
punition  et  à  la  répression  des  délits  forestiers,  au  conten- 
tieux  du  commerce  maritime  et  au  commerce  de  Torfévrerie, 
étaient  nominativement  renvoyées,  par  cette  loi,  aux  juges  de 
district  et  de  commerce,  et  les  anciens  tribunaux  d'exception 
qui  en  connaissaient  étaient  al)olis. 

Peu  de  tem|)S  après,  la  loi  du  27  avril  1791,  slir  l'organisa- 
tion du  ministère,  a  remis,  par  son  article  l7,  au  conseil  des 
ministres,  formant  le  conseil  d'État  de  cette  époque,  «  Pexa- 

•  nien  des  difficultés  et  la  discussion  des  affaires  dont  la  con- 

•  naissance  appartenait  au  pouvoir  exécutif,  tant  à  l'égard  des 
»  objets  dont  les  corps  administratifs  et -municipaux  étaient 


JUGES  ADMINISTRATIFS.  437 

»  charges  sous  lautorité  du  roi,  (|ue  sur  toutes  les  autres  par- 
)»  ties  de  radministration  générale,  et  la  discussion  des  motifs 
»  qui  pouvaient  nécessiter  l'annulation  des  actes  irréguliers 
»  des  corps  administratifs.  » 

Ainsi,  sous  cette  forme,  se  trouvait  organisée  une  espèce 
id^examen  supérieur  des  contestations  administratives,  pour 
lesquelles  le  dernier  ressort  n  avait  pas  été  laissé  aux  direc- 
toires de  département. 

'  Sous  Tempire  de  la  constitution  de  Pan  m,  la  justice  admi- 
nistrative ne  fut  Tobjetd'aucune  disposition  spéciale  ;  mais,  de 
fait, elle  se  trouva  soumise  aux  règles  établies  par  larticle  19S 
de  cette  constitution,  «  qui  subordonnait  les  administrations 
»  municipales  aux  adminFstrations  de  département,  et  celles- 
»  ci  aux  ministres,  »  et  qui  donnait  aux  ministres  «  le  droit 
»'d*annuler,  chacun  dans  sa  partie,  les  actes  des  administra- 
»  tions  de  département,  et  à  celles-ci  le  droit  d'annuler  les 
y  actes  des  administrations  municipales,  lorsque  ^es  actes 
»  étaient  coptraires  aux  lois  et  aux  ordres  des  autorités  supé- 
»  rieures.  » 

'  Cinq  ans  s  étaient  écoulés  sous  ce  régime  \  mais  le  chaos  se 
débrouillait.  La  constitution  du  22  frimaire  an  viii  allait  ten- 
dre vers  Tordre,  et  son  article  52  donnait  au  conseil  d'État, 
avec  des  fonctions  de  législature  et  d'organisation  gouverne- 
mentale, la  mission  de  «  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en 
»  matière  administrative,  »  Et  le  règlement  du  5  nivôse  an  vin 
ajoutait  que  le  conseil  d'État  «  prononçait  sur  les  affaires  con- 
»  teniieuses  dont  la  décision  était  précédemment  remise  aux  mi- 
»  nistres.  » 

Enfin,  dans  le  cours  du  mois  suivant,  la  loi  du  28  pluviôse 
ant  VIII ,  achevant  ce  que  la  constitution  et  le  règlement 
venaient  de  commencer,  a  substitué,  pour  les  départements, 
radministration  unitaire  à  l'administration  col/ectivcy  et  a  sé- 
paré le  contentieux  administratif  Ae  l administration  'active;  un 
prcfit  devait  être  désormais  le  dépositaire  de  l'administration 
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active;  un  conseil  de  préfecture  devait  statuer  sur  le  conleiir 

tieux,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  devenu  autorité  d  appel, 

d'après  le  vœu  général  de  la  constitution  du  22  frimaire  et  du 
règlement  du  5  nivôse. 

Les  conseils  de  préfecture  héritaient  ainsi  du  contentieux 
administratif,  attribué  depuis  dix  ans  aux  administrations 
centrales,  qui  cessaient  d  exister. 

L'état  de  choses  étabh  par  ces  lois  subsiste  depuis  un  demi- 
siècle;  et  si  quelques  améliorations  sont  encore  possibles,  rien 
n'annonce  du  moins  que  cette  organisation  doive  se  modifier 
dans  ses  bases  elles-mêmes. 

V.  Ainsi,  d'après  le  court  exposé  que  je  viens  de  vous  faire, 
vous  apercevez  déjà  trois  rouages  importants,  et  avec  eux  la 
portion  la  plus  considérable  de  l'organisation  de  la  justice 
administrative,  à  savoir  : 

Les  conseils  de  préfecture, 

I^s  ministres. 

Le  conseil  d'État. 

Mais,  parmi  ces  trois  éléments  de  Torganisatiou  de  ladmi- 
nistration  conteutieuse,  vous  remarquez  sans  doute,  tout  à  la 
fois,  des  assemblées  délibérantes  et  de  simples  agents  admi- 
nistratifs. C'est,  en  effet,  un  des  traits  caractéristiques  de  cette 
organisation  que  tantôt  la  justice  administrative  est  confiée  à 
des  assemblées  administratives^  investies  d'une  juridiction  col- 
lectitfe^  telles  que  : 

Le  conseil  d'État; 

La  cour  des  comptes  ; 

Les  conseils  de  préfecture  ; 

Les  commissions  de  dessèchement  et  de  ti*avaux  publics  ; 

Les  comités  d'instruction  primaire  d'arrondissement,  les 
conseils- académiques,  et  le  conseil  supérieur  de  rinstruciion 
publique  ; 

I/es  commissions  des  prises  ; 

Les  conseils  de  recensement  ; 
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Les  jurys  de  révision  ; 
Les  touseiis  de  révision  ;  , 

La  commission  des  monnaies  ; 
Les  commissions  de  liquidation; 

Les  conseils  privés  et  les  conseils  d'administration  des 
colonies  ; 

Les  intendances  sanitaires  ; 

Et  que  tantôt  elle  est  confiée  à  des  fonctionnaires  adminis- 
tratifs qui  sont  en  ce  cas  investis  dune  juridiction  personnelle, 
tels  que  : 

Les  ministres,  ^ 

Les  préfets, 

Les  sous-préfets, 

Les  maires. 

Les  recteurs  des  académies, 

Le  ministre  deTinstruction  publique. 

—  Entre  tous  ces  juges  administratifs,  l'étendue  de  la  juri- 
diction est  très  diverse  : 

L  un,!e  conseil  d'État,  a  la  plénitude  de  la  juridiction,  puis- 
que c'est  à  lui  que  viennent  aboutir  presque  toutes  les  contes^ 
tations  administratives;  d'autres,  tels  que  les  ministres  et  les 
conseils  de  préfecture,  exercent  une  très  large  part  de  la  juri- 
diction inférieure  ;  d  autres  enfin,  tels  que  la  Cour  des  comp- 
tes, le  conseil  supérieurde  l'instruction  publique,  les  commis^ 
sions  des  prises,  les  préfets,  les  sous -préfets,  les  maires,  ûe 
sont  investis  que  d'attributions  toutes  spécialeSy  dans  la  vaste 
sphère  du  contentieux  de  l'administration. 

Cela  dit,  nous  allons  procéder  à  l'examen  de  Xorganisatton 
cl  des  attributions  de  chacune  de  ces  autorités,  dans  Tordre 
que  je  viens  de  vous  tracer  tout  à  Theure ,  c'est-à-dire 
d'abord  les  tribunaux  adnîinisiraiifs ,  c'est-à-dire  1rs  juri- 
dictions collectives,  confiées  à  des  assemblées  d'administra- 
teurs, et  ensuite  les  fonctionnaires  investis  d'une  juridiction 
personnelle  ;  vX  j'insiste  sur  ce  [)oint,  (|ue  toutes  ces  auloiilés 
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fonncni  l'ensemble  de  la  justice  administrative,  laquelle  est 
instituée  pour  Tapplication  des  lois  administratives,  et  a  pour 
but  unique  d'assurer,  dans  Tintérét  social,  l'exécution  de  tout 
ce  qui  est  ordonné  par  ces  lois. 

VI.  En  théorie,  elle  ne  peut  être  bien  organisée  quautant 
que,  dans  Fusage  qu'elle  fait  de  son  autorité  et  de  la  Force 
publique  dont  elle  dispose,  il  lui  est  impossible  d'exiger  des 
citoyens  plus  que  les  lois  administratives  ne  prescrivent. 

C'est  aux  publicistes  à  juger  si  elle  reiuplit  ces  conditions  : 
pour  nous,  en  ce  moment,  nous  n'avons  d'autre  mission  (|ue 
iVétudier  ce  qui  est;  poursuivons  donc,  dans  ce  seul  but,  nos 
recherches  et  notre  exposition. 

DES  TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS,   OU  DBS  JURIDICTIONS  COLLECTIVES. 

D'après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  à  l'instant,  de  l'ensemble 
de  la  justice  administrative,  vous  ne  vous  méprendrez  pas  sur 
le  sens  que  j'attache  ici  au  mot  tribunal.  Tout  ti'ibunal,  eu 
effet,  pris  dans  l'acception  de  juridiction  exercée  ^  |)eut  être 
aussi  bien  constitué  par  un  seul  juge  que  |)ar  une  assemblée 
de  magistrats  :  ainsi,  dans  la  sphère  de  Tau tori te  judiciaire,  on 
dit,  avec  uoe  égale  propriété  d'expressions,  le  tribunal  de  paix  ^ 
composé  d'un  seul  juge,  et  le  tribunal  civile  composé  de  pki* 
sieurs  juges. 

.  Dans  laj sphère  de  l'autorité  administrative,  il  y  a  identité 
théorique  entre  un  conseil  de  préfecture,  ccmposé  de  plu- 
sieurs juges  administratifs,  exerçant  collectivement  la  juridic- 
tion confiée  à  ce  corps,  et  chaque  ministre,  par  exemple, 
exerçant  une  juridiction  personnelle. 

Je  n'ai  établi  de  distinction. entre  eux  qu'ufin  d'ap|)orter 
plus  de  clarté  dans  l'examen  des  diverses  parties  de  l'enseiiible  ; 
et  c'est  par  ce  motif  encore  que^jiarmi  \esjuridiclinn$collecti\*es 
(lue  j'aborde,  enfin,  en  ce  uiouient,  je  vais  procéder  entre  eliei 
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selon  retendue  de  leur  autoriic,  cest-à-flire  selon  le  nombre 
des  matières  sur  lesquelles  elles  ont  le  droit  de  statuer. 

A  cet  égard,  au  premier  rang  se  présentent  les  conseils  de 
préfecture. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  conseils  de  préfecture. 

§  I«'.  But  de  leur  institution, 

I.  Ici,  je  dois  vous  rappeler  que  je  vous  ai  déjà  entretenus 
de  cette  institution,  lorsque  je  vous  ai  expliqué  Torganisation 
et  les  attributions  des  assemblées  consultatives  qui  existent,  à 
chaque  degré  de  la  hiérarchie  administrative,  près  des  agents 
directs  de  la  puissance  executive  et  près  des  chefs  de  service 
commissionnés  par  elle.  Alors  et  relativementà  (administration 
départementale  et  aux  assemblées  consultatives  qui  assistent 
et  secondent  l'action  des  préfets,  je  vous  ai  signalé  l'existence 
d'un  conseil  de  préfecture  dans  chaque  département,  et  la  part 
considérable  qu'il  pi^end  à  Texercice  des  fonctions  préfecto- 
rales, par  le  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  les  luis  ou  les 
règlements  rappellent  à  délibérer  et  à  éclairer  le  préfet  par 
ses  avis. 

A  cette  époque  aussi,  j  ai  pris  le  soin  de  vous  exposer  en 
quelques  mots  l'organisation  de  ces  conseils.  Aujourd'hui  donc, 
et  pour  compléter  ce  qui  les  concerne,  il  ne  me  reste  plus, 
après  avoir  développé  les  règles  de  leur  organisation,  qu'à 
vous  expliquer  leurs  attributions  en  matière  contentieuse,  et 
c'est  ce  que  je  vais  faire  successivement. 

II.  Je  vous  ai  dit,  il  n'y  a  qu  un  instant,  que  le  conseil  de 
préfecture  a  été  institué,  dans  chaque  département,  pour  sta- 
tuer, comme  juge,  sur  le  contentieux  administratif,  et  que 
c'est,  en  effet,  là  sa  principale  fonction.  Je  justifie  mn  propo- 
sition par  un  téinoignajje  irrécusable,  par  l'expression  de  la 
l)ensée  du   gouverncaieut  ({ui  a    proposé  l'institution,  pur 
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forment  lensemble  de  la  justice  admip'  ''.P^^  charge  par  le 
instituée  pour  Tapplication  des  loi»  .  -;,/.-«"ïenîi  la  loi  du 
but  unique  d  assuiw,  dans  Tir  .  ,^r:^u('  ^^^^^  contestation 
ce  qui  est  ordonné  par  ce»  '     -J'^Km^^  ''*'"*  '^  ^'^'P**  léfîislaiif 

VI.  En  théorie,  ellr  v  '  ' 

que,  dans  Tusago  "  '     ^^^.^/^ /'iiclniinislralion  à  un  consei/ 

publique  dont     ,^^':'i!:^'''''^        V^ur  ménager  au  prél^«t  le 

citoyens  plr     ^: /^;^!^';/ /'•''J!' /^^^^^^  :  P^^">'  {;ariintir  aux 

C'est  r       ,  ■'■'"'''  '^''"*^^r  s  <;"^"^s  ne  sen)nl  ymsjtu/ces  sur  îles 

pour  •       /  ''^'O'  ''''*'*;<  </<?  J>ui'eaux  ;  pour  donner  à  lu  propriété 

^^'  /  ^'^i/tff'^^'  '  ^*iiiiJi«?s  a»  ministère  de  la  justice,  à  ses  rrfjles 

F  'L/t^^  -*•  DOâir  donner  tout  à  la  fois,  à  riniérêt  parti- 

^  W^  ^    l'iutévét  public,  la  sûreté  qu'on  ne  peut  yuore  at- 

^^^//^'"         Jugement  porté  par  un  seul  honnne;  car  cet 

fi*^",  .  ^iflteur,  qui  balance  avec  inipartialilé  îles  intérêts 

'  ^  liciifs,  peut  se  trouver  prévenu  et  passionné,  quand  il 

'  'utità^  l'intérêt  d'un  particulier;  il  peut  être  sollicité,  par 

caffecûons  et  ses  haines  personnelles,  à  trahir  l'intérêt 

pulilicoii  à  blesser  des  droits  particuliers. 

«SoiisJe  régime  qui  a  précédé  la  révolution   rcuitinuc  le 

p  iiiême  orateur),  une  {jrande  partie  du  conieniirux  de  l'ad- 

«  niinisiration  était  portée  devant  les  tribunaux,  (pii  s  étaient 

»  fait  un  esprit  contraire  à  I  intérêt  du  trésor  publir.   Leur 

»  partialité  détermina  rAssemblée   constituante  à  lénnii    h* 

»  contentieux  de  l'administration  avec  I  administration  elU*- 

N  même;  et  comme  cette  assemblée  remit  les  foiiciimis  admi- 

M  nistrativesA  des  directoires  nond)reux,  elle  c^rut  pouvoir  (aire 

»  de  ces  corj)oralions  «les  es/n'ccs  de  inluinnux,  ICn  l'H'e!,  la  jus- 

»  lice  pouvait  trouver  cpieiipu'  séeiirité  ilaus  ce  sv^^teme;  (•V'>l 

»  avec  raduiiuislration  (pi'il  était  inc:(im|)atibl(\  parce»  que  les 

»  orcins  du  {^(lUveriieiccMit   et    les   lois  elles-iiiéiiies  renrou- 

u  iraient  la  (lelihc'r.ilion  la  on  elles  ne  dev:ii%  ni  lr.>iiver  (|n  nii- 

«•  presseni(*nl  ii  I  action  et  à  I  obéissance. 

>  liC  ;;ou\enieiiient  croit  .i\oir  pris  un  jn>te  milieu  eniir 
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»  rancien  système  qui  séparait  iu  justice  administrative  et  lad- 
»  ministration  comme  inconciliables,  et  le  nouveau  qui  les 
»  cumulait  clans  les  mêmes  mains,  comme  si  elles  eussent  été 
»  une  seule  et  même  chose  (1).  » 

Que  faut-il  conclure  de  ce  que  vous  venez  d'entendre,  de 
ces  expressions  où  se  trouve  déposée  toute  la  pensée  de 
la  loi  ?  -m 

L'administration  active  et  la  justice  administrative  sont 
deux  choses  distinctes;  il  importe  qu'elles  soient  réunies  dans 
la  même  sphère,  mais  elles  doivent  être  remises  à  des  mains 
différentes  :  l'administration  active  à  un  seul  administrateur, 
la  justice  administrative  à  plusieurs.  Ainsi  l'exigent  les  inté- 
rêts des  particuliers  et  l'intérêt  public  lui-même.  Une  assem- 
blée est  moins  sujette  à  prévention,  à  passion, à  erreur  qu'un 
seul  homme. 

Les  tribunaux  administratifs  doivent  eux-mêmes  offrir  des 
garanties;  il  leur  faut  l'habitude  du  ministère  de  la  justice; 
il  leur  faut  des  règles,et  des  formes  quasi  judiciaires. 

Les  conseils  de  préfecture  seront  ces  tribunaux  adminis- 
tratifs ;  leurs  décisions  sur  le  contentieux  seront  des  juge- 
ments administratifs. 

J'ai  donc  eu  raison  de  vous  dire,  j'ai  donc  été  fondé  à  écrire, 
il  y  a  trente-deux  uns  déjà  (2),  que  les  conseils  de  préfecture 
ontété  créés, dansia  sphère  administrative, comi^ie</e5  tribunaux 
destinés,  avant  tout,  à  statuer  sur  les  affaires  contentieuses  de 
l'administration,  et  que  c'est  là  leur  principale  fonction,  il  n'y  a 
pas  à  se  tromper,  quand  le  législateur  lui-même  a  si  nettement 
exprimé  sa  pensée,  et  lorsqu'on  la  reproduit  avec  bonne  foi. 

Ce  caractère  des  conseils  de  préfecture  est  aujourd'hui 
reconnu  par  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  science  admi- 
nistrative, et  par  tous  les  docteurs  qui  la  professent. 


(i)  Moniteur  dn  19  pluviôse  an  viir,  p.  554* 

(a)  y oyti  ÊtémenU  (le  jurisprudence  adminitUative,  r8i8. 
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ËiiHi),  il  est  consacré  par  le  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission de  consiitiition  de  18^8,  en  ces  termes  : 

»  Aux  tribunaux  existants,  nous  avons  ajouté  un  tribunal 
administratif  su|)ërieur,  qui  décide  en  dernier  ressort  sur  les 
contestations  que  Taction  si  pénétrante  de  Fadministration 
peut  soulever.  Ce  tribunal  administratif  existe  au  premier  degré 
dÊhs  chaque  département^  et  nous  avons  fait  intervenir  les  con- 
seils généraux  et  le  conseil  d'État  dans  la  désignation  des 
magistrats  de  cet  ordre.  » 

§  II.  Organisation  des  conseils  de  préfecture. 

i.  Examinons  maintenant,  avec  plus  de  détail  que  nous  ne 
Tavons  fait  jusqu'ici,  Forganisaiion  de  ces  conseils. 

Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer  que  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  qui  les  a  créés,  ne  contient,  à  cet  égard,  que  de  brèves 
dispositions. 

i* —  Les  conseils  de  préfecture  sontcomposés  de  cinq,  de 
quatre  ou  de  trois  membres,  selon  1  étendue  et  la  population 
des  départements.  (Art.  2.)  —  La  loi  elle-même  a  fixé  ce  nom- 
bi*e  pour  chaque  département. 

Une  ordonnance  royale  du  6  novembre  1817  avait  cru  pou- 
voir réduire  les  conseillers  de  préfecture  ù  trois,  dans  tous  les 
départements  \  cette  mesure,  d'après  le  préambule  de  fordoii- 
nance,  était  déterminée  par  le  désir  de  porter  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  Técoiiomie  la  plus  sévère,  et  Ton 
espérait  que  «  cette  vue  pouvait  se  concilier  tncilementavec  le 
V  bien  du  service.  » 

Les  faits  n  ont  pas  jiistifié  cette  attente  ;  et  une  autre 
oixionnunce  royale,  du  1*^  aoiit  1820,  a  rapporté  celle  du 
6  novembre  1817.  Il  y  a  eu  sans  doute  à  cela  une  raison  que 
Ton  n  a  pas -dite  :  c  est  que  le  législateur  ayant  lui-même,  par 
des  dis|K>sitious  formelles,  déterminé  le  nombre  des  conseil- 
lers dans  cluu|ticdéi)artciueiit,  il  n'ap{>artenait  (prit  lui  denio- 
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difierce  nombre.  —  Exprimée  ou  non,  l'erreur  conslitutiou- 
nelie  de  1817  u  donc  été  reconnue,  et  répurée  en  1820. 

2®  —  «  Lorsque  le  préfet,  dit  la  loi,  assistera  au  conseil  de 
»  préfecture,  il  présidera  ;  en  cas  de  partage,  il  aura  voix  prér 
»  pondérante.  »  (Art.  5.) 

r 

Comme  Tun  des  motifs  de  la  création  du  conseil  de  préfec- 
ture a  été  A  de  ménager  au  préfet  le  temps  que  demande  1  ad- 
»  ministration,  »  ainsi  que  l'exprimait  Torateur  du  gouverne- 
ment au  corps  législatif,  le  législateur  a  pensé  que  le  préfet 
n'assisterait  pas  toujours,  n'assisterait  pas  même  souvent  aux 
séances  du  conseil  de  préfecture.  Dans  le  système  de  la  loi,  il 
est  naturel  que,  lorsqu'il  y  assiste,  il  en  ait  la  présidence. 

Dans  l'usage,  les  préfets  y  siègent  peu  ;  eu  leur  absence,  la 
présidence  est  exercée  par  le  doyen  de  nomination  des  con- 
seillers de  préfecture. 

3® —  Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  par  le  chef 
deTÉtat.  (7i.,art.  18.) 

U  est,  d'ailleurs,  a  remarquer  que  Tarticle  6^  de  la  Consti- 
tution du  ti  novembre  18^8  donnant  au  président  de  lallépu- 
blique,  comme  l'article  13  de  la  Charte  de  1850  lavait  donné 
au  roi,  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  d'administration 
publique,  à  ce  seul  titre  de  fonctionnaires  administratifs,  le 
choix  des  conseillers  de  préfecture  serait  rangé  parmi  les  pré- 
rogatives de  la  puissance  executive. 

Il*  L'amovibilité  étant  également  la  condition  essentielle 
des  fonctions  administratives,  les  conseillers  de  préfecture 
sont  révocables,  comme  la  généralité  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs. 

5^  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii  n'a  pas  statué  sur  les  in- 
compatibilités qui  pourraient  frapper  sur  ces  fonctions.  Mais 
il  y  en  a  de  générales  et  d'anciennes  qui  leur  sont  applica- 
bles; il  y  en  a  de  postérieures  et  de  récentes  que  vous  allez 
connaître. 

Il  existe  une  loi  primordiale  sur  l'incompatibilité  des  fonc- 


llk^  TITRE   VI.    —  JUGES  ADMINISTRATIFS. 

tioiis  adiniiiistralives  et  judiciaires.  Cette  loi,  qui  est  une  con- 
séquence du  grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  est 
du  2U  vendémiaire  an  ni;  et  sou  article  1"  établit,  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  rinlerdiction,  pour  tous  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  et  pour  leurs  gref- 
Bei*s,  d'être  «  membres  des  directoires  de  département  et  de 
»  districts,  ofHciers  municipaux,  présidents,  agents  natio- 
»  naux  ou  greffiers  de  ces  diverses  administrations.  » 

Depuis  l'an  vin  (ou  1800),  il  n*y  a  plus  de  directoires  de 
département;  mais,  en  ce  qui  concerne  le  contentieux,  les 
eonseils  de  préfecture  les  remplacent,  et  Ton  en  conclut  avec 
raison  que  Tinterdiction  de  la  loi  s  applique  aux  conseillers  de 
préfecture^  la  réciprocité  les  domine.  C'est  donc  une  première 
incompatibilité  légale,  à  laquelle  il  faut  ajouter  celle  des  fonc- 
tions de  notaire  et  de  conseiller  de  préfecture ,  également  fon- 
dée sur  la  même  loi ,  titre  2,  article  5. 

Il  y  en  a  une  autre  qui  résulte  plutôt  de  Tesprit  que  de  la 
lettre  de  la  loi  de  leur  institution ,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 

réelle.  Jeviens,  en  effet,  de  vous  le  démontrer  :  le  législateur 
a  voulu  que,  désormais,  l'administrateur  fût  distinct  du  juge 
administratif;  il  les  a  séparés  sans  les  désunir. 

Il  suit  de  là  qu'un  maire ,  un  sous-préfet,  ne  peuvent  être 
conseillers  de  préfecture,  c'est-à-dire  exercer  à  la  fois  les  deux 
fonctions.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  |)réfet, 
auquel  la  loi  confie  la  présidence  du  conseil  de  préfecture. 

En  troisième  lieu,  en  1809,  le  conseil  d'État  avait  été  con- 
sulté par  l'empereur  sur  la  question  de  savoir  si  les  fonctions 
d'avoué  près  des  tribunaux  civils  étaient  incompatibles  avec 
celles  de  conseiller  de  préfecture.  Le  18  juillet,  le  conseil  d'É- 
tat répondit  :aQue  ces  deux  fonctions  étaient  incompatibles  ;» 
et  le  5  août,  l'empereur  approuva  cet  avis,  (|ui  fut  inséré  au 
Bulletin  des  Lois  y  et  prit  dès  lors  sa  place  parmi  les  règles  de 
notre  droit  administratif  :  elle  est  enco!*e  en  vigueur. 

La  quatrième  incompatibilité  est  plus  récente;  elle  tient  :iu 
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régiine  électil  établi  par  In  Chartedc  1830;  elle  est  portée  par 
la  loi  du  22  juin  1833,  en  ces  termes  : 

«  Ne  pourront  être  nommés  meml)res  des  conseils  géné- 
raux, les  préfets,  sous-|)réfets;,  secrétaires  généraux  et  consetl- 
ttrs  de  préfecture.  » 

G  est  la  disposition  du  premier  paragraphe  de  Tarticle  5;  et 
Tarticle  25  applique  la  même  incompatibilité  entre  lesloBC- 
tiens  de  conseillers  de  préfecture  et  de  conseillers  d'afrondis- 
sèment.  Déjà  larticle  18  de  la  lot  du  21  mars  1831  Favait  po- 
sée entre  les  fonctions  de  conseillers  de  préfecture  et  de 
conseillers  municipaux. — Le  motif  de  toutes  ces  dernières 
incompatibilités  est  surtout  que  les  conseiIlei*s  de  préfecture 
ne  peuvent  pas  être  admis  a  se  contrôler  eux-mêmes. 

ô**  La  loi  relative  aux  conseils  de  préfecture  se  tait  sur  Tâge 
auquel  leurs  membres  peuvent  être  pourvus  de  ces  fonctions; 
mais  il  faut  considérer  comme  encore  existante,  et  par  consé- 
quent comme  a|)plicable  à  ce  cas ,  la  règle  écrite^  dans  Tar- 
ticle  17  5  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  m,  en  ces  termes  : 
»  Tout  membre  d'une  administration  départementale  ou  mu- 
»  nicipale  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins.  » 

La  loi  du  21  mars  1831  a  reproduit  cette  règle  pour  les 
maires  (art.  û),  et  pour  les  conseillers  municipaux  (art.  17). 
Elle  subsiste  pour  les  conseillers  de  préfecture,  qui  sont,  quoi- 
que avec  des  fonctions  spéciales,  membres  de  Tadministration 
départementale. 

II.  Je  terminerai  par  quelques  notions  sur  le  mode  des  déli- 
bérations des  conseils  de  préfecture. 

Ce  mode  a  été  réglé  par  un  arrêté  du  gouvernement  con- 
3ulaire  du  19  fructidor  an  ix.  Voici  les  règles  quil  a  établies  : 

1^  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre  aucune 
délibération,  si  les  membres  présents  ne  sont  au  moins  au 
nombre  de  trois. 

Le  préfet,  lorsqu'il  assiste  à  la  séance,  compte  poar  com- 
pléter ce  nombre.  (Art.  1".) 
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2^  En  cas  de  partage  ou  il'insuilRsance  des  membres  du  coii« 
seil,  ils  sont  remplacés  de  la  manière  suivante  : 

Les  membres  restant  an  conseil  de  préfecture  désijjnent,  à 
la  pluralité  des  voix ,  un  des  membres  du  conseil  général  du 
département,  qui  siège  avec  ceux  du  conseil  de  préfecture, 
soit  (|U  il  faille  compléter  le  nombre  pour  délibérer  ou  vider 
un  partage. 

Le  choix  ne  peut  jamais  tomber  sur  les  membres  des  tri- 
bunaux, qui  font  partie  des  conseils  généraux  de  département. 
(Art.  2  et  3.) 

Cette  disposition,  c'est-à-dire  la  faculté  de  choisir  des  rem- 
plaçants parmi  les  membres  des  conseils  généraux,  est-elle  en 
harmonie  avec  celle  que  je  vous  citais  tout  ù  Iheure,  et  qui 
établit  une  incompatibilité  absolue  entre  les  deux  fonctions  de 
conseiller  général  et  de  conseiller  de  piéfecture? 

J  avais  eu  du  doute  sur  ce  point  :  en  fait,  la  jurisprudence 
du  conseil  d'État  a  résolu  la  difficulté,  et  maintenu  Tapplica» 
tion  du  décret  du  19  fructidor  an  ix  qui  autorise,  pour  ce  cas, 
ce  cumul  de  fonctions. 

3"*  En  troisième  lieu,  si  le  préfet  est  absent  du  chel-lieu  du 
départeipent  ou  du  département  même,  celui  qui  le  remplace 
a,  dans  tous  les  cas,  la  voix  prépondérante,  comme  le  préfet 
lui-même.  (Art.  5.) 

—  Il  me  reste  à  vous  exposer  les  attributions  contentieuses 
des  conseils  de  préfecture. 

§  IIL  Attributions  contentieuses  des  conseils  de  préfecture. 

I.  Les  attributions  contentieuses  des  conseils  de  préfecture 
sont  déterminées  par  un  grand  nombre  de  lois  et  de  règle- 
ments d*administration  publique.  Les  limites  de  ce  cours  ne 
|)ermettent  pas  de  vous  en  présenter  ici  le  tableau;  je  dois  me 
borner  à  vous  en  offrir  le  résumé,  en  classant  par  grandes 
masses  1rs  cas  dans  lesquels  ils  sont  appelés  à  statuer.  Quant 
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à  la  nonieiiclatui*e  g^énérale/je  ne  peux  que  vous  i^eiivoyer  à 
la  note  de  la  page  39  du  touie  T*^  de  la  quatrième  édilion  dat 
Questions  de  dwt  aéninhiraiifàe  M.  de  Cormeniiiy  et  au  Traité 
sfdtialAe  M.  Dubois  (aujourd'hui  préfet  de  la  Haute- Loire) 9 
sur  les  conseils  de  préfecture . 

Dans  sou  cours  de  1820,  et  dans  la  première  édirioa  de  866 
Institutes  de  droit  administratif  j  M.  de  Gérando  a  essayé  deux 
classifications  de  ces  attributions;  en  profitant  de  ses  travaux, 
je  vais  vous  présenter  celle  que  je  crois  satislaisanie  pour  l-ea* 
prit,  et  complète  quant  aux  faits  généraux. 
•  Ces  attributions  me  paraissent  donc  se  distribuer  eu  sept 
dasses  principales  : 

La  première  concerne  les  contributions  ptMiques; 
La  deuxième,  les  travaux  publicsy  marchés  et  fournitures; 
La  troisième ,  le  domaine  de  l'État; 

La  quatrième,  ïadministixxtion  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics;  '  ' 
La  cinquième ,  \ administration  de  la  voirie  ; 
La  sixième,  la  salubrité  publique; 
La  septième ,  Y  exercice  des  droits  politiques. 
Je  vais  reprendre  chacune  de  ces  matières,  qui,  dans  tm 
traité  spécial  sur  les  conseils  de  préfecture,  pourraient  for* 
mer  autant  de  têtes  de  chapitres;  et  je  vais  aussi,  patr  qud* 
ques  rapides  exemples,  essayer  de  vous  foire  comprendre  |a 
nature  de  chacune  de  ces  attributions.  J^éviterai  d'engager  llti* 
cun  débat  sur  la  compétence  :  cette  matière  est  hors  du  cadre 
qu£je  me  suis  tracé  pour  cette  portion  de  mon  enseignement; 
et,  parla  même  raison ,  je  devrai  m'abstenir  de  vous  exposer 
les  règles  de  procéder  devant  les  diverses  autorités  que  je -^s 
vous  faire  connaître  :  leur  organisation  et  \eurs atiributiofts:,Uàs 
j^ont  les  seuls  points  dont  jVie  à  m'occuper  en  ce  mom^t. 
Je  reviens  aux  attributions  des  conseils  de  prélectàfé'. 
H.  La  première  classe  que  je  vous  ai  signalée  est-'Celle  d^s 
contributions  publiques.  En  cette  matière,  Vifflfnônslelnajcnrtlé 
II.                                                                              29 
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des  cas  dans  lesquels  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
Statuer  appartient  à  la  catégorie  des  contributions  directes. 

Cette  attribution  a  sa  source  dans  les  lois  de  1790,  que  je 
▼DUS  ai  déjà  citées,  et  dans  celles  des  3  nivôse,  k  frimaire  et 
2  messidor  an  vu,  pour  les  adininistralions  départementales  ; 
et  spécialement,  pour  les  conseils  de  préfecture,  dans  Tarticle 
6,  S  !•',  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii.  Elle  a  été  confirmée, 
étendue,  développée  par  des  lois  ou  règlements  postérieurs, 
parmi  lesquels  je  citerai  Tarrété  consulaire  du  2^  floréal 
an  VIII,  relatif  aux  réclamations  en  matière  de  contributions, 
qai  est  encore  journellement  appliqué,  et  les  lois  de  finances 
des  26  mars  1831  et  21  avril  1832. 

Parcourons  quelques  exemples. 

Une  propriété  foncière  a-t-elle  été  cotisée  sous  un  autre 
nom  que  celui  du  véritable  propriétaire ,  — il  fout  que  Terreur 
soit  réparée,  et  que  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  soit  dé- 
chargé de  Timpôt. 

Par  exemple  :  Jean,  en  mourant,  a  laissé  deux  fih  et  deux 
immeubles,  Tun  de  ville  et  l'autre  des  champs;  Timmeuble 
rural  est  cotiséàlOO  fîrancs  et  fim  meuble  de  villeà  500.  Paul^ 
au  partage  successoral,  a  reçu  Timmeuble  rural,  et  Jacques 
l'immeuble  de  ville.  Cependant,  cest  Paul  qui  a  été  inscrit  sur 
les  rôles  delà  ville,  et  Jacques  sur  les  rôles  de  la  banlieue;  et, 
par  suite  de  cette  erreur,  c'est  à  Paul  que  le  percepteur  délivre 
UD  avertissement  pour  qu'il  ait  à  payer  la  cote  de  500  francs. 

Paulréclama,  demande  décharge  et  mutation  de  cote. 

Qui  a  juridiction  pour  statuer?  Le  conseil  de  préfecture. 
Cest  lui  qui,  si  les  faits  sont  vérifiés,  fera  droit  à  Ja  réclama- 
tion de  Paul,  et  pour  cela  ordonnera  d  abord  la  restitution  des 
à-compte  payés,  sa  décharge  définitive  et  enfin  la  nmtation 
de  cote.  (Arrété-du  24  floréal  an  viii,  art.  2.) 

S  agit-il  de  la  contribution  personnelle: — La  loi  du  21  avril 
1832  veut,  par  son  article  12,  que  chaque  habitant  Irançais, 
que  chaque  étranger  de  tout  sexe,  jouissant  de  ses  droits  et 
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non  ré])nté  indigent,  paie  la  contribution  pers(»nneHe  ci  inohi- 
lière.  La  loi  ajoute  :  «  Sont  considérés  comme  jouissant  de 
»  leurs  droits  les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leurs  ma- 
»  ris,  les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mineurs,  ayant  des 
»  moyens  suffisants  d'existence,  soit  par  leur  fortune  person- 
»  nelle,  soit  par  la  profession  qu'ils  exercent,  lorâ  iliéme  qu'ils 
n  habitent  avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  m 

Or,  voici  ce  que  je  suppose:  Victor  est  majeur;  il  habite 
dans  un  chef- lieu  de  cour  d'appel,  avec^ses  père  et  mère  ;  il  y 
exerce  la  profession  d'avocat.  L'autorité  compétente  le  cotise 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière;  et,  par  forme 
A^ avertissement^  il  lui  est  délivré  un  extrait  des  rôles  arrêtés 
par  le  préfet. 

Victor  réclame,  et  prétend  que  les  agents  du  Trésor  exigent 
de  lui  ce  que  la  loi  d'impôt,  la  loi  administrative,  ne  l'oblige 
pad  à  payer;  il  soutient  que  sa  profession  d'avocat  ne  lui  four- 
nit pas  des  moyens  suffisants  d'existence.... 

Sans  doute,  le  juge  ne  croira  pas  devoir  admettre  ce  sys- 
tème  de  défense;  sans  doute,  il  se  bornera  à  constater  que 
Victor  exerce  réellement  sa  profession  :  or  cette  profession 
étant  par  elle-même,  d'ordinaire,  une  profession  lucrative, 
cela  suffira  probablement  pour  justifier  l'imposition.  Le  juge 
sentira  que,  s'il  fallait  entrer  dans  la  discussion  des  revenus 
que  chaque  avocat  peut  recueillir  de  son  cabinet,  ce  serait  se 
jeter  dans  des  recherches  dont  les  inconvénients  seraient  bien 
autrement  pénibles  pour  les  citoyens  que  pour  Tadministra- 
tion. 

Mais  il  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment,  de  savoir  quelle  devra 
être  la  décision  du  juge;  nous  recherchons  seulement  quel  est 
ce  juge;  oï^  c'est  encore  le  conseil  de'préfecture.  (/i.,  art.  7  et 
suivants.) 

S'agit-il  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  : 
Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils 
et  militaires,  logés  gratuitement  dans  des  b&timents  apparte- 
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uaotà  rÉtat,  aux  dcpartemcnu,  aux  communes,  aux  hospi- 
ces» doivent  être  imposés  nominativement,  pour  les  portes  et 
'fenêtres  de  la  portion  de  ces  bâtiments  servant  à  leur  habita- 
tion personnelle  :  c  est  la  règle  établie  par  la  loi  de  finances  du 
21  avril  1832,  art.  27,  paragraphe  dernier. 

Or  voici  Tliypothèse  :  Simon  est  desservant  d'une  petite 
commune  du  département  de  TAin;  il  habite  le  presbytère. 
Le  percepteur  réclame  de  lui«  par  les  voies  légales,  la  contri- 
butiou  des  portes  et  fenêtres  du  presbytère.  «  Je  ne  dois  rien, 
•  dit  5/mon;  je  suis  logé  gratuitement,  il  est  vrai;  mais  la  loi 
»  ne  parle  que  de  riiabitation  dans  les  bâtimenis  des  commu- 
vnes  :  ce  presbytère  n*appartient  pas  à  la  commune;  il  est 
>  la  propriété  de  la  fabrique.  Votre  demande  est  injuste;  je  ne 
a  dois  rien.  » 

Il  faut  un  juge  ù  Simon;  quelque  étrange  que  soit  sa  préten- 
tion, il  a  le  droit  de  la  Eaire  juger.  Il  y  aurait  peu  de  procès, 
si  chaque  citoyen  était  doué  d*une  raison  saine  et  nette  !...  Il 
iaut  donc  un  juge  à  Simon  :  la  loi  lui  désigne  le  conseil  de 
préfecture. 

S  agit-il,  enfin,  de  la  contribution  des  patentes  : 

La  loi  du  1"  brumaire  on  vu  soumet  au  tarif  de  la  quatrième 
classe  des  patentables  les  marchands  d'objets  de  cun'outé. 

Il  y  avait,  dans  un  beau  quartier  de  Paris  (notez  bien  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  hypothèses,  des  espèces  imaginaires; 
c'est  de  Thistoire  que  je  vous  raconte,  de  la  véritable  histoire, 
tirée  des  annales  du  contentieux  de  Tadministration  :  les 
exemples  que  je  vous  offre  n  en  sont  que  plus  topiques  !)  ;  il  y 
avait  donc,  dans  un  beau  quartier  de  Paris,  un  homme  habile, 
un  homme  industrieux  et  tout  à  la  fois  un  industriel,  dont  l'art 
consistait  à  faire  des  collections  d'insectes  :  il  pi*enait  un  peu 
fnstueuscment  la  qualification  Ôl  entomologiste  :  la  science  dé- 
corait ainsi  sou  enseigne. 

Son  art  lui  était  profitable;  la  grande  règle  de  Tégalité  en 
matière  d'impôts  obligeait  les  employés  du  fisc  de  l'indiquer 
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coinitie  imposable,  et  en  efFet  l*autointé  exige  de  lur  le  droit  de 
patente. 

Il  se  récrie  :  «  Je  ne  suis  pas  marchand;  je  feçonne  mes  in- 
sectes d'après  des  règles  artistiques;  je  travaille  pour  les  sa- 
vants et  les  amateurs,  à  peu  près  comme  font  les  peintres,  les 
graveurs,  les  sculpteurs  ;  je  ne  fais  pas  des  opérations  mer- 
cantiles, susceptibles  d*étre  patentées;  ra*assimiler  à  un  mar- 
chand de  curiosités  !  c'est  plus  que  me  demander  ce  que  je  ne 
dois  pas,  cest  me  faire  injure!  Je  ne  suis  pas  marchand,  je 
suis  artiste...  n 

A  cet  artiste  prétendu  il  a  fallu  un  juge  ;  la  loi  lui  donnait  le 
conseil  de  préfecture.  (Entre  nous,  le  pauvre  artiste  a  peirdu 
son  procès,  d'abord  devant  le  conseil  dé  préfecture,  pnis  devant 
le  conseil  d'État,  où  il  a  eu  la  présomption  de  porter  sa  récla- 
mation, et  qui  toutefois  Ta  jugée,  sans  frais,  comme  lé  veut  la 
îoi  dans  ces  sortes  d'affaires.) 

—  Déjà  ces  exemples  peuvent  commencer  à  dissiper  les 
nuages  qui  couvriraient  encore,  à  vos  yeux,  le  vrai  caractère 
du  contentieux  administratif. 

D'abord,  Vintérêt  public  et  l'intérêt  privé  sont  ici  bien  évi- 
demment en  présence.  D'un  côté,  l'intérêt  des  grands  services 
publics,  de  l'ordre,  de  la  sûreté,  de  l'honneur  du  pays^  qui 
exige  que  l'impôt,  sans  lequel  rien  de  tout  cela  ne  pourrait  être 
garanti,  soit  exactement,  annuellement  recueilli  dé  tous  ceux 
que  la  loi  y  oblige;  de  rautre,des  particuliers, des  citoyens  qui 
ont  le  droit  de  refuser,  ou  dn  moins  de  répéter  (car  il  faut  tou- 
jours commencer  par  payer),  ce  que  la  loi  ne  leur  parait  pas 
exiger  d'eux. 

L'administration  leur  notifie  les  actes,  émanés  d'elle,  qu  elle 
a  cru  devoir  fiiire  pour  accomplir  le  devoir,  qne  la  loi  lui  im- 
pose, de  recueillir  les  contributiotis  publiques. 

Le  citoyen  pense  et  dit  r|ue  ces  actes  sont  injustes  ou  du 
moins  erronés;  ses  droits  sont,  selon  lui,  mccdVlnus. 

De  là  débat,  litige,  contentieux  administratif.' 
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essence,  parce  que,  à  trente  lienes  à  la  ronde,  il  n  a  pu  [Mir- 
venir  à  foire,  à  cet  eM'et,un  marché  raisonnable. 
.  Que  s  agit-il  d'appliquer  dans  l'espèce  ?  Un  acte  administra-' 
iif^  le  marché  d'entreprise  et  de  fournitures  pour  uu  bâtiment 
départemental,  qui  est  destiné  à  un  service  public,  a  ladminis- 
tratioD  de  la  justice  dans  le  pays. 

Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  ne  permet  pas  de  soumettre  lappréciation  de  cet 
acte  à  lautorité  judiciaire  :  c'est  le  conseil  de  préfecture  que  la 
loi  a  institué  comme  juge  de  la  contestation. 

Il  en  serait  de  même  d'un  travail  communal  qui  se  ratta- 
cherait à  l'utilité  générale.  T^  conseil  d'État,  par  de  nombreux 
arrêts,  a  statué  dans  ce  sens,  et  sa  jurisprudence  a  été  confir- 
mée par  le  tribunal  des  conflits  créé  par  la  Constitution 
de  18/^8  (1). 

2o  —  Voici  maintenant  un  autre  exemple  en  cette  matière: 
Le  préfet  du  département  de  la  Nièvre  a  reçu,  du  ministre 
de  la  guerre,  l'ordre  dépasser,  avec  un  entrepreneur,  un  mar- 
ché pour  un  service  d'étapes  et  de  convois  militaires  dans  ce 
département. 

Le  marché  a  été  passe,  et  le  service  s'exécute, 
il  s'agit  de  régler  le  paiement  de  la  |)ortion  (|ue  l'eutrepre- 
neur  en  a  déjà  effectuée,  et  il  rejette  le  règlement  approuvé 
par  le  préfet,  sous  le  prétexte  c|u'il  n'est  pas  conforme  uu  con- 
trat ;  il  menace  en  même  temps  de  cesser  immédiatement  le 
service,  si  sa  prétention  n*est  point  satisfaite. 
Voilà  donc  un  débat  :  qui  statuera  ? 

Les  actes  laits  ])ar  le  préfet  sont  un  marché  et  un  règle- 
ment de  compte;  ces  actes  sont  considérés  comme  entièn?' 
ment  administratifs  :  en  livrera- t-ou  l'interprétation  et  l'appli- 
cation, l'acceptation  ou  le  rejet,  l'annulation  ou  la  confirma* 
tien  à  l'autorité  judiciaire?  —  Le  législateur  a  pensé  que  cela 

(i)  Voyez  iliVifion  du  !»4  *^"l  i85o,  Wn^cr  contre  la  commune  tl'Orçrval; 
II)  jutti  iS'o,  luiu-'rey  cujilrt*  la  cuniiuuiK'  tle  Clcnal. 
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M  serait  passage.  Les  besoins  d*un  sen'ice  piiblicoe  peuvent 
être  exposés  à  se  voir  méconnus  et  compromis;  ils  doivent 
être,  avant  tout,  mis  en  sûreté  ;  en  outre,  les  intérêts  du  Tré- 
sor public  ne  peuvent  être  indéfiniment  engagés  aux  lenteurs 
et auK  chances  des  contestations  judiciaii*es  ;  enfin,  lautorité 
judiciaire  ne  peut  avoir  le  droit  de  disposer  des  deniers  de 
TÉtat,  et  de  lui  prescrire  un  mode  de  paiement  qui  troublerait 
Tordre  de  ses  finances.  Il  a  fallu  une  justice  plus  prompte,  ime 
instruction  et  des  débats  peu  coûteux,  des  juges  habitués  à 
comprendre  les  nécessités  du  service. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  viii  a  donc ,  par  son  article  4  , 
donné  cette  attribution  aux  conseils  de  préfecture. 

S'  S'agit-il  de  construii'e  une  roule  : 
•  Le  marché  porte  que  telle  portion  de  cette  route  sera  fiiite 
dans  /e/ délai  :  elle  est,  eu  effet,  d'une  grande  importance  pour 
relier  entre  elles  deux  autres  grandes  voies  de  communica- 
tions pubUques,  et  cette  Dortion  de  route  doit  ainsi  ouvrir 
enfin  un  débouché  facil^R'sûr  aux  produits  agricoles  et  ma- 
nufacturiers d'une  contrée  fertile,  industrieuse,  et  jusque-là 
peu  favorisée  sous  ce  rapport. 

Au  temps  fixé,  les  matériaux  ne  sont  pas  môme  approchés; 
et  à  peine  si,  malgré  les  instances,  les  injonctions  et  les 
plaintes  réitérées  des  ingénieurs,  les  ateliers  nécessaires  ont 
été  formés. 

Snr  le  compte  qui  lui  en  est  rendu  par  Tingénicur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  le  préfet  prend  un  arrêté  par  lequel  il 
passe  un  marché  d'urgence  avec  un  nouvel  entrepreneur,  et 
met  la  différence  des  prix  à  la  charge  de  Tentrepreneur  en  re- 
tard et  en  défaut. 

A  la  notification  de  cet  arrêté,  cet  entrepreneur  déclare  que 
la  mesure  est  injuste  ;  qu'il  s'oppose  à  son  exécution  ;  que,  s'il 
est  en  retard,  c'est  par  force  majeure,  et  que,  d'ailleurs,  le 
contrat  n'autorise  pas  un  ni.irrhé  «rurgence  :  qu'il  y  a  seule- 
ment lieu  à  résiliation  de  son  engagement. 
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Des  motifs  analogues  à  ceux  que  je  vous  exposais  tout  à 
Theure,  relativement  au  service  des  convois  militaires,  oai 
fait  attribuer  Je  tels  débats  à  la  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture. (  Luis  des  12  vendémiaire,  et  13  frimaire  an  viu;  ar- 
rêté du  18  ventôse  an  viii;  ordonnance  du  27  mai  1816.) 

A*  Lexécution  des  travaux  publics  peut  donner  lieu  à  des 
contestations  d^une  autre  nature. 

Les  lois  autorisent  l'administration  à  occu[>er  les  terrains 
des  particuliers,  pour  y  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux 
routes  et  aux  constructions  publiques,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (art  55)  autorise  l'administration  à  payer  pes 
terrains  aux  propriétaires,  comme  s*ils  eussent  été  pris  pour 
la  route  même.  Elle  ajoute  «  qu'il  n'y  aura  lieu  de  faire  en- 
»  trer,  dans  l'estimation,  la  valeur  des  matériaux  à  extraire, 
»  que  dans  le  cas  où  Ton  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en 
»  exploitation;  alors  ces  matériaux  doivent  être  évalués  d  a- 
»  près  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  l'existence  6t  des 
»  besoins  de  la  route  pour  laquelfJPîls  seraient  pris,  ou  des 
M  constructions  auxquelles  on  les  destine.  » 

Or  voici  ce  que  je  suppose  encore  : 

Sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  pouts  et  chaus* 
sées,  le  préfet  prend  un  arrêté ,  et  désigne  une  ancienne  car- 
rière appartenant  à  Valentin^  et  qui  parait  abandonnée. 

L'extraction  iàite ,  il  s'agit  de  régler  le  prix  des  matériaux 
extraits.  Par  un  nouvel  arrêté,  le  préfet  offre  à  /^a/e/i/m,  pour 
le  terrain  fouillé,  le  prix  attribue  aux  parcelles  qui  ont  été 
prises  pour  la  route  elle-même ,  et,  quant  aux  matériaux  ex- 
traits, il  déclare  qu'il  n'a  pas  à  les  payer,  parce  qu'on  ne  peut 
réputer  carrière  en  exploitation  que  celle  qui  offre  au  pro- 
priétaire un  revenu  assuré,  soit  qu'il  l'exploite  habituellement 
|K)ur  SCS  besoins,  soit  qu'il  en  fasse  un  objet  de  commerce,  en 
l'exploitant  régulièrement  par  lui-même  ou  par  autrui. 

Par  une  lettre  au  préfet,  Falentin  répond  qu'il  remplit  les 
conditions  de  la  loi;  que  su  carrière  est  en  exploitation  depuis 
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biey  des  années;  que  cette  exploitation,  il  est  vrai,  n'est  pas 
très  active;  qu'il  n'y  puise  de  matériaux  que  suivant  ses 
besoins,  pour  réparer  ou  relever  les  bâtiments  de  ses  fermes, 
ou  pour  les  constructions  nouvelles  qu'il  a,  de  temps  à 
autre,  ajoutées  à  ses  bâtiments  d'habitation;  qu'il  en  livre, 
enfin,  à  ses  voisins,  sur  leur  demande  ;  et  qu'il  en  tire  ainsi 
.  un  véritable  profit ,  soit  en  s'épargnant  un  achat  de  matériaut 
au  dehors ,  soit  en  recevant  le  prix  de  ceux  qu'il  vend  aux 
propriétaires  voisins. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  vin ,  par  son  article  4 ,  et  la  loi  du 
16  septembre  1807,  art.  55  (1),  attribuent  encore  cette  nature 
de  contentieux  au  conseil  de  préfecture. 

5^  Enfin,  l'exécution  des  travaux  publics  peut  donner  nais- 
sance à  des  débats  analogues  à  celui-ci  : 

L'entrepreneur  de  la  route,  pour  suivre  le  tracé  que  l'admi* 
nistration  lui  a  imposé  par  le  plan  qu'il  a  promis  d'exécuter, 
coupe  à  pic  un  terrain  voisin  de  la  clôture  d*un  parc  apparte- 
nant à  Charles.  Le  mur  qui  forme  cette  clôture  n'ayant  plus  dé 
point  d'appui  suffisant,  surplombe  et  s'écroule  ;  l'espalier,  les 
arbres  qui  le  garnissent ,  la  plate-bande  même  qui  les  conte- 
nait, tout  est  entraîné,  sur  une  longueur  de  cinquante  mètres. 
— Il  y  a  dommage,  dommage  grave;  l'entrepreneur  doit  le  ré- 
parer. Cependant  il  s'y  refuse,  et  dès  lors  il  faut ,  entre  Charles 
et  lui,  la  force  de  la  justice. 

Mais  tout  entrepreneur  de  travaux  publics  est  le  mandataire, 
l'agent  de  l'administration;  il  fait  le  travail  pour  elle,  à  son 
lieu  et  place  ;  de  mauvaises  chicanes  pourraient  faire  obstacle 
à  l'exécution  des  travaux,  pour  lesquels  l'intérêt  public  exige 
la  plus  grande  promptitude,  en  même  temps  qu'une  bonne 
exécution  :  —  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  a  voulu  que,  dans 
ce  cas,  le  juge  fût  administratif,  et  elle  a  fait  encore  l'attribu- 
tion de  ce  contentieux  au  conseil  de  préfecture.   • 

(i)  Voyez  aussi  les  lois  des  6,  7  el  11  septembre  1790,  art.  3,  4  ^t  5. 
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V.  La  troisième  matière  dans  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  juridiction,  c'est  le  domaine. 

Ainsi,  les  conseils  de  préfecture  ont  le  droit  de  ])ronon- 
cer  : 

l<>Sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  en  ce  qui 
regarde  la  validité  et  les  effets  de  la  vente.  Cette  attribution 
est  tout  exceptionnelle;  car  il  s'agit  ici  de  propriété,  et  les 
questions  de  cette  nature  sont,  par  nos  lois,  confiées  à  Tauto- 
rite  judiciaire.  Mais  la  politique  était  intéressée  au  maintien 
des  ventes  nationales  ;  on  a  craint ,  d  ailleurs ,  les  discussions 
sur  le  principe  de  là  confiscation  des  biens  des  émigrés,  des 
corporations  religieuses  et  autres  ;  enfin,  a-lon  dit,  les  ventes 
nationales  sont  des  actes  administratifs,  et  l'administration  a 
seule  le  droit  de  les  interpréter;  leurs  effets  doivent  être  ré- 
servés à  ses  décisions.  (Loi  du  28  pluviôse  an  vin,  article  6; 
décret  du  23  février  1811.) 

La  règle  subsiste  :  seulement  l'application  en  devient  chaque 
jour  plus  rare,  à  mesure  que  nous  nous  éloignons  de  Tépoque 
où  la  raison  d'Etat  lavait  posée. 

2*  Par  des  motifs  qui  tiennent  au  même  ordre  d'idées,  il  a 
été  résolu  que  les  conseils  de  préfecture  statueraient  sur  les 
contestations  élevées  entre  les  communes  et  les  établissements 
publics,  relativement  aux  concessions  d'édifices  ou  de  ventes 
qui  leur  auraient  été  faites  par  l'État  (arrêtés  des  17  thermi- 
dor an  XI  et  22  fructidor  an  xiii). 

S''  Sur  les  contestations  relatives  aux  ventes  de  biens  com- 
munaux, cédés  à  la  caisse  d'amortissement  et  vendus  par  cette 
caisse  (loi  du  20  mars  1815). 

li°  Sur  les  contestations  relatives  à  la  libération,  vis-à-vis  de 
rÉtat,  des  débiteurs  de  rentes  envers  les  corporations  reli- 
gieuses supprimées. 

5"*  Sur  les  contestations  relatives  à  ra])plication  des  disposi- 
tions assez  n(m)breusrs  du  Code  forestier,  telles  : 

Les  difficultés  sur  la  validité  des  surenchères,  dans  les  ad- 
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judications  des  coupes  de  bois  de  TËtat  (loi  du  21  mai  1827, 
art.  26); 

Les  demandeiS  en  annulation  des  procès-verbaux  de  réar- 
pentage et  de  récolement  des  ventes,  pour  défaut  de  forme  ou 
pour  fausse  énonciation  (i^.,  art.  50)  ; 

Les  refus  faits ,  par  les  communautés  d'habitants,  de  laisser 
racheter  le  droit  de  pâturage,  sous  prétexte  que  ce  pâturage 
est  absolument  nécessaire,  lorsque  TÉtat  nie  cette  nécessité 
.(/fc.,  art.  64); 

La  prétention,  élevée  par  les  usagers,  que  Tadministration 
a  réduit  Texercice  de  leurs  droits  d*usage,  sans  égard  à  la  pos- 
sibilité des  forêts  ;  ouïes  réclamations  centime  le  cantonnement 
^  (ifc.,art.  65  et  67); 

Les  difficultés  qui  s'élèvent,  entre  les  établissements  publics 
et  l'administration  forestièi^e,  lorsque  celle-ci  propose  de  con* 
vertir  en  bois  et  d'aménager  des  terrains  en  pâturage  apparte- 
nant à  ces  établissements  (Code  forestier  du  21  mai  1827,  et 
ordonnance  du  1"  août  1827,  art.  90). 

6®  Enfin  ^  par  exception  aux  lois  générales  du  pays  en  feit 
de  propriété,  les  conseils  de  préfecture,  dans  la  sphère  des 
questions  domaniales,  sont  appelés  à  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  la  résiliation  des  baux  de  sources  d'eaux 
minérales  appartenant  à  l'Etat ,  lorsque  l'adjudicataire  re- 
fuse de  payer  ou  n'exécute  pas  les  clauses  qu'il  a  souscrites 
(arrêté  du  5  floréal  an  vni,  art.  2,  et  ordonnance  du  18  juin 
1823); 

Et  encore,  sur  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
l'État  et  les  communes,  relativement  à  la  propriété  des  sources 
d'eaux  minérales  (arrêté  du  6  nivôse  an  xi). 

VI.  La  quatrième  classe  des  attributions  générales  des 
conseils  de  préfecture  embrasse  certaines  contestations  qui 
intéressent  spécialement  les  communes  et  les  établissements 
publics.  ^ 

Ainsi,  les  conseils  de  préfecture  sont  les  juges  : 
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Quant  aux  comniunes , 

Des  contestations  qui  peuvent  s  éle\er  sur  les  actes  de  par- 
tage des  biens  communaux,  réguliers  ou  ntm; 

Du  contentieux  relatif  à  ru.sur|>ation  des  biens  communaux, 
depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  jusqu'à  celle  du  9  ventôse  an  xii 
(loi  du  9  ventôse  an  XII  ;  avis  du  conseil  d'État  du  18  juin  1809, 
et  ordonnance  du  23  juin  1819-  ; 

Et  du  contentieux  relatif  à  la  comptabilité  communale  (or- 
donn.  des  23  avril  1823  et  18  juillet  1837). 

Quant  aux  établissements  religieux,  les  conseils  de  préfec- 
tore  sont  juges  : 

Des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  comptes  el  la 
répartition  des  revenus  d'une  cure,  soit  entre  lancien  titulaire 
ou  ses  héritiers  et  la  fabrique,  soit  entre  le  précédent  et  le  nou- 
veau titulaire.  (Décret  du  6  novembre  1813,  art.  26.) 

Quant  aux  établissements  charitables,  ils  sont  ju{>es  : 

Des  contestations  relatives  à  ladministration  des  monts-de- 
piété  (ordonnance  du  18  juin  1823),  et  à  la  comptabilité  dee 
hospices  et  établissements  de  bienfaisance  (ordonnance  du 
21  janvier  1831); 

Du  contentieux  relatif  à  la  perception  des  droits  établis  en 
£Eiveur  des  pauvres  et  des  hospices,  sur  les  différents  genres 
de  spectacles  (arrêtés  des  16  thermidor  an  viu  et  8  fructidor 
an  xiu); 

Enfin,  des  contestations  sur  l'indemnité  a  la(|uelle  sont  te- 
nus les  hospices  envers  les  départements  et  les  communes,  en 
cas  d'insuffisance  des  ressources  créées  par  la  loi,  pour  Tentre- 
tien  des  aliénés  (loi  du  30  juin  1838,  art.  28). 

Vil.  La  cinquième  classe  des  attributions  des  conseils 
de  préfecture  consiste  dans  la  répression  de  contraventions 
diverses,  dans  des  matières  qui  intéressent  les  services  pu- 
blics. 

Dans  ce  cas ,  les  conseils  de  {préfecture  réunissent  à  leurs 
pouvoirs  ordinaires  un  certain  pouvoir  de  punition,  qui  leur 
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lionne  lecaractcre  de  juges  correctionnels.  Il  faut  remarc^uer, 
toutefois,  qne  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  alors  pro- 
noncer de  condamnation  à  la  prison ,  ni  aucune  autre  peiné 
que  lamende,  sauf  à  renvoyer  les  contrevenants  devant  les 
tlibiniaux  correctionnels,  s'il  peut  y  avoir  lieu  à  prononcer  de 
semblables  peines. 

Le  motif  de  cette  attribution  a  été  le  besoin  de  donner  à 
Fadministration  les  moyens  de  réprimer  plus  promptement, 
plus  efficacement  et  avec  moins  de  frais ,  des  délits  sur  des 
eboses  confiées  à  sa  garde,  des  délits  qui  sont  de  nature  à  se 
reproduire  souvent,  et  qui  entravent  Texécution  de  divers  ser- 
irices  publics. 

Cette  attribution  s'applique,  à  peu  près  etclusivement ,  aux 
matières  de  grande  et  petite  voirie,  de  servitudes  militaires  et 
de  navigation. 

Ainsi,  les  conseils  de  préfecture  ont  reçu,  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  et  de  diverses  autres  lois,  le  pouvoir  de  réprimer 
les  contraventions  relatives  : 

!•  A  lexcès  de  chargemedt  des  voitures,  en  temps  ordi- 
naire ou  de  dégel  ; 

2*  A  la  largeur  des  jantes  des  roues  de  voiture; 

&®  A  la  longueur  des  essieux  ; 

k""  A  la  forme  des  clous  garnissant  les  bandes  des  rones^  et 
généralement  à  tout  ce  qui  a  trait  à  la  police  du  roulage  (loi 
du  7  ventôse  an  xii,  et  décfet  du  23  juin  1806  ;  ordonnance 
dn  28  octobre  i  82 8); 

5o  A  Tencombrement,  à  la  dégradation  des  routes,  au  com- 
bleraeut  des  fossés,  à  Tarracbement  arbitraire,  à  Tendoinma- 
gement  des  arbres  plantés  le  long  des  routes  (loi  du  29  flo- 
réal an  x;  décret  du  16  décembre  1811); 

A  toute  espèce  de  détériorations  commises  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières  navigables,  aux  cberains  de  halage,  trains, 
bords,  fodsés  et  ouvrages  d'art  y  relatifs  (loi  du  29  floréal 
anx); 
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6*  A  la  voirie  de  la  capitale,  qui  appartient  tout  entière  à  la 
grande  voirie  (déclaration  du  10  avril  1793;  arrêté  du  13  ger- 
minal anv;  décret  du  27  octobre  1808,  et  ordonnance  du 
2U  décembre  1823); 

7^  Aux  anticipations  sur  la  largeur  des  cbemins  vicinaux 
(lois  des  9  ventôse  an  xni,  28  juillet  182/i  et  21  mai  1836); 

8^  Aux  servitudes  imposées  à  la  propriété,  dans  les  places 
fortes,  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  TÉtat  (  loi  du  17  juil- 
let 1819,  et  ordonnance  du  1"  août  1821). 

9"*  Deux  attributions  spéciales  de  répression,  en  dehors  des 
matières  que  nous  venons  de  parcourir ,  ont  été  données  à 
deux  conseils  de  préfectui^e  :  Tune  à  celui  du  département  de 
la  Seine,  relativement  aux  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments touchant  le  bureau  des  nourrices  de  Paris  (loi  du 
25  mars  1806,  art.  a;  décret  du  30  juin  1806,  art.  5); 

L'autre,  au  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  con- 
cernant les  constructions,  plantations,  irrigations  et  autres 
travaux  publics,  relatifs  à  rétablissement  thermal  de  Baréges 
(décret  du  30  prairial  an  xii,  art.  U), 

VllI.  lia  sixième  des  attributions  générales  des  conseils  de 
préfecture  est  relative  à  la  salubrité  publique. 

Ainsi,  c'est  à  eux  que  les  lois  ont  confié  le  soin  de  statuer 
sur  les  contestations  élevées  a  pro|X)s  des  mesures  ordonnées 
par  l'administration  centrale,  préfectorale  ou  municipale  : 

Pour  empêcher  la  stagnation  des  eaux  ; 

Pour  faire  opérer  le  curage  des  petits  coars  d'eau  et  canaux 
(loi  du  1  &  floréal  an  xi  )  ; 

Pour  toutes  les  autres  natures  de  travaux  intéressant  la  .sa- 
lubrité des  villes  et  communes  (loi  du  16  septembre  1807, 
art.  35,  36  et  37); 

l£nBn,  sur  les  oppositions  formées  à  l'établissement  des  ate- 
liers dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  de  la  deuxième 
et  de  la  troisième  classe  (décret  du  15  juillet  1810,  et  ordon- 
nance du  1 U  janvier  1815). 
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IX.  La  seplièinc  et  dernière  des  attributions  générales  des 
conseils  de  préfecture,  en  matière  conlentieuse ,  embrasse 
un  certain  nombre  de  contestations  relatives  à  Vcxercfce  des 
droits  politiques. 

Ainsi,  les  demandes  en  annulation  des  opérations  clectora* 
les,  pour  la  nomination  des  conseillers  municipaux,  demandes 
fondées  sur  la  violation  des  formes  et  des  conditions  légale- 
ment prescrites,  et  introduites  soit  par  le  préfet,  soit  par  tout 
membre  de  rassemblée  électorale  (loi  du  il  mars  1831,  art.  51 
et  52)  ; 

Ainsi,  les  demandes  semblables,  en  annulation  des  opéra- 
tions électorales,  pour  la  nomination  des  membres  des  conseils 
généraux  et  des  conseils^ d'arrondissement  (loi  du  22  juin  1833, 
art.  50  et  51), 

Sont,  aux  termes  des  lois  que  nous  venons  de  citer,  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture. 

—  Telles  sont  les  principales  matières  sur  lesquelles  ces 
conseils  sont  appelés  à  statuer,  par  la  voie  contentieuse.  Le 
nombre  de  ces  matières ,  que  je  n'ai  fait  qu'effleurer,  peut 
vous  donner  une  idée  de  l'étendue  de  leur  juridiction;  aucune 
autre,  dans  la  sphère  administrative,  et  au-dessous  de  celle 
du  conseil  d'État,  ne  peut  lui  être  comparée. 

Mais,  quelque  étendue  que  soit  cette  juridiction,  ce  serait 
une  erreur  de  croire  (|u'ils  sont,  en  général,  les  juges  du  con- 
tentieux administratif,  au  premier  degré.  La  vérité,  c'est  qu'ils 
ne  peuvent  stafuer  que  sur  des  afHiires  dont  la  connaissance 
leur  est  spécialement  et  formellement  confiée  par  les  lois;  toutes 
les  fois  donc  que  l'autorité  supérieure  est  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  la  compétence  d'un  conseil  de  préfecture,  son  premier 
soin  est  d'examiner  la  loi  ou  le  règlement  sur  lesquels  elle  est 
fondée,  et  d'annuler  les  décisions  de  ces  conseils  qui  n*ont  pas 
cet  appui. 


u.  30 
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§  IV.  Caractère  et  force  des  arrêtes  des  conseils  de  préfecture, 

en  matière  content ieusc. 

Si  les  conseils  de  préfecture  étaient  la  seule  autorité  adinî- 
nistralive,  statuant  sur  le  contentieux,  dont  j  eusse  à  vous  en- 
tretenir eu  ce  moment,  ce  serait  ici  le  lieu  de  vous  faire  con- 
nahre  le  caractère  et  la  force  exécutoire  des  arrêtés  de  ces 
conseils;  mais,  comme  ces  questions  se  présenteront  pour 
chacune  des  autorités  qui  forment  Tenseinble  de  la  justice 
administrative  de  notre  pays,  je  préfère,  afin  d'éviter  des 
répétitions,  et  pour  en  former,  dailleurs,  un  ensemble  plus 
satisfaisant,  terminer  toute  cette  partie  de  mou  enseignement 
par  un  exposé  général  de  la  doctrine  admise  sur  ce  point. 

Je  passe  donc  ii  lautorité  contentieusc  qui,  par  retendue 
de  ses  attributions,  me  parait  devoir  prendre  place  ici. 

SECTION  DEUXIÈME. 

I3e  la  Cour  des  complet». 

L'oi ijjine  de  la  Cour  des  comptes  remonte  à  lancicn  conseil 
du  roi;  elle  n'en  fut  détachée  que  sous  le  règne  de  Philippe 
le  Bel,  en  même  temps  que  le  parlement.  Elle  a  succédé,  dans 
notre  organisation  actuelle,  au  bureau  de  comptabilité  que 
la  constitution  du  22  frimaire  an  viii  (art.  89)  avait  chargé 
de  vérifier  et  régler  les  comptes  de  recettes  et  dépenses  de 
rÉtat;  elle  a  été  créée  par  une  loi  du  16  septembre  1807,  à 
lexécution  de  laquelle  il  a  été  pourvu  par  uu  décret  du  28  sep- 
tembre de  la  même  année. 

Je  vais  vous  faire  connaître  successivement  son  organisa- 
tion et  ses  attributions. 

§   !•'.  Organisation  de  la  Cour  des  comptes. 

I.  Cette  Cour  est  composée  : 

'un  premier  président,  —  de  3  présidents, —  de  18  mai- 
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très  des  comptes, —  de  80  référendaires,  dont  18  de  promicrc 
classe  et  62  de^seconde  (décret du  28  septembre  1807, art.  l^i); 
—  d'un  jMOCureur  général,  et  d'un  greffier  en  chef.  —  En 
tout,  de  lO/i  fonctionnaires.  (Loi  du  16  septembre  1807,  arti- 
cle 2.) 

Un  décret  du  29  mars  1813  a  donné  le  titre  de  conseillers 
aux  maîtres  des  comptes  et  aux  référendaires;  et  depuis  cette 
époque,  leur  titre  est  :  conseillers  maîtres  et  conseillais  rèféren* 
ilàires, 

La  Cour  des  comptes  est  divisée  en  trois  chambres.  Chacune 
d'elles  est  composée  d'un  président  et  de  six  conseillers-maî- 
tres, sôus  la  modification  que  je  vais  vous  exposer  tout  à 
rheure. 

Le  premier  président  peut  présider  chacune  des  chambres. 
{Loi  du  16  septembre  1807,  art.  3.) 

Au  1"  janvier  de  cba([ue  année,  deux  membres  de  chaque 
chambre  sont  répartis,  par  le  premier  président,  entre  les  deux 
autres  chambres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le  service 
J'exige.  (Ord.  du  27  février  1815,  art.  6.)  —  Les  référendaires 
jie  sont  spécialement  attachés  à  aucune  chambre.  (Dec.  du 
28  septembre  1807,  art.  17.) 

IL  Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont  nommés  à  vie: 
ce  sont  les  expressions  mêmes  de  l'article  6  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Cependant  l'article  2  du  décret  du  28  septembre 
1807,  organique  de  cette  Cour,  avait  porté  la  disposition  sui- 
vante :  «  Les  maîtres  des  comptes  et  les  référendaires  qui 
seront  nommés  pour  la  première  organisation  exerceront 
leurs  fonctions  pendant  cinq  ans,  après  lesquels  ils  recevront 
nos  lettres  de  nomination  à  vie,  si,  d'après  cette  épreuve,  nous 
jugeons  qu'ils  aient  justifié  nos  espérances.  »  C'était  mécon- 
naître la  volonté  de  lu  loi  d'institution  ;  mais,  qui  se  serait 
permis,  sous  l'empire,  de  réclamer  ouvertement  contre  un  ar- 
bitraire si  flagrant! 

A  la  restauration,  et  le  27  février  1815,  une  ordonnance 
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royale,  après  un  éloye  monté  de  la  Cour  des  coinples,  ajouta 
ce  qui  suit  :  «  Notre  insiilutiou  royale  devant  affermir  l'em- 
pire des  bonnes  règles  et  ajouter  à  r^nloriic  des  jugements 
rendus  en  notre  nom,  nous  n'avons  pas  voulii  différer  plus 
longtemps  de  la  donner  à  la  seconde  Cour  de  notre  royaume, 
et  de  conférer  aux  membres  ainsi  nommés  par  nous  une  rrré- 
vocabilité  dont  nous  sommes  d'autant  plus  disposé  à  reconnaî- 
tre les  avantages  qu'elle  est  conforme  à  la  Charte  constitution» 
nelle  que  nous  avons  donnée  à  nos  peuples.  »  —  Il  a  donc  été 
accordé  ainsi  satisfaction  à  la  loi  de  1807,  qu'avait  évidem- 
ment violée  le  décret  organique  du  28  septembre. 

Ce  même  article  6  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  après 
avoir  déclaré  que  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont 
nommés  à  vie,  disposait:  «  Les  présidents  pourrontéti^echangés 
chaque  année.  »  —  Je  ne  connais  aucun  texte  de  loi,  ni  même 
de  règlement  (à  supposer  qu'il  en  eût  le  pouvoir),  qui  ait  modi- 
fié cette  disposition  ;  et  pourtant  il  paraît  qu'elle  n'a  pas  reçu 
une  seule  fois  son  application.  —  Du  reste,  quoique  le  procu- 
reur général  soit  membre  de  la  Cour,  jamais  les  magistrats 
qui  ont  été  ajipclés  à  ces  hautes  fonctions  n'ont  prétendu  à 
l'irrévocabilitc;  et  l'ordonnance  du  27  février  1815  atteste  que 
le  gouvernement  ne  l'entend  pas  non  plus  dans  ce  sens,  puis- 
qu'elle a  remplacé  un  procurem*  général  par  un  autre,  en  éta- 
blissant (|ue  celui-ci  remplirait  ses  fonctions  tant  quilplairait 
au  roi. 

C'est,  d'ailleurs,  le  caractère  général  de  l'institution  du 
ministère  public  en  France  :  la  révocabilité  est  de  son  essence. 
{F.  l'art.  3.) 

m.  La  Cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après 
la  Cour  de  cassation  ;  elle  jouit  des  mêmes  privilèges.  (Loi  du 
16  septembre  1807,  art.  7.) 

IV.  Nul  ne  peut  être  président,  maUre  des  comptes  ou  pro- 
cureur général,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accom|)lis.  (Décret 
du  18  septembre  1807,  art  13.)  —  Nul  ne  peut  être  référeii 
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daire,  s'il  n*est  âgé  de  vingt -cinq  ans  accomplis.  {Jb.,  art.  15.) 
—  Nul  référendaire  ne  peut  passer  dans  la  première  classe,  s'il 
n  a  deux  ans  au  moins  fait  partie  de  la  deuxième.  Le  passage 
de  la  deuxième  à  la  première  classe  s  effectue  moitié»  par 
ancienneté  et  moitié  par  le  choix  du  gouvernement.  (Art.  1&.) 
En  cas  de  vacances  d'une  place  de  maître  des  comptes,  le 
premier  président  en  donne  avis  au  ministre  des  finances, 
qui  joint  à  sa  présentation  une  liste  de  dix  référendaires,  dis- 
tingués par  leur  talent  et  parleur  zèle.  (Art.  12.) 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  par  cette  disposition  siuHout 
que  la  Cour  des  comptes  a  été  placée  dans  les  attributions 
générales  du  ministre  des  finances.  L'article  72  du  même  dé- 
cret porle,  en  outre,  que  les  dépenses  de  cette  Cîour  sont 
ordonnancées  [mr  le  ministre  des  finances  ;  et  cependant  je  vous 
ai  déjà  fait  connaître,  en  vous  traçant  le  tableau  des  attribu- 
tions du  ministre  de  lajustice,  que  c'est  devant  lui  quedoivent 
prêter  serment  les  conseillers  maîtres  et  les  conseillers  réfé- 
rendaires. 

V.  Le  premier  président  fait,  entre  les  référendaires,  la  dis- 
tribution des  comptes  à  examiner,  et  indique  la  chambre  à 
laquelle  le  rapport  doit  être  fait.  {Ib.y  art.  19.)  Le  rapport  du 
référendaire  terminé,  le  président  de  la  chambre  en  fait  la 
distribution  à  un  maître,  qui  est  tenu  de  vérifier  le  travail  du 
référendaire,  (/i.,  art.  28.)  Un  rapport  motivé  est  ensuite  fait 
par  le  maître,  à  la  chambre,  (/i.,  art.  29.)  Le  référendaire 
rapporteur  n'a  que  voix  consultative,  (/i.,  art.  31.) 

VL  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  son  ministère 
devant  la  Cour,  que  par  voie  de  réquisition.  (/6.,  art.  36.) 

VU.  Le  greffier  en  chef  doit  être  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis. (/&.,  art.  45.)  —  Il  assiste  aux  assemblées  générales  et  il 
y  tient  la  plume.  (Art.  66.)  —  Il  est  chargé  de  tenir  les  diffé- 
rents registres  et  celui  des  délibérations  de  la  Cour.  (Art.  47.) 
—  Il  est,  en  outre,  chargé  de  veiller  à  la  garde  et  conservation 
des  minutes  {\es  arrêts,  d'eu  faire  faire  des  expéditions,  et  de 
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la  garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées,  et  de  tous  les  papiers 
du  greffe.  (Art.  /i8.)  —  Il  signe  et  délivre  les  expéditions  des 
arrêts  de  la  Cour,  et  en  outre,  les  certificats  collationnés  et 
extraits  de  tous  les  actes  émanant  du  greffe,  des  archives  et 
dépôts,  et  la  correspondance  avec  les  comptables.  (/&.,  art.  54.) 

Il  est  nommé,  sur  la  présentation  du  greffier  en  chef,  le 
nombre  des  commis  nécessaires  à  son  Service.  (Art.  55.) 

VIII.  Enfin,  il  y  a,  près  de  la  Cour,  des  huissiers^  dont  le 
nombre  a  pour  base  aussi  les  nécessités  de  son  service. 
{Ib.,  iU'L  56.) 

—  Telles  sont  les  ])rincipales  disj)ositions  relatives  à  l'or- 
ganisation de  la  Cour  des  comptes  ;  il  me  reste  à  vous  expU- 
cjuer  ses  attributions. 

§11.  Attribiilions  de  la  Cour  des  comptes, 

I.  La  C')ur  des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes 
des  receltes  et  dépenses  publi(jues,  qui  lui  sont  présentés, 
chaque  année,  par  les  receveurs  généraux  des  fiiuinces,  les 
payeurs  du  Trésor  pubhc,  les  receveurs  de  reuregislremeni, 
du  timbre  et  des  domaines,  les  receveurs  des  douanes  et  sels^ 
les  receveurs  des  contributions  indirectes,  les  directeurs  comp- 
tables des  postes,  les  directeurs  des  monnaies,  le  caissier  cen- 
tral du  Trésor  public,  et  lagent  responsable  des  virements  de 
compte  quifait  partie  du  ministère  des  finances. 

IClic  juge  aussi  les  comptes  annuels  des  trésoriers  des  colo- 
lies,  du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  des  éco- 
lomes  des  collèges  nationaux,  des  commissaires  des  poudres 
et  salpêtres,  de  lagent  comptable  du  transfert  des  rentes  in- 
scrites au  grand  livre  de  la  dette  publique,  de  lagent  compta- 
ble du  grand  livre,  et  de  celui  des  pensions,  du  caissier  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations, 
de  rinq)rimeric  nationale,  de  la  régie  des  salines  de  TKhi,  de^ 
receveurs  de;>  communes,  des  hospices  et  établissements  de 
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bienfaisance  dont  le  revenu  s'élève  à  la  somme  fixée  par  les 
lois  et  règlements  ;  enfin,  tous  les  comptes  qui  lui  sont  attri- 
bués par  des  lois,  des  ordonnances  royales  ou  des  décrets. 

Elle  statue,  en  outre,  sur  les  pourvois  qui  lui  sont  préseuiés 
contre  le  règlement  fait,  par  les  conseils  de  préfecture,  des 
comptes  auouels  des  receveurs  des  communes,  ho^pM^eSt  et 
établi^semeuts  de  bienfaisance  (1). 

—  Les  comptabks  des  deniers  publics  soal  teaus  de  fournir 
et  déposer  leurs  cr)m.ptes  au  greffe  de  la  Cour,  dans  les  délais 
prescrits  par  les  lois  et  règlements;  et,  en  cas  de  défaut  et  re- 
tard des  comptables,  la  Cour  peut  les  condamner  aux  amendes 
et  aux  peines  prononcées  par  ces  lois  et  règlements.  (Loi  du 
16  septembre  1807,  art.  12.) 

La  Cour  règle  et  apure  les  coniples  qui  lui  sont  présentés  ; 
elle  établit,  ))ar  ses  arrêts  défijiitifs,  si  les  comptables  sont 
quittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas  (c  es.t-à-dire  s  ils  sont  quittes  ou 
en  avance) , elle  prononce  leur  dccbarge  définitive,  et  ordonne 
la  mainlevée  et  la  radiation  des  oppositions  et  inscriptions 
bypothécaires  mises  sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion 
dont  le  compte  est  jugé. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  solder  leur  débet 
au  Trésor,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  cet  arrêt  est  adressée 
au  ministre  des  finances,  pour  en  faire  suivre  Texccutipo,  par 
lagent  du  Trésor  établi  près  de  lui.  (/&.,  art.  13.) 

La  Cour,  nonobstant  larrét  qui  aurait  jugé  définitivement 
un  compte,  peut  procédera  sa  révision,  soit  sur  la  demande 
des  comptables,  appuyée  des  pièces  justificatives  recouvrées 

(i)  Voyez,  luis  de»  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837  ;  ordonnances  des 
23  septembre  i8i4)  ^3  juillet  1823,  12  mai  et  7  août  1826,  9  juillet  et  13  no- 
vembre 1826,  16  mars  1819,  16  octobre  x833,  et  i3  mai  |838;  rè(jli>tnciit8 
du  minisire  des  finances  du  9  octobre  i83a,  et  du  ipinistre  de  la  marine  du 
22  août  1837. 
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depuis  Tarrét,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur 
général. 

Les  motifs  de  révision  sont  :  les  erreurs,  les  omissions,  les 
faux  ou  doubles  emplois  reconnus  \ynr  la  vcrificaiion  d'autres 
comptes.  (76.,  14.) 

La  Cour  prononce  sur  les  demandes  en  réduction,  en  trans- 
lation d'hypothèques,  formées  !par  des  comptables  encore  en 
exercice,  ou  par  ceux  hors  d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont 
pas  définitivement  apurés;  la  Cour  est  seulement  tenue  d'exi- 
ger les  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation  des  droits  du 
Trésor.  (/*.,  15.) 

Dans  le  cas  d'un  enlèvement  de  deniers  par  force  majeure, 
la  Cour  a  le  pouvoir  d'apprécier  les  preuves  de  fait  et  d'ad- 
mettre l'excuse.  (Art.  17,  janvier  1816.) 

Mais  si,  dans  l'examen  des  comptes, la  Cour  trouve  des  faux 
ou  des  concussions,  il  en  est  rendu  compte  (en  son  nom),  au 
ministre  des  finances,  et  référé  au  ministre  de  la  justice, 
(|ui  fait  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
(76.,  10.) 

II.  La  loi  du  6  juin  1863,  article  i  U,  a  tranché  une  question 
pendant  longtemps  débattue;  elle  a  établi  que  r,  les  comptes- 
*■  maiié'es  seront  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  » 
—  La  loi  ajoute  :  «  Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la 
y»  forme  des  règlements  d'administration  pid)lique,  déternii- 
»  nera  la  natureet  le  mode  de  ce  contrôle,  et  réglera  les  formes 
»  de  la  comptabilité  des  matières  appartenant  à  l'État,  dans 
•  toutes  les  parties  du  service  public. 

»  Cette  ordonnance  sera  exécutoire  à  partir  du  1"  jaa- 
»  vier  1845.  » 

Klle  a  donc  ainsi,  comme  vous  le  voyez,  juridiction  sur  les 
comptables  en  deniers  et  les  comptables  en  matières. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas, 
s*attril)uer  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux 
payeurs  l'allocation  des  |>aiemcnts  par  eux  faits  sur  des  or- 
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donnances  revêtues  des  formalités  prescrites,  et  accompa- 
gnées des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  Tor- 
donnateur  a  prescrit  d'y  joindre,  (/i.,  art.  18.) 

Je  crois  devoir  m  appesantir  un  peu  sur  ces  dernières  dis- 
positions. 

Il  faut  d'abord  nous  reporter  à  quelques  uns  des  prin- 
cipes généraux  de  comptabilité  publique  que  j'ai  dû  vous  ex« 
poser,  lorsque  je  vous  ai  tracé  les  devoirs  des  maires  en  roa« 
tière  de  comptabilité  communale. 

V ordonnancement  est  Fexercice  du  droit  attribué,  par  les 
lois,  à  un  administrateur,  défaire  payer  une  dépense  pu- 
blique. 

En  général,  aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée,  si  elle 
n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  un  ordonnateur  com- 
pétent. 

Ces  ordonnances  doivent  porter  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert;  elles  doivent  énoncer  l'indication  de  Yexcrcice  et  du 
chapitre  auxquels  elles  s'appliquent;  et,  lorsqu'elles  sont  pré- 
sentées aux  comptables  chargés  de  pourvoir  au  paiement, 
elles  doivent  être  accompagnées  de  pièces  qui  constatent  que 
leur  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie,  une  dette  régu- 
lièrement justifiée. 

Voilà,  je  vous  le  répète,  les  principes  généraux  de  notre 
comptabilité  publique. 

Supposez,  maintenant,  que  la  Cour  des  comptes,  au  lieu  de 
se  borner  à  juger  les  comptes  des  comptables  y  c'est-à-dire  à 
exercer  sa  juridiction  sur  les  agents  administratifs  qui  ont  reçu 
ou  déjiensé  les  deniers  de  TÉtat,  exerce  cette  juridiction  sur 
les  ordonnateurs^  c'est-à-dire  sur  les  administrateurs  qui  ont  le 
droit  d'ordonner  le  paiement  d'une  dépense  publique  :  que  fe- 
rait alors  cette  Cour? 

Elle  apprécierait  le  mérite  de  l'acte  administratif;  elle  pour- 
rait, en  le  réformant^  se  mettre  à  la  place  de  lordonnateur 
lui-même,  et  devenir  de  fait  ordonnateur  suprême  des  dé- 
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penses  publiques;  et,  dans  ce  cas,  ou  bien  le  vériuible  ci  légi- 
time ordonnateur  se  trouverait  engagé  à  son  insu,  contre  sa 
pro|)re  volonté,  ou  bien  sa  res|)onsabililc  devrait  s*évauouir  et 
disparaître;  car  comment  demander  compte  à  un  àdqjinistra- 
teur  d*un  ordonnancement  (]n  il  n*aurait  pas  fait? 

Le  ministre  des  travaux  publics,  par  exemple,  a  ordonnan- 
cé, dans  la  limite  du  crédit  qui  lui  a  été  constitutionnellement 
ouvert,  une  dépeusc  de  dix  millions  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer.  Si  la  Cour  des  comptes  pouvait  réformer  Tor- 
donnancc  du  miuistre,  elle  pourrait  la  faire  sortir  des  limites 
du  crédit  ouvert  par  la  loi.  Alors,  ou  lo  miuistre  demeurerait 
responsable  d*une  violation  qu'il  n'aurait  pas  commise  (ce  qui 
serait  une  monstruosité),  ou  la  violation  ne  serait  soumise  à 
aucune  responsabilité  (ce  qui  serait  le  renversement  de  Tune 
des  bases  fondaniciitales  de  notre  gouvernement). 

Suppose^  encore  que  le  ministre  de  Tintérieur,  chargé 
d'apurer  la  dépense  de  l'important  service  des  prisons,  ait 
ordonnancé  le  paiement  des  fonds  nécessaires  pour  con- 
struire uue  maison  de  travaux  forcés,  destinée  à  rcnq)lacer  les 
bagnes,  el  qu'une  loi  aurait  prescrit  d'établir  :  la  Cour  des 
comptes  i)ourrait  annuler  le  crédit,  en  tout  ou  en  partie,  et 
alors  le  service  public  dont  il  s'agit  serait  infaiUiblement  com- 
promis. 

Enfin,  les  conséquences  iraient  plus  loin  encore.  En  premier 
lieu,  elles  pourraient  porler  atteinte  à  la  prérogative  du  chef 
de  l'État,  en  génaut  ou  contrariant,  en  suspendait  l'exercice 
d'un  pouvoir  dérivé  de  celui  d'administrateur  suprême,  à  sa- 
voir :  de  sousnliviser  les  crédits  ouverts  par  les  lois,  et  (ro|)érer 
les  distributions  périodiques  des  fonds  publics ,  pour  les 
besoins  des  divers  services  dépendant  des  déjiartemcuts  mi- 
nistériels. 

Eu  second  lieu,  le  contrôle  direct  de  la  Cour  des  comptes 
sur  les  ordonnateurs  pourrait  porter  atteinte  aux  [uiirogatives 
de  hi  législature  elle-même,  car  il  powTail  rendre  illusoire  la 


couji  9%s  COifPiEs.  475. 

fixation  des  crédits  que  TAsseiublée  nationale  aurait  faite  pnx 
la  loi  annuelle  de  fniances. 

Ainsi,  un  receveur  municipal  aurait  perçu,  six  centimes 
additionnels,  au  lieu  de  cinq  que  la  loi  de  fiuanices  accorde 
pour  les  dépenses  communales  ordinaires,  et  cet  iibus  pour- 
rait être  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  des  couEtptes  ! 

Ainsi,  le  Trésor  public  pourrait  se  trouver  chargé  de  sommes 
à  payer,  contre  Texpresse  limitation  de  la  loi  du  budget,  et  la 
fortune  publique  se  trouverait  à  la  discrétion  d'une  cour  ina- 
movible, irresponsable  ! 

Voilà  les  vrais  dangers  qui  ont  dû  faire  et  qui  ont  fait  inter- 
dire à  la  Cour  des  comptes  toute  puissance  sur  les  ordonna- 
teurs. 

Je  vous  expliquerai,  et  vous  sentirez  tout  de  suite  c\i\i\  a 
fallu  prendre  quelque  garantie  contre  l'infraction  possible  de 
cette  règle;  et,  cette  garantie,  c'est  le  recours  en  cassation 
contre  les  arrêls  de  la  Cour  des  comptes. 

Ce  recours  avait  été  établi,  en  ces  termes,  par  Tarticlç  17  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  :  «  Les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  contre  les  comptables  seront  exécutoires;  et,  dans  le 
cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé  à  attaquer  un  arrêt, 
pom-  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoira  dans  les 
tr-ois  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  notiBcation  de 
Tarrcît  au  conseil  d'État,  conformément  au  règlement  du  con- 
tentieux. —  Le  ministre  des  finances,  et  tout  autre  ministre, 
pour  ce  qui  concerne  son  département,  pourront  faire,  dans 
le  même  délai,  leur  rapport  ^  l'Empereur,  et  lui  proposer  le 
renvoi,  au  conseil  d'Etat,  de  leurs  demandes  en  cassation  des 
arrêls  qu'ils  croiront  devoir  être  cassés  pour  violation  des  for- 
mes ou  delà  loi.  » 

Cette  attribution  a  été  modifié^  par  la  Constitution  du  U  no- 
vembre 1848.  Son  article  dO  contient,  en  effet,  la  disposition 
suivante  :  n  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
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voirs  coDtre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  seront  |>ortcs 
devaat  la  juridiction  des  conflits.  • 

J  aurai  bientôt  Toccasion  de  vous  expliquer  ce  qu*est  cette 
juridiction  nouvelle;  il  me  sufSt,  dans  ce  moment,  de  vous 
dire  que  c'est  un  tribunal  créé  par  larticle  89  de  la  Constitu- 
tion, qui  se  compose  de  conseillers  d'État  et  de  conseillers  à  la 
Cour  de  cassation,  désignés,  tous  les  trois  ans,  en  nombre 
égal,  par  leur  corps  respectif,  et  qui  est  présidé  par  le  ministre 
delà  justice. 

Ce  tribunal  ayant  été  institué  pour  statuer  sur  les  conflits 
d'attributions  qui  s'élèvent  entre  l'autorité  judiciaire  et  admi- 
nistrative, pour  maintenir  ainsi  ces  deux  grands  pouvoirs  dans 
leurs  limites  constitutionnelles,  on  comprend  difficilement 
comment  la  pensée  a  pu  venir  à  nos  constituants  de  lui  attri- 
buer aussi  les  recours  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes, 
et  d'enlever  ainsi  le  droit  et  le  soin  de  réprimer  ses  excès  de 
pouvoir  et  ses  incompétences  au  conseil  d'État,  qui  est  investi 
de  cette  haute  mission  vis-à-vis  de  toutes  les  autres  juridictions 
administratives. 

Un  esprit  de  rivalité  peut  seul  avoir  inspiré  cette  mesure 
que  ne  justifiait  pas,  d'ailleurs,  dans  la  pratique,  la  manière 
dont  le  conseil  d'État  avait  usé  des  pouvoirs  à  lui  confiés  par 
la  loi  de  1807. 

Le  rapport  de  la  commission  de  Constitution  n  a  pas  expliqué 
les  motifs  de  ce  changement  dans  notre  législation,  et  la  dis- 
cussion des  articles  de  la  Constitution  n  a  pas  sur  ce  point 
répandu  plus  de  lumières. 

Le  tribunal  des  conflits  na  pas  encore,  au  surplus,  été 
appelé  à  exercer  cette  portion  de  ses  pouvoirs  constitutionnels. 
(Novembre  1850.) 

m.  Maintenant,  quelques  mots  encore  sur  un  point  de  dis- 
cussion qui,  dans  les  études  que  vous  ferez  ultérieurement, 
s;ms  doute,  ne  manquera  pas  de  frapper  votre  sérieuse  atten- 
tion (si  les  bornes  de  ce  cours  ne  me  permettent  pas  de  vous 
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en  signaler  un  grand  nombre,  j'applique  du  moins  mes  soins 
à  vous  éclairer  sur  les  plus  imporlants)  :  or  la  discussion 
dont  je  veux  vous  parler  se  résumait  en  ces  termes ,  sous  le 
régime  de  la  monarchie  constitutionnelle;  elle  a  le  même  sens 
aujourd'hui.: 

*  «  La  Cour  des  comptes  est  une  cour  de  justice  ordinaire; 
elle  est  composée  déjuges  inamovibles,  qui  ont  reçu  Tinstitu- 
tion  royale;  elle  rend  des  arrêts  au  nom  du  roi;  elle  est  cour 
souveraine  ;  elle  appartient  donc  à  Tordre  judiciaire,  u 

Jusqu'à  la  révolution  de  iS/iS,  cette  conclusion,  je  peux 
vous  Taffirmer^  n'était  qu'une  prétention  :  ce  raisonnement 
n'avait  pas  d'appui  dans  les  lois,  et  la  nature  des  choses  le 
repoussait. 

D'où  dérive,  en  efFet,  pour  la  Cour,  l'obligation  de  statuer? 
D'actes  administratifs,  d'opérations  purement  administratives 
auxquelles  les  agents  administratifs  ont  dû  se  livrer  pour 
l'exécution  des  lois  de  finances,  qui  sont  des  lois  administra- 
tives. 

Entre  qui  s'agitent  effectivement  les  débats  des  comptes  sur 
lesquels  statue  la  Cour?  N'est-ce  pas  entre  l'administration  et 
ses  propres  agents?  Et  c'est  ici,  pour  le  dire  en  passant^  une 
différence  capitale  entre  la  juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture, où  deux  particuliers  peuvent  se  débattre  à  l'occasion 
d'un  acte  administratif,  sans  que  l'administration  soit  directe- 
ment intéressée;  taudis  que,  devant  la  Cour  des  comptes,  les 
parties  sont,  d  une  part  le  Trésor,  de  l'autre  un  de  ses  agents, 
de  ses  mandataires,  de  ceux  qui  lui  doivent  compte,  de  ses 
comptables  enfin. 

Quand  ce  ne  sont  pas  les  comptables  du  Trésor  lui-même,  ce 
sont  les  comptables  des  départements,  des  communes,  des 
hospices  et  des  autres  établissements  publics. 

Or  y  eut-il  jamais  rien  de  plus  administratif  au  monde  que 
ces  débats  entre  l'administration  et  ses  agents  !... 

Les  présidents  et  les  conseillers  de  la  Cour  sont,  il  est  vrai. 
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nommés  à  vie;  mais  il  est  évident  que  ce  n'est  là  qii  une  garan- 
tie donnée  aux  -comptables  contre  le  gouvernement  invesit 
d'une  gi-ande  autorité  sur  eux;  et  les  garanties  qu'il  leur  donne 
sont  éminemment  utiles  à  lui^nérae,  car  il  en  est  d  autant 
mieux  servi.  La  bonne  foi  que  prouve  ainsi  1  autorité  fait  la 
sécurité  de  ses  agents,  et  la  sécurité  de  ceux-ci  tourne  en  cco'- 
nomie  pour  le  Trésor. 

Enfin,  si,  avant  la  révolution  de  186H,  la  Cour  des  comptes 
appartenait  à  Tordre  judiciaire,  pourquoi  le  recours  eu  cassa- 
tion contre  ses  arrêts,  devait-il, d  après  la  loi,  se  porter  devant 
le  conseil  d'État,  et  non  devant  la  Cour  de  cassation  !... 

Lliabileté  de  ceux  qui  soutenaient  le  système  (jue  je  com- 
bats a  profité  de  cette  révolution,  pour  faire  lraiichcr.indirecle- 
ment  la  question,  et  voici  de  quelle  manière  : 

iVunc  part,  et  sans  que  nos  constituants  nous  en  aient  dit  le 
motif,  la  mention  de  la  Gourdes  comptes  a  été-faite  au  cha- 
pitre 8,  intitulé  Du  pouvoir  judiciaire  ; 

D'autre  part,  ainsi  que  je  vous  l'exposais  il  y  a  quelques 
instants,  le  droit  de  casser  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes, 
en  cas  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoirs,  a  été  enlevé  au 
conseil  d'État,  et  attribué  au  tribunal  des  conflits,  juridiction 
mixte,  c'est-à-dire  mi-partie  administrative  et  judiciaire,  et 
planant  au-dessus  de  ces  deux  autorités. 

La  discussion  des  articles  de  la  Constitution,  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  constituante,  n'a  pas  embrassé  ces  modifications  : 
elles  sont  restées  dans  l'ombre.  Je  persiste  à  voir»  dans  tout 
cela,  plus  d'habileté  que  de  raison  dans  la  main  qui  a  conduit 
cette  petite  trame. — Je  me  reprocherais,  du  reste,  d  attacher, 
à  ces  changemfents  de  lé/^islation,  plus  d'importance  qu'ils  ne 
méritent  :  telle  qu'elle  est  maintenant  réglée,  cette  partie  do 
notre  organisation  politique  offre  de  suffisantes  garanties. 

IV.  Les  lois  et  règlementsqui  ont  détenniué  les  attrihiitions 

• 

de  la  Cour  des  comptes  ne  se  bornent  pas  à  lui  donner  ledroit 
de  statuer  sur  les  comptes  de  tous  les  comptables  de  France 
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et  des  colonies.  Lh  loi  de  son  ii>stitiiiion  Ini  auribaet^ncore  le 
dmit  et  lui  impose  le  devoir  de  dresser,  tous  les  ans,  le  résul- 
iai  général  de  ses  travlru>c,  et  d'exprimer  ses  vues  de  réforme  et 
cFamélioialion,  dans  les  difFérentes  parties  de  la  coin(>tabHité. 

Ce  travail  doit  être  ][>orté  à  la  connaissaiioe  ^u  clief  de 
TÉlat.  (Loi  du  16  septembre  1807,  art.  22.) 

Et  le  rapport,  ainsi  dressé,  chaque  année^  par  la  Gour  des 
comptes,  est  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  TAssera* 
blée  nationale  (t). 

V.  La  Cour  des  comptes  est  en  outre  chargée,  paV  lar- 
ticle  22  de  Tordonnance  royale  du  iU  septembre  1822,  de 
conslate?'  et  de  ccrlijier,^  d'après  le  relevé  des  comptes  indivi- 
duels et  les  pièces  justificatives  que  doiveut  lui  produire  les 
comptables,  Texactitude  des  comptes  {jénéraux,  publiés  par  le 
ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre  ordonnateur. 

De  plus,  la  Cour  constate,  par  des  déclarations  de  conformité^ 
la  eoncordance  des  résulats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  indi- 
viduels des  comptables  avec  ceux  de  chaque  résumé  général, 
et  confirme  aussi  Taccord  de  ces  mêmes  arrêts  avec  les  opé- 
ralions  correspondantes  qui  sont  comprises  dans  le  «compte 
général  de  l'administration  des  finances.  (Oixl.  du  9  juil- 
let 1826,  art.  tx.) 

Le  1^' juillet  de  chaque  année,  le  ministre  des  finances  fait 
remettre  à  la  Cour  des  comptes  un  tableau  comparatif  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques,  cotuprises  dans  le  compte 
général  de  Tannée  précédente,  avec  les  comptes  individuels 
et  les  résumés  généraux  qui  ont  dû  être  antérieurement  trans- 
mis à  la  Cour,  pour  la  même  année.  (/&.,  art.  5.) 

Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des  déclarations  de 
conformité  rendues,  par  la  Cour  des  comptes,  sur  chaque 
résumé  général,  et  lorsque  la  Cour  a  reconnu  la  concordance 
de  ces  divers  documents,  elle  délivre,  en  audience  solennelle, 

(i)  Loi  du  31  avril  i833,  arjt.  i5. 
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une  déclaration  générale^  pour  attester  1  accord  du  compte 
annuel  des  finances  avec  les  résumés  généraux  et  avec  les  ar« 
rets*  prononcés  sur  les  comptes  individuels  des  comptables. 
(/t.,  art.  6.) 

Ces  déclarations  solennelles  et  publiques,  ont  pour  objet» 
comme  vous  le  voyez,  d'établir  la  conformité  des  faits  soumis 
aux  vérifications  de  la  Cour  avec  ceux  qui  sont  annoncés 
dans  les  comptes  présentés  à  TAssemblée  législative,  pour 
chaque  année  et  pour  chaque  exercice,  par  les  dépositaires  du 
pouvoir. 

'  La  Cour  des  comptes  est  ainsi  'devenue  l'auxiliaire  indis- 
pensable de  la  surveillance  de  la  puissance  législative  et  du 
gouvernement  lui-même,  depuis  qu'elle  vérifie  l'ensemble  des 
services. 

C'est  dans  ses  déclarations  générales  que  la  législature  peut 
piiiser  la  confiance  qui  lui  est  nécessaire  pour  arrêter  le  règle- 
ment de  chaque  budget,  et  pour  doiiner  sa  sanction  définitive 
à  (les  résultats  dont  elle  n'aurait  jamais  ni  le  temps  ni  les 
moyens  de  reconnaître  elle-même  l'exactitude  et  la  régu* 
larité  (1). 

Vf.  Le  contrôle,  dont  les  règles  sont  résumées  dans  la 
longue  ordonnance  du  31  mai  1858,  en  695  articles,  suria 
comptabilité  publique  de  notre  pays,  attirera  certainement 
votre  attention  et  vos  réflexions  ultérieures  peut-être.  —  Vous 
le  trouverez  détaillé,  au  titre  3,  sous  cette  rubrique  :  Compta^ 
bilité  judiciaire,  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  Et  à  cette  occa- 
sion, moi  qui  tiens  essentiellement  à  vous  donner  des  idées 
justes,  je  crois  devoir  vous  prémunir  contre  les  conséquences 
de  cette  énonciation  de  comptabilité  judiciaire.  Il  me  serait  fa- 
cile de  vous  démontrer,  par  des  documents  rendus  officiels  et 
joints,  par  le  gouvernement  lui-même,  à  la  publication  de  l'or- 

(i  )  Voyez  la  Notice  historique  sur  la  comptabilité  publique^  de  M.  JAaciiffrel, 
jj.i{;.  335  et  33r».  Celle  notice  a  été  publiée  à  la  snile  de  l'ordonnance  royale 
du  3i  mai  i838,  sur  la  comptabilité  publique. 
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(loiiDaiicc  dont  je  vous  parle,  que  cet  intitulé  est  le  produit  de 
la  doctrine  que  je  vous  indiquais  tout  à  l'heure,  et  d'après 
laquelle  la  Cour  des  comptes  est  qualifiée  de  cot-ps  judiciaire  ; 
{voy.  la  Notice,  p.  330,  3«  alinéa),  et  son  contrôle  est  appelé 
judiciaire. 

Cette  énonciation  est  le  résultat  d'une  erreur  ;  je  crois  vous 
l'avoir  suffisamment  démontré  tout  à  l'heure  ;  en  ce  sens  que 
si  les  opérations  auxquelles  cette  Cour  se  livre  à  Végard  des 
comptes  des  comptables  publics  ont  un  certain  caractère  de 
débat,  offrant  l'exemple  d'un  vrai  contentieux,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  corps  qui  exerce  cette  juridiction  appartienne  à  la 
sphère  des  autorités  judiciaires  :  il  rend  seulement  des  décisions 
juridii/ues,  c'est-à-dire  conformes  à  la  loi  du  pays,  qui,  dans  ce 
cas,  n'est  autre  que  la  loi  administrative. 

Il  y  a  plus  :  je  ne  pense  même  pas  que  ces  déclarations  de 
conformitéy  solennelles  et  publiques,  dont  l'avantage  est  incon- 
testable, puissent  être  elles-mêmes  rangées  dans  un  conten- 
tieux quelconque.  Il  n'y  a  de  contentieux  que  par  Tiutervention 
d'un  contradicteur:  or,  dans  ces  derniers  faits,  il  m'est  impos- 
sible de  voir  rien  de  semblable.  Assurément,  en  agissant 
ainsi,  la  Cour  des  comptes  accomplit  wn  très  important 
contrôle,  utile  au  gouvernement  et  au  législateur;  en  avoir 
remis  le  soin  à  un  corps  indépendant,  c'est  avoir  voulu  garan- 
tir d  autant  plus  la  sincérité  de  Pexamen  :  ce  ncst  pas  avoir 
demandé  un  jugement,  une  décision  cont^ntieuse,  tels  que  les 
portent  les  autorités  préposées  a  cet  efFet.  C'est  un  acte  qui 
tiont,  en  quel(|ue  sorte,  une  place  intermédiaire  entre  le  con- 
trôle de  l'assemblée  législative  et  celui  de  Tadministration 
supérieure. 

Il  n'y  a,  d'adleurs,  rien  de  surprenant  à  voir  la  Cour  des 
comptes  exercer  tour  à  tour  une  véritable  et  très  importante 
juridiction  contentieuse  et  une  portion  du  simple  pouvoir  ad* 
ministratif  :  c*est  une  condition  commune  à  presque  toutes  les 
autorités  instituées  pour  statuer  sur  le  contenlirux  adniinis- 
II.  31 
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tralif  ;  vous  lavez  déjà  vu,  par  ce  que  je  vous  ai  dit  de  Tioter- 
Tention  du  conseil  de  préfecture  dans  des  matières  purement 
administratives,  et  de  leur  pouvoir  de  juger  les  contestations 
d'une  certaine  nature;  vous  allez  voir  encore  celte  organisation 
se  reproduire  dans  Texistence  de  la  troisième  des  juridictions, 
dont  j'aborde  en  ce  moment  l'examen. 

SECTION  TROISIEME. 

Dei  coofcils  de  révision  .  en  matière  de  recrotemeni  de  rarmée. 

I.  Vous  devez,  en  effet,  vous  rappeler  qu'à  l'occasion  des 
institutions  consultatives  créées  par  les  lois  et  les  règlements 
près  des  préfets,  je  vous  ai  signalé  les  conseils  de  révision^  en 
matière  de  recrutement  de  Tarmée;  c'est  même  le  dernier  des 
conseils  dont  je  vous  aie  entretenu,  avant  de  pas^ser  au  régime 
spécial  de  l'administration  du  département  de  la  Seine. 

Je  vous  ai  expliqué  Torganisation  de  ces  conseils,  et  les  di- 
verses attributions  dont  ils  sont  investis  sous  le  rapport  de 
Tadministration  pure,  et  sous  le  rapport  du  contentieux  ad- 
ministratif; alorsaussi,  j  ai  réservé  ces  dernières  attributions  : 
le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  vous  les  exposer.  Je  vous 
ai  dit  qu  à  titre  d'autorité,  preifant  part  à  faction  administra- 
tive en  matière  de  recrutement,  le  conseil  de  révision,  dans 
chaque  département,  avait  la  mission  : 

i*  De  reviser,  d'office,  les  opérations  du  recrutement,  laites 
par  les  maires  et  les  sous-préfets  (  loi  du  21  mai  1852  , 
art.  15); 

2o  D'arrêter,  après  solution  des  difficultés,  la  liste  du  con- 
tingent de  chaque  canton  (art.  28); 

3**  De  déclarer  la  libération  générale  de  tous  les  jeunes 
gens  appelés,  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  (t'A.,  ib.)\ 

&*  D'admettre  Us  substitutions  de  numéros  et  les  rem|ila- 
çants  présentés  par  les  jeunes  gens  qui  sont  inscrits  sur  la 
liste  du  contingent  (/&.,  17  et  22). 
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C'est  à  ces  quatre  cas  que  j'ai  réduit  les  attributions  pure- 
ment administratives  des  conseils  de  révision. 

II.  Il  faut  maintenant  vous  faire  connaître  leurs  attributions 
contentieuses. 

Toutes  les  fois  que  les  jeunes  gens,  ou  leurs  ayants  cause, 
élèvent  des  réclamations  contre  les  opérations  du  tirafje  ;  toutes 
les  fois  qu'ils  forment  des  demandes  en  exemption  ou  en  dis- 
pense ;  enfin,  lorsqu'ils  contestent  l'application  de  la  loi  et  des 
règlements  sur  les  remplacements,  et  les  substitutions  de  nu- 
méros, il  y  a  contentieux  administratif,  il  y  a  nécessité  deren* 
dre  une  décision  sur  un  droit  prétendu  lésé  par  la  confection 
de  la  liste  du  contingent;  et,  dans  tous  ces  cas  aussi,  c'est  le 
conseil  de  révision  qui  prononce,  en  appliquant  la  loi  aux  faits 
à  vérifier. 

Par  exemple,  deux  causes  d  exemption  ^ont  ainsi  établies 
par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  15  de  la  loi  : 

K  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  Tordre  des  numéros 
subséquents,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  pour 
faire  partie  du  contingent,  et  qui  se  trouveront.... 

»   2^  Par  leurs  infirmités,  impropres  au  service  ; 

»   5°  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère.  « 

Or  voici  une  espèce  :  Jules  et  Martin  se  trouvent  chacun 
dans  l'un  de  ces  deux  cas  ;  et  néanmoins,  malgré  leur  déclara- 
tion faite  d'après  le  vœu  de  la  loi,  lors  du  tirage,  des  cas  et 
motifs  d'exemption  qu'ils  se  proposaient  de  faire  valoir  devant 
le  conseil  de  révision  (voyez  art.  12),  le  sous-préfet  a  joint,  à 
la  liste  du  tirage,  des  observations  contraires  à  leurs  préten- 
tions, et  le  conseil  de  révision  paraît  disposé  à  |>asser  outre  ei 
à  les  maintenir  sur  la  liste  du  contingent. 

Juks  et  Martin  insistent.  A  ce  moment,  de  quelle  nature  est. 
le  débat?  La  loi  ayant  donné  a  Jules  et  à  Martin  le  droit  de  ré- 
clamer leur  exemption,  pour  des  causes  déterminées,  Jules  et 
Martin  la  demandent,  en  effet,  et  la  décision  qu  il  s'agit  de  reti- 
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(Ire  aura  pour  i*ésultat  de  reconiiaUre  ou  de  dûuîer  ce  dixjît 
prétendu. 

N\  a-t-il  pas  là  en  présence,  d'un  càté  deux  jeunes  gens  qui 
déclinent  lappel  un  service,  c'est-à-dire  un  <//tiil p-iiv,  et  de 
Tautre  le  droit  {jéiiéral  de  l'État,  d'exiger  (|ue  diactio,  seloD  la 
loi,  satisfasse  à  cet  impôt  de  la  personne,  et  enfin  l'intérêt  de 
rÉtat,  celui  de  la  bonne  composition  de  rarinée  :  droit  et  inté- 
rêt cpii  ont  un  représentant  dans  la  personne  de  rinteodant 
militaire,  qui,  aux  termes  des  lois  et  règlcroenls,  ▼  exerce  uni> 
s«>rte  de  ministrie  public? 

Il  y  a  nicmi*,  en  présence,  un  autre  intérêt  encore  que  l'in- 
lérét  public;  il  y  a,  dans  ces  sortes  de  délxits,  rintt'rèt  et  le 
droit  |)rivé  d(*s  jeunes  {;cns  qui  sont  les  premiers  à  iiinn:lier 
après  ceux  i|ni  déclinent  rajtpel,  et  qui  seraient  libérés,  si  les 
exemptions  de  Jules  et  Martin  n'étaient  |)as  admises. 

Prononcer  sur  un  tel  litige  et  sur  de  tels  faits,  leur  taii^ 
lapplication  de  la  lui  ;  déclarer,  en  un  mot ,  quel  est  le  devoir 
légitime  des  uns  un  des  autres ,  c'est  assnn-ment  exercer  une 
juridiction,  c^est  statuer  sur  deux  cas  du  contentieux  de  i  ad- 
ministration. 

Enfin  il  est  a  remarquer  que  les  conseils  de  ri'vision ,  dia- 
prés la  loi  du  21  mars  1832,  statuent,  en  séance  publiijue^ 
après  une  instruction  contnidictoire,  dans  lacpielle  les  jeunes 
gens  ou  leurs  ayants  cause  et  Tintendant  militaire  sont  enten- 
dus; ils  statuent  sur  les  rapports  des  {;eus  de  i  art,  dans  les  cas 
d*infirniité,  et  dans  tous  les  autres  cas,  sur  des  pièces  dont  la 
nature  est  ordinairement  déterminée  par  la  loi. 

On  doit  reconnaître,  dans  ces  règles  et  dans  ces  formes  lé- 
gales, tous  U^s  caractères  d*une  procédura,  plus  judiciaire, 
peut-être,  que  ne  Test  celle  des  conseils  de  prt'*recture  eux- 
mêmes. 

Les  conseils  de  révision  sont  donc,  a  cet  égard,  des  tribu- 
naux administratifs,  qui  statuent  sur  des  que^-tions  éminem- 
ment contf'iitieuses. 
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J'ajoute  que  c  est  ainsi  qu  ils  ont  été  considérés,  dans  toutes 
les  solutions  approuvées  par  le  chef  de  TÉtat  lui-même,  et 
dans  toutes  les  instructions  et  circulaires  émanées  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

m.  Il  me  reste  à  vous  présenter  quelques  considérations 
générales  sur  la  spécialité  de  cette  juridiction. 

Dans  les  discussions  préparatoires  de  la  loi  du  recnitement 
du  lOmap&f  81B,les  appels  des  jeunes  gens  sous  les  drapeaux 
furent  coBsidérés  comme  une  charge  pul)li(|ue»  c|ui  ne  diffé- 
rait des  contributions  directes  que  parla  nature  et  la  grandeur 
■du  sacrifice.  Les  cas  d'exemption  et  de  dispense  parurent  ana- 
logues aux  questions  de  dégrèvement,  et  susceptibles  d'être 
jugées,  comme  elles,  par  les  conseils  de  préfecture. 

Cette  attribution  {>arut  aussi  dériver  d'une  autre  analogie 
plus  voisine  et  plus  ^lirecle  :  c'était  aux  conseils  de  préfecture 
que,  sous  le. réprime  de  l'ordonnance  royale  du  16  juillet  1816, 
sur  la  garde  nationale ,  on  avait  renvoyé  les  demandes 
il  exemption,  de  dispense,  et  les  autres  réclamations  sur  le 
service  personnel  et  obligé  de  la  garde  nationale. 

Un  pins  mûr  examen  fit  reconnaître  que  les  conseils  de  pré- 
fecture n'cuûent  pas  constitués  pour. juger  les  questions  de 
reci'utement  de  l'armée  :  on  leur  substitua  les  conseils  de  révi" 
siatiy  dont  Texistence  et  les  attributions  ont  été  confirmées  par 
la  loi  du  21  mars  1832. 

IV.  En  terminant,  je  vous,  rappelle  que  la  constitution  de  ces 
conseils  de  révision  est  celle-ci  : 

Le  préfet  en  est  le  président,  ou  à  son  défaut  un  conseiller 
de  préfecture  qu'il  délègue;  avec  lui  siègent,  dans  ce  conseil, 
un  conseiller  de  préfecture,  un  membre  du  conseil  général  du 
département,  un  membre  du  conseil  d'arrondissement  (ces 
trois  fonctionnaires  sont  désignés  parle  préfet),  un  officier 
général  ou  supérieur,  désigné  par  le  chef  «le  TÉtat,  enfin  un 
membre  de  l'intendance  militaire,  assistant  aux  opérations  et 
devant  être  eutcndu  toutes  les  ibi.*)  ([u  il  le  réclame. 
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K'oubliez  pas  non  plus  que, par  la  nature  même  de  ces  opé- 
rations, ce  conseil  est  obligé  de  se  transporter  successivement 
dans  les  divers  cantons  du  département. 

Ainsi  constitué,  ce  conseil  a ,  tout  à  la  fois,  des  attributions 
de  pure  administration  et  des  attributions  d  administration 
contentieuse. 

Nous  verrons  plus  tard  quels  sont  le  caractère  et  la  force  de 
ses  décisions  en  matière  contentieuse,  la  seule  qui  nous  occupe 
en  ce  moment. 

SECTION  QUATRIÈME. 

Des  tribunaux  administratifs  en  matière  de  garde  nationale. 

Il  existe,  en  matière  de  garde  nationale ,  trois  sortes  de  tri* 
bunaux  administratifs  :  des  conseils  de  recensement ^(]és  jurys  de 
révision ,  et  des  conseils  de  révision  spéciaux. 

Nous  allons  nous  occuper  successivement  de  chacun  d'eux. 

§  I*'.  Des  conseils  de  recensement. 

I.  Déjà,  en  vous  exposant  les  diverses  institutions  consulta- 
tives, établies,  par  les  lois  et  les  règlements,  près  de  ladmi- 
nistration  municipale,  je  vous  ai  expliqué  la  mission  des  con- 
seils de  recensement  et  leur  organisation,  et  je  vous  ai  tenu  à 
peu  près  'ce  langage  : 

Les  opérations  du  recensement  de  la  garde  nationale  sont, 
par  elles-mêmes,  des  mesures  administratives;  et,  sous  ce  rap- 
port, les  conseils  de  recensement  sont  un  rouage  purement 
administratif.  Il  faut  remarquer  toutefois  que,  lors(|ue  des  ré- 
clamations sont  élevées  conti*c  des  inscriptions  ou  radiations, 
soit  sur  les  retjistres-matricules  y  soit  sur  les  contrôles  du  seriuce 
ordinaire  ou  de  réserve^  le  conseil  de  recensement,  (|ue  la  loi 
charge  d'y  statuer,  devient  un  véritable  tribunal  administratif 
lie  première  instance,  dont  il  est  permis  de  déférer  les  déci- 
sions à  un  tribunal  administratif  su])érieur. 
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-  Je  me  suis  arrêté  après  cette  simple  observatioû,  parce  que 
jedevais  alors  me  renfermer  dans  Tobjet  spécial  de  nos  études 
du  moment,  c'est-à-dire  dans  l'examen  de  la  participation  du 
conseil  de  recensement  aux  opérations  de  Tadministration 
active;  Tiustant  est  venu  de  vous  développer  le  peu  que  je  voua 
ai  dit  de  ses  attributions  contentieuses. 

Rien ,  d'aiileiu*s,  n'est  plus  simple  que  les  explication»  que 
j'ai  à  vous  donner  sur  ce  point. 

II.  Je  vous  ai  montré  que  le  conseil  de  recensement  existant 
dans  chaque  commune,  a,  comme  investi  d'attributions  ad- 
ministratives proprement  dites,  deux  principales  fonctions, 
savoir  : 

1*  Celle  de  reviser  les  listes  dressées  par  le  maire,  et  d'éta- 
blir le  registre-matricule; 

2*  Celle  de  former  les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de 
réserve. 

Voilà  des  actes  purement  administratifs.  Blessent-ils  les 
droits  d'un  citoyen,  et  celui-ci  réclame-t-il ,  d'administrative 
qu'elle  était,  l'affaire  devient  contentieuse. 

C'est ,  en  effet ,  un  droit  pour  l'administration  de  recher-  < 
cher  les  citoyens  qui  doivent  le  service  de  la  garde  nationale, 
et  de  les  inscrire  sur  le  registre-matricule  :  dans  ce  cas,  Tad- 
ministration  fait  un  acte  semblable  à  ce  que  les  anciens  juris* 
consultes  appelaient  acte  de  juridiction  volontaire.  Or,  dès . 
qu'il  y  a  réclamation,  dès  qu'il  se  produit  un  contradicteur,  la 
juridiction  change,  elle  devient  contentieuse  ;  et,  selon  l'expres- 
sion de  d'Argentré  sur  les  coutumes  de  Bretagne,  voluntaria 
juridictio  transit  in  contentiosam  interventu  justi  adversarii. 

Un  exemple  va  rendre  cette  vérité  plus  manifeste  encore. 

-  * 

a  Le  service  de  la  garde  nationale  est  incompatible  avec 
n  les  fonctions  des  magistrats,  qui  ont  droit  de  requérir  la 
))  force  publique.  »  C'est  la  volonté  de  l'article  11  de  la  loi  du 
22  mars  1831. 

Or  je  suppose  que  l'un  d'entre  votis ,  messieurs ,  après  avoir 
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été  leçu  licencié,  ait  été  JDScrit  sur  le  registre-matricule  de 
sa  commaoe,  et  cjuaprès  avoir  fait,  (àurant  un  an  ou  deux, 
conmie  on  bon  citoyen,  son  aenîce  eiact  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale,  soit  nommé  substitut  de  Tun  des  procureurs 
de  la  République,  et  que  les  billets  de  g^rde  continuent  de  lui 
parvenir  :  le  droit  de  celui-là  dont  je  m*occupe,  par  prévision, 
sera  de  réclamer  sa  radiation  du  registre-malricule.  Sa  récla- 
mation le  constituera  légitime  adversaire  de  la  prétention  con* 
traire  du  sergent-major  ou  du  capitainevagents  d  exécution  de 
Facte  administratif,  qui  est  rinsciiption  sur  le  registre.  Devant 
le  conseil  de  recensement,  il  sera  obligé  de  prouver  sa  qualité 
nouvelle,  d*exhiber  au  besoin  le  décret  qui  laura  nommé;  et 
lacté  qui  interviendra,  la  décision  qui  sera  rendue  sur  cette 
information  contradictoire,  sera  un  jugement  administratif; 
le  conseil  de  recensement,  en  faisant  droit  à  sa  requête»  aura 
exercé  une  juridiction  contentieuse. 

Dans  tous  les  autres  cas  où  la  loi  autorise  un  citoyen  à  éle- 
ver une  réclamation  relative  aa  registre-mairicole  et  aux  con- 
trôles du  service,  le  conseilde  recensement  est  appelé  à  exercer 
également  tine  juridiction  contentieuse. 

Cèst  ainsi  que,  (|nant  au  registrc-man*icule,  le  conseil  de 
recensement  est  appelé  à  statuer,  par  la  voie  contentieuse, 
sûr  la  réclamation  d*un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres 
catholiques; 

Sur  la  réclamation  d'tin  ministre d*un  autre  culte  ; 

Sur  la  réclamation  des  élèves  des  grands  séminaires  et  des 
facultés  de  théologie; 

Sur  la  réclamation  d'un  militaire  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  en  activité  de  service  ; 

Sur  la  réclamation  de  ceux  qui  auraient  reçu  une  destina- 
tion des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ; 

Sur  la  réclamation  d'un  administrateur  ou  agent  commis- 
lionne  des  ser\ices  de  Icric  et  de  mer,  égalemeut  en  acti^ilc , 


'   Sur  ia  réclamation  des  oiivriors  des  ports^des  arsenaux  et 
des  manufaccures  d'armes,  organisés  militairement  \ 
'  Sur  la  réclamation  des  officiers,  sous-ofïiciers  ét-snldats  des 
gardes  municipales  et  autres  corps  soldés; 

Sur  la  réclamation  des  préposés  des  services  actifs'  dès 
douanes,  des  octrois,  des  administrations  sariitaii^es ,*  des 
gardes  champêtres  et  forestiers. 

L'article  i  2  de  la  loi  défend ^  en  effet,  d  appeler  au  service  de 
la  garde  nationale  aucune  des  personnes  que  je  viens  de  vous 
dénoibiner;  et  cette  défense  leur  donne  le  droit  de  requérir 
leur  radiation,  lorsque,  par  erreur,  elles  ont  été  portées  sur  le 
registre*matricule. 

L'article  13  excepte  également  de  ce  service  les  conciergijs 
des  tsaisons  d'arrêt,  le$  geôliers,  les  guichetiers,  etd'aufres 
agents  subalternes  de  justice  et  de  police  :  de  là  égaleipent  le 
droit  de  radiation  en  leur  (avèur,'et  surtout  dans  l'intérêt  du 
service  d^nt  ils  sont  chargée .  / 

Enfin  le  même  article  13  exclut  de  la  garde  nationale  : 

1^  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ; 

2^  Les  condamnés  en  police  correctionnelle  pour  vol,  pour 
escro(|ueric,  pour  banqueroute  simple,  abus  de  confiauce, 
pour  soustraction  commisepardesdépositaires  publics,  et  pour 
attentats  aux  mœurs,  prévus  parles  articles  331  et33/iduCode 
pénal  ; 

30  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu^  déclares  tels  par  ju- 
gements. 

Dans  tous  ces  cas  dexclusion,  si  la  radiation  n'a  pas  été  ef- 
fectuée d'office,  tout  garde  national,  apros  avoir  pris  connais- 
sance des  listes  ou  du  registre  déposés  au  secrétariat  de  la 
mairie  (1),  peut,  par  des  motifs  (|ue  votive  sens  intime  vous 
indique  suffisamment,  requérir  la  radiation  omise;  et  c'est  en- 
core à  titre  de  juge  adminiMrniif  q^tp.  If?  ironRell  île  rî»rrnse- 
ment  prononcera. 

(1)  Voyti  an.  i.f  cl  I».     *     ■' 


ft90  TITRE  YI.    —    JUGES  ADMINISTRATIFS. 

Il  en  serait  de  même  encore,  si  la  réclamation  était  fondée  sur 
Fàge  du  réclamant;  par  exemple,  s'il  était  commandé  avant 
Taccomplissement  de  ses  vingt  ans,  ou  malgré  Taccomplisse- 
ment  de  ses  soixante  (art.  9  et  17);  du  bien,  s*il  avait  changé 
de  domicile  (ib.)  ;  ou  bien  encore,  sll  était  étranger  non  adinis 
à  établir  son  domicile  en  France  ;  ou  même,  cette  admission 
ayant  eu  lieu,  s'il  n'avait  pas  acquis  en  France  depropriété, 
ou  s'il  n'y  avait  pas  formé  d'établissement  {ib,). 

Toutes  ces  réclamations  s'élèvent,  ainsi  que  vous  le  voyez, 
contre  des  actes  administratifs;  toutes  les  personnes  de  qui 
émanent  ces  réclamations  se  fondent5a/*  un  droit  lésé;  l'autorité 
instituée  pour  y  statuer  a  nécessairement  les  pouvoirs  d'un 
juge;  en  prononçant,  elle  exerce  une  juridiction  contentieuse. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  Finscription  au  registre-matricule 
s'appliquerait  à  Tinscriptlun  sur  les  contrôles  du  service,  et  à 
tous  les  cas  de  remplacement,  d'exemption  et  de  dispense  du 
service  ordinaire,  pour  lesquels  la  loi,  consacrant  en  cela  les 
droits  pour  les  citoyens,  ouvre  la  possibilité  d'une  réclama- 
tion juridique,  c'est-à-dire  conforme  à  cette  loi. 

§  II.    Des  jurys  de  révision, 

1.  Mais,  dans  aucun  de  ces  cas,  les  décisions  des  conseils 
de  recensement  ne  sont  définitives;  elles  sont  soumises  à  un 
recours.  Voici,  en  effet,  comment  la  loi  statue  :  «  Il  sera  for- 
»  mé,  h  la  diligence  du  juge  de  paix,  dans  chaque  canton,  un 
»  jury  de  révision,  composé  du  juge  de  paix,  président,  et  de 
»  douze  jurés  désignés  par  le  sort,  sur  la  liste  de  tous  les  offi* 
»  ciers,  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux,  sachant 
»  lire  et  écrire,  et  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans.  »  (Art.  23.) 

Pour  parvenir  à  celle  foriniition,  il  est  dressé  une  liste,  par 
commune,  de  tons  1rs  offiriiMs,  soiis-orticiers.  r;ip<)riuix  cl  tar- 
des nationaux,  ninsi  (lési(;ués  ;  le  lirii|;«»  délinilif  des  jurés  est 
Fait  sur  rcnsemble  de  ces  listes,  |)our  tout  le  canton  (ib.   ib,^ 
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Ce  tirage  est  et^fectué  pai'  le  juge  de  paix,  en  audieoce^u- 
blique. 

Les  jurés  sont  renouvelés  tous  les  six  mois  (art.  ih). 

Le  jury,  ainsi  constitué,  ne  peut  prononcer  qu'au  nombre 
de  sept  membres  au  moins,  y  compris  le  président. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue.  (76.,  art.  26.) 

Telle  est  l'organisation  des  jurys  de  révision. 

II.  Voici  maintenant  leurs  attributions,  telles  qu'elles  sont 
définies  par  l'article  2 5  de  la  loi  du  22  mars  18Î1. 

■  Ce  jury  prononcera  sur  les  réclamations  relatives  ; 

n  1*  A  l'inscription  ou  à  la  radiation  sur  les  registres-matri- 
*  fïules,  ainsi  qu'il  est  dit  article  14  ; 

x  2*  A  Tinscription  ou  à  romfssion  sur  le  contrôle  du  ser- 
>  vice  ordinaire. 

■  Seront  admises  les  réclamations  des  tiersgardes  nationaux 
■  surquiretomLeiait  la  charge  du  service.  »  (Art.  25.) 

La  seule  lecture  des  dispositions  de  la  loi  vous  indique  suf- 
fisamment que,  dans  tous  ces  cas,  les  jurys  de  révision  soûl  les 
juges  d'appel  des  décisions  des  conseils  de  recensement. 

Il  était  donc  assez  inutile  que  l'article  là  posât  la  règle  que 
voici  :  ■  Les  fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  des  con- 
tihlt;,s.  ..  Les  I 


<}es  foruieâ  prescrites  pour  i  élection  des  officiera  et  sousH>ffir 
cîers  seront  portées  devant  le  jury  de  révision^  qui  prouonoem 
sans  recours.  » 

L article  109  dispose  :  «  Tonte  réclamation,  pour  étce  réîu* 
té^  sur  le  tableau  (qui  sert  pour  former  le  cooseil  de4ifci-» 
pline),  ou  pour  eu  faire  rayer  un  garde  national,  sera  porlàs 
deysakilejury  dei'évisian»  » 

Ces  deux  attributions  doivent  donc  être  notées  comme  ap- 
partenant également  aux  jutys  de  t^vision;  et  ce  que  je  voua 
engage  à  bien  remarquer  aussi,  cest  que,  dans  ces  deux  cas 
de  réclamation  contre  l'élection  des  officiers  et  sous-ofBderSy 
le  conseil  de  recensement  n*a  Qpint  de  juridiction  à  exercer;  et 
cpie  c'est  comme  juge  de  premier  et  dernier  ressort  que  le 
jwy  de  révision  est  appelé,  par  lu  loi,  à  statuer  sur  les  réda«- 
mations. 

§  (il.  Des  conseils  de  révision ^  en  matière  de  garde  nationale. 

I.  Un  troisième  tribunal  administratif  a  été  institué  par  la 
loi  du  19  avril  1 852  ;  c^cst  un  conseil  spécial  de  léuision. 

Le  titre  6  de  la  loi  du  22  mars  1831  a  prévu  les  cas,  heu- 
reusement fort  rares,  dans  lesquels  lu  garde  nationale  pour- 
rait être  appelée  à  r€mj)lir  Tun  des  objets  de  son  institution, 
c'est-à-dire  celui  de  seconder  l'armée  de  ligne  pour  la  défense 
des  frontières  et  des  côtes,  assurer  l'indépendante  de  lu 
France  et  l'intégrité  de  son  territoire  (V.  art.  l*»"). 

C'est  au  moyeu  de  corps  détachés  que  la  garde  nationale  de  • 
vrait  prêter  ce  secours. 

Précisant  cette  obligation  patrioticpe  et  sacrée,  l'article  1S8 
de  la  loi  s'exprime  ainsi  :  «  La  garde  nationale  doit  tbuitiir  des 
M  corps  détachés  pour  la  défense  des  places  fortes,  des  côtes 
«  et  frontières  du  royaume,  comme  auxiliaire  de  l'armée 
»  active.  —  Le  service  de  guerre  de  ces  corp^  détachés,  comuit- 
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n  auxiliaires  de  l'arniéo,  ne  |)ourra  pus  durer  pondant  plus 
1*  d*iine  année,  v 

Art.  139.  «  Les  corps  déracliés  ne  pourront  éti*e  tirés  de  la 
»  garde  nationale  quen  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou,  pendant 
»  Tabsenôe  des  chambres,  par  une  ordonnance  du  roi,  convei^ 
»  tie  en  loi  lors  de  la  plus  prochaine  session.  » 

Article  ibO.  «  T/acie  en  vertu  ducpiel  in  garde  nationale  est 
»  appelée  à  fournir  des  corps  détachés  pour  le  service  de  la 
»  guerre  fixera  le  nombre  des  hommes  reqiitft^.^ 

Lesai'tictes  l&l  et  suivants  établissent  lev règles  à  observer 
poar  la  désî{;nation  des  ganles  nationaux  destinés  U  fermer  les 
corps  détaches  ;  cette  désignation  est  confiée  au  conseil  de  re- 
censement ;  et  rarticle  1A6  statuait  :  «  En  cas  de  réclamations 
}Niur  les  désignations  fuites  par  le  conseil  de  recensement,  il 
sera  statué  par  le  jiny  de  révision, 

Clette  attribution  a  été  modifiée  par  l'article  3  de  la  loi  du 
19  avril  1832,  spécialement  rendue  pour  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale.  Cet  article  3  porte  :  «  Les  attributions 
»  que  la  loi  du  22  mars  18S1  a  dévolues  aux  jurys  d^  révision^ 
»  pour  Toxécution  du  titre  6,  sont  ti^ansportées  ^la*  conseils  de 
»  révision  ;  ils  les  réuniront  aux  autres  attributions  qui  leur  put 
»  été  conférées  par  ladite  loi  »  (c*est-à-dii*e  celles  qui  sont  rela- 
tives à  l'aptitude  au  service). 

En  ce  point  donc,  c'esi-ù-dire  en  ce  qui  concerne  les  dési- 
gnations pour  le  service  des  corps  clétuchés,pas  plus  que  pour 
se  prononcer  sur  l'aptitude  an  service  de  ces  corps,  les  jurys 
de  révision  n'aurajent  a  intervenir,  si  l'événement  arrivait.  La 
seule  juridiction  compétente  serait  le  conseil  de  i^ision  spécial^ 
que  je  vous  signale  en  ce  moment. 

Or  la  ici  du  19  avril  1832  veut  qu'il  y  ait  un  conseil  de  ré- 
vision par  arrondissement  de  sous-préfecture  (art.  U).  Ce  con- 
seil de  révision  doit  être  composé  comme  je  vais  vous  le  dire  : 
«  Président,  an  chef-lieu  de  département,  le  préfet  ou  un  con- 
»  seilier  de  préfecture  délégué  par  lui:  au  chef  lieu  de  toiit 
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»  autre  arrondissement,  le  sous-préfet.  —  Membres  :  deux 
9  membres  du  conseil  (général  ou  du  conseil  d'arrondissement, 
»  désignés  par  le  préfet;  —  l'officier  général  commandant  la 
9  subdivision  militaire,  ou  Tofficier  supérieur  délégué  par 
»  lui  ;  —  enfin  Tofficier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  garde 
•  nationale.  « 

Telle  est  la  composition  et  telles  sont  les  attributions  de  ces 
conseils  de  révision^  tout  spéciaux  pour  Tinstitutifm  de  la  garde 
nationale  mobilisée. 

II.  Ainsi,  comme  je  vous  l'annonçais,  nos  lois  ont  institué 
trois  sortes  de  tribunaux  administratifs,  pour  l'exécution  des 
dispositions  relatives  à  la  garde  nationale. 

Deux  d'entre  eux  n'ont  de  juridiction  à  exercer  que  durani 
la  paiXj  savoir,  le  conseil  de  recensement  et  le  jury  île  revision. 
Ceux-ci  sont  institués  pour  statuer  sur  le  contentieux  relatif 
soit  à  l'inscription  et  h  la  radiation  sur  le  registre-matricule  et 
sur  les  contrôles,  soit  sur  les  réclamations  relatives  à  l'élection 
des  officiers  et  sous-officiers,  et  au  tableau  dressé  |)our  for- 
mer le  conseil  de  discipline. 

Le  troisième  tribunal  administratif  n'aurait  de  juridiction  à 
exercer  «n  temps  de  guerre^  qu'autant  que  la  garde  nationale  au- 
rait été  légalement  appelée  à  fournir  des  corps  détachés 
comme  auxiliaires  de  l'armée  active.  Cette  autorité,  qui  pour 
ce  cas  reçoit  le  nom  de  conseil  de  révision j  et  qui  a  son  analo- 
gie dans  ce  que  je  vous  ai  expli(|ué  des  institutions  relatives 
au  recrutement  de  l'armée,  ce  conseil  de  révision  sfïécial  a  mis- 
sion exclusive  de  statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux 
désignations  laites  pour  le  service  des  corps  détachés,  et  à  Vap- 
titude  à  ce  service  même,  dans  lequel  les  corps,  après  leur  or- 
ganisation,  devraient,  selon  la  loi,  être  soumis  à  la  discipline 
militaire.  (Loi  du  22  mars  1831,  art.  159  et  1 G 1.) 
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SECTION  CINQUIÈME. 

Des  tribunaux  en  matière  de  prises  maritimes. 

I.  En  vous  exposant  les  matières  de  haute  admhiistratîon 
sur  lesquelles  le  conseil  d'État  est  appelé  à  statuer,  je  tous  ai 
sommairement  tracé  les  grands  principes  de  droit  public  et  de 
droit  international  qui  régissent  la  matière  des  prises  mari- 
times,  matière  semi-gouvernementale  et  semf^ontentieuse. 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  les  autorités  administra-» 
tives  inférieures  auxquelles  nos  lois  ont  attribué  la  connais- 
sance de  la  validité  des  prises. 

Selon  les  points  du  globe  où  ces  prises  ont  été  effectuées, 
les  vaisseaux  capturés  peuvent  être  conduits^par  les  capteurs, 
dans  Tun  des  ports  de  France,  dans  Tun  des  ports  de  nos 
colonies,  ou  dans  un  port  étranger. 

Sur  tous  ces  points,  nos  lois  ont  pris  des  mesures  pour  que 
les  capturés  et  les  capteurs  puissent  trouver  une  juridiction 
qui  statue  sur  la  validité  de  la  prise.  Je  vai$  vous  les  faire  suc- 
cessivement connaître  :  elles  sont  intitulées  plus  ou  moins 
nettement,  par  notre  législation,  commissions  des  ports  y  com- 
missions coloniales^  et  cofnmissions  consulaires  ;  je  crois  devoir 
les  désigner  ainsi. 

§  I**.  Commissions  des  ports. 

A  Tépoque  de  notre  grande  révolution  de  1789,  les  juridic- 
tions connues  sous  le  nom  d'amirautés  étaient  chargées  de 
faire  Tinstniction  préparatoire  des  affaires  concernant  les 
prises  conduites  dans  les  ports  de  France.  La  Hatière  était 
alors  régie  par  des  lettres  patentes  et  le  règlement  royal  du 
9  mars  1695,  et  par  un  second  règlement  royal  du  22  avril 
17  64.* C'est  le  conseil  du  roi  qui  prononçait. 

La  loi  du  9  août  1792  ayant,  par  son  titre  V,  article  1*',  sup- 
primé les  amirautés,  le  jugement  des  prises  resta,  de  Sût,  entre 
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■  poys),  et  quti  le  déciet-du  Ht  lévrier  1703,  qui  aUribuait  le 

■  jiij^nnent  de  ces  matières  aux  tribunaux  de  commerce,  ^it 

■  rapporté,  n 

Toutefois  les  juges  de  paix  resièrent  chargés  de  procédera 
niiatructioD  préparatoire  des  prises.  (Loi  du  23  messidor 
an  11,  art.  2,  &  et  4.) 

Daeloi  du  26  fructidor  an  m  ordonna  c|u'il  serait  formé, 
daoB  chacun  des  ports  de  llrest,  Lorient,  Toulon  i>t  Roche- 
fort,  uu  juty,  pour  examiner  et  juger  tes  féclamalioiis  des  bâti- 
ments de  la  République  qui ,  ayant  capture  des  bâtiments  en- 
oemis,  prétendraient  l'avoir  fuit, soit  érant  totalement  séparés 
de  tannée  navale,  soit  en  étant  détacbés,  soit  enfin  seuls  et 
«ans  cnpartagi'aiiis.  (An.  1*'.) 

- 1^  loi  du  3  bruuiuirc  an  iv  revint  au  système  précédent,  et 
restituo  aux  triimnnux  de  commerce  la  juridiction  nécessaire 
ponr  statuer  sur  la  validité  des  prises. 

Une  autre  loi,  du  8  floréal  an  iv,  établit  que  les  appels  des 
-jafjements  des  tribunaux  de  commerce,  en  matière  de  prises, 
'  seraient  portes  aux  tribunaux  des  dépaitcmenis.  (Art.  l*'.) 

I^es  affaires  où  des  neuti-es  avaient  un  intérêt  quelconque 
devaient  éti'e  comintiniquées  au  commissaire  du  (lireclnire 
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d'appel  et  de  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
commeree ,  en  cette  maiière. 

Merlin,  dans  son  Répertoire,  cinquième  édition,  t.  IX,  p.  869, 
affirme  que  cette  étrange  légâlaiion  eut,  pour  l'État,  les  plus 
détaitreux  résultai  :  aussi  fixa-t-elle  les  premiers  regards  du 
gouvernement  consulaire;  et,  dès  le  28  ventôse  an  viii,  il  in- 
tervint une  loi  ainsi  conçue  :  «  Art.  1".  A  compter  de  la 
9  présente  loi,  tous  les  tribunaux  saisis  de  contestations  reia- 
9  tives  à  la  validité  des  prises  maritimes,  et  antérieures  au 
9  &  nivôse,  époque  de  la  promulgation  de  la  constitution, 
»  cesseront  d*en  connaître.  —  Art.  2.  Le  gouvernement  pour 
9  voira  à  ce  que  les  contestations  soient  terminées,  comme 
»  celles  de  la  même  nature  qui  sont  postérieures  à  ladite  épo- 
9  que  du  k  nivôse.  » 

Le  vcBU  de  cette  loi  fut  promptement  rempli ,  et  un  arrêté 
du  gouvernement  consulaire,  du  6  germinal  an  viii,  organisa 
le  jugement,  dans  les  ports  de  France,  des  contestations  rela- 
tives à  la  validité  des  prises  maritimes  qui  y  étaient  conduites, 
et  institua  un  conseil  des  prises^  au  centre  du  gouvernement. 
Les  huit  premiers  articles  de  ce  règlement  s'occupèrent  de 
rinstruciion  de  ces  affaires,  qui  fut  confiée  à  Tofficier  d'admi- 
nistration de  la  marine,  dans  le  port. 

fiOrsqu'il  résultait  de  cette  instruction  (|ue  le  bâtiment  avait 
été  pris  sous  pavillou  ennemi,  ou  qu'il  était  évidemment  en- 
nemi ,  et  que ,  dans  le  délai  d'une  décade  après  cette  instruc- 
tion, il  n'y  avait  point  eu  de  réclamation  dûment  notifiée 
A  Tofficier  d'administration,  qui  était  tenu  d'en  donner  un 
reçu,  il  devait  être  statué  sur  la  validité  de  la  prise.  (Art.  9, 

s  4-0 

«  Pour  cet  eflet,  ajoute  Tarticle  9,  l'officier  d'administra- 
»  tion  s'adjoindra  l'officier  chargé,  dans  le  même  port>  des 
9  (onctions  de  contrôleur  de  la  marine,  et  le  commissaire  de 
»  Tinscription  maritime  :  leur  décision  sera  portée  à  In  plu- 
9  raKté  des   voix.  L'ofScier  d'admttitstration  enverra  une 
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p  eipédition  de  cette  décision  au  secrëtoriat  du  conseil  <les 
■  prrse«. 

»  Art.  10.  Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  oti  i'ofH- 
M  cîer  d* administration  ne  puisse  s'adjoindre  les  deux  autres 
»  individus,  il  enverra  son  instruction  et  les  pièces  de  bord 
»  d^ns  le  port  le  plus  voisin  où  se  trouveront  les  trois  pér- 
9  sonnes  désignées  par  Taiticle  précédent,  pour  prononcer  sur 
9  la  prise.  » 

Cette  législation,  établie  en  Tan  viii,  est  encore  aujourd-liui 
en  vigueur.  C'est  donc  par  la  commission  instituée  par  les  ur« 
tieles  9  et  10  de  larrété  du  6  germinal  que  se  jugent  y  en  yne- 
mOre  initance,  les  affaires  des  prises  conduites  dans  les  ports 
de  France. 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  le  jugement  des  prises 
conduites  dans  nos  colonies. 

§  II.  Commissions  coloniales, 

I.  Avant  la  révolution  de  1789,  les  prises  maritimes  con- 
duites dans  les  ports  de  nos  colonies  devaient  être  jugées  par 
les  gouverneurs. 

Rien  n'indique  que,  pendant  cette  révolution,  le  législateur 
se  soit  occupé  de  régler  ce  point  par  des  dispositions  nou- 
velles ,  et  les  gouverneurs  sont  restés  investis  du  droit  de  pro- 
noncer dans  ce  cas.  L'article  5  de  la  loi  du  14  février  1793 
avait^  d'ailleurs,  statué  que  les  lois  concernant  les  prises  «  cou- 
»  tinueraient  d'être  exécutées,  jusqu'à  ce  qu'il  eA  eût  été 
»  autrement  ordonné.  * 

L'avrêtë  consulaire  déjà  cité,  du  6  germinal  an  viii,  ooii- 
ttent,  à  cet  égard ,  les  premières  dispositions  qui  aiefit  été 
portées  par  notre  législation  nouvelle  sur  les  prises  conduites 
dans  nos  colonies. 

La  plupart  des  dispositions  de  cet  arrêté  ont  été  repro- 
dàiCts  oii  réfomées   par  larrété   consvlaire  du  9  pmïrial 
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an  XI y  contenant  règlement  sur  les  armements  en  course; 
cVst  donc  à  cet  arrêté  qu'il  faut  recourir,  et  voici  ce  qu^il 
prescrit  : 

Lorsque  les  prises  sont  conduites  dans  les  ports  des  colo* 
nies  françaises,  le  préfet  colonial ,  ou  celui  f|ui  en  remplit  les 
fonctions ,  charge  un  officier  d'administration  de  se  transpor- 
ter »  sans  retard,  à  lx>rd  des  bâtiments  capturés,  à  l'effet  d'y 
procéder  aux  formalités  prescrites  pour  les  prises  conduites 
dans  les  ports  de  France.  (  Voyez  cet  arrêté,  cbap.  II ,  tit.  ii, 
article  113.) 

Le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  le  remplace,  peut,  soit 
mfont  le  jugement^  en  cas  d'avarie  ou  de  détérioration,  soit  après 
le  jugement^  ordonner  le  déchargement  ou  la  vente,  en  se  con- 
formant à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  chapitres  II  et  III  du 
titre  II  du  règlement.  (Art.  tl&.) 

L'officier  d'administration  qui  a  fait  l'instruction  doit  la 
remettre,  dans  le  plus  bref  délai ,  avec  toutes  les  pièces  y  re- 
latives, au  préfet  colonial,  qui  s'adjoint  le  commissaire  de 
justice  ou  celui  qui  le  représente,  l'officier  d'administration 
chargé  de  l'instruction ,  l'inspecteur  de  la  marine  et  le  corn* 
roissaire  à  l'inscription  maritime,  à  teffei  de  statuer  tant  sur  le 
mérite  de  la  procédure  que  sur /n  validité  de  la  prise.  (Art  A 15.) 

La  commission,  ainsi  composée,  est  présidée  par  le  préfet 
colonial,  et,  en  son  absence,  par  le  commissaire  de  justice. 

Les  décisions  y  sont  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

Un  secrétaire,  nommé  par  le  préfet  colonial,  remplit  les 
fonctions  de  greffier.  (Art.  116.) 

Les  jugements  rendus,  dans  les  colonies,  sur  les  prises,  sont 
snjets  à  lappel  devant  le  conseil  des  prises,  séant  à  Paris,  et 
néanmoins  sont  susceptibles  d'exécution  provisoire,  à  la 
charge  par  celle  des  parties  qui  a  requis  ladite  exécution,  de 
donner  caution,  et ,  en  outre,  de  demeurer  responsable  des 
dooMuageê  et  intérêts.  (Art.  117.) 

Si,  dans  bi  qmnnine  qoi  «ait  kt  pêgemm^s,  il  natt  poiM 
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intervenu  de  rëclamations  de  la  part  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
parties,  ils  deviennent  définitifs,  et,  audit  cas,  il  ny  a  lieu  à 
aucun  cautionnement.  (Art.  118.) 

II.  Ces  dispositions  régissent  encore  aujourd'hui  le  juge* 
ment  des  prises  dans  les  colonies. 

Seulement,  la  composition  de  la  commission  coloniaie  ées 
prises  a  été  modifiée  par  les  ordonnances  qui  ont  successive- 
ment  organisé  ladministration  de  nos  colonies.  Ainsi , larticle 
19  de  lordonnance  du  9  février  1827,  concernant  le  gouver- 
nement de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  contient 
Farticle  suivant  : 

«  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la 
»  colonie  et  de  ses  dépendiànces^  sont  jugées  j  sauf  Tappelen 
»  France,  par  une  commission  com|H>sée  du  gouvei^nettr,  de 
»  lordonnateur,  du  procureur  général ,  du  contrôleur  colo* 
^  niai,  et  de  Tofficier  d*adnrinistration  de  la  marikie,  le  plus 
»  élevé  en  grade.  . 

*  Ses  jugements  sont  rendus  dans  les  foimes  et  de  la  manière 
»  déterminée  par  les  lois  et  règlements.  Le  gouverneur  oon-* 
»  voque  ou  préside  cette  commission.  » 

Les  autres  ordonnances  coloniales  contiennent  une  dispo* 
sition  analogtie  ou  identique  (1). 

Examinons  maintenant  lautorité  créée  pour  statuer  sur 
les  prises  conduites  dans  les  ports  étrangei*s. 

§  III.   Commissions  consulaires. 

Le  règlement  royal  du  8  novembre  1779  traçait  aux  con- 
suls de  France  à  Télranger  les  règles  de  conduite  qu'ils  avaient 
à  suivre,  lors(|ue  des  prises  ennemies  étaient  conduites  dans 
les  ports  de  leur  i*ésidence. 

Leur  ministère  se  bornait:  1^  aux  procédures  préparatoires 
nu  jugement  des  prises,  lequel  jugement  devait  se  faire,  k 

(i)  Voy.  les  ordoiinancM  du  ii  août  i.SsS,  art.  li  ;  •y  aoàl  i9a8,  art.  iS. 
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Paris,  par  le  conseil  des  prises  (art.  8  et  1&) ,  et  2^  à  la  soita  A 
donner  à  ce  jugement  lui-même. 

La  loi  du  8  floréal  an  iv  a  donné,  pour  ce  cas,  aux  agents 
consulaires  de  la  France,  une  véritable  juridiction  ;  elle  a,  en 
efFet,  statué  dans  ces  termes  : 

^  «  Art.  h.  Les  consuls  ou  vice-consuls  de  la  république,dans 

*»  les  ports  étrangers  où  seront  conduites  les  prises  faites  par 

'9  des  Français,  feront  remplir,  par  leurs  chanceliers,  les  for- 

"»  malités  prescrites,  par  la  loi  du  3  brumaire  de  la  même  année, 

•  aux  juges  de  paix  (c'est-à-dire  Tinstruction  préparatoire). 

»  Art.  5.  Les  consuls  ou  vice-coîisuls  prononceront ,  comme 
>»  les  tribunaux  de  commerce,  sur  la  validité  des  prises,  • 

Enfin ,  d'après  larticle  6,  les  appels  de  leurs  jugements  se  por- 
taient,  comme  ceux  des  tribunaux  de  commerce,  aux  tribu- 
naux des  départements  de  la  métropole. 

li'arrété  du  6  germinal  an  viii  est  venu  régir  cette  matière 
et  régulariser  cette  juridiction.  Il  prescrit  ce  qui  suit  : 

Lorsque  des  prises  sont  conduites  dans  des  ports  étrangers, 
les  commissaires  des  relations  commerciales  (c'est-à-dire  les 
consuls)  doivent  se  conformer  exactement  aux  traités  conclus 
entre  la  France  et  les  puissances  chei  lesquelles  ces  consuls 
sont  établis,  et  aux  instructions  du  gouvernement. 

Et ,  dans  le  cas  où  le  règlement  peut  y  recevoir  son  exé- 
cution, ces  agents  consulaires  remplissent  toutes  les  fonctions 
dont  ils  chargent  Tofiicier  d'administration  dans  les  ports  de 
France,  en  se  faisayit  assister  de  deux  assesseurs^  choisis^  s'il  est 
ftossible^  parmi  les  citoyens  imtnatriculés  ei  établis  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  ces  consuls.  (Art.  8,  9  et  10.) 

L'appel  des  décisions  rendues  par  ces  commissions  consulaires 
devait,  d'après  l'article  2&,  être  porté  devant  le  conseil  des 
prises,  dans  les  mêmes  cas  que  ceux  prévus  pour  les  juge- 
ments des  commissions  des  ports  et  des  commissions  coloniales. 

Ces  dispositions  ont  été  maintenues  par  l'article  121  du 
règlement  du  2  prairial  an  xi. 
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Elles  sont  encore  en  vigueur,  à  1  exception  de  celles  qui 
étaient  relatives  au  conseil  des  prises;  en  effet»  je  vous  ai 
exposé  que  toutes  les  réclamations  relatives  à  cette  matière 
sont,  depuis  Tordonnance  du  0  janvier  i815|  dévolues  au 
conseil  d'État,  qui  statue  alors  en  assemblée  généffile ,  niMS 
secrète. 

Nous  verrons ,  dans  quelques  jours |  ({uel  est  le  caractère  et 
quels  sont  les  eftets  des  décisions  ainsi  rendues  par  toutes  ces 
commissions  des  prises,  instituées  soit  dans  les  ports  de  France^ 
soit  dans  nos  colonies ,  soit  à  l'étranger. 

SECTION  SIXIÈME. 

Gcjminissions  spéciales  des  travaux  publics. 

Il  y  a  vingt-deux  ans,  en  1828,  je  faisais  remarquer  (1) 
qu  il  était  inexact  de  donner,  comme  on  le  faisait  alors,  aux 
juridictions  administratives  dont  nous  allons  nous  occuper 
aujourd'hui ,  la  dénomination  générale  de  commissions  de  deS" 
sèchement;  que  le  dessèchement  des  marais  n'était  que  Yune 
des  causes  qui  les  avait  fait  créer;  que  le  législateur  a  voulu 
qu'il  en  soit  établi  de  semblables,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
d'autres  grands  travaux  publics^  tels  que  l'ouverture  d'un 
canal  de  navigation,  celle  d'une  grande  route,  d'une  nouvelle 
nie ,  la  construction  de  ponts  et  de  quais,  la  formation  d'une 
place  nouvelle,  l'établissement  de  digues  contre  la  mer,  les 
torrents  ou  les  rivières,  le  perfectionnement  d'une  navigation , 
l'ouverture  d'un  canal  de  flottage  :  je  disais  donc  alors  que  la 
seule  qualification  générale  qui  leur  convint,  c'était  celle  de 
commissions  de  travaux  publies \  ce  qui  n'empêchait  pas  que, 
dans  la  pratique  ^  chaque  commission  ne  prit  le  nom  spécial  de 
la  matière  à  laquelle  appartient  l'opération  pour  laquelle  elle 
est  instituée.  Cette  observation  me  paraît  avoir  été  accueillie; 

(i)   y v^ci  Tribunaux  tiJminiftratifst 
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et  depuis  ce  temps,  chacune  de  ces  commissions  est  appelée 
du  nom  spécial  de  tobjet  d'utilité  publique  à  Tentreprise  duquel 
elle  se  rapporte. 

Ckimmençons  notre  examen  par  les  plus  iréquemment 
créées ,  par  celles  qui  concernent  les  dessèchements  de  marais  : 
la  loi  semble  les  avoir  organisées  comme  types  de  toutes  les 
autres  à  créer,  en  matière  de  travaux  d'utilité  publique. 

$  I*.  Commissions  de  desséchetnent. 

I.  Ledit  de  Henri  IV,  du  8  avril  1500,  qui  concéda  au 
Hollanclats  Bradieei  le  droit  ^e  dessécher  tous  les  marais  de 
France,  parait  être  la  première  loi  intervenue,  dans  notre 
pays, %ur  cette  matière. 

En  ce  qui  concerne  la  juridiction  à  l'exercice  de  laquelle 
pouvaient  donner  lieu  ces  grandes  opérations,  cet  édit  portait 
ce  qui  suit:  «  Art.  19.  Et  advenant  débat  et  procès...  nous 
»  avons  commis  et  attribué  toute  cour,  juridiction  et  connais» 
»  sance,  en  première  instance,  au  grand-maltre  et  enquesteur, 
»  surintendant  et  général  réformateur  des  eaux  et  foréls  de 
»  France,  ou  ses  lieutenants  et  officiers  es  sièges  de  nos  tables 
»  de  marbre,  privativement  à  tous  autres  juges;  et  où  n'y  aura 
»  siège  et  table  de  marbi*e  établis,  eu  icelui  nostre  palais  à 
»  Paris,  et  par  appel  en  nos  cours  de  parlement.  * 

L'arrêt  d'enregistrement  du  parlement  de  Paris ,  du  1 5  no- 
vembre 1500,  ordonne  que,  «  sur  lesdifierends  qui  pourraient 
»  inter\*enir  en  exécution  desdites  lettres  patentes ,  les  parties 
9  se  pourvoiraient  par-devant  les  juges  ordinaires  des  lieux.  « 
L'arrêt  d'enri'gistremeiit  de  la  cour  des  aides,  du  10  dé- 
cembre 1601,  voulut,  de  son  côté,  que  «  la  oonnaissance  et 
•  juridiction  des  dift*éi*ends  et  procès  qui  interviendraient, 
a  pour  raison  des  réparations  des  grands  chemins ,  ponts  et 
9  lissages,  on  appartint  aux  esleus  des  lieux  en  première 
»  instance,  et  par  appel  eu  lu  cour.  » 
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JLa  déclaration  de  Louis  XIII»  du  5  juillet  1605,  remit  les 
diflficul  tés  sur  la  plus-^value^  au  plus  prochain  Juge  royalties  lieux. 

Toutes  les  autres  difficultés  sur  le  dessèchement  des  marais 
leur  furent  aussi  attiibuéeSy  parFédit  de  1607  et  larrélde 
règlement  du  22  octobre  1611,  si  toutefois  le  roi  ne  jugeait 
pas  à  propos  de  députer  des  commissaires  à  cet  effet.    . 

C  est  encore  dans  les  mêmes  termes  que  s'est  exprimée  la 
déclaration  donnée  par  Louis  XIV,  le  20  juillet  16&5. 

Mais ,  peu  de  temps  après ,  sous  Tempire  de  I  edit  du  mois 
de  mars  16/i&,  on  vit  disparaître  les  traces  de  la  juridiction 
ordinaire.  L'article  25  attribue  toutes  difficultés  aux  commis- 
saires  à  ce  députés  par  le  roi.  La  connaissance  définitive  en  était 
Mtenue  et  réservée  au  roi,  en  son  conseil;  elle  était  interdite 
ei  défendue  à  tous  autres  juges  quelconques.  Il  faut  faire  obser- 
ver, toutefois,  que  cet  édit  était  spécial  pour  le  canal  et  les 
marais  du  Languedoc. 

'  IL  Tel  était  Tétat  des  choses,  quand  intervint  la  loi  du 
&  janvier  1791.  Son  article  5  chargea  les  directoires  dedistricft 
et  de  département  de  statuer,  en  première  instance  et  en 
appel ,  sur  les  questions  de  dédommagement  que  pouvait  faire 
naître  le  dessèchement  des  marais.  L'article  iU  réserva  toutes 
les  contestations  sur  la  propriété,  les  droits  d'usage  ou  de 
servitude,  à  Tautorité  judiciaire,  après  toutefois  la  tentative 
d'un  préliminaire  de  conciliation  devant  le  directoire  de  dé* 
partemeut. 

La  loi  du  16  septembre  1807,  qui  forme  encore  aujourd'hui 
le  jcode  des  dessèchements,  a  créé,  pour  ces  grandes  entre* 
priées,  une  juridiction  nouvelle  et  spéciale.  Voici  de  quelle 
manière  l'utilité  en  a  été  démontré^  par  l'orateur  du  gouver^ 
nement,  charge  de  présenter  les  motifs  de  cette  loi.  à  L'action 
des  tribunaux,  qui  ne  procèdent  qu  avec  des  formes  sages  et 
lentes,  nécessaires  lorsque  des  intérêts  privés  sont  soumis  à 
Texamen  et  ù  la  décision  des  corps  judiciaires ,  ne  saurait  con- 
venir lorsqu'il  s'agit  de  travaux  presque  toujours  urgoits,  et 
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défit  les  dégradations  doivent  être  sur-le-champ  réparées;  où 
les  dommages ,  dont  il  importe  do  punir  les  auteurs  à  rinètaM 
même,  disparaissent  aussitôt.  Il  était  donc  convenable  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  compétenc^ndministrative ,  dans 
tous  les  cas  de  travaux  publics  ou  de  dessèchement.  »  — Et 
plus  loin  :  «  Mais  la  loi  serait  imparfaite,  si  elle  avait  négligé 
les  moyens  d'avoir,  sur  les  différents  degrés  d'intérêt,  sur  les 
estimations  ^  sur  les  convenances ,  sur  les  diverses  natures 
d*avantages  ou  d'inconvénients ,  les  données  les  plus  positives. 
—  De  simples  experts,  les  autorités  administratives  peuvent 
donner  des  informations  justes,  des  renseignements  essentiels; 
mais  le  peu  de  responsabilité  morale  des  uns,  la  multiplicité 
des  occupations  des  fonctionnaires  municipaux,  laissant 
craindre  les  eHets  de  la  négligence  ou  de  ces  aperçus  généraux 
et  trop  rapides  que  Thomme  très  occupé  est  souvent  forcé  de 
substituer  à  des  notions  précises  et  détaillées  :  —  Sa  Majesté  a 
voulu  qu'une  commisshn  nommée  par  elle,  et  composée 
d'hommes  connaissant  les  lieux ,  les  objets  dont  il  s'agit ,  re- 
oommandables  par  leurs  lumières ,  par  la  considération  dont 
ils  jouissent,  par  les  emplois  qu'ils  occupent,  formât,  poua 
CHAQUE  ENTREPRISE ,  une  sortc  de  magistrat  spécial,  qui ,  n  ayant 
qUe  cette  affiaire  à  suivre ,  y  mettra  d'autant  pins  de  soins  qu'il 
aura  à  justifier,  en  même  temps ,  la  confiance  du  souvei*ain  et 
Testime  publique.  ■ 

De  là  les  dispositions  du  titre  ix  de  la  loi.  Voici  comment 
chaque  conipnission  spéciale  y  est  organisée  :  ses  membres  sont 
nommés  par  le  chef  du  gouvernement;  ils  sont  choisis  parmi 
les  personnes  qui  sont  présumées  avoir  le  plus  de  connais- 
sances relatives,  soit  aux  localités,  soit  aux  divers  objets  sur 
lesquels  ils  auront  à  prononcer.  (Art.  &4.) 

I^  loi  ne  parle  pas  de  leur  irrévocabilité;  on  doit  en  con- 
clure qu'ils  sont  révocables,  ainsi  que  le  sont  les  conseillers 
de  préfecture,  cnti*e  autres.  Et  d'ailleurs,  il  y  n  ici  cotte  autre 
raison  capitale:  c'est  que  pour  la  plu|)art  du  tem|>s,  leurs  fonc- 
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tioDB  ne  durent  que  le  temps  que  subsistent  les  opérations 
pour  lesquelles  les  commissions  ont  été  instituées. 
.  Ces  commissaires  sont  au  nombre  de  sept.  Leurs  aVis  ou 
leurs  décisions  (selon  les  cas  divers  que  nous  allons  voir)  doi- 
vent être  motivés.  Cinq  membres  au  moins  sont  nécessaires 
pour  les  émettre  ou  les  prononcer. 

Les  formes  de  la  réunion  de  ces  magistrats  spéciaux  ^  la  fixa* 
tion  des  époques  de  leurs  séances,  et  des  lieux  où  elles  sont 
tenues,  les  règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la  garde 
•des  papiers,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  lorganisation  de  lu 
commission,  sont  déterminés,  pour  chaque  cas  particulier, 
par  Un  règlement  d'administration  publique.  (Art.  ftS.) 

IIL  Quant  aux  attributions  générales  de  ces  commissionà, 
voici  comment  Tarticle  46  de  la  loi  les  détermine  :  «  Les  Cont- 

*  missions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est  relatif:  — 
»  au  classement  des  diverses  propriétés ,  avant  ou  après  les 
«  dessèchements  ;  —  à  leur  estimation  ;  *— -  à  la  vérification  de 

*  l'exactitude  des  plans  cadastraux; — à  l'exécution  des  clauses 
«  des  actes  de  concession ,  relatifs  à  là  jouissance,  par  les  con* 
»  cessionnaires ,  d'une  portion  des  produits;  —  h  la  vérifica- 
»  tion  et  à  la  réception  des  travaux  de  dessèchement  ;  —  à  la 
»  formation  et  à  la  vérification  du  rôle  de  la  plus-value  des 
If  terres,  après  le  dessèchement. 

»  Elles  donneront  leur  avis  sur  l'organisation  du  mode 
M  d'entretien  des  travaux  de  dessèchement. — Elles  arrêteront 
»  les  estimations,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2&,  oà  le 

*  gouvernement  aurait  à  déposséder  tous  les  propi*iétaires 
»  d'un  marais.  » 

'L'article  &7  a  laissé  dans  les  attributions  de  l'autorité  jttdt«- 
t^iaire  toutes  les  questions  de  propriété.  Toutefois  cet  article 
veut  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  tra- 
vaux ,  ou  l'exécution  des  décisions  de  la  commission,  ne  puis« 
sent  être  retardées  ou  suspendues. 

IV.  De  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  résulte  que  les  corn- 
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missions  spéciales  de  dessèchement  exercent,  d  après  la  loi,  trois 
espèces  de  fonctions  : 

Dans  certains  cas ,  elles  exercent  un  pouvoir  administratif; 

Dans  d  autres»  elles  donnent  de  simples  avis; 

Dans  d  autres  enfin,  elles  prononcent  comme  juges. 

La  loi  elle-même  a  pris  soin  d'indiquer  les  cas  où  c  est 
la  juridiction  contentieuse  qu'elles  sont  appelées  inexercer  ; 
et  alors  les  mots  :  jugera ^  jugements^  sont  ordinairement  les 
termes  dont  la  loi  qualifie  leur  devoir  ou  leurs  décisions. 

G  est  dans  ce  sens  qu'est  conçu  l'article  17,  qui  porte: 
«  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'État  ou  par  Tacte  de 
»  concession  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  vérifica- 
»  tion  et  réception.-—  En  cas  de  réclamations,  elles  seront 
»  portées  devant  la  commission,  qui  les  jugera.  » 

Ainsi  encore,  l'article  2 A,  en  ces  termes:  «  Dans  le  cas  où 
w  le  dessèchement  d'un  marais  ne  pourrait  être  opéré  par  les 
9  moyens  ci-dessus  organisés ,  et  où ,  soit  par  les  obstacles  de 
y  la  nature,  soit  par  des  oppositions  persévérâmes  des  pro- 
^9  priétaires,  on  ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement,  le 
»  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des  marais 
«pourront  être  contraints  à  délaisser  leurs  propriétés,  sur 
»  estimation  faite  dans  les  formes  déjà  prescrites.  Cette  esti* 
»  mation  sera  soumise  au  jugetnent  et  à  l'homologation  d'une 
V  commission  nommée  à  cet  effet;  et  la  cession  sera  ordonnée, 
•  sur  le  rapport  du  ministre  (des  travaux  publics),  par  un  rè- 
»  glement  d'administration  publique.  » 

Je  pourrais  étendre  ces  exemples;  ce  que  je  désire  seule* 
ment  que  vous  reteniez,  c'est  ceci  :  —  que  les  commissions 
spéciales  dont  il  s'agit  sont  compétentes  pour  statuer  sur  tout 
le  contentieux  auquel  peut  donner  lieu  l'oi^ération  du  dessé« 
chement  dans  l'intérêt  duquel  elles  sont  instituées  :  elles  sont, 
en  quelque  sorte,  des  conseils  de  préjtctute  spéciaux  pour  ce 
genre  de  travaux. 
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§  II.  Autres  commissions  spéciales. 

Ainsi  (|ue  je  vous  Tai  dit,  des  commissions  spéciales  doivent 
être  instituées  non  seulement  pour  le  dessèchement  des  ma* 
rais,  opérations  importantes  dans  Tintérét  de  1  agriculture  et 
de  la  salubrité  du  pays,  mais  il  en  doit  encore  être  formé  pour 
beaucoup  d  autres  travaux  d'utilité  publique.  L'article  SrO  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  porte,  en  effet  :  «  Lorsque,  par 
w  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi ,  lorsque 
^  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  foi*mation  de 
»  places  nouvelles ,  par  la  construction  de  quais ,  ou  par  tous 
»  autres  travaux  publics,  généraux ,  départementaux,  ordon- 
n  nés  ou  approuvés  par  le  gouvernement,  des  propriétés  pri* 
V  vées  auraient  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur, 
M  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  in- 
9  deinnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  lu  valeur  de  la  moitié 
■  des  avantages  qu  elles  auront  acquis  :  le  tout  sera  réglé  par 
»  estimation  dans  les  formes  établies  par  la  présente  loi,  fugé 
n  et  homologué  jMr  la  commission  qui  aura  été  nommée  à  cet 
p  effet.  » 

L'article  8 S  dispose  :  «  LorsquM  s'agira  de  construire  des 
•  digues  à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents 
»  navigables  ou  non  navigables,  la  nécessité  en  sera  constatée 
»  |>ar  le  gouvernement ,  et  la  dépense  supportée  par  les 
M  propriétés  protégées ,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
N  aux  travaux,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile 
n  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics. 

»  Art.  S4.  I^s  formes  précédemment  établies  et  YinUr^ 
9  veniion  d'une  commission  seront  appliquées  à  l'exécution  dn 
»  précédent  article.  » 

Les  articles  85  et  40  portant  encore  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lien 
»  d'ouvrir  ou  de  perfectionner  une  route  oo  des  moyens  de 
9  navigation ,  dont  l'objet  sera  d'exploiter  bvIFC  économie  des 
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p  forêts  ou  bois ,  des  mines  ou  minières ,  ou  de  leur  fournir  un 
»  débouché,  Imites  les  propriétés  de  cette  espèce,  générales , 
»  communales  ou  privées ,  qui  devront  en  profiter,  seront  ap- 
pelées à  contribuer,  pour  la  totalité  de  la  dépense,  dans  les 
proportions  variées  des  avantages  qu'elles  devront  en  re* 
cueillir.  Le  gouvernement  pourra  néanmoins  accorder,  sur 
les  fonds  publics,  les  secours  quil  croira  nécessaires. 
(Art.  38.) 

«  Les  formes  d^estîroation  et  linteiuention  de  la  commission 
organisée  par  la  présente  loi  seront  appliquées  à  l'exécution 
des  précédents  articles.  »  (Art.  40.)  * 
Enfin,  larticle  58  est  ainsi  conçu  :  •  Les  indemnités  pour 
plus-value,  dues  à  raison  des  travaux  déjà  entrepris,  et 
spécialement  à  raison  des  travaux  de  dessèchement,  sei*ont 
réglées  d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi.  Des  règle» 
ments  d'administration  publique  statueront  sur  la  possibi* 
lîté  et  le  mode  d*application  à  chaque  cas  ou  entreprise  parti- 
culière; et  alors  l'organisation  et  tinlervention  de  la  commission 
spéciale  setvnt  toujours  nécessaires,  » 
Vous  voyez,  par  ces  dispositions  légales,  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  il  y  a  lieu  à  la  création  d'une  commission 
spéciale^  semblable  à  celles  dont  je  viens  de  vous  montrer 
l'organisation  et  le  jeu  dans  les  grandes  opérations  des  dessè- 
chements de  marais;  les  cas  les  plus  fréquents  sont  ceux  où 
il  s'agit  de  construire  des  digues  contre  les  rivières  et  tor- 
rents :  la  pratique  du  conseil  d'État  en  ofFre  de  nombreux 
exemples.  La  formation  de  ces  commissions  est  efFectuée  par 
des  règlements  d'administration  publique,  ou  des  ordon- 
nances royales  et  décrets ,  délibérés  dans  la  Forme  de  œs  ri - 
glements;  ces  actes  créent,  en  même  temps,  des  syndicats 
|M)ur  la  réunion  et  la  défense  des  intérêts  privés  toujours 
assez  nombreux,  qui  se  trouvent  engagés  dans  ces  opéra- 
tiono. 
Chacune  de  oes  commissions  est  également  in  vestie,Goainie 
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celles  des  des^flcbemcnts,  d'une  auioritc  adminisirati^a^  d'uue 
autorité  consultative  et  d'une  autorité  contenlieuse ;  et  leurs  dé- 
cisions ont  absolument  le  même  caractère. 

-*-  Pes  choses  matérielles  et  qui  intéressent  le  développe- 
ment de  l'industrie,  des  subsistances  et  de  la  prospérité  pu- 
blique, nous  passons  à  la  sphère  des  intérêts  moraux  de  la 
société,  à  la  culture  de  Tintelligence,  ù  Téducation  publique, 
à  des  matières  qui,  tant  que  vous  serez  dans  cette  école, 
vous  toucheront  de  bien  près  :  à  Imstruclion  publique  enfin; 
et  je  vais  vous  exposer  la 'juridiction  des  tribunaux  de  cet 
ordre, 

SECTION  SEFnÈME. 

Tribunaux  d'instruclion  publiquot 

Mon  but  n  est  pourtant  pas  d'embrasser  en  ce  moment  res- 
semble de  la  juridiction  en  cette  matière.  Vous  vous  rappelez 
que,  pour  jeter,  sur  Torganisation  de  la  justice  administrative 
de  notre  pays,  un  coup  dœil  plus  méthodique,  je  vous  ai  dit 
que  cette  justice  est  confiée  tantôt  à  des  assemblées,  à  des 
juges  collectifs, et  tantôt  à  des  fonctionnaires  uniques,  investis 
d'une  juridiction  personnelle. 

L'instruction  publique  nous  ofFre  précisément,  à  elle  seule, 
cette  double  forme.  Celle  que  nous  étudions  actuelleipeiit 
étant  la  forme  collective,  nous  allons  nous  occuper  des  facul^ 
tés ,  des  conseils  académiques  et  du  conseil  supérieur  d$  l'instruc- 
tion publique;  les  pouvoirs  juridictionnels  des  recteiir^  4*<tca* 
demie  et  du  ministre  de  ce  département  auront  l#ur  tour  et 
leur  place  dans  le  tableau  que  je  vous  trace.  Lg  p)M  stricte 
méthode  est  indispensable  pour  se  reconnaître  au  milieu  de 
cette  sorte  de  dédale. 

Mais,  avant  de  vous  exposer  lorganisation  aotuelie  dee  juri* 
dictions  collectives  de  renseignement,  telle  quelle  a  été 
récemment  établie  par  la  loi  du  15  mars  IMA,  je  dois  vous 
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faire  tx>nuaitre  la  législation  antérieure  qui  subsiste  encore  en 
partie  y  et  la  comparer  au  régime  nouveau.  Outre  lesjuridk> 
tions  que  je  viens  d'énuraérer,  elle  comprenait  encore  les 
comités  d  arrondissement  d'instruction  primaire,  qui  n'existent 
plus  aujourd'hui,  et  sur  lesquels  je  vais  tout  d'abord  vous  dire 
(|uelques  mots. 

^  I".  Comités  d'arrondissement  d'instruction  primaire, 

• 

Déjà,  en  étudiant  avec  vous  les  institutions  consultatives 
qui  sont  établies  dans  l'enceinte  territoriale  des  arrondisse* 
ments  de  sous-préfecture ,  afin  de  seconder  ceu.x  des  agents 
directs  de  l'administration  qui  président  à  ces  circonscrip- 
tions, je  vous  ai  fait  remarquer  qu'avec  le  conseil  d'arrondis- 
sement ,  les  comités  pour  l'instruction  primaire  étaient  la  seule 
institution  de  cette  nature  ayant  cette  mission.  Après  vous 
avoir  fiiit  connaître  Torganisalion  de  ces  conseils  (1) ,  je  vous 
ai  fait  remarquer  qu'ils  étaient  investis  tout  à  la  Fois ,  mais 
'dans  des  limites  restreintes,  des  ftmctions  d'administrateurs^ 
de  conseils  et  de  juges.  C'est  ce  dernier  point  qui»  seul,  doit 
nous  occuper  aujourd'hui. 

I^  juridiction  de  ces  comités  d'atrondissement  était  établie 
par  l'article  25  de  la  loi  du  28  juin  183S;  il  est  important  de 
voul  en  donner  lecture  :  ■  En  cas  de  négligence  habituelle  on 
»  de  faute  grave  de  l'instituteur  communal ,  le  comité  d'arron- 
»  dissement,  ou  d'office,  ou  sur  la  plainte  adressée  par  le 
•  comité  communal,  mande  l'instituteur  inculpé;  après  Ta- 
»  voir  entendu,  ou  dûment  appelé,  il  le  réprimande  ou  le 
»  suspend  pour  un  mois,  avec  ou  sans  privation  de  traitement , 
»  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions.  • 
'  C'était  Texercice  d'une  juridiction  disciplinaire,  que  le  lëgîs- 
lateur  avait  cru  sage  d'établir  à  tous  les  degfrés  dans  la  sphère 

(i)  Voym  ci-4MMis,  p.  96  et  luiv. 
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de  l'administration  qui  est  chargée ,  dans  notre  pay«,  de  pour- 
iroir  à  Téducation  publique.  Elle  avait  son  importance ,  puiS' 
que  les  décisions  à  rendre  par  le  comité  d'arroindissement 
pouvaient  avoir  pour  efFet  d*infliger  des  réprimandes,  une 
suspension,  une  privation  de  traitement ,  et  même  une  révp^ 
cation,  contre  un  instituteur  primaire. 

Je  vous  dirai  bientôt  quelle  voie  de  recours  était  ouverte 
à  Tinstituteur  à  tort  frappé  de  Tune  de  ces  peines  discipU* 
naires.  —  Cette  juridiction  n'existe  plus  :  plus  loin  je  vous 
dirai  pourquoi.  (Voy.  p.  518.) 

Je  passe  à  la  juridiction  des  fiicultés* 

^  IL  Assemblées  oît  conseils  des  Jùeuùés. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  connaître  lorg^nisation  de  chacune 
des  facultés  de  théologie,  de  drqit,  de  médecine,  des  sciences 
et  des  lettres,  jai  réservé  les  explications  à  vous  donner  sur 
les  pouvoirs  disciplinaires  dont  sont  investis  les  conseils  de 
toutes  ces  facultés  :  le  moment  est  venu  de  vous  exposer  re- 
tendue de  ces  pouvoirs. 

lU  sont  établis  par  Tordonnance  royale  du  5  juillet  1820, 
et  sont  écrits  dans  ses  articles  7,10  et  17,  dont  vous  n  avez, 
certainement,  jamais  redouté  l'application ,  et  que  peut-être 
vous  ne  connaissez  pas  même. 

En  tous  cas,  voici  leurs  dispositions  : 

«  Art.  7.  L'étudiant  est  tenu  de  déclarer,  en  s'inscrivant , 
»  sa  résidence  réelle,  et,  s'il  vient  ù  changer,  d'en  faire  une 
n  nouvelle  déclaration.  Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le 
y  registre  dont  il  est  question  dans  Tarticle  précédent.  Toute 
»  ftiusse  déclaration ,  ou  tout  défaut  de  déclaration  en  cas  de 
»  changement  de  domicile,  pourra  être  puni,  coumie  il  est  dit 
»  en  l'article  précédent,  par  l'annulation  de  toutes  les  inscrip- 
»  tions  prises.  Ces  punitions  seront  infligées  pai'  délibération  de 
•  la  faculté, 

Ji.  3S 
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»  Art.  10.  Tout  étudiant  convaincu  davoir  pris  sur  le 
«registre  une  inscription  pour  un  autre  étudiant,  perdra 

*  toutes  les  inscriptions  prises  par  lui,  soit  dans  la  (acuité 

•  ob  le  délit  aura  été  commis ,  soit  dans  toute  autre ,  sans 
«préjudice  des  peines  prononcées ,  pour  ce  cas ,  par  le  Gode 
n  pénal. 

9  La  punition  sera  décernée  par  une  délibération  de  la  faculté: 
w  elté  sera  définitive. 

w  Art.  17.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d*insubor- 
«  dination  de  la  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur  ou 
«  envers  le  chef  de  rétablissement ,  sera  puni  de  la  perte 
1»  d'une  ou  deux  inscriptions.  La  punition  sera  prononcée ^  dans 
n  ce  cas  y  par  une  délibération  de  la  faculté,  qm  sera  définitive, 

«  La  faculté  pourra  néanmoins  prononcer  une  punition 
»  plus  grdire,  à  raison  de  la  nature  de  la  faute;  mais  aloi*s 
n  Tétudiant   pourra  se   pourvoir   devant  le  conseil  acadë- 

V  mique. 

»  En  cas  de  récidive,  la  punition  sera  Texclusion  de  la 
«  fiaculté,  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus; 
»  elle  sera  prononcée  par  délibération  de  la  faculté^  et  sauf  le 
»  pourvoi  devant  le  conseil  académique. 

»  La  même  peine  sera  appliquée,  dans  la  même  forme  ^  à 
«  tout  étudiant  qui  sera  convaincu  d  avoir  cherché  à  exciter 
»  les  autres  étudiants  au  trouble ,  à  Tinsubordination  dans 
9  Tintérieur  des  écoles.  S'il  y  a  eu  quelque  acte  illicite,  commis 
»  par  suite  desdites  instigations,  la  punition  des  instigateurs 

V  sera  Yexclusion  de  t académie;  elle  sera  prononcée  par  le  con- 
»  seil  académique.  » 

Ainsi ,  'diaprés  ces  textes ,  les  facultés  dé  théologie ,  de  droit , 
de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres  ont  le  pouvoir  de 
prononcer,  dans  certains  cas,  et  selon  leur  gravité,  In  priva- 
lion  de  tout  ou  partie  des  inscriptions  prises  par  les  étudiants, 
et  lexclusion  même  de  la  faculté. 

Or  il  nV  n  que  de<;  tribunaux  qui  puissent  appliquer  de 
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telles  peines;  et,  comme  les  conseils  des  focuhés  sont  dans  la 
sphère  administrative,  il  en  faut  conclure  que  les  conseils  dès 

m 

facultés  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  autorités  admi- 
nistratives qui  exercent  une  véritable  juridiction  contentieuse, 
en  matière  de  discipline  sur  les  étudiants. 

La  loi  du  15  mars  1850  n'a  pas  touché  ce  point;  elle  ne 
statue  que  sur  les  enseignements  primaire  et  secondaire  :  les 
dispositions  que  je  viens  de  vous  rapporter  sont  donc  en 
pleine  vigueur. 

S  III.  Conseils  académiques. 

I.  Les  conseils  académiques^  en  matière  d'instruction  supé- 
rieure,  sont,  en  outre,  investis  d'une  juridiction  de  la 
même  nature  que  celle  qui  est  exercée  par  les  conseils ''des 
facultés. 

Voici,  à  cet  égard ,  les  dispositions  de  l'article  16  de  l'or- 
donnance royale  du  5  juillet  1820 ,  que  je  viens  de  citer  tom 
à  l'heure. 

«  Nul  (étudiant)  ne  sera  admis  à  faire  valoir»  dans  tme 
»  faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine,  les 
»  inscriptions  prises  dans  une  autre,  s*il  ne  présente  un  cer- 
»  tificat  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  doyen  de  la  faculté 
V  ou  le  chef  secondaire  de  l'école  d'où  il  sort,  et  approuvé  par 
9  le  recteur.  En  cas  de  refus  du  doyen  pu  du  recteur,  r^it- 
9  diant  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  acadé- 
»  mique,  » 

Vous  venez  de  voir  que  cette  faculté  de  se  pourvoir  devant 
le  conseil  académique  est  également  ouverte  à  l'étudiant  frapp(|, 
par  le  conseil  de  la  fnculté,  de  la  perte  d'une  ou  de  deux. in- 
scriptions, ou  même  d'une  peine  plus  grave,  en  cas  de  manque 
de  respect  bit  de  foiit  acte  d'irisubordiriation,  et  que  ce  recours 
est  également  permis  en  cas  d'exclusion  de  la  faculté; — en6n 
^e  e'eètlé  cornsMI  àéâdéroiqne  séiil  qui  peut  prononcer  Pex- 
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clasiun  de  l'académie  :  ce  sont  les  dispositions  de  i*artiele  17 
de  lordonnance  de  1820. 

L'article  18  ajoute  :  «  Tout  étudiant  convaincu  d*avoir,hor8 
n  des  écoles,  excité  des  troubles  ou  pris  part  à  des  désordres 
«publics  ou  à  des  rassemblements  illégaux,  pourra,  par 
»  mesure  de  discipline,  et  à  TefFet  de  prévenir  les  désordres 
»  que  sa  présence  pourrait  occasionner  dans  les  écoles,  et 
n  suivant  la  gravité  des  cas,  être  privé  de  deux  inscriptions 
9  au  moins  et  de  quatre  au  plus ,  ou  exclu  des  cours  de  la 
»  faculté  et  de  Tacadémie  dans  le  ressort  de  laquelle  la  faute 
»  aura  été  commise^  pour  six  mois  au  moins  et  pour  deux  ans 
»  au  plus. 

»  Ces  punitions  devront  être  prononi»ées  pat  le  conseil  aca- 
»  démique.  » 

Tels  sont,  en  matière  d'instruction  supérieure ,  les  cas  prin- 
cipaux dans  lesquels  les  conseils  académiques  exercent  une 
véritable  juridiction  contentieuse ,  soit  comme  juges  d  appel 
des  décisions  des  conseils  des  (acuités ,  soit  comme  juges  de 
première  instance  eux-mêmes. 

En  matière  d'enseignement  primaire,  ils  exercent  aussi  une 
juridiction  importante;  et  comme  leur  organisation  a  été  pro- 
fondément modifiée  par  la  loi  du  IS  mars  1850,  il  est  indis- 
pensable de  vous  la  fiaiire  connaître,  afin  que  vous  puissiez 
bien  apprécier  la  nature  des  pouvoirs  disciplinaires  qui  leur 
acMit  aujourd'hui  confiés. 

II.  Je  commence  par  vous  fiiire  observer  qu'il  existe  main- 
tenant une  académie  dans  chaque  département  (art.  7)  ; 

Que  chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur, 
•tsisté,  si  le  ministre  le  juge  nécessaire,  d'un  ou  de  plusieurs 
inspecteurs,  et  par  un  conseil  académique  (art.  8). 

Le  conseil  académique  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  recteur,  président; 

Un  inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire  de  \\ 
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HMOt,  OU  un  inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  parle 
asinistre  ; 

Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

L'évéque  ou  son  délégué  ; 

Un  ecclésiastique  désigné  par  l'évéque; 

Un  ministre  de  Tune  des  deux  Églises  protestantes,  désigné 
par  le  ministre  de  Tinsiruction  publique ,  dans  les  départe* 
inents  où  il  existe  une  Église  légalement  établie  ; 

Un  délégué  du  consistoire  israélite,  dans  chacun  des  dépar» 
tements  où  il  existe  un  consistoire  légalement  établi; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel»  dans  les  villes 
où  siège  une  cour  d*appel,  et,  dans  les  autres,  le  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  ; 

Un  membre  de  la  cour  d*appel,  élu  par  elle,  ou,  à  défaut  de 
la  cour  d'appel,  un  membre  du  tribunal  de  première  instance, 
élu  par  le  tribunal  ; 

Quatre  membres  élus  par  le  conseil  général  (du  départe* 
ment)  dont  deux  au  moins  pris  dans  son  sein.  (Art.  10.) 

Les  doyens  des  facultés  doivent  être,  en  outre,  appelés 
dans  le  conseil  académique,  avec  voix  délibéralirè ,  ponr 
les  affaires  intéressant  leurs  fisusultés  respectives.  (iM.) 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  la  loi  nouvelle  établit,  dans  le 
conseil  académique,  une  représentation  plus  forte  pour  Tinté* 
rét  général  de  la  société  que  pour  les  connaissances  spéciales 
en  matière  d'enseignement.  Le  législateur  parait  avoir  voulu 
que  le  conseil  académique  soit  surtout  une  institution  locale, 
organe  des  besoins  et  des  vœux  des  familles.  Le  plus  grand 
nombre  des  membres  a  donc  pour  mission  de  représenter 
llntérét  général  de  la  société  dans  renseignement  :  tels  sont 
les  ministres  des  différents  cultes,  les  magistrats  de  Tordre 
judiciaire ,  et  les  membres  des  conseils  généraux  de  déparie^ 
ment.  Le  préfet  représente  TÈtat.  Le  recteur  et  Tiiispecteur 
de  Tacadémif^  y  apportent  If  tribut  de  leur  expérienee  dans 
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VëU(de  ^  et  la  pratique  des,  inat^ores  d'instruction  publiqiMu 
(Voy.  le  1"  rapport  de  M.  Beugnot,  à  TAssemblée  natkmaUw) 

IH.  J'arrive  maintenant  à  Tobjet  de  notre  éti^de  spéciale. 

En  Fondant  une  académie  dans  chaque  département,  la  loi 
du  15  mars  1850  a  voulu  que  la  juridiction  du  conseil  acadé- 
mique s'étendit  à  la  fois  sur  l'instruction  primaire  et  l'instruc* 
•  .  .  .  •  •        ■.  •  •  ■ 

tîoti  secondaire,  tout  en  laissant  au  conseil  supérieur  de  Tin- 
struction  publique,  appelé  à  statuer  en  dernier  ressort  sur 
la  plupart  des  questions,  les  attributions  souveraines  que 
Itri  assignent  la  nature  des  choses  et  les  principes  de  sa 
création. 

IV.  Ainsi  que  je  vous  l'annonçais  tout  à  Theure,  les  comités 
d*arrondissement  d'instruction  primaire  ont  été  supprimés. 
Le  législateur  de  1850  a  pensé  qu'il  fallait  localiser  la  surveil- 
lance fortifiée  par  une  inspection  vigilante,  et  d'un  autre  côté, 
placer  Taotorité  répressive  assez  loin  des  justiciables ,  afin  de 
la  mettre,  autant  que  possible,  en  dehors  de  leur  influence. 
U  ji  donc  conféré  aux  académies ,  c'est-à-dire  au  recteur  et  au 
conseil  établi  près  de  lui,  les  attributions  disciplinaires  des 
comités  d'arrondissement.  A  ces  derniers,  ont  été  substitués, 
pour  la  surveillance  locale,  de  nouveaux  rouages  administra- 
tif^ :  le.  conseil  académique  désigne  un  ou  plusieurs  délégués 
résidant  dans  chaque  canton ,  pour  surveiller  les  écoles  pri- 
maires publiques  ou  libres  du  canton.  (Loi  du  15'mars  1850» 
arti  42»)  L'idée  d'enlever  tout  pouvoir  répressif  aux  autoritéa 
Icfcales,  pour  le  transporter  au  conseil  académique,  n'avait 
pas  prévalu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi»  dans  tous  les 
esprits^  Aux  termes  du  projet  du  gouvernement  et  de  celui  de 
la  commission,  les  délégués  pouvaient  maBder  devant  eux 
les  instituteurs,  accusés  de  négligence,  leur  donner  un  simple 
avis,  ou  mè^se  lés  réprimander  et  maintenir  contre  eux,  jus- 
qu'à décision  du  conseil  académique,  la  suspension  provisoire 
(}ont  le  maire  pouvait  les  frapper.  Ce  système  a  été  abandonné  : 
Iji'^lit, maintenant  nonqoter  jtt«i|u'à  i'ecadémie  pour  trouver 
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le  premier  degré  de  la  juridiction  disciplinaire  sur  les  iusti» 
tuteurs  commiuiaux. 

Les  délégués  cantonaux  se  réunissent,  une  fois  au  moins 
par  trimestre,  au  chef-lieu  de  canton ,  pour  convenir  des  avis 
à  transmettre  au  conseil  académique.  {Ibid.)  Dans  chaque 
commune,- le  maire,  le  curé,  le  pasteur,  ou  un  délégué  du 
culte  Israélite,  selon  les  cas,  sont  préposés  à  la  surveillance  çt 
à  la  direction  morale  de  renseignement  primait^.  {Ibid.^  ar* 
tide  Uh.) 

Soumis  autrefois  à  la  juridiction  du  comité  d  arrondisse* 
ment ,  l'instituteur  communal  dépend  aujourd'hui  du  conseil 
académique  et  du  conseil  supérieur.  Je  vous  expliquerai  bien- 
tôt comment  il  dépend  aussi  du  recteur  personnellement. 

Vous  voyez  que  l'instituteur  communal  se  trouve  placé, 
par  la  loi  actuelle ,  sous  le  même  régime  que  les  autres  fonc* 
tionnaires  de  Tordre  administratif:  l'assemblée  a  voulu  forti- 
fier l'autorité  du  recteur,  pour  assurer,  à  la  discipline  de  l'en- 
seignement, toute  lenergie  nécessaire;  mais,  dans  le  cas 
spécial  où  il  se  serait  rendu  indigne  d'exercer  ses  fonctions, 
non  seulement  dans  le  département,  mais  dans  toute  l'éten- 
due dti  pays,  pour  des  causes  extrêmement  graves  qui  inté- 
resseraient la  moralité  ou  le  respect  des  lois ,  il  ne  s'agit  plus 
seulement  d'interdire  sa  fonction  à  l'instituteur,  \l  s'agit  de  le 
frapper  dans  son  état,  dans  sa  profession.  D^ns  ce  cas ,  il  fal- 
lait une  procédure,  et  la  loi  eu  a  institué  une. 

Le  conseil  académique  peut,  après  avoir  entendu  ou  dû? 
ment  appelé  Tinstituteur,  le  frapper  d'une  interdiction  abso- 
lue, sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur,  dans  le  délai  de 
dix  jours  à  compter  de  la  notification  de  la  décision.  Cet  appel 
n'est  pas  suspensif.  (Art.  33.) 

Les  personnes  qui  dirigent  des  salles  d'asile  publiques 
sont  placées,  par  l'article  57,  sous  l'application  de  cet  ar- 
ticle 33. 

L'enseigneiaeoit  libre,  en  ce  qui  touche  la  répression  des 
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délits  professionnels,  dont  Tapplication  comporte  des  con- 
naissances spéciales,  a  été  placé  en  même  temps  sous  Taa- 
torité  du  conseil  académique.  Tout  instituteur  libre  peut',  sur 
la  plainte  du  recteur  ou  du  procureur  de  la  République,  être 
traduit,  pour  cause  de  faute  grave  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  acadé- 
mique du  département,  et  être  censuré,  suspendu  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  on  interdit  de  l'exer- 
cice de  sa  profession  dans  la  commune  où  il  exerce.  (  Ar- 
ticle ."iO.) 

Les  pouvoirs  du  conseil  académique  sur  l'instituteur  libre 
vont  encore  plus  loin.  Ils  s'étendent  jusqu'à  rinterdiction 
absolue.  (Art.  30.) 

Ces  divers  jugements  peuvent  être  attaqués,  par  voie  d  ap- 
pel ,  devant  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique. 
(Art.  30.) 

Des  pouvoirs  semblables  sont  conférés  au  conseil  acadé- 
mique,  à  l'égard  des  pensionnats  primaii*es  et  des  salles  d'asile 
fibres. 

V.  Des  pouvoirs  importants  sont  aussi  donnés  aux  conseils 
académiques ,  en  matière  d'instruction  secondaire. 

En  cas  de  désordres  graves  dans  le  régime  intérieur  d'un 
établissement  libre  de  l'instruction  secondaire ,  le  chef  de  cet 
établissement  peut  être  appelé  devant  le  conseil  académique 
et  soumis  ii  la  réprimande,  avec  ou  sans  publicité.  (Art.  67.) 
Cette  mesure  disciplinaire,  dont  vous  comprenez  l'impor- 
tanca,  est  prononcée  souverainement  par  le  conseil  acadé- 
mique :  la  réprimande,  dit  la  loi,  ne  donne  lieu  à  aucun  re- 
cours. (Tbid.) 

Des  peines  plus  sévères  encore  peuvent  être  appliquées  par 
le  conseil  académique.  Tout  chef  d'établissement  libre  d*in- 
struction  secondaire,  toute  personne  préposée  à  l'enseigne- 
ment ou  à  la  surveillance  d'une  maison  d'éducation,  peut,  sur  In 
plainte  du  ministère  public  ou  du  recteur,  être  traduit,  potn 
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cause  d'iiiconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  acadé- 
mique ,  qui  peut  prononcer»  sauf  appel  au  conseil  supérieur» 
Tinterdictionde  la  profession  à  temps  ou  à  toujours.  (Art.  68.) 

Quant  aux  membres  de  Tinstruction  secondaire  publique, 
le  conseil  académique  prononce,  sauf  recours  au  conseil  su- 
périeur, sur  les  poursuites  dirigées  contre  eux,  lorsqu'elles 
tendent  à  la  révocation ,  avec  interdiction  d'exercer  la  profes* 
sion  d'instituteur  libre,  de  chef  ou  de  professeur  d'établisse* 
ment  libre.  (Art.  14.) 

—  Après  vous  avoir  (ait  connaître  les  attributions  discipli- 
naires du  conseil  académique,  tant  en  ce  qui  concerne  Fin- 
struction  primaire,  qu'à  Tégard  des  membres  de  renseigne- 
ment secondaire,  il  me  reste  à  vous  parler  de  ses  attributions 
contentieuses  proprement  dites. 

1^  En  tant  que  juridiction  contcutieuse  du  premier  degré, 
le  conseil  académiqne  prononce  sur  les  affaires  contentieuses 
relatives  à  l'obtention  des  grades,  aux  concours  devant  les 
facultés,  à  l'ouverture  des  écoles  libres,  aux  droits  des  maîtres 
particuliers  et  à  l'exercice  du  droit  d'enseigner.  (Art.  14.) 

Par  exemple,  il  juge,  sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur, 
les  parties  entendues  ou  appelées,  les  oppositions  formées 
par  l'administration  à  l'ouverture  d'un  établissement  libre 
d'instruction  secondaire,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques 
ou  de  la  santé  des  élèves.  (Art.  64.) 

T  En  tant  que  juridiction  contentieuse ,  le  conseil  acadé- 
mique juge  contradictoirement  les  oppositions  formées,  pour 
les  mêmes  motifs,  à  l'ouverture  d'une  école  primaire  libre 
(art.  28);  si  le  maire  de  la  commune  où  veut  s'établir  un 
instituteur  primaire  libre  refuse  d'approuver  le  local  par  lui 
désigné,  le  conseil  académique  statue  aussi  sur  cette  con-* 
testa  tion.  {Ibid.) 

La  loi  dit  que,  dans  ce  cas,  la  décision  du  conseil  acadé- 
mique est  sans  recours  ;  c'est  donc  un  pouvoir  souverain  qu'il 
exerce. 


533  TITU  Vi.    —    JUGS8  ÀDIIINISTBÀTIFS. 

VI.  Il  me  reste  quelques  mots  à  vous  dire  de  1  organisaiioo 
spéciale  établie  pour  le  département  de  la  Seine. 

Sous  l'empire  de  larticle  89  du  décret  du  17  mars  1808, 
il  n'y  avait  pas  de  recteur  pour  lacadémie  de  Paris  :  c'était 
directement  au  conseil  de  Tuniversité  que  devaient  être  por- 
tées les  difficultés  qui  s'élevaient  dans  le  ressort  de  cette  aca- 
démie. (Voyez  aussi  larticle  103  du  décret  du  15  novembre 
1811.) 

Les  principales  fonctions  du  recteur  de  l'académie  de  Paris 
étaient  exercées  par  le  ministre  de  Tiustruction  pulilique.  Un 
inspecteur  général,  délégué  à  cet  effet,  sous  le  titre  de  vice- 
recteur,  remplissait  les  fonctions  rectorales  qui  n'étaient 
point  réservées  au  ministre,  et  présidait  le  conseil  acadé- 
mique. 

L'organisation  de  l'instruction  publi(|ue,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seint*,  a  été  ramenée  au  droit  commun  par  la 
loi  du  15  mars  1850.  Il  possède  une  académie,  comme  tous 
les  autres,  et  un  recteur  est  à  la  tête  de  cette  académie. 
(Art.  11.) 

Ses  pouvoirs  sont  égaux  à  ceux  des  autres. 

Il  en  est  de  même  du  conseil  académique.  Seulement,  à 
cause  de  sa  position  spéciale,  son  organisation  a  été  modifiée  ; 
elle  diffère  assez  notablement  de  la  composition  des  autres 
conseils,  que  je  vous  ai  ci-dessus  exposés.  La  voici  : 

Le  recteur,  président; 

Le  préfet  ; 

L'archevêque  de  Paris ,  ou  son  délégué  ; 

Trois  ecclésiastiques ,  désignés  par  l'archevêque  ; 

Un  ministre  de  l'Église  réformée,  élu  par  le  consistoire  ; 

Un  ministre  de  la  confession  d'Augsbonrg ,  élu  par  le  ooq- 
sistoire; 

Un  membre  du  consistoire  israélite,  élu  par  le  consistoire  \ 

Trois  inspecteurs  d'académie,  désignés  par  le  ministre; 
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Un  inspecteur  des  écoles  primaires ,  désigné  par  le  mi- 
nistre ; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel ,  ou  un  membre 
do  parquet,  désigné  par  lui  ; 

Un  membre  de  la  cour  d*appel ,  élu  par  la  cour  ; 

Un  membre  du  tribunal  de  première  instance  y  élu  par  le 
tribunal; 

Quatre  membres  du  conseil  municipal  de  Paris,  et  deux 
membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  pris  painni  ceux  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis ,  tous  élus  par  le 
conseil  général; 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine.  (Art.  11.) 

Les  doyens  des  facultés  sont ,  en  outre ,  appelés ,  dans  le 
conseil  académique,  avec  voix  délibérative,  pour  les  affaires 
intéressant  leurs  facultés  respectives.  {J[bid.) 

Conseil  supérieur  de  Cinstruction  pubiù/ue. 

1.  Ce  conseil  est  investi  d'une  importante  juridiction,  en 
matière  disciplinaire  et  en  manière  contentieuse  ordinaire. 

Son  pouvoir  s'étend  sur  les  membres  du  corps  enseignant, 
sur  les  affaires  de  ladministration  des  établissements  d'in- 
struction, et  sur  les  étudiants  :  c'est,  pour  vous  l'exposer,  cet 
ordre  que  je  vais  suivre  ;  mais  je  dois,  tout  d'abord,  vous  dire 
quelles  graves  modifications  la  loi  du  15  mars  1850  a  faites  à 
son  organisation. 

Il  est  aujourd'hui  composé  comme  il  suit  : 

Le  ministre,  président; 

Quatre  archevêques  ou  évéques,  élus  par  leurs  collègues; 
Un  ministre  de  FÉglise  réformée,  élu  par  les  consistoires; 
Un  ministre  de  la  confession  d'Augsbourg,  élu  par  les  con- 
sistoires; 
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Un  ministre  du  consistoire  central  Israélite ,  élu  par  ses  col- 
lègues ; 

Trois  conseillers  d'État,  élus  par  leurs  collègues  ; 
Trois  membres  de  la  cour  de  cassation ,  élus  par  leurs  col- 
lègues ; 

Trois  membres  de  l'Institut ,  élus  en  assemblée  générale  de 
rinsiitut; 

Huit  membres  nommés  par  le  président  de  la  République  « 
en  conseil  des  ministres,  et  choisis  parmi  les  anciens  membres 
du  conseil  de  Tuniversité,  les  inspecteurs  généraux  ou  supé- 
rieurs, les  recteurs  et  les  professeurs  des  (acuités  :  ces  huit 
membres  forment  une  section  permanente; 

Enfin  truis  membres  de  renseignement  libre,  nommés  par 
le  président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'instruction  publique.  (Art.  i'^.) 

— Les  membres  de  la  section  permanente  sont  nommés  à  vie. 
Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  président  de  la 
République,  en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  Tinstruction  publique.  (Art.  2.) 
Ils  reçoivent  seuls  un  traitement.  (/A.) 
Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  six  ans; 
ils  sont  indéfiniment  réëligibles.  (/A.,  art.  3.) 

IL  Le  législateur  de  1850  a  pensé  que  le  conseil  de  rnniver- 
bité,  créé  par  le  décret  du  17  mars  180S,  et  successivement 
modifié,  dans  son  organisation  et  dans  ses  attributions,  par 
diverses  ordonnances,  rendues  sous  la  Restauration  et  depuis, 
ne  pouvait  servir  de  modèle  à  Tinstitulion  nouvelle. 

Ce  conseil  de  Tuniversité  (a-t-on  dit)  était  la  conséquence 
déduite,  avec  infiniment  d'habileté  et  de  rigueur,  du  principe 
exclusif,  adopté  à  cette  époque  et  que  la  constitution  de  1868 
a  détruit.  Le  conseil  supérieur  d*aujourd'hui  n'est  pas  le 
conseil  de  l'universiié,  chargé  successivement  de  surveiller, 
au  nom  de  l'État ,  les  écoles  libres.  Vunii*ersiié  ne  doit  plus 
être  tfuunt  insiUuiion  enirelcnue  par  le  gouvernement  pour  ifi- 
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mui&*  la  concurrence  ei  lui  faire  ptoduire  tous  ses  Jruits.  Il  ne 
doit  pas  être  davantage  lorgane  des  intérêts  et  le  défenseur 
des  droits  de  l'État  :  ces  intérêts  et  ces  droits  ont  pour  tuteur 
naturel  le  ministre. 

Si  Ton  veut  donner  une  idée  précise  et  juste  de  la  nouvelle 
institution,  appropriéeau  principe  de  la  liberté  d'enseignement, 
il  fout  dire  qu  elle  représentera  les  droits  et  les  intérêts  de  là 
société  tout  entière,  et  que  son  influence  devra  être  aussi 
sage  et  aussi  impartiale  qu  elle  sera  puissante  et  vénérée.  (Voir 
le  rapport  de  M.  Beugnot.) 

Le  nombre  des  membres  du  nouveau  conseil  supérieur  de* 
l'instruction  publiciue  est  donc  de  vingt-huit. 

I^  plus  grande  partie  est  étrangère  à  la  profession  de  Ten* 
seignement;  et  il  est  à  remarquer  que  le  gouvernement 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  désignation  de  16  d'entre  eux. 
On  a  donc  espéré  qu'ils  apporteront,  dans  leurs  délibéra- 
tions, le  tribut  d*un  amour  éprouvé  du  bien  public  et  d'un 
attachement  naturel  aux  droits  des  fomilles. 

Le  surplus  des  membres  est  destiné  à  éclairer  ces  délibéra- 
tions par  des  lumières  acquises  dans  la  pratique  de  Téduca- 
tion  et  de  Tinstruction  de  la  jeunesse. 

Le  législateur  a  voidu  combiner  ces  deux  éléments,  il  en 
désire  la  fusion;  et  la  loi  montre  ainsi  que  son  intention  est 
de  remettre  à  la  société  elle-même,  représentée  par  ce  qu'elle 
a  de  plus  sage  et  de  plus  éclairé,  la  direction  suprême  de  ren- 
seignement. (/&.) 

I^  catégorie  des  huit  membres  nommés  à  vie,  et  formant 
une  section  permanente,  est  surtout  destinée  à  porter,  dans 
le  sein  du  conseil  supérieur,  la  connaissance  des  lois,  des 
usages  et  des  personnes,  en  matière  d*instruction publique; 
sans  cette  comiaissance,  en  eilet,  les  délibérations  de  ce  con- 
seil manqueraient  souvent  d*une  base  réelle  et  solide.  {Ibid.) 
Cela  expliqué,  je  reviens  à  Tobjet  spécial  de  notre  examen. 
IIL  Les  pouvoirs  disciplinaires  du  nouveau  conseil  supé- 
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rieur  sont  établis  en  quel(|iies  mots,  de  la  manière  suivante, 
par  ravant-dernier  paragraphe  de  Tarticle  5. 

«  Il  prononce,  en  dernier  ressort,  sur  les  jugements  rendus 
«  par  les  conseils  académiques,  dans  les  cas  déterminés  par 
»  Tariicle  iU.  9     • 

Or  je  viens  de  vous  exposer  que  cet  article  1/i  donne  aux 
conseils    académiques   le  droit  de   prononcer   en  premier 

ressort  : 

10  Sur  les  affaires  conteotieuses,  relatives  à  lobtention  des 
grades ,  aux  concours  devant  les  facultés ,  à  l'ouverture  des 
écoles  libres,  aux  droits  des  maîtres  particuliers,  et  à  leter- 
cice  du  droit  d'enseigner; 

30  Sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  membres  de 
Tinstruction  secondaire  publique,  et  tendant  à  la  révocation, 
avec  interdiction  d'exercer  la  profession  d'instituteur  libre , 
de  chef  ou  professeur  d'établissement  libre; 

3^  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  du  15  mars,  sur  les 
affaires  disciplinaires  relatives  aux  instituteurs  primaires, 
publics  ou  libres. 

C'est  donc  sur  tous  ces  points  que  le  conseil  supérieur  est 
appelé  par  la  loi  à  statuer, en  dernier  ressort, et  par  conséquent 
4' une  manière  souveraine. 

11  en  est  de  même  du  cas  prévu  par  l'article  6&,  à  savoir  : 
Les  oppositions  formées  par  Tadministration  à  l'ouverture 

d'un  établissement  libre  d'instruction  secondaire ,  dans  l'in- 
térêt des  mœurs  publiques  ou  de  la  santé  des  élèves. 

IV.  Enfin,  je  dois  vous  faire  remarquer  ici  Tinterveniion 
obligatoire  et  l'influence  inévitable  du  conseil  supérieur,  en 
un  point  qui  touche  à  l'enseignement  supérieur.  L  article  7  6 
de  la  loi  veut,  en  effet,  que  le  retrait  d'emploi  ne  soit  prononcé 
par  le  ministre  de  Tinstrurtion  publique,  contre  les  profes- 
seurs de  cet  enseignement,  que  de  IVivis  conforme  du  conseil 
supérieur. 

Voilà  pour  les  affÎBiires  administratives  de  l'instruction  pu- 
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blique  el  pour  la  discipline  du  corps  enseignant,  qu'il  soit  pu« 
blic  ou  libre. 

V.  Quant  aux  étudiants  des  facultés  : 

1*  Dans  le  cas  où  y  en  vertu  de  larticle  18  de  TordonnanGê 
royale  du  5  juillet  1820,  lexclusion  des  cours  de  la  faculté  ou 
de  1  académie  a  été  prononcée  contre  un  étudiant,  cet  étu« 
diant  exclu  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  l'msiructioH 
p/ublique  y  qui  statue  définitivement. 

L'article  19  ajoute  :  «  En  cas  de  récidive,  l'étudiant  pourra 
•  être  exclu  de  toutes  les  académies,  pour  le  même  temps  de 
»  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  L'exclusion  de  tontes 
»  les  académies  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  conseil 
n  de  l'instruction  publique. 

n  L'étudiant  pourra  se  pourvoir  contre  ce  jugement  devant 
»  notre  conseil  d'État.  » 

Ces  dispositions  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

2""  Enfin,  l'article  kl  du  décret  du  15  novembre  1811  avait 
statué  que  «  les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent  les  deniers  de 
»  l'université ,  dans  chaque  académie ,  devaient  être  vérifiés  et 
V  ari^tés  par  conseil  de  l'académie,  » 

Et  l'article  50  ajoutait  :  «  En  cas  de  contestation  de  la  part 
»  du  comptable,  le  conseil  de  l'université  sera  juge,  sauf  le  re- 
»  cours  à  notre  conseil  d'État ,  par  la  voie  de  la  commission 
»  du  contentieux.  » 

Ainsi,  d'après  ces  deux  articles,  le  conseil  royal  avait  alors 
juridiction  sur  les  comptables  de  ^'université,  et  les  articles 
111  à  115  avaient  organisé  l'instruction  des  afiaires  de  cette 
nature. 

Cet  état  de  choses  a  duré  vingt-trois  ans;  mais,  en  18S&  et 
1835,  Içs  deux  lois  de  finances  des  24  mai  et  17  août  sont 
venues  le  modifier. 

L'université  avait  auparavant  un  budget  spécial  :  -— *  ce 
budget  dès  lors  a  été  confondu  avec  celui  de  l'État. 

Elle  avait  ses  agents  comptables ,  qui  faisaient  Èès  recettes 
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et  ses  dépenses  :  -*  ces  agents  spéciaux  sont  devenus  ceux  de 
FEtat;  ils  ont  eu  dès  lors  la  cour  des  comptes  pour  juge  de 
leur  gestion,  et  dès  lors  aussi  a  dû  cesser  la  juridicûou  de 
Tuniversité,  en  matière  de  comptes  relatifs  aux  i^tributions 
universitaires  et  au  droit  annuel  de  diplôme. 

J  ai  dû  seulement  vous  marquer  ce  passage  d'une  législa- 
tion à  une  autre. 

—  Dans  la  sphère  des  juridictions  colleciii/es y  je  n'ai  plus  à 
vous  signaler  que  certaines  commissions  de  liquidation,  et  les 
conseils  privés  ou  d* administration  des  colonies  :  ces  juridictions 
vont  nous  occuper  successivement. 

SECTION   HUITIÈME. 

Commissions  dn  liquidatiou. 

Il  est  arrivé  assez  fréquemment,  dans  notre  pays,  depuis 
1790,  que  Tadministration  supérieure  a  eu  à  liquider  et  le 
trésor  de  TÉtat  h  payer  des  ci*cances  ayant  diverses  causes  et 
diverses  origines,  mais  qui  se  rattachaient  principalement  Tt 
nos  révolutions  politiques  bu  a  des  traités  internationaux. 

Constamment^  les  pouvoirs  législatif  ou  exécutif  ont  cru 
devoir  instituer  des  conseils  spéciaux  ou  des  commissions  spé- 
ciales  pour  procéder  à  ces  liquidations. 

La  création  de  ces  juridictions  spéciales  a  toujours  eu  pour 
cause  la  prohibition  faite  par  les  lois,  à  Tautorité  judiciaire,  de 
connaître  des  actions  qui  tendent  à  fiaire  déclarer  TÉtat  débi- 
teur: ce  qui  comprend  l'interdiction  de  reconnaître,  vérifier , 
régler  ces  sortes  de  créances,  et  de  fixer  le  mode,  les  époques 
et  les  valeurs  du  paiement  (1). 

Depuis  1789,  on  a  distingué  comme  autorités  dans  cette 
matière,  à  diverses  époques  : 

(i)  Voyet  las  lois  îles  i6-ai  friMiidor  an  ni.— Arréiés  rcflMieiitaiffM  des 
%  fimiaal  an  t,  19  nivôta,  19  floréal  et  thermidor  an  t. 
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I^  conseil  général  de  liquidation  de  la  detie  publique; 

La  commission  de  révision  des  dettes  de  Saint-Domingue; 

Le  comité  de  révision  des  créances  arriérées  ; 

Les  commissions  de  liquidation  des  fournitures  et  des  réqni* 
sitions  départementales,  après Tinvasion  de  1815  ; 

La  commission  de  remise  des  biens  des  émigrés; 

La  commission  de  liquidation  de  Tindemnité  accordée  par 
la  loi  à  ceux-ci  ;  ^ 

•    La  commission  de  liquidation  de  Tindemnité  stipulée  pour 
les  anciens  colons  de  Saint-Domingue  ; 

La  commission  de  liquidation  et  de  répartition  des  sommes 
mises  à  la  disposition  du  gouvernement  français,  par  le  traité 
avec  FEspagne,  du  SO  avril  1822  ; 

La  commission  pour  la  liquidation  des  pertes  éprouvées 
par  suite  des  captures  faites  en  mer,  pendant  la  guerre  de  1 823 
avec  TËspagne  (ordonnance  du  25  janvier  182&); 

La  commission  chargée  de  Fexécution.de  la  convention 
passée  avec  la  régence  de  Tripoli,  le  11  août  18S1  (ordon-^ 
nancedu  30  septembre  1831); 

La  commission  chargée  de  liquider  et  répartir  la  somme 
laissée  à  la  disposition  du  gouvernement  français^  par  le  traité 
du  &  juillet  1831,  passé  entre  la  France  et  les  États-Unis  (loi 
du  l&juin  1835  et  ordonnance  du  21  mai  1836); 

La  commission  de  liquidation  des  indemnités  fondées  sur  la 
convention  passée  entre  la  France  et  le  Mexique,  le  9  mars 
1839  (ordonnance  du  30  novembre  1839); 

EuGn ,  la  commission  chargée  de  liquider  les  réclamations 
formées  par  des  Français  contre  le  gouvernement  portugais  et 
fondées  sur  les  traités. 

—  Toutes  ces  commissions  ont  été  essentiellement  tempo* 
raires.  Créées  pour  une  opération  spéciale ,  elles  n  ont  duré 
que  le  temps  nécessaire  pour  l'accomplir  :  aujourd'hui  elles 
ont  presque  toutes  cessé  d'exister  ;  et  je  ne  vous  en  aurais  pas 
entretenus ,  si  je  n  avais  voulu  vous  proparer  à  comprendre 
II.  34 


S30  TITRB  VI.   —  lUGIS  ADMINISTRATIFS. 

soit  le  rôle  qu'elles  ont  été  appelées  à  remplir  dans  notre 
administration ,  si  par  la  suite  vous  en  rencontrez  la  trace 
dans  la  pratique  des  affaires,  soit  la  mission  qui  serait  donnée 
à.  de  nouvelles  commissions  analogues,  qui  pourraient  être 
créées  par  la  suite. 

Leur  régime,  au  surplus,  ou  leur  organisation  n'a  pat  été 
uniforme  : 

Tantôt,  d'abord,  ainsi  que  je  vous  Tai  indiqué,  elles  ont 
dû  leur  institution  à  des  lois ,  et  tantôt  à  des  actes  du  pouvoir 
exécutif. 

Tantôt,  ensuite,  elles  en  ont  reçu  des  pouvoirs  souverains, 
et  tantôt  leurs  décisions  ont  été  soumises  au  recours  devant  le 
chef  de  TÉtat,  en  son  conseil. 

Tantôt  enfin,  un  moyen  de  recours  a  été  organisé  dans  le 
sein  même  de  ces  institutions  passagères,  c est-à-dire  qu'une 
voie  d  appel  a  été  ouverte  d'une  commission  de  liquidation  à 
une  commission  de  î^visîon^  créées  toutes  deux  pour  le  même 
objet  et  la  même  opération  (1). 

(i)  Lorsqu'aucun  moyen  d'appel  ne  8*est  trouvé  organise,  on  s*est  demandé 
si  le  jugement  des  recours  en  indemnité  devait  être  défère  au  Conseil  d^tat? 
On  t*est  demandé  si  le  gouvernement  avait  le  droit  de  créer  des  juridictioas 
spéciales ,  de  fixer  des  délais  et  de  créer  des  déchéances  par  de  simples  ordon- 
naoces  ? 

On  s'est  attaché  ï  résoudre  ces  objections  en  établissant  que  ni  les  chambres 
législatives,  ni  le  pouvoir  administratif  ne  pouvaient  intervenir  dans  un  débat 
de  œ  genre,  a  Dans  de  telles  circonstances,  a-t-on  dit,  il  ne  s*agit  ni  d^ime 
cession  de  territoire,  évidemment  suboi^onnée  an  pouvoir  des  chambres , 
puisque  la  loi  déclare  le  territoire  inviolable  ;  ni  d'une  dépense  h  payer  par 
Timpôt  et  qui  ne  pourrait  dès  lors  être  votée  que  par  les  chambres;  ni  de 
droits  placés  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux  français,  puisque  ceux-ci 
seraient  incompétents  pour  connaître  d*une  réclamation  contre  un  {gouverne- 
«MM  étranger;  ni  d*une  dérogation  À  des  droits  fondés  sor  les  lois  existantes, 
ce  ([ui  exigerait  encore  le  concours  des  chambres  ;  ni  enSn  d*un  objet  confié, 
par  quelque  loi  expresse ,  au  contrèlc  d*une  autorité  administrative  quel» 
conque.  Il  8*agit  de  droits  exclusivement  confiés  au  pouvoir  diplomatique  de 
la  couronne,  puisquMs  sont  à  la  charge  dun  gouvernement  étranger;  de 
droits  qae  ta  couronne  est  seule  appelée  à  apprécier,  à  faire  admettre  en  tout 
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Mais  toutes  ces  commissions  ont  exercé  un  pouvoir  telque 
leurs  décisions  rendues  sont  devenues  immédiatement  exé- 
cutoires, et  que  toute  partie  en  faveur  de  laquelle  une  liqui- 
dation a  été  arrêtée,  a  pu  exiger  son  paiement  du  trésor  de 
rÉtat. 

Une  seule  fois,  la  commission  instituée  na  reçu  d*autre 
pouvoir  que  celui  de  donner  un  avis  et  de  préparer  ainsi  leâ 
décisions  à  rendre  par  un  ministre;  c'est  la  commission  rela- 
tive aux  pertes  éprouvées  par  suite  des  captures  faitbs  en 
mer,  pendant  la  guerre  d'Espagne  de*  182 3  :  le  pouvoir  de 
statuer  est  resté  entre  les  mains  du  ministre  de  la  marine. 
.  J  arrive  à  la  dernière  des  juridictions  collectives  que  pré- 
sente notre  organisation  administrative. 

SECTION  NEUVIÈME. 

Conseils  privés  et  conseils  d'administration  des  colonies. 

I.  C'est  à  un  titre  nouveau  que  nqus  allons  avoir  à  nous 
occuper  aujourd'hui  des  conseils  privés  ou  conseils  d'adtninistra* 
lion  de  nos  colonies;  je  vous  ai  déjà  signalé  leur  existence  et 
montré  leur  organisation  :  je  vous  ai  même  expliqué  celles 
d'entre  leurs  attributions  qui  sont  consultatives  ;  j'achève  de 
compléter  le  tableau  de  ces  attributions,  en  vous  faisant  con* 
naître  celles  qui  sont  contentieuses. 

Les  voici,  telles  quelles  sont  énumérées  dans  l'article  108 
de  l'ordonnance  royale  du  30  juillet  18^0  ;  elle  est  la  plus  ré- 
cente, sur  le  gouvernement  de  nos  colonies  ;  elle  concerne  les 
établissements  français  dans  Tlnde. 

Le  conseil  d'administration  connaît,  comme  conseil  du  con^ 
tentieux  administratif  : 

ou  en  partie,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  elle  peut  et  doit  seule 
fiier,  d*aprè8  le  résultat  des  nc^^ociatiuns.  Il  s^agit  de  fonds  remis  par  fidéi* 
commis,  de  la  part  d*un  («ouYernement  étrangler,  et  à  distribuer  en  son  nom  et 
à  sa  place;  rien  n*est  moins  contentieux  de  sa  nature,  rien  ne  porte  ,  au  con- 
traire ,  un  rarart^re  pins  (*racienx  et  par  suite  simplement  administratif,  t 
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1*  Des  conflits  positifs  (1)  ou  négatifs ,  élevés  {>ar  les  chefe 
d administration ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi 
devant  lautorité  compétente,  lorsque  l'affaire  n'est  pas  de 
nature  à  être  portée  devant  le  conseil  d'administration  ; 

2**  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
Tadministration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  tra- 
vaux publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé  des  marchés 
avec  le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou  Texéoution  des 
clauses  de  ces  marchés  ; 

3^.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
torts  et  domtnages  provenant  du  fait  personnel  des  mitre* 
preneurs,  à  Toccasion  de  marchés  passés  par  ceux-ci  avec  le 
gouvernement; 

&^  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  indemni- 
tés dues  aux  particuliers ,  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs 
terrains  par  l'extraction  ou  Tenlèvement  des  matériaux  néces- 
saires à  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics; 

5^  Des  demandes  en  réunion  au  domaine  de  terrains  con- 
cédés ou  affermés  à  divers  titres,  lorsque  les  concessionnaires 
ou  fermiers ,  ou  leurs  ayant-droit ,  n  ont  pas  rempli  les  clauses 
des  concessions  ou  des  baux; 

6^  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières,  pour  rétablissement 
des  usines ,  Tirrigation  des  terres  et  tous  autres  usages ,  —  la 
coUocation  des  terres  dans  la  distribution  des  eaux, — la  quan- 
tité d  eau  appartenant  à  chaque  terre,  —  la  manière  de  jouir 
de  ces  eaux,  ^—  les  servitudes  et  placement  de  travaux  ponr 
la  conduite  et  le  passage  des  eaux ,  —  les  réparations  et  Ten- 

(i)  Ici,  et  par  toutes  les  raisons  que  je  vous  ai  dëjè  dites,  je  dois  faire  mes 
réserves  :  les  conflits  positif  ne  sont  pas  des  affaires  contentieuses.  L'éloigné- 
ment  où  les  colonies  sont  de  la  métropole,  et  la  difBculié  de  faire  autrement 
^ider  les  conflits ,  peoYent  seuls  expliquer  cette  attribution ,  et  faire  eicuser 
les  erreurs  de  rédaction  que  pri^c ntent  les  ordonnances  que  je  cite. 
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tretien  desdits  travaux ,  —  Tinterprétation  des  titres  de  con* 
cession,  s'il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute 
autre  contestation  qui  peut  s'élever  relativement  à  Texercice 
des  droits  concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant 
aux  particuliers  ; 

7*  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur,  le 
redressement  et  Tentretien  des  routes  nationales,  des  canau:x, 
des  chemins  vicinaux,  de  ceux  qui  conduisent  àleau,  des 
chemins  particuliers  ou  de  communication  aux  villes,  routes, 
chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics;  comme  aussi  des 
contestations  relatives  aux  servitudes  pour  Tusage  de  ces 
Toutes  et  de  ces  chemins  ; 

8**  Des  contestations  relatives  à  rétablissement  des  embar- 
cadères, des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières,  sur  les 
canaux  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  rap- 
port à  la  pèche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appartenant 
.AU  domaine; 

9^  Des  empiétements  sur  la  réserve  des  50  pas  géométri- 
ques, et  sur  toute  autre  propriété  publique; 

iOo  Des  demandes  formées,  par  les  comptables,  en  main- 
levées de  séquestre  ou  d'hypothèques  établies  à  la  diligence 
de  l'inspecteur  colonial  ; 

110  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes  formées 
par  l'inspecteur  colonial ,  dans  le  cas  prévu  par  lartide  66, 
paragraphes  m  et  iv  ; 

12*  En  général,  du  contentieux  administratif. 

11.  Ces  mêmes  attributions  contentieuses  sont  données  aux 
conseils  privés  des  autres,  colonies  par  les  ordonnances  que  je 
vous  ai  déjà  citées,  du  22  juillet  183/i,  pour  les  établisse* 
ments  français  dans  le  nord  de  l'Afrique;  du  27  août  1826, 
pour  la  Guyane  française;  du  9  février  1827,  pour  les  lies  de 
la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  leurs  dépendances  ;  et 
du  21  août  1825,  pour  l'ile  Bourbon.  (Voir  aussi  1  ordonnance 
du  15  octobre  1836.) 


.434  TITRE  VI.   —  JUGES  ADMINISTRATIFS. 

— ^Telies  sont  les  attributions  contentieuses administratives, 

que  IjBS  conseils  privés  ou  d'administration  de  nos  colonies 

:8ont  appelés  à  exercer,  dont,  pour  quelques  unes  du  moins, 

.le  caractère  contentieux  serait  assurément  fort  contestable,  et 

dont  quelques  autres  tiennent  à  la  nature  même  du  pays  et 

aux  nécessités  locales. 

Il  me  reste  à  vous  expliquer,  sous  ce  rapport,  les  institu- 
tions de  l'Algérie. 

SECTION  DIXIÈME. 

Juges  administratifs  de  l'Algérie. 

I.  Le  pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations  administra- 
tives est  resté  longtemps,  dans  ce  pays,  entre  les  mains  de  Tau- 
torité  militaire  ;  c'était  le  régime  de  la  force;  il  n  excluait  pas  la 
justice;  mais  la  nature  des  choses  et  les  nécessités  locales  ont 
établi  et  maintenu  cette  organisation  pendant  dix-sept  années. 

Des  commandants  militaires,  ou  plus  tard  des  autorités 
civiles,  instituées  sur  une  partie  du  territoire  conquis,  les 
citoyens  recouraient  à  l'autorité  du  gouverneur,  et  de  celle-ci 
au  ministre  de  la  guerre.  En  1 8 /i 5, la  juridiction  a  été  conférée 
au  conseil  unique,  placé  près  du  gouvernement. 

Enfin,  en  1867,  le  décision  des  affaires  contentieuses  a 
été  confiée  à  des  conseils  provinciaux;  et  les  arrêtés  des  9  et 
10  décembre  1848  ,  faisant  aboutir  à  son  terme  cette  marche 
progressive  des  institutions  exceptionnelles  vers  le  droit  com- 
mun, ont  créé,  en  Algérie,  des  conseils  de  préfecture,  en  tout 
semblables  a  ceux  de  la  Métropole.  —  Examinons  plus  en 
détail  comment  ces  changements  se. sont  accomplis. 

II.  L  ordonnance  de  18&5  avait  fondé ,  près  du  gouverneur 
général,  sous  le  nom  de  conseil  du  contentieux,  un  conseil 
chargé  de  connaître,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie,  des  matières  déférées,  en  France, 
aux  conseils  de  préfecture,  dans  les  limites  de  la  compétence 
de  ces  conseils.  (Art.  lit,) 
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Ce  conseil  se  composait  u  ud  président,  de  quatre  conseiU 
1ers y  et  d'un  secrétaire  remplissant  les  fonctions  de  greffier. 
(Art.  67.) 

Les  affaires  contentieuses,  introduites  devant  le  conseil, 

par  simple  requête ,  instruites  par  écrit ,  devaient  être  jugées 

sans  publicité ,  mais  sur  les  observations  que  pouvaient  pi^- 

senter  les  parties  intéressées  ou  leur  mandataire  spécial, 

porteur  d'une  procuration  en  forme  authentique.  (Art.  7  6,  77.) 

Les  arrêtés  du  conseil  du  contentieux,  investis  d'une  force 

égale  à  celle  des  jugements  des  tribunaux,  pouvaient  être 

attaqués  par  voie  de  recours  devant  le  conseil  d'État.  (Art.  8S.) 

Sa  juridiction  embrassait  l'ensemble  de  la  colonie. 

Mais  un  nouveau  système   d'organisation  prévalut  dans 

l'ordonnance  du  1*'  septembre  18^7,  qui,  décentralisant  par 

provinces  les  services  administratifs,  établit,  dans  chacune 

d'elles,  un  directeur  des  affaires  civiles,  et^  sous  sa  présidence, 

un  conseil  de  direction. 

lie  conseil  du  contentieux  d'Alger  fut  supprimé  par  cette 
ordonnance  (Art.  5.),  et  ses  attributions  administratives  et 
contentieuses  transportées  aux  divers  conseils  de  direction: 
en  consé(|uence,  les  affaires  en  instance  devant  le  conseil  du 
contentieux  furent  immédiatement  portées,  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient,  devant  le  conseil  de  direction  de  chaque  pro- 
vince. {Ibid.) 

En  vertu  de  l'arrêté  du  16  décembre  1848,  des  conseils  de 
préfecture  dont  nous  avons  déjà  étudié  la  composition  et  le 
caractère,  et  qui  statuent,  depuis  cette  époque,  sur  les  affaires 
contentieuses,  complètent  dans  chaque  département,  au 
point  de  vue  de  la  justice  administrative,  l'assimilation  de 
l'Algérie  à  la  France. 

—  Je  vousai,  jusquUci  sous  neuf  catégories  diverses,  exposé 
les  autorités  collectives  instituées  dans  notre  pays  pour  sta« 
tuer  sur  les  affaires  contentieuses  de  l'administration;  afin  de 
vous  présenter  le  tableau  complet  de  nos  juges  udininistratifi» 
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il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  signaler  les  fonctionnaires  admi- 
nistratif qui  sont  investis  dune  juridiction  personnelle  « — à 
rechercher  avec  vous  la  source  de  ce  pouvoir ,  —  à  en  étu- 
dier la  nature  et  Tétendue  :  cette  seconde  tâche  exigera  moins 
de  temps  que  la  première. 


CHAPITRE    DEVlLIEIllft:. 

rONCTlONNAIRBS  ADMINISTRATIFS  INVESTIS  D'UNE  JURU)1CT10N 

PERSONNELLE. 


Les  fonctionnaires  administratifs  investis,  par  notre  législa* 
tion,  d'une  juridiction  personnelle,  sont,  parmi  leâ  agents  di- 
rects de  l'administration  générale: 

Les  maires , 

Les  sous-préfets , 

Les  préfets , 

Les  ministres  ; 

Et ,  parmi  les  agents  auxiliaires  de  l'administration  : 

Les  seuls  recteurs  d'académie. 

Je  vais  vous  expliquer  successivement  comment  chacun 
d'eux  est  juge,  et  dans  quelles  matières  il  a  le  droit  de  statuer 
en  cette  qualité. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  maires. 

L  Les  maires  ont  été  investis  d'une  juridiction  contentieuse 
en  des  matières  diverses ,  savoir  :  en  matière  de  voirie,  —  de 
police  du  roulage,-^  de  courses  de  chevaux,  -^  de  contri* 
butions  indirectes,  —  d'élections  municipales ,  —  et  de  loge- 
ment des  gens  de  guerre. 

Sur  tous  ces  points,  il  est  indispensable  de  vous  faire  con- 
naître les  dispositions  légales,  c'est-à-dire  les  bases  mêmes  des 
droits  y  et  par  conséquent  de  raiitorité  conférée  au  maire. 
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II.  Quant  à  la  matière  de  la  voirie ,  la  loi  des  16  -  2i!i  août 
1790,  titre  ix,  ariicle  5,  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
»  des  corps  municipaux  sont  :  1^  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
»  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
w  voies  pobliques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  Tillumi* 
»  nation,  Tenlèvement  des  encombrements, /tx  démolition  ou  la 
»  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien 
»  exposer  aux  fenêtres,  etc.  » 

C*est  en  vertu  de  cette  disposition,  qui  se  rattache,  du  reste, 
quant  au  péril  imminent,  à  deux  déclarations  du  roi,  des  18 
juillet  1729  et  18  août  1830,  (|ue,  par  toute  la  France,  les 
maires  ordonnent  la  démolition  des  bâtiments  menaçant 
ruine. 

Ce  n'est  pas,  remarquez-le  bien,  cet  ordre  lui-même  qui 
peut  présenter  le  caractère  d'un  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse;  c'est  un  simple  acte  administratif,  un  acte  de  surveil- 
lance, ou,  selon  l'expression  de  la  loi,  àe  vigilance,  et  j'ajoute  : 
de  commandement ,  qui  est  dans  les  devoirs  et  par  conséquent 
dans  les  droits  de  l'autorité  locale. 

Mais  que,  sur  le  procès-verbal  de  l'homme  de  l'art,  dénoncé 
au  propriétaire,  celui-ci  réclame  et  soutienne  que  sa  maison 
ne  menace  pas  ruine  et  qu'il  n'y  a  pas  d'urgence  à  la  démolir, 
et  que,  nonobstant  la  réclamation,  le  maire, après  examen, 
persiste  dans  la  résolution  annoncée,  et  prenne  un  arrêté  pour 
ordonner  de  faire,  sans  délai,  ce  qu'il  croit  absolument  né- 
cessaire à  la  sûreté  publique,  c'est  bien,  dans  ce  cas ,  assuré- 
ment, un  juge  qui  statue;  la  réclamation  du  propriétaire,  lésé 
par  l'ordre  primitif  du  maire,  a  fait  naître  une  contestation, 
un  débat,  un  litige  administratif;  et  le  pouvoir  exercé  par  le 
maire,  qui,  après  instruction  nouvelle,  a  repoussé  la  préten- 
tion, est  bien  une  juridiction  contentieuse. 

III.  Quant  à  la  police  du  roulage,  l'article  38  du  décret  du  23 
juin  1806  porte  ce  qui  suit:  «  Les  contestations  qui  pour- 
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m  raient  s*élever  sur  Texécution  de  ce  règlement,  et  notam* 
h  ment  sur  le  poids  des  voitures,  sur  l'amende  et  sur  sa  qno« 

•  titéy  seront  portées  devant  le  maire  de  la  commune,  et  par  lui 
9  jugées  sommairement^  sans  frais  et  sans  formalités.  Ses  dëci* 

•  sions  seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le  recours  an 
»  conseil  de  préfecture ,  comme  pour  les  matières  de  voirie, 
»  selon  la  loi  de  floréal  an  x.  » 

H  me  parait  résulter  clairement  de  ces  dispositions  que  les 
maires  ont  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  contraventions 
commises  aax  dispositions  du  règlement  du  23  juin  1806  ;  — 
qu'ils  jugent  sommairement ,  sans  frais  et  sans  formalités  ;  -^ 
qu'ils  prononcent  en  premier  ressort ,  et  que  lappel  de  leurs 
décisions  se  |>orte  au  conseil  de  préfecture.    . 

Cependant  je  dois  vous  faire  connaître  qu'une  ordonnance 
royale,  rendue  le  22  novembre  1820,  ayant  pour  objet  d  in- 
terpréter le  sens  de  l'article  38  du  décret  du  23  juin  1806,  a 
considéré  :  «  que  cet  article  n'a  pu  vouloir  donner  aux  maires 
»  une  juridiction  administrative ,  en  matière  de  grande  voirie, 
»  laquelle  leur  est  étrangère  ;  qu  il  n'a  entendu  les  charger 
n  que  d'un  acte  d^  exécution  provisoire^  à  leffet  de  pourvoir  à  la 

•  consignation  de  l'amende,  sur  laquelle  il  appartient  au  con- 
»  seil  de  préfecture,  en  vertu  de  ses  attributions  légales,  de 
»  statuer,  soit  que  le  contrevenant  exerce,  devant  le  conseil , 
»  le  recours  qui  lui  est  réservé  par  ledit  article,  soit  qu'il  ne 
»  réclame  pas;  —  voulant  régler  pour  lavenir,  par  une  dis« 
»  position  générale ,  la  marche  à  suivre  sur  l'application  dudit 
»  article;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  notre 
»  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
»  ce  qui  suit: —  Art.  i*^  Toutes  contraventions  au  règle- 
»  ment  du  23  juin  1806,  concernant  le  poids  des  voitures 
»  et  la  police  du  roulage,  doivent  être  dénoncées,  dans 
»  notre  bonne  ville  de  Paris  et  dans  les  autres  communes  du 
»  royaume,  aux  maires,  les(|ucls  fendront^  sans  frais  et  sans 
»  formalité,  une  décision  provisoirement exécutoite ^  et  feront. 
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»  sW  y  à  lieu ,  consigner  Tamende  encourue.  —  Art.  2.  U  sera 
»  statué  ultérieurement,  sur  tou tes  lesdites  contraventions,  par 
»  le  conseil  de  préfecture  du  département,  soit  que  les  con- 
»  trevenants  exercent  ou  n'exercent  pas  leur  recours.  » 

A  n*en  pas  douter ,  cette  ordonnance  a  pour  effet  direct  de 
renverser  la  doctrine  qui  tend  à  considérer  les  maires  comme 
investis  d'une  juridiction  contentieuse  eu  cette  matière  ;  voici 
toutefois  les  observations  dont  il  me  paraît  que  cette  ordon* 
nance  est  susceptible. 

Je  ne  conteste  pas  quen  général  le  gouvernement  royal  de 
la  Restauration  ait  eu  le  droit  d expliquer,  d'interpréter,  de 
modifier  et  même  de  réformer  les  décrets  réglementaires 
émanés  du  gouvernement  qui  Ta  précédé;  je  crois  seulement 
que  ce  droit  s'est  borné  à  modifier  les  dispositions  qui  avaient 
ce  caractère  de  règlement;  et  que  si,  parmi  elles,  il  s'en  est 
glissé  une  qui  ait  imité  ou  usurpé  la  loi,  en  faisant  ce  qu'elle 
seule  avait  le  droit  de  faire,  cette  disposition,  usurpatrice  dans 
Torigine,  avait  alors  perdu  ce  premier  caractère,  et  qu'eHe 
ne  pouvait  plus  être  abrogée  que  par  une  loi,  ou  déclarée  telle 
par  les  tribunaux. 

Ces  réflexions  générales  s'appliquent  exactement  à  la  dis* 
position  de  l'article  38  du  décret  du  23  juin  1806. 

Je  pense,  en  outre,  que  l'interprétation  donnée  par  l'or- 
donnance royale  du  22  octobre  1820  est  erronée,  lorsqu'elle 
affirme  que  l'article  38  du  décret  du  23  juin  1806  na  pu  vou- 
loir donner  aux  maires  une  juridiction  administrative.  Cette  juri* 
diction  me  semble,  au  contraire,  résulter  des  termes  formels 
de  ce  décret,  puisqu'il  dit  :  «  Les  contestations  seront  portées 
»  devant  le  maire,  et  par  lui  jugées  sommairement;  »  et  que» 
parmi  ces  contestations,  il  indi(|ue  surtout  celles  qui  auraient 
trait  à  l'amende  et  à  sa  quotité  :  d'où  résulte  bien  évidemment 
la  possibilité  et  lexistencc  antérieure  d'un  débat. 

Remarquez  ensuite  que  le  décret  de  1806  ne  porte  pas  le 
mot  contravention,  qui  pourrait  offrir  matière  à  quelque  équi* 
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voque,  mais  bien  le  mot  contestation ,  qui,  par  lui-même, 
suppose  un  litige  et  un  juge. 

Observez  enfin  que  le  décret  de  1806  se  sert  prëcisément 
du  mot  juger  :  expression  d'autant  plus  remarquable,  en  effet» 
qu'elle  est  employée  à  Toccasion  d'une  affaire  administrative; 
et  qu  alors  elle  ne  permet  pas  le  moindre  doute  sur  la  nature 
de  lacté  que,  d'après  les  prescriptions  de  la  loi ,  va  accomplir 
laulorité  qui  est  saisie  de  Tapprécialion  du  fait  inculpé. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit  exact  de  dire  que  le  dé- 
cret de  1806  n  a  voulu  charger  les  maires  que  d'un  acie  d^exé" 
cution  (ou  susceptible  d'exécution)  provisoire,  ce  qui,  sans 
doute,  en  droit,  devrait  se  traduire  par  ces  mots  :  acte  de  pur 
cotnmandement  {imperii  meri).  Certes,  on  ne  peut  qualifier  ainsi 
un  acte  qui  se  passe  nécessairement  inter  nolentes ,  où  le  maire 
(quelque  rapide  que  doive  être,  dans  ce  cas,  l'accomplisse- 
ment de  son  ministère)  a  nécessairement  le  droit  et  le  devoir 
d'informer  sur  le  feit,  d'entendre  le  prévenu  de  contravention, 
de  connaître  de  la  cause,  et  de  statuer  enfin  secundwn  allegata 
et  probata.  Or,  ce  sont  précisément  là  tous  les  caractères  de  la 
juridiction  coutentieuse,  et  ce  qui  la  sépare  de  la  juridiction 
volontaire  ou  de  pur  commandement. 

C'est  donc  vainement  qu'on  s'efforce  d'appeler  acte  dexécur 
tion  provisoire^  ou  décision  provisoirement  exécutoire^  l'acte  qui 
doit  émaner  du  maire,  en  cette  circonstance  :  on  ne  parviendra 
jamais  à  faire  regarder,  si  ce  n'est  comme  un  acte  de  juridic- 
tion coutentieuse,  unie  décision  qui  aura  pour  effet  de  statuer, 
ne  ftit-ce  que  provisoirement,  sur  une  contravention,  et  de 
contraindre  à  fa  consignation  d*une  amende.  Il  n'y  a  qu^un  vé- 
ritable juge  qui  puisse  prononcer  une  peine ,  même  à  titre 
provisoire. 

IV.  Quant  aux  counes  de  c/ievaux,  la  juridiction  des  maires 
est  clairement  établie  par  les  dispositions  qui  suivent  et  qui 
sont  inscrites  dans  le  décret  du  &  juillet  1806,  concernant  les 
liaras. — «  Art.  25.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  le 
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»  ministre  de  1  agriculture  et  du  coiuuierce)  publiera  des  rè« 
»  glements  et  des  instructions  sur  le  régime  des  haras,  dépôts 
»  d'étaiopSy  écoles  d'expériences ,  et  étalons  approuvés.  — 
»  Art.  26.  Il  en  publiera  également  pour  la  distribution  des 
»  primes  et  des  courses. — Art.  27.  Il  publiera  des  règlements 
»  particuliers  pour  la  police  des  courses.  —  Art.  28.  La  con^ 
•  naissance  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront  naître,  à  cet 
»  égard,  entre  les  concurrents,  est  réservée  exclusivement  aux 
n  maires  des  lieux  pour  le  provisoire ,  et  aux  préfets  pour  lia  dé« 
»  cision  définitivef  sauFle  recours  à  notre  conseil  d'État.  » 

Provisoire  ou  définitive  ^  la  décision  du  maire  et  celle  du 
préfet  n!en  sont  pas  moins  contentieuses ,  puisqu  elles  inter- 
viennent encore  là  entre  les  concurrents,  c'est-à*dire  inter  no- 
lentes j  et  qu*il  y  a  recours  au  conseil  d'État  contre  ces  décisions. 

V«  Quant  aux  afiaires  relatives  à  la  matière  des  contributions 
indirectes  : 

La  loi  du  28  avril  1816  a  établi  un  droit  de  15  p.  100  du 
prix  de  la  vente  en  détail  des  vins  et  autres  boissons.  (Art.  kl.) 
Les  vendeurs  en  détail  sont  tenus  de  déclarer  aux  commis  le 
prix  de  vente  de  leurs  boissons.  (/&.,  art.  AS.) 

La  loi  a  prévu  que  des  difficultés  s'élèveraient  entre  les  em- 
ployés de  l'administration  des  contributions  indirectes  et  les 
débitants;  et»  pour  ce  cas,  elle  a  statué  ce  qui  suit  : 

«  En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les  débi- 
»  tants»  relativement  à  l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix 
»  de  vente,  il  en  sera  référé  au  maire  de  la  commune ^  lequel 
»  prononcera  sur  ledifférendy  sauf  le  recours,  de  part  et  d'autre, 

•  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  qui  statuera  définitive- 

•  menti  dans  la  huitaine,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet 
»  et  du  directeur  des  contributions  indirectes.  » 

«  Le  droit  sera  provisoiremeut  perçu  d'après  la  décision  du 
»  maire  ^  sauf  rappel  ou  restitution.  La  décision  ne  pourra  s*ap- 
»  pliquer  aux  boissons  débitées  antérieurement  à  la  contesta- 
ï»  tion.  n  (Art.  ft9.) 
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Il  e«t  encore  éndcucpie,  dans  ce  cas  spéciat,  ks 
imi  établis  ccimiDe  jogi»  de  première  iostaDoe.  et  les  préfets 
eomme  jo^  d'appel  ce  la  qoouie  «Je§  «ommes  a  payer  par  les 
débftanu. 

C  est  doDC  One  Téritable  juridictioo  cootentietise  adminis* 
trslsire  que,  dans  ce  cas,  qooiqoe  provisofrement,  les  ons  et  les 
antres  sont  appelés  à  exercer.  Elle  est  jastifiée  par  la  nature 
même  do  débat,  et  ensaite  par  la  nécessité  de  rapprocher, 
autant  que  possible,  des  jostictables,  le  tribunal  qui  doit 
statuer  sur  leurs  réclamations. 

VI .  Quant  à  la/onnaiton  de  la  liste  des  électeurs  œmmmtmtx  : 

La  loi  du  22  mars  1831  confie  aux  maires,  ainsi  que  je 
TOUS  l'ai  montré  dans  une  autre  partie  de  ce  cours,  le  droit 
de  dresser  la  liste  des  électeurs  communaux.  (Art.  32.) 

L'article  Ik  ouvre ,  à  tout  individu  omis,  la  faculté  de  pré- 
senter sa  réclamation  au  maire  :  un  mois  lui  est  dooné  pour 
cela»  à  dater  de  Tafficbe;  et,  dans  le  même  délai,  tout  électeur 
inscrit  sur  la  liste  peut  réclamer  aussi  contre  Tinscription  de 
tout  individu  qu'il  croirait  indûment  porté. 

Kt,  d  après  l'article  35,  le  maire  doit  prononcer^  dans  les  huit 
Jours f  après  avoir  pris  lavis  dune  commission  de  trois  mem- 
bres du  conseil)  délégués ,  à  cet  effet ,  par  le  conseil  munici* 
paL  H  doit  notifier,  dans  le  même  délai,  sa  décision  aux  par- 
ties intéressées. 

Enfin,  larticle  36  autorise  toute  partie  qui  serait  fondée  à 
contester  une  décision -rendue  par  le  maire,  dans  la  forme 
que  je  viens  de  vous  Caire  connaître,  à  en  éi/ipe/lrr  devant  le 
préfet. 

Voilà  donc,  très  clairement,  à  mon  avis,  une  juridiction  de 
première  instance  et  une  juridiction  d appel,  instituées  pour 
les  réclamations  relatives  aux  listes  des  électeurs  communaux. 

L'électorat  communal  est  un  droit  politique,  dont  l'exer- 
cice importe  aux  citoyens;  et  lautorité qui  est  investie  du 
pouvoir  de  le  dénier  ou  de  ladmettre, après  débat  et  véri- 
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fication  de  pièces,  est,  sans  contredit,  un  juge;  sa  décision  est 
un  jugement;  elle  applique  la  loi  à  des  faits  contestés. 

VIL  Quant  au  logement  des  gens  de  guerre,  voici  ce  que  j'ai  à 
vous  expliquer. 

Cette  matière  est  régie  par  la  loi  du  18  juillet  1791  et  le. 
règlement  du  23  mai  1792.  D'après  le  système  établi  par  la 
loi ,  ce  n'est  qu  à  défaut  de  bâtiments  publics  ou  pris  à  loyer, 
et  dans  les  cas  de  marche  ordinaire  ou  de  mouvements  impré- 
vus, qu'il  est  permis  de  loger  les  ti^oupes  chez  Thabitant. 

Le  Ipgement  est  dù^  chez  Fhabitant,  aux  militaires  et  aux 
employés  militaires  marchant  avec  feuille  de  route,  en  corps, 
en  détachement  ou  isolément  (1),  et,  pour  ce  logement,  Tha- 
bitant  n  a  pas  le  droit  de  réclamer  une  indemnité. 

Le  logement  est  également  dû  aux  militaires  et  employés 
militaires  qui  arrivent  dans  des  lieux  de  garnison  ou  de  can- 
tonnement, et  qui  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  bâtiments 
militaires  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  il  est  dû  indemnité  aax  habi- 
tants. 

Dans  ce  même  cas  aussi,  le  logement  n  est  dû ,  aux  officiers 
et  employés  militaires ,  que  pour  trois  nuits  seulement,  après 
lesquelles  ils  sont  tenus  de  se  loger  de  gré  à  gré  et  à  leurs 
frais  (2). 

Des  dispositions  ont  dû  être  prises  pour  le  paiement  de  ces 
indemnités. 

Toutes  celles  qui  sont  dues  par  les  soldats  et  par  les  sous-* 
officiers  sont  déterminées  par  les  règlements  militaires  et 
payées  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Celles  qui  sont  dues  par  les  officiers  et  employés  militaires 

(i)  Loi  da  lo  jaillet  1791,  titre  V,  art.  9;  règlement  auffeMLi;  k  la  loi  du 
a3  mai  1792,  art.  1 1  j  loi  du  18  janvier  1793,  art.  7. 

(a)  Loi  du  10  juillet  1791 9  titre  V,  art.  5  ;  règlement  du  a3  mai  1793  »  art, 
3,  a6  et  5a, 
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sont  payées  par  eux-inémes,  ù  laide  de  rullocalion  qui  leur 
est  accordée  à  cet  cfFei  (1). 

Toutes  les  fois  que  les  officiers  ont  à  traiter  d'un  loyer  de 
gré  à  gré,  avec  les  habiianls,  l'autorité  municipale  doit  veil- 
ler à  ce  que  ceux-ci  n'abusent  pas  du  besoin  de  logement 
qu'éprouvent  ces  officiers. 

S'il  s'élève  quelques  contestations  sur  la  quotité  de  ces  in- 
demnités, cest  au  maire  quil  appartient  de  prononcer  (2). 

Statuer  ainsi,  entre  des  [prétentions  diverses,  quelque 
minime  que  soit  le  sujet  du  débat,  c'est  toujours  exercer 
une  juridiction  :  la  décision  intervenue  oblige  et  doit  être 
exécutée. 

Vlll.  Cette  même  matière  du  logement  des  gens  de  guerre 
me  rappelle  certaines  difficultés  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
connaître;  elles  ont  trait  à  la  responsabilité  des  troupes;  et 
voici,  quant  à  ce  point,  ce  que  nos  lois  ont  établi. 

Les  troupes  sont  responsables  des  bâtiments  qu'elles  occu- 
pent, ainsi  que  des  écuries  qui  leur  ont  été  fournies  pour  leurs 
chevaux.  (Loi  du  10  juillet  1731,  titre  5,  art.  10.) 

Elles  sont  aussi  responsables  des  dégâts  et  dommages 
quelles  ont  faits  dans  leurs  logements.  Eu  conséquence,  lors 
de  leur  départ,  elles  sont  tenues  de  faire  réparer  à  leurs  frais 
ou  de  payer  les  dégradations  faites  à  leurs  logements  et  aux 
fournitures.  (Règlement  du  23  mai  1792,  art.  22.) 

Les  habitants  qui  ont  a  se  plaindre  de  quelques  dommages 
ou  dégâts  occasionnés  par  les  troupes,  doivent  faire  leur  ré- 
clamation avant  leur  départ^  soit  au  commandant  des  régi- 
ments ou  des  détachements,  soit  aux  commissaires  des  guerres 
ou  officiers  municipaux,  afin  qu'il  y  soit  fait  droit;  et,  à  dé- 
fout de  se  présenter  avant  le  départ  de  la  troupe,  ou  une  heure 

(i)  Règlement  du  a3  mai  179a,  art.  5  et  5S;  ordonnance  royale  da  5  août 
1818,  ait.  9;  règlement  du  sa  juillet  1624. 

(a)  Loi  du  10  juillet  I79i>  litre  V,  art.  6,  et  règlement  du  33  mai  1793» 
art.  53. 
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au  plus  tard  après,  les  habitants  ne  sont  plus  reçus  dans  leurs 
demandes.  En  conséquence ,  le  commandant  du  corps  doit 
charger  un  officier  de  rester,  après  le  départ  du  régiment, 
afin  de  recevoir  les  plaintes ,  s'il  y  en  a ,  e/  ij  faire  droite  si 
elles  sont  fondées.  (/&.,  art,  23.) 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  lofficier  qui  reste  ainsi  après 
le  départ  de  la  troupe  est,  ^our  une  heure,  le  délégué  du  com>- 
mandant  :  c'est  une  justice  essentiellement  sonmiaire  qu'il  est 
chargé  d'exercer. 

Le  commandant  a  pu  Texercer  lui-même,  avant  le  départ 
de  la  troupe. 

Au  surplus,  le  délai  donné  aux  habitants  lésés  nest  que 
à' une  heure  après  le  départ  de  la  troupe.  G*est  assurément  la 
plus  courte  prescription  qui  soit  établie  par  nos  lois  ;  je  ne 
sache  pas  quelle  eut  encore  été  remarquée  ou  signalée  par 
aucun  jurisconsulte,  lorsqu'un  jour  j'en  entretins  mon  savant 
collègue,  M.  Berriat-Saint-Prix,  dont  la  satisfaction  fut  grande 
de  cette  espèce  de  découverte,  et  qui  s'empressa  de  la  noter 
pour  une  lecture  qu'il  allait  faire  à  l'Institut  national,  dont  il 
était  membre. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Sous-préfets. 

La  juridiction  contentieuse  des  sous-préfets  est  beaucoup 
plus  restreinte  que  celle  des  maires  ;  elle  ne  s'exerce  que  dans 
deux  cas. 

1° — Un  arrêté  du  8  prairial  an  xi,  sur  la  navigation  inté- 
rieure de  la  France,  porte,  article  1 5  :  «  Les  contestations  rela* 
»  tives  au  paiement  de  l'octroi  de  navigation  seront  portées 
n  devant  le  sous-préfet  dans  l'arrondissement  duquel  le  bureau 
n  de  perception  sera  situé,  sauf  recours  au  préfet,  qui  pronou- 
»  cera  en  conseil  de  préfecture.  » 

Il  est  évident,  dans  ce  cas ,  que  le  sous-préfet  est  constitué 

•    II.  S5 
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autorité  de  première  instance ,  et  que  ce  n'est  pas  un  simple 
acte  d'administration  qu'il  est  appelé  à  faire,  puisque  eVst  lui 
que  la  loi  a  designé  aux  contradicteurs,  comme  juge  de  leurs 
rëolamations. 

2^  —  En  matière  de  recrutement  de  Farmée,  je  vous  ai  ex- 
pote  les  fermes  dans  lesquelles  sont  dressés  les  tableaux  de 
rteensement  des  jeunes  gens  soumis  au  tirage. 

Vous  savez  que  ces  tableaux  sont  établis;  sur  la  déclaration 
à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs; 
et  en  outre  d'office,  d'après  les  registres  de  l'état  oivil  et  tous 
autres  documents  et  renseignements. 

Ce  sont  les  maires  qui  procèdent  à  cette  opération. 

Les  tableaux  sont  ensuite  publiés  et  affichés,  dans  chaque 
commune,  suivant  les  formalités  pre.<crite8  par  les  articles 6$ 
et  64  du  Code  civil ,  relatifs  aux  actes  de  mariage. 

Cette  publication  et  celte  affiche  ont  pour  but  d'attirer 
Tattention  des  parties  intéressées  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment, qui  ne  sont  dressés  que  provisoirement;  car  ils  doi- 
vent être  soumis  à  examen  avant  qu'il  soit  procédé  au  tirage. 

Un  avis,  publié  dans  les  formes  que  je  viens  de  vous  rap- 
peler, annonce  les  lieu ,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  cet 
examen. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes ,  l'exa- 
men des  tableaux,  ainsi  que  le  tirage  au  sort,  doit  avoir  lieu 
an  ehef-lieu  de  canton ,  devant  le  sous-préfet ,  assisté  des 
HMires  du  canton . 

Dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  caoConSy 
le  sotts-préiet  est  assisté  du  maire  et  de  9e%  adjoints. 

La  séance  est  publique. 

Le  tablean  est  lu  à  haute  voix. 

Les  jeunes  gens,  leurs  parenu  on  ayants  canse,  sont  smIm- 
dm  dmns  hurs  obiervathns. 

Le  sous'pré/et  statue,  après  avoir  pris  lavis  des  maires. 

Le  taUeau  noii/!é,  s'il  y  a  lieu,  et  défmtimtmtu arrêté ,  est 
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reréttl  de  leurs  signatures.  {Im  du  M  mars  1832,  art.  9  et  10.) 

Vous  voyez  donc  ici  un  acte  administratif  eiui  a  pour  but  de 
soumettre  des  jeunes  gens  à  la  nécessite  du  tirage  au  sort, 
c^eat-à*dire  de  les  déclarer  atteints  par  la  loi  du  recrutement 
de  Tarroée,  sauf  la  chance  du  tirage  :  c^est  l'office  du  maire. 

Vous  voyez,  d'autre  part,  un  appel  fiiit  k  la  eontradicfion 
contre  cei  acte  administratif; 

Un  tribunal  siégeant  publiquement  petir  entendre  les  oon« 
tradicteurs  et  apprécier  leurs  réclamations  ; 

Vous  le  voyez  ensuite  statuer,  c'est-à-dire  les  admettre  ou 
les  rejeter,  sauf  la  décision  du  conseil  de  révision. 

Assurément,' dans  cette  circonstance,  où  Tintérét  gén^l 
de  la  défense  de  TÉtat  se  trouve  en  regard  de  Tintërét  privé, 
qui  s'efforce  d  échapper  à  l'obligation  du  service  militaire,  il 
y  a  bien  là  un  débat  contentieux  ;  l'administrarteur  qui  pro- 
Bonce  est  assurément  investi  d'une  juridiction  oontentieuse. 

SECTION  TROISIÈME. 

PréfcCs. 

L  Le  j^f^^  >  vous  le  savez ,  est  le  premier  des  agents  mé« 
diats  du  pouvoir  administratif;  il  exerce  l'autorité  qui  loi  est 
confiée ,  dans  une  circonscription  déterminée  du  territoire  de 
la  France;  cette  circonscription  est  le  département. 

La  principale  fonction  du  préfet  est  de  procurer  l'exécution 
des  lois,  des  règlements  d'administration  publique»  des  or- 
donnances royales ,  des  décrets  et  des  instructions  de  l'admi* 
nistraûon  supérieure  :  c'est  ainsi  qu'il  administre  ^  et  d'après 
l'article  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vui»  le  préfet  est  $eul 
chargé  de  l'administration  départementale,  en  ce  qui  concerne 
l'intérêt  général. 

Vous  save;^  que  son  autorité  se  manifeste  sous  plusieurs 
forims»  et  que,  lofequ'U  tend  à  obtenir  l'exéc^iMen  de  la  loi 
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par  tes  citoyens,  ce  sont  des  arrêtés  qu  il  rend  et  qu  il  faittiott* 
fier  :  ils  obligent  leâ  citoyens. 

Quel  est  le  caractère  de  ces  actes?  Ils  ne  peuvent  appar* 
tenir  qu'à  la  juridiction  ou  au  commandement.  Mais  partici- 
pent-ils de  Tuu  ou  de  Tautre,  ou  de  tous  les  deux  ensemble? 
C'est  un  point  à  examiner. 

1®  J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  le  soin  de  vous  rappeler  que  la 
juridiction  est  le  droit  de  connaître  et  déjuger,  d'appliquer  la  loi 
à  un  fait  contesté. 

Ainsi  y  le  magistrat  qui  prend  des  informations  sur  une 
affaire,  qui  ordonne  une  instruction,  qui  appelle  des  tëmoi* 
gnages,  qui  entend  des  contradicteurs,  ou  du  moins  qui  les  a 
appelés  à  se  faire  entendre,  et  qui,  après  s'être  livré  à  Texa* 
men  de  la  difficulté ,  prononce  une  décision  :  ce  magistrat , 
f&t-il  de  Tordre  administratif,  exerce  une  véritable  juridiction. 

2^  Le  commandement  {imperium)  est  le  pouvoir  de  fiùre 
exécuter  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine ,  et  par 
conséquent  de  contraindre  à  cette  exécution. 

Ainsi,  le  fonctionnaire  qui,  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tiens,  ordonne  de  faire  ce  qu'une  loi  prescrit,  qui  prohibe  ce 
qu'une  loi  défend ,  et  qui  use ,  au  besoin,  de  la  force  publique 
pour  vaincre  les  résistances  illégales ,  exerce  un  véritable  com" 
nuindement. 

C'est  de  ce  point  qu'il  feut  toujours  partir,  en  droit  admî- 
nistratif ,  pour  résoudre  la  question  de  l'existence  d'un  contenu 
lieux  administratif. 

Et  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  préfet,  je  vous  ai 
et  posé  que,  comme  chargé,  dans  chaque  département,  de 
l'administration  proprement  dite ,  cet  administrateur  a ,  sons 
ce  rapport,  trois  sortes  de  fonctions  à  remplir. 

II.  D'abord,  il  transmet  aux  administrés  les  lois,  qui  sont 
l'expression  de  la  volonté  publique ,  et  les  règlements ,  ordon*^ 
minces  et  décrets  rendus  pour  l'exécutfon  des  lois  ;  il  trflnsmet 
aussi  à  l'autorité  supérieure  les  demandes  ou  les  plaintas  dea 
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9dii|ini8trés,  qui  sont  le  vœu  des  intérêts  particuliers ,  et  pour 
lesquelles  il  faut  une  décision  qui  sort  des  limites  de  son  au- 
torité. 

En  ceci,  nulle  juridiction,  nul  commandement.  Nous  ne 
voyons  qu'une  agence  de  communications  réciproques  entre 
rÉtat  et  les  citoyens ,  par  Tintermédiaire  du  préfet. 

Ilf.  Ensuite,  le  préfet  procure  Vaction  dans  les  diverses 
parties  des  services  publics  dont  ladministration  est  confiée  à 
lui  ou  à  ses  subordonnés. 

Dans  ce  cas ,  lacté  par  lequel  le  préfet  exerce  sa  fonction 
est ,  en  général ,  un  acte  de  commandement. 
.  C'est,  en  effet,  parce  que  le  préfet  est  investi  du  comman- 
dement qu'il  donne  à  ses  subordonnés  les  instructions,  la 
direction,  l'impulsion  nécessaires;  qu'il  se  livre  à  l'inspection 
de  leur  conduite,  à  Texamen  de  leurs  propositions;  qu'il 
exerce  le  contrôle  sur  leurs  actes  ;  que,  dans  les  limites  légales, 
il  les  punit  ou  provoque  leur  punition. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  contraint  les  citoyens  à  l'exécu- 
tion  des  lois  d'intérêt  général. 

Sous  ce  dernier  rapport,  la  fonction  du  préfet  est  de  donner 
des  ordres ,  d'user  de  son  autorité  ;  c'est  Y  empire  simple  qu'il 
exerce,  c'est-à-dire  celui  qui  n'est  pas  réuni  à  la  juridiction  : 
Imperium  merum  dicitur,  si  jurisdictioni  non  cohmret.  (D'Ar- 
gentré.) 

IV.  Le  commandement,  au  contraire,  me  semble  uni  à  la 
juridiction  dans  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  reçoit  les  ré- 
clamations des  parties  intéressées,  les  apprécie  et  les  rejette 
comme  contraires  à  la  loi ,  ou  par  lesquels  il  les  accueille  et 
répare  les  injustices  commises  et  reconnues. 

Qu'une  dégradation ,  par  exemple ,  soit  faite  sur  une  grande 
route;  que  le  sous-préfet,  ainsi  que  la  loi  du  29  floréal  an  x 
lui  en  donne  le  droit,  réprime  aussitôt  la  contravention;  que 
le  particulier  condamné  à  l'amende  porte  son  recours  devant 
le  préfet;  que  ce  magistrat  reconnaisse  lui-même  l'urgence  de 
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la  réparation  ;  qu'il  en  ordonne  la  prompte  exécution  ;  qu*il 
condamne  même  le  contrevenant  à  payer  à  ladministratioD 
des  ponts  et  chaussées  les  frais  des  travaux  de  réparation  :  en 
tout  cela,  le  préfet  ne  sortira  pas  des  limites  de  sa  compé- 
tence (1). 

Or,  je  le  demande,  ne  reconnalt*on  pas,  dans  un  tel  acta, 
les  caractères  propres  à  la  juridiction  et  au  commandement? 
A  la  juridiction ,  puisque  le  préfet  reçoit  le  recours  de  la  partie, 
et  que,  par  une  décision ,  il  applique  la  loi  à  un  oas  particu^ 
lier?  Au  commandement,  puisqu'il  contraint  à  réparer  la  route 
dégradée,  ou  condamne  à  payer  les  frais  des  travaux? 

Beaucoup  d'autres  espèces  recevraient  aussi  fecilament 
l'application  de  ces  principes;  mais  celle-ci  me  parait  si  dairt, 
que  je  les  néglige,  pour  me  hâter  d'arriver  à  la  troisième  sub* 
division  des  fonctions  préfectorales. 

V.  Enfin  donc  le  préfet  agit  directement  sur  les  choses  et 
les  personnes;  et  ici  encore  il  exerce  soit  le  simple  comman- 
dément,  soit  la  juridiction  unie  au  commandement.  — 
Exemples  : 

Une  maladie  contagieuse  menace  une  contrée  :  il  prescrit 
des  mesures  sanitaires. 

Une  inondation  va  engloutir  une  ville  :  il  ordonne. d'ouvrir 
une  chaussée,  d abattre  un  mur  d'enceinte,  afin  de  livrer  uil 
passage  au  torrent  dévastateur. 

Ici,  le  préfet  ne  fait  qu'ordonner  rexëcution  de  la  loi  géné- 
rale, avec  une  certaine  et  nécessaire  étendue  de  pouvoir  dis* 
crétionnaire  :  voilà  le  pur  commandemefit. 

Voici  maintenant  lajwidiction  unie  au  commandêmêni. 

1*  Un  particulier  s'était  rendu  acquéreur  d'un  domaine  m* 
tional;  il  na  point  versé  dans  le  délai  fixé  la  portion  du  prix 
dont  le  paiement  était  exigé  par  la  loi  et  le  contrat.  L'adoiî* 
nittration  des  domaines  réclame,  contre  Tacquéreuri  l'exëcH* 

(i)  IMorel  da  19  Dovcmbre  1S19,  t>Êckmmpmmif  9î  Micron  (Sirey). 
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tion  des  lois  qui  régissent  la  matière.  Le  préfet  fait  molifier  la 
deœaode  du  domaine  à  lacquéreur,  reçoit  sa  défense,  et  rend 
un  arrêté  par  lequel  il  déclare  cet  acquéreur  en  déchéance, 
aile  condamne,  en  outre,  à  Tamende.  (Décret  du  ift  juillel 
1802,  Finhonî) 

2*  Autre  exemple  :  Un  meunier  se  plaint  d'un  refoulement 
et  d'une  stagnation  des  eaux  sous  les  roues  de  son  moulin  ;  il 
attribue  cet  effet  au  défeut  de  curage  du  canal  d*un  moulin 
inférieur,  au  rétrécissement  et  à  Tencombrement  de  l'écluse* 
-»*  Le  préfet  prend*  un  arrêté  pour  ordonner  au  propriétaire 
de  ce  dernier  moulin,  i^  de  curer  Técluse;  2^  de  déblayer  et 
d'arracher  tout  ce  qui  peut  rétrécir  le  lit  du  canal* 

Le  meunier  inférieur  forme  opposition  à  cet  arrêté;  le  pré* 
fet  l'examine,  l'apprécie,  la  rejette  et  ordonne  que  soto  pre* 
mier  arrêté  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  Sa  teneur.  (Déeret 
du  4  août  1811,  Demay,) 

Troisième  exemple  : 

L  autorité  administrative  concède  à  un  particuUer  la  faculté 
de  dériver,  pour  son  utilité  privée,  une  portion  des  eaux  d  une 
rivière  publique;  elle  impose,  en  même  temps,  à  ce  particu- 
lier, Tobligation  de  se  conformer  à  des  mesures  qu'elle  croit 
devoir  prescrire,  dans  Fintérét  de  la  conservation  des  droits 
des  riverains  qui  font  aussi,  dans  cette  rivière,  des  prises  d'eau 
pour  Tarrosage  de  leurs  propriétés. 

Le  nouveau  concessionnaire  use  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  ;  mais  il  n'exécute  pas  les  diverses  conditions  atta- 
chées à  Texercice  de  la  concession. 

Les  riverains,  qui  souffrent  de  cet  état  de  choses,  portent 
plainte  devant  le  préfet;  ce  magistrat  appelle  le  concession- 
naire à  rendre  compte  de  ses  motifs,  ordonne  en  même  temps 
une  information  sur  les  lieux  ;  et,  usant  enfin  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  9  ventôse 
(Ml  VI,  le  préfet,  après  examen,  révoque  la  concession  et  or- 
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donne  de  démolirtous  les  ouvrages  d  art  construits  pour  facili- 
ter la  prise  d'eau.  (Décret  du  15  janvier  1813,  Simon  eiMayen.) 
Dans  ces  trois  derniers  cas,  le  préfet  n  escerce-t-il  pas,  en 
même  temps,  \bl  juridiction  et  le  commandement?  Toutes  les 
fois  qu'un  magistrat  prononce  sur  une  réclamation,  en  con- 
naissance de  cause,  que  peut-il  faire,  si  ce  nest  exercer  une 
juridiction^  Jurisdictio  etenim  diciiur  à  jure  dicendo.  Et  nous 
voyons  ici  des  propriétaires  intéressés,  des  tiers  réclamants, 
une  information,  une  décision^  des  ordres,  une  exécution 
prompte  et  assurée,  que  le  préfet  lui-même  va  compléter, 
soit,  dans  le  premier  cas,  par  la  nouvelle  mise  en  vente  des 
biens  adjugés  d'abord  à  l'acquéreur  déchu,  soit  par  les  travaux 
qu'il  fera  faire,  en  cas  de  résistance  de  la  part  du  meunier, 
dans  le  deuxième  cas^  ou  du  concessionnaire  dans  le  troisième. 
Dans  ces  sortes  d'aflaires  administratives,  on  rencontre 
donc  tout  ce  qui  constitue  Fautorité  du  juge  :  notionem,  voca* 
tionemy  judicium^  executionem;  et  je  dois  même  vous  faire  re- 
marquer que  nous  y  trouvons  le  commandement  {imperium)^ 
avec  un  degré  d'activité  bien  plus  grand  que  dans  celui  dont 
sont  investis  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 

VI.  Jugez  donc,  d'après  ces  trois  exemples,  pris  entre  mille, 
s'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  par  la  force  même  des  choses, 
dans  l'exercice  naturel  de  leurs  pouvoirs,  les  préfets  sont  in* 
vestis  d'une  juridiction  administrative  contentieuse. 

Cela  est  si  vrai,  que  les  lois  elles-mêmes  ont  quelquefois 
mentionné  qn  après  ou  contre  la  décision  du  préfet,  les  parties 
auront  la  voie  du  recours  au  conseil  d'Etat. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  statué,  entre  autres  : 
1*  Par  l'article  28  du  décret  du  &  juillet  1806,  relatif  aux 
prix  pour  les  courses  de  chevaux,  qui  appelle  les  préfets  à 
statuer  sur  les  arrêtés  provisoires  des  maires,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'État  ; 

2**  Par  l'article  6 &  de  la  loi  dn  21  avril  1810,  en  matière  de 
mines,  qui  donne  au  préfet  le  droit  de  déterminer,  sur  l'avis 
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de  l'ingënieur  deâ  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  pour- 
ront intervenir  plusieurs  maîtres  de  forges  en  concurrence 
pour  l'exploitation  du  minerai  de  fer  d'alluvion  dans  un  même 
fends,  et  (|ui  ouvre  ensuite  le  recours  au  conseil  d'État  contre 
!  arrêté  du  préfet; 

3^  Par  laiticle  7  du  décret  du  15  octobre  1810,  qui  établit 
également  le  recours  au  conseil  étÉtat  contre  les  arrêtés  par 
lesquels  les  préfets  ont  statué  sur  les  demandes  en  autorisation 
d^établissements  ou  d'ateliers  incommodes,  insalubres  ou  dan- 
gereux, qui  sont  compris  dans  la  seconde  classe  ; 

&o  Par  larticle  7  de  la  loi  du  27  avril  1828,  qui  admet  le 
recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  d'État^  par  la 
voie  contentieuscy  contre  les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets 
peuvent  prononcer  la  suspension  de  tout  ou  partie  de  l'exploi- 
tation d'une  mine  appartenant  à  plusieurs  personnes  ou  à  une 
société,  fisiute  par  elles  de  remplir  les  conditions  de  la  con- 
cession. 

A  cet  égard,  une  réflexion  générale  est  à  faire  : 

Si  la  loi  admet  le  recours  au  conseil  d'État,  par  la  voie  con- 
teutieuse,  contre  les  arrêtés  des  préfets  dans  tous  ces  cas,  c'est 
donc  que  ces  arrêtés  sont  eux-mêmes  empreints  du  caractère 
du  contentieux  administratif. 

VIL  II  est  d'autres  cas  dans  lesquels  la  loi  ordonne  aux  pré- 
fets de  statuer  en  conseil  de  préfecture. 

Par  exemple  : 

1^  L'article  136  du  décretdu  17  mai  1809  porte  ce  qui  suit  : 
«  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'administration 
»  ou  la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée,  entre  les 
»  communes  et  les  régisseurs  de  ces  établissements,  seront 
»  déférées  au  préfet,  qui  statuera  en  cpnseil  de  préfecture,  après 
»  avoir  entendu  les  parties,  sauf  le  recours  en  notre  conseil 
»  d'Etat,  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits  par  notre  décret  du 
n  12  juillet  1806  (pour  les  matières  contentieuses)  ;  il  en  sera 
w  de  même  des  contestations  qui  pourraient  naître,  entre  les 
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Topposition  des  intérêts  privés,  fondés  sur  des  lois,  ils  exercent 
tout  à  la  fois  le  commandement  et  la  juridiction ,  c*est-à-dire 
la  juridiction  contentieuse. 

Que  votre  attention  veuille  bien  me  suivre  à  la  recherche 
et  dans  lexamen  de  quelques  faits. 

II.  Dans  Tordre  hiérarchique  des  agents  financiers,  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  sont  soumis  aux  receveurs 
généraux;  et  des  instructions  ministérielles  de  Tan  x  et  de 
1807,  entre  autres,  prescrivent  à  ces  premiers  agents  du  Tré- 
sor public  la  plus  rigoureuse  surveillance  à  Tégard  des  comp- 
tables qui  leur  sont  subordonnés  et  de  la  gestion  desquels  ils 
sont  responsables. 

Or,  qu'un  receveur  particulier  commette  des  malversa- 
tions, et  que,  dans  sa  caisse,  existe  un  déficit,  le  receveur 
général  est-il  coupable  de  négligence ,  et  sera-t-il  responsable 
de  ce  déficit? 

Provisoirement ,  les  biens  du  receveur  particulier  soumis 
au  cautionnement  seront  saisis  et  vendus,  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  les  caisses  de  TÉtat.  Mais  tout  le  déficit  ne  sera  pas 
couvert:  alors  le  ministre  des  finances,  gardien  des  intérêts 
du  Trésor,  déclarera  le  receveur  général  responsable  de  la 
portion  manquante.  En  vain  celui-ci  réclamera  :  si  sa  négli- 
gence est  prouvée,  pourquoi  n'en  porterait-il  pas  la  peinç?  Le 
ministre  rejettera  donc  sa  réclamation  (i). 
\  Intérêt  administratif,  intérêt  privé,  conservation  de  la  for- 
tune publique,  respect  pour  la  propriété  privée,  ici  toutes  ces 
choses  se  réunissent  et  se  compliquent  :  il  y  a  contention  véri- 
table. Le  ministre  qui ,  pour  accomplir  ses  devoirs ,  prononce 
et  décerne  la  contrainte  contre  le  receveur  général,  n  use  assu- 
rément pas  du  simple  pouvoir  du  commandement  administra- 
tif ;  sa  décision  est  empreinte  de  la  main  du  juge. 

III.  J  ai  pris  un  premier  exemple  dans  le  plus  haut  intérêt 

(i)  Arrêt  du  con»ril  (VÉtat,  19  octobre  18149  Biberolles, 
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matériel  de  TÉtat  ;  descendons  maintenant  dans  quelques  dé- 
tails de  Tadministration  intérieure. 

Supposons  qu'un  particulier  fasse  construire  une  digue, 
afin  de  prévenir  les  débordements  d'une  rivière  qui  traverse 
sa  propriété;  — que  les  propriétaires  d'un  marais  limitrophe 
se  plaignent  de  cette  entreprise,  disant  qu'elle  occasionne  la 
stagnation  des  eaux  sur  leurs  héritages;  ->-* que  le  débat  soit 
porté  devant  le  ministre  des  travaux  publics,  et  que  celui-ci, 
qui  est  chargé  de  diriger  le  cours  des  eaux  vers  un  but  d'uti* 
lité  générale,  décide  que  la  digue  sera  conservée,  sauf  à  ses 
auteurs  à  indemniser  les  propriétaires  dont  il  sera  prouvé 
qu'elle  aggrave  le  sort  (1). 

Le  ministre  qui  aura  rendu  cette  décision  n'aura-t-il  pas 
prononcé  sur  un  véritable  litige,  dans  lequel  sont  intéressées, 
d'une  part,  pour  la  bonne  distribution  des  eaux,  l'administra- 
tion, et  d'autre  part,  la  propriété  privée,  pour  l'usage  qu'elle 
a  droit  d'en  faire?... 

IV.  Déjà  les  attributions  des  deux  ministères  ont  ainsi  rapi- 
dement subi  l'épreuve  à  laquelle  nous  les  soumettons  en  ùe 
moment  :  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
n'offrent  pas  moins  d'occasions  de  prononcer  sur  des  contes- 
tations où  des  droits  privés  se  trouvent  engagés. 

Pendant  que  nos  troupes  occupaient  une  province  étran* 
gère,  un  fournisseur  avait  fait,  avec  les  autorités  du  pays,  un 
traité  pour  la  fourniture  journalière  des  vivres  de  l'armée 
française.  Le  traité  avait  été  fidèlement  exécuté;  et,  lorsque 
le  terme  était  arrivé,  le  fournisseur  français  se  trouvait  même 
en  avance.  L'armée  ayant  battu  en  retraite,  le  fournisseur 
rentre  en  France  avec  elle,  et  il  s^adresse  au  ministre  de  la 
guerre  pour  obtenir  son  paiement. 

Le  ministre  rejette  sa  demande,  en  lui  répondant  qu'il  n'a 
jamais  traité  avec  l'armée  française,  ses  chefs  ou  ses  admi- 

(i)  Arrèl  do  conseil  dfÊtat,  dl«  3o  janvMr  %HiS,  Mmrpmit^ 


aiitfaMirs;  qii*îl  o  a  rcça  d^eDgagemeDi  qae  de  la  part  iUa 
aotorités  ci%'ilps  da  pays  éfraiiger,  obligées  de  nourrir  TanDéai 
que  let  aoiorités  françaises  ne  sont  pas  même  inlenrenaes 
ikma  le  contrat ,  et  qu  ainsi  le  paiement  des  foumitores  bitat 
à  rannée  B*est  pas  à  la  charge  du  budget  de  la  guerre  (i). 

K*esl-il  pas  évident  que  le  ministre  qui  rend  une  telle  décî« 
prononce  i  titra  déjuge  administratif? 

V.  Pour  le  minislère  de   la   marine,  voici   ua  dernier 
iple. 

Un  marché  est  conclu  par  lequel  un  négociant  s'engage  à 
fiûra  un  ser\'ice  en  commission  pour  la  marine.  Dans  la  dé- 
compte de  sa  gestion,  que  le  négociant  présente  au  ministre, 
il  porte  à  son  bénéfice  des  intérêts  pour  des  avances  qu*il  pré- 
tend  avoir  faites  pour  le  minislère. 

Le  ministre  élève  des  doutes  sur  le  droit  du  réclamant  :  le 
dAat  s*engage;  enfin  le  ministre  considère  que  le  traité  de 
commission  ne  porte  aucune  promesse  d'intérêt  pour  les 
avances  que  le  négociant  pourrait  être  forcé  de  faira;  et,  sur 
ca  motif,  il  rajette ,  du  compte ,  l'article  qui  a  rapport  à  cet 
ebjet  (2). 

Assurément ,  toutes  les  affaires  sur  lesqudles  je  viens  d'ap- 
peler votre  attention  offrent  une  opposition  d'intérêts  et  de 
droits  généreux  ou  privés;  elles  sont,  de  leur  nature,  conlen- 
tîauses;  elles  le  sont  si  positivement,  que  le  conseil  d*État  re- 
çoit, /Nir&i  voie  du  comité  du  contentieux^  le  recours  des  parties 
contre  les  dérisions  ministérielles  qui  les  ont  résolues. 

YI.  La  juridiction  conientieuse  des  ministres  est  donc  re« 
conooa  dans  ces  matières  :  si  nous  voulions  les  passer  toutes 
an  revue,  les  exemples  se  multiplieraient  à  l'infini,  pour  éta- 
blir que,  lorsqu'ils  statuent  sur  des  droits  privés  qui  réclament 
fU  vertu  des  lois  ou  de  contrats  passés  avec  ladmiaistration , 
lis  ministres  sont  de  véritables  juges  administratifs. 

(i)  Arrêt  da  conseil  d*État,  da  18  mars  1818,  Oui, 
{%)  Arrêt  da  ommII  #tiM,  àmvfmm  iii«,M»ér. 
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Je  dis ,  sur  des  droits  privés  ^  parce  que  toutes  les  fois  que  les 
citoyens  ne  sont  en  instance  devant  un  ministre  que  pour 
obtenir  de  lui  une  grâce,  une  faveur,  la  remise  ou  la  raodii* 
ration  d*une  peine,  il  n*y  a  pas  lieu,  pour  lui,  d'exercer  une 
juridiction  contentieuse  :  son  refus  peut  décevoir  une  espé* 
rance;  il  ne  peut  jamais  blesser  des  droits  acquis. 

Lclnirons^nous  encore  ici  de  la  lumière  des  faits. 

Un  étranger  dont  le  domaine  est  situé  sur  le  sol  de  la 
France,  mais  dans  le  voisinage  de  la  frontière,  s'adresse  au 
ministre  des  finances  pour  lui  demander  Tautorisatioa  d'ex- 
porter, avec  faculté  de  retour,  à  des  moulins  étrangers,  les 
blés  provenus  de  ce  domaine  français. 

Si  notre  territoire  manquait  de  ressources  de  cette  natu'^e , 
le  ministre  pourrait  accueillir  la  demande  du  retour;  mais  les 
moulins  et  usines  établis  sur  le  territoire  français ,  près  de  la 
frontière,  sont  plus  que  suffisants  pour  les  besoins  du  pays;  ses 
habitants  seraient  donc  sans  intérêt  à  ce  que  Tautorisation 
demandée  fût  accordée;  elle  ne  serait  utile  qu'aux  étrangers. 
En  conséquence,  le  miuistre  la  refuse  (1). 

La  demande  qui  lui  était  faite  offrait-elle  une  question  de 
droit?  Non,  sans  doute,  elle  était  toute  de  faveur.  Le  mi- 
nistre  n  a,  dans  cette  circonstance,  usé  que  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

—  Autre  et  dernière  hypothèse  : 

L'État  possède  dans  une  ville  un  vaste  local  ;  il  est  vacant. 
Un  particulier  conçoit  le  projet  d'y  former,  par  voie  d'en- 
treprise et  à  son  compte ,  un  atelier  pour  de  jeunes  enfants 
pauvres  :  le  préfet  Ty  autorise  pour  un  temps  déterminé;  et, 
en  considération  du  but  utile  et  charitable  de  l'œuvre,  nul 
prix  de  bail  n  est  stipulé  ni  exigé.  MaisTdes  circonstances  im^- 
prévues  surviennent;  un  service  public  réclame  le  local;  le 
préfet  se  voit  contraint  de  retirer,  avant  le  terme  fixé,  l'auto- 

(i)  Arrêt  da  constil  d^Mf  dn  17  Juillet  1816,  dé  FoMm^. 
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risation  qu il  avait  accordée  à  lentrepreneur.  Celui-ci  se  ré« 
crie  ;  il  excipe  d'un  prétendu  marché  à  forfait;  il  invoque  les 
principes  du  louage  ;  enfin  il  s'adresse  au  ministre ,  et  lui  pré- 
sente le  tableau  des  pertes  que  la  subite  détermination  du  pré- 
fet lui  cause. 

Bien  que  Tàutorisation  n  eût  point  le  caractère  d'un  enga* 
gement  de  la  part  de  Tadministration,  le  ministre  juge  à  propos 
d'accorder  une  indemnité  au  réclamant. 

Dira-t-on  que  la  réclamation  était  fondée  sur  des  droits? 
Pas  plus  que  dans  l'espèce  précédente;  car  l'autorisation  avait 
été  accordée  d'une  manière  toute  gratuite  :  cette  autorisation 
n'était  qu'une  faveur. 

Aussi,  le  conseil  d'État  ne  recevra*t-il,  par  la  voie  conten- 
lieuse,  ni  la  plainte  de  l'étranger  dans  le  premier  cas,  ni  le 
recours  de  l'entrepreneur,  afin  d'obtenir  une  indemnité  plus 
forte  (1). 

VII.  Les  ministres  n'exercent  pas  davantage  une  juridiction 
contentieuse,  lorsqu'ils  annulent,  approuvent,  modifient  des 
mesures  d'intérêt  local,  ayant  le  caractère  réglementaire,  ni 
lorsqu'ils  prescrivent  des  mesures  d'ordre  public  et  d'intérêt 
général. 

VIII.  De  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  touchant  les  préfets  et 
les  ministres,  il  feut  conclure,  et  retenir  comme  principes  gé^ 
néraux  : 

1*  Que  toutes  les  fois  qu'un  préfet  ou  qu'un  ministre  ordon- 
nent l'exécution  des  lois  et  règlements,  ils  exercent  le  simple 
commandement  ; 

2"*  Que  toutes  les  fois  que,  par  décisions,  et  en  connaissance 
de  cause,  ils  font  l'application  de  la  loi  aux  cas  particuliers,  ils 
exercent  une  juridiction  ; 

3*  Que  toutes  les  fois  que  leurs  décisions  ne  rencontrent 

(i)  Arrêt  du  conteil  cl*Kiat ,  da  3l  jaDTÎer  1817,  Godefroy  Dosbery. 
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pas  TiDtérét  privé  pour  contradicteur,  les  préfets  et  les  minis- 
tres exercent  une  juridiction  volontaire  ou  discrétionnaire; 

4^  Qu'ils  exercent  enfin  une  juridiction  contentieuse,  dès 
que  les  décisions  qu ils  ont  rendues  font  entrer  ladministra- 
tion  en  lutte  avec  des  droits  privés,  fondés  sur  des  lois  ou  des 
contrats  administratifs. 

SECTION  CmQUIÈBIE. 

Juridiction  personnelle  du  ministre  de  rinstraction  publique  et  des  reeteurs 

d*acadëmie. 

I.  Il  est,  en  outre,  un  des  ministres  qui  exerce  une  juri- 
diction toute  spéciale,  une  juridiction  disciplinaire,  soit  à  titre 
de  ministre,  soit  à  titre  de  grand-maître  de  TUniversité,  lequel 
se  confondaujourd'hui  avec  le  premier.  Je  vous  en  ai  déjà  entre- 
tenus en  passant;  je  dois  maintenant  vous  la  préciser.  Gomme 
elle  est  toute  spéciale,  elle  est  nécessairement  renfermée  dans 
les  limites  des  lois  qui  la  lui  attribuent  :  c'est  donc  à  leur  texte 
même  qu'il  faut  recourir.  Et,  pour  la  bien  apprécier,  il  est  in- 
dispensable d'examiner  celle  que  les  lois  ont  confiée  aux  rec- 
teurs d'académie. 

II.  D'abord,  en  vertu  de  Tarticle  23  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  le  ministre  de  l'instruction  publique  statuait,  en  conseil 
royaly  dans  un  seul  cas,  sur  la  réclamation  des  instituteurs  pri* 
maires  communaux,  révoqués  de  leurs  fonctions  par  les  co- 
mités d'arrondissement. 

L article  33,  déjà  cité,  de  la  loi  du  15  mars  1850  établit 
ainsi  les  pouvoirs  des  recteurs ,  quant  à  l'instruction  primaire  : 

«  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas ,  réprimander,  suspendre, 
avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  de  traitement,  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  six  mois ,  ou  révoquer  l'institti- 
teur  communal. 

»  L'instituteur  révoqué  est  incapable  d'exercer  la  profes* 
sion  d'instituteur,  soit  public,  soit  libre,  dans  la  même  com- 
mune. » 

II.  36 
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«  —  Ëa  cas  d'urgence ,  le  maire  peut  suspendre  provisoi- 
rement Tinstituteur  communal ,  à  charge  de  rendre  compte 
dans  les  deux  jours  au  recteur.  » 

Je  vous  rappelle  que,  d  après  ce  même  article ,  le  conseil 
académique  peut,  après  lavoir  entendu  ou  dûment  appelé, 
frapper  l'instituteur  communal  d'une  interdiction  absolue  y  sauf 
appel  devant  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique. 

De  Tensemble  de  ces  dispositions  il  résulte,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Duvergier  (1850,  p.  81),  que  Tinstituteur 
se  trouve  soumis,  par  la  loi  actuelle,  au  même  régime  que  les 
autres  fonctionnaires  de  Tordre  administratif;  que,  pour  le 
réprimander,  le  suspendre,  ou  même  pour  le  révoquer,  Tau- 
torité  n'est  plus  assujettie  à  des  formes  judiciaires.  Le  recteur 
procède  par  mesure  administrative,  et  comme  agent  du  pou- 
voir exécutif;  sa  décision  n'est  soumise  à  aucun  recours. 

M.  Duvergier  fait,  en  effet,  observer  que  rassemblée  a 
successivement  écarté  plusieurs  amendements  qui  tendaient , 
soit  à  conférer  le  droit  de  révocation  au  conseil  académique , 
soit  à  ne  permettre  au  recteur  de  Texercer  qu'après  avoir  pris 
Favis  de  ce  conseil,  soit  enfin  à  établir  des  voies  de  recours 
contre  la  décision  du  recteur.  Elle  a  senti  le  besoin  de  fortifier 
l'autorité  de  celui-ci ,  afin  d'assurer  à  la  discipline  de  l'ensei- 
gnement toute  l'énergie  nécessaire. 

Telle  est  donc  l'économie  de  l'article  33  de  la  loi  nouvelle  : 
Droit  de  réprimande ,  droit  de  suspension ,  droit  de  révoca- 
tion du  titre  d'instituteur  communal  :  ceux-ci  sont  attribués 
souverainement  au  recteur. 

Droit  d'interdiction  absolue ,  ou,  en  d'autres  termes,  de 
révocation  de  la  capacité  d'exercer,  quelque  part  que  ce  soit, 
la  profession  d'instituteur  :  celui-ci  n'est  attribué  qu'au  ooaseil 
académique ,  sauf  appel. 

fit  enfin ,  disposition  pour  le  cas  d'urgence ,  qui  permet  A 
un  maire  de  suspendre  l'instituteur,  à  certaines  conditions. 
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Voilà  les  pénalités  graduées ,  et  les  mesures  de  prudence 
établies  par  l'article  33. 

III.  Quant  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  Tarticlâ  Î5 
de  la  Im  du  28  juin  1833  lui  donnait  le  droit  de  statuer,  en 
conseil  de  l'Université ,  sur  la  réclamation  des  institubevra 
primaires  communaux,  révoqués  de  leurs  fonctions  par  les 
comités  d'arrondissement. 

Vous  venez  de  voir  à  quelles  mains  est  désormais  confiée 
cette  autorité^  par  larticle  33  de  la  nouvelle  loi^ 

Mais  le  ministre  conserve  un  pouvoir  très  étendu ,  en  mar 
tière  d'instruction  secondaire.  L'article  7  6  de  la  loi  du  1 5  mars 
1850  statue,  en  effet,  ce  qui  suit  ; 

«  Le  ministre  prononce  disciplinairement ,  contre  les 
membres  de  l'instruction  secondaire  publique ,  suivant  la  gira- 
vité  des  cas  : 

l^'  La  réprimande  devant  le  conseil  académique; 

2^  La  censure  devant  le  conseil  supérieur; 

3^  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

&®  La  suspension  des  fonctions,  pour  une  année  au  plus, 
avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  traitement  ; 

S^  Le  retrait  d'emploi,  après  avoir  pris  lavis  djx  conseil 
supérieur  ou  de  la  section  permanente.  » 

Ici,  vous  lé  voyez,  la  loi  nouvelle  confère  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  à  l'égard  des  membre*  de  l'enseigne** 
ment  secondaire  public  ,  des  droits  à  peu  près  analogues  à 
ceux  que  cette  loi  attribue  aux  recteurs  à  l'égard  des  Institu- 
teurs primaires  communaux.  Et  il  est  évident  que  c'est  dans 
le  même  esprit  que  ces  dispositions  ont  été  établies,  c'est-à* 
dire  rmtention  de  donner  plus  de  force  à  l'autorité  supérieure, 
pour  le  maintien  de  la  discipline  dans  cette  iraportai^te  ûM^ 
gôriè  de  fonctionnaires  publics. 

IV.  Les  inémes  pouvoirs  sont  attribués  au  ministre  h  l'égard 
de  l'instruction  Supérieure.  Les  trois  derniers  paragraphes  d« 
larticle  î 8  delà  loi  de  1850  sont,  en  effet,  alfiBi  cotiçus  • 
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«  Le  ministre  peut  prononcer  les  mêmes  peines,  a  Texcep- 
tion  de  la  mutation  pour  un  emploi  inférieur,  contre  les  pro- 
fesseurs de  renseignement  supérieur. 

»  Le  retrait  d'emploi  ne  peut  être  prononcé  contre  eux  que 
sur  Favis  conforme  du  conseil  supérieur. 

»  La  révocation  aura  lieu  dans  les  formes  prévues  par  Tar- 
ticle  iU.  » 

Sur  ces  dispositions  légales ,  la  première  observation  à  faire 
est  celle-ci ,  c^est  qu'elles  ne  sont  point  à  leur  place  :  la  loi  du 
15  mars,  en  effet,  n'a  eu  pour  objet  primordial  que  rensei- 
gnement primaire  et  Tinstruction  secondaire;  c'était  seule- 
ment sur  ce  terrain  (|ue  s'était  enga{;é  le  grand  débat  que  le 
législateur  de  1850  s'est  proposé  de  terminer.  Ces  dispositions 
ont  été  ajoutées  au  projet  de  loi ,  après  la  première  lecture. 
Voici  comment  le  ministre  en  a  justifié  l'utilité  : 

N  La  loi  sur  l'enseignement  supérieur  est  longue  à  préparer, 
elle  sera  longue  à  discuter.  Le  provisoire  sera  donc  assez  long, 
et  pendant  cet  intervalle  il  est  bon  de  régler  la  question  disci- 
plinaire relative  à  cet  enseignement. 

a  Eh  bien,  vous  êtes  en  présence  d'une  législation  vicieuse  et 
d'une  pénalité  qui,  à  côté  de  l'état  de  droit,  présente  un  état 
de  fieiit  entièrement  différent;  en  présence  d'une  législation 
qui  est  mauvaise  aussi  dans  sa  procédure,  et  qui  embarrasse 
à  chaque  instant  et  le  ministre  et  les  membres  du  conseil 
d'administration  qui  ont  à  s'en  occuper.  Les  décrets  de  1808 
et  1811  sont  parfois  un  véritable  dédale;  ils  contiennent  les 
formalités  les  plus  étranges ,  les  circuits  les  plus  singuliers  ; 
ils  donnent  lieu  aux  lenteurs  les  plus  incroyables.  Ainsi, 
lorsqu'un  membre  de  l'enseignement  a  commis  un  délit  ou 
une  faute  susceptibles  d'être  punis  disciplinairement,  pour  un 
articlede  journal,  par  exemple,  il  n'en  faut  pas  moins  avoir 
recours  au  conseil  académique ,  qui  fait  une  instruction  dont 
la  durée  n'est  pas  limitée  ;  ensuite  l'aGBEÛre  est  portée  devant 
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le  conseil  de  TUniversité.  De  plus ,  il  faut  savoir,  par  un  débat 
préalable,  si  cest  le  conseil  ou  le  ministre  qui  devra  con- 
naître de  FafFaire;  puis  on  juge  définitivement  le  fond.  En  un 
mot,  c'est  une  procédure  véritablement  génératrice  de  len- 
teurs infinies,  équivalant  ainsi  souvent  à  l'impunité. 

»  C*est  cette  législation,  reconnue  et  déclarée  mauvaise, 
que  nous  avons  voulu  écarter  relativement  aux  membres  de 
renseignement  secondaire.  N'est-ce  pas  une  raison  d'adopter 
une  mesure  analogue  relativement  aux  membres  de  rensei- 
gnement supérieur? 

y  Gomment  avons-nous  résolu  la  question?  Nous  avons  dit  : 
Lfes  membres  de  renseignement  supérieur,  arrivant  à  cette 
situation  par  des  travaux  plus  longs ,  doivent  avoir  plus  de 
garanties  de  leurs  positions  que  les  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  On  sait  que,  pour  ceux-ci,  nous  avons 
maintenu  ce  qui  existe  aujourd'hui ,  c'est-à-dire  la  réprimande, 
la  censure,  la  mutation  pour  un  degré  inférieur^  et  la  suspen- 
sion de  fonctions;  mais,  au. lieu  de  la  réforme  et  de  la  radia- 
tion, nous  avons  mis  le  retrait  d'emploi  et  la  révocation ,  con- 
formément à  l'article  \U.  Eh  bien,  ce  que  nous  avons  fait 
pour  l'enseignement  secondaire  public,  nous  l'avons  proposé 
pour  l'enseignement  supérieur;  mais  avec  cette  différence, 
que  la  mutation  a  été  supprimée,  et  que,  pour  le  retrait 
d'emploi,  l'avis  du  ministre  devra  être  conforme  à  celui  du 
conseil  supérieur.  Ge  sera  au  fond  ce  conseil  supérieur  qui 
jugera,  car  lorsque  le  conseil  n'aura  pas  donné  un  avis  favo- 
rable, le  ministre  ne  pourra  pas  prendre  de  décision. 

»  On  dit  que,  par  rapport  aux  membres  de  l'enseignement 
supérieur,  il  n'y  a  pas  Ae  différence  entre  le  retrait  d'emploi 
et  la  révocation  :  c'est  une  erreur.  Un  professeur  qui  aura 
démérité  pourra  être  privé  de  sa  chaire;  mais  il  ne  sera  pas 
frappé ,  par  le  simple  retrait  d'emploi ,  d'une  indignité  telle 
qu'il  ne  puisse  jamais  ouvrir  une  école  primaire  ou  secondaire. 
La  révocation,  au  contraire,  entraîne  l'indignité.  Sous  ce 


566  TITAK  Vi.    —  JUGES  ADUlNJSTRATiFS. 

rapport  I  il  est  juste  qu'il  y  ait  deux  degrés  de  pénalité,  et  c'est 
ce  que  nous  maintenons. 

»  Nous  maintenons  donc  Tarticlc,  comme  établissant  une 
distinction  conforme  à  la  nature  des  choses ,  distinction  de 
pénalité  naturelle  et  utile.  »  —  Et,  pour  compléter,  à  cet 
égard,  la  pensée,  nous  croyons  qu'après  ces  mots  :  «  Le  re- 
trait d  emploi  ne  peut  être  prononcé  que  sur  Tavis  confomie 
du  conseil  supérieur,  »  il  faut  ajouter  :  a  La  révocation  aura 
lieu  dans  les  formes  prévues  par  Tarticle  1  &.  » 

C'est  ce  qui  a  été  admis  par  la  loi  ;  elle  est  ainsi  sufBsam* 

ment  expliquée. 

V.  Voilà  les  pouvoirs  du  ministre  sur  les  maîtres  de  Ten* 
seigoement  public  ;  quant  aux  élèves  des  collèges  nationaux 
ou  communaux,  lorsqu'un  élève  boursier  de  l'un  de  ces  col* 
lége$  se  rend  coupable  d'une  faute  grave  contre  l'ordre  ou  les 
mœurs I  le  proviseur  peut  demander  qu'il  soit  exclu  du  col- 
lège, il  peut  même,  s'il  y  a  urgence,  le  remettre  provisoire* 
ment  à  ses  parents ,  à  la  charge  de  rendre  compte  au  recteur, 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Celui-ci  transmet  son  avis  au 
ministre,  qui  prononce  sur  Texclusion,  ou  qui  renvoie  lafiaire, 
ai  elle  lui  en  parait  susceptible,  à  l'examen  du  conseil  supé- 
rieur. 

SECTION  SIXIÈME. 

Jnridictioii  adminÎBtrative  conférée  transitoirement  aux  évéqucs. 

Il  me  reste  à  mentionner  ici  un  (ait  législatif  qui  a  cessé 
d'exister,  mais  que  je  rattache  à  des  circonstances  et  à  une 
matière  qui  m'ont  paru  mériter  votre  intérêt;  les  établisse- 
ments qu'il  concerne  subsistent,  la  Juridiction  dont  je  veux 
vous  entretenir  est  seule  tombée  dans  le  domaine  de  l'his* 
toire. 

I.  L'association  religieuse  de  dames  charitables,  dites  smwn 
de  Notre-Dame  de  laCharité  du  Refuge^  et  connue  à  Pari:>  sous  le 
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uom  de  Dames  de  Saint-Michel^  fut  originairement  instituée  à 
Caen,  au  commencement  du  xvn*  siècle,  par  le  père  Eusde, 
dans  le  but  spécial  de  ramener  à  la  vertu  les  jeunes  personnes 
du  sexe  qui  s'en  seraient  écartées. 

Au  moment  de  la  révolution  de  1789,  les  Dames  de  Saint* 
Michel  comptaient  sept  maisons  en  France  :  c'étaient  sept 
asiles  ouverts  au  repentir,  au  malheur,  et  même  à  Finnocence 
abusée. 

En  Tan  xi,  des  Dames  de  Saint-Michel  se  réunirent  à  Paris, 
et  demandèrent  lautorisation  du  gouvernement. 

Portails,  ministre  des  cultes,  prit  alors  les  ordres  de  Napo* 
léon,  le  16  floréal  de  cette  année;  et,  le  28  du  même  mois,  sui- 
vant la  direction  reçue,  ce  ministre  écrivit  à  M.  larchevèque 
de  Paris  :  «  Les  sœurs  du  Refuge  ont  demandé  au  gouverne» 
ment  d'être  autorisées  à  recevoir,  comme  elles  Font  toujours 
été  par  le  titre  de  leur  établissement,  les  filles  de  mauvaise 
conduite,  qui  choisissent  librement  leur  retraite  pour  s'éloi* 
gner  du  vice,  et  celles  que  leur  famille  croit  utile  de  condam- 
ner, pour  quelque  temps,  à  une  retraite  forcée.  J'ai  mis  sous 
les  yeux  du  gouvernement  les  représentations  des  sœuré  du 
Refuge.  -^  Vous  savez,  monsieur  le  cardinal,  que  les  lois  fran- 
çaises n'autorisent  plus  les  vœux  monastiques.  Vous  voudrei^ 
donc  bien  veiller  à  ce  que  les  sœurs  du  Refuge  ne  se  lient  par 
aucun  vœu.  Elles  seront,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  objets 
religieux,  sous  votre  juridiction  épiscopale,  à  l'instar  de  tous 
les  fidèles  de  votre  diocèse.  — -  Vous  savez  encore,  monsieur 
le  cardinal,  que  la  liberté  des  citoyens  est  sous  la  protection 
des  lois.  Le  Gode  civil  a  pris  des  précautions  pour  que  les 
pères  et  mères  ne  puissent  abuser  de  leur  puissance  contre  la 
liberté  de  leurs  enfants.  Vous  voudrez  donc  J^ien  avertir  les 
sœurs  du  Refuge  qu'elles  ne  pourront  recevoir,  dans  leur 
maison,  que  les  filles  qui  y  choisissent  une  retraite  volontaire, 
ou  celles  qui  y  seraient  amenées  par  les  ordres  du  magistrat 
de  police,  ou  par  les  jugements  que  les  familles  auraient  ob- 
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tenus  des  tribunaux,  conformànent  aux  nouvelles  règles  que 
nos  nouvelles  lois  civiles  prescrivent. 

B  Voiu  ne  sauriez  trop,  monsieur  le  cardinal,  recomman- 
der aux  sœurs  du  Refuge  d'apporter  la  plus  grande  prudence 
et  la  plus  grande  charité  dans  leur  conduite  envers  les  per* 
sonnes  qui  leur  seront  présentées.  L'existence  de  ces  sceurs 
ne  peut  être  utile  qu'autant  qu  elles  se  conformeront  exacte- 
ment aux  conditions  que  je  viens  de  tracer;  je  vous  invite, 
monsieur  le  cardinal,  à  appeler  la  sœur  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  supérietu*e,  pour  lui  faire  connaître  les  intentions  da 
gouvernement.  » 

En  vertu  de  cette  autorisaticui  impériale,  la  maison  de  Paris 
des  Dames  de  Saint-Michel  se  rétablit,  et  lempereiu*  lui  ac- 
corda dès  lors  un  secours  annuel  de  8,000  francs,  sur  les  fonds 
du  ministère  de  Tintérieur. 

Plus  tard,  les  maisons  de  Guingamp,  de  Vannes,  de  Ren- 
nes, de  Caen,  de  la  Rochelle,  de  Tours  et  de  Versailles,  se 
rétablirent  aussi,  et  reçurent  des  secours  du  gouvernement. 

IL  Tel  était  1  état  des  choses  en  1806.  A  cette  époque,  le 
ministre  de  l'intérieur  pensa  qu'il  serait  utile  de  faire  seconder, 
par  toute  la  France,  les  commissions  chargées  de  ladminis- 
tration  économique  des  prisons,  par  les  sœurs  de  charité  dites 
du  Refuge  de  Saint-RUcheL  Une  conférence  fut  ouverte,  à  cet 
égard,  avec  le  ministre  des  cultes,  et  Portalis  demanda  com- 
munication des  statuts  de  l'association  nouvelle  ;  lexamen  qu'il 
en  fit  lui  donna  la  conviction  qu'ils  étaient  entièrement  con- 
formes au  système  de  la  législation  nouvelle  et  des  mœurs 
publiques  de  la  France.  11  observa  que  ces  statuts  érigeaient 
la  maison  chef-lieu,  que  les  sœurs  avaient  acquise  de  leurs 
propres  deniers,  dans  le  fauboiu*g  Saint-Jacques,  à  Paris,  en 
un  véritable  séminaire,  d'où  Ton  pourrait  tirer  les  sœurs  que 
l'administration  destinerait  à  remplir,  dans  les  prisons,  un 
ministère  de  charité. 

fin  conséquence,  et  dans  un  rapport  à  l'empereur,  du  9  sep* 
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tembre  1806,  Portalis  lui  faisait  connaître  cette  destination, 
et  il  ajoutait  :  «  que  l'organisation  intérieure,  établie  par  les 
statuts,  était  conforme  à  celle  de^  Daines  de  la  Charité  et  à 
celle  des  autres  associations  provisoirement  autorisées;  que 
le  temps  de  la  probation  y  était  de  deux  ans;  que  les  droits  de 
propriété  étaient  conservés  ;  que  nul  engagement  indissoluble 
n  y  était  pris;  qu  en  un  mot,  rien  ne  blessait  les  lois  de  FÉtat; 
que  les  sœurs  étaient  soumises,  pour  le  spirituel,  à  Tévéque 
diocésain,  et  dans  Tordre  civil  au  magistrat  du  lieu  qu  elles 
habitaient.  » 

«  L'importance  de  leur  institution  (continuait-il)  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute  :  au  milieu  de  la  corruption  du.  siècle, 
il  est  utile  d'assurer  une  retraite  paisible  aux  cœurs  que  le  vice 
a  flétris,  et  qui  cherchent  h  renaître  à  la  vertu.  Il  est  beau  de 
voir  des  femmes  généreuses  et  pures  consacrer  leur  vie  en- 
tière au  pénible  emploi  de  rappeler,  à  la  vie  morale,  des  âmes 
gémissantes  sous  le  joug  des  habitudes  criminelles,  séduites 
par  le  vice  ou  avilies  par  la  débauche.  Le  christianisme  ofïre 
seul  l'exemple  de  ce  sublime  dévouement,  et  il  importe  à  Thon- 
neur  de  Thumanité,  à  la  gloire  de  la  patrie,  et  à  l'intérêt  de  la 
religion,  d'en  maintenir  les  monuments  au  milieu  de  nous. 

»  C'est  avec  une  douceur  admirable,  mêlée  d'une  fermeté 
noble,  mais  maternelle,  que  ces  maltresses  des  mœurs  ramè- 
nent l'amour  de  la  vertu  dans  les  cœurs  égarés  dont  la  direc- 
tion leur  est  confiée.  Elles  les  forment  au  travail,  les  attachent 
à  la  retraite,  les  ramènent  à  la  religion,  en  entremêlant  leurs 
instructions  et  leurs  exercices  de  délassements  pour  l'esprit  et 
pour  le  corps.  Elles  peuvent,  en  quelque  sorte,  répondre  que 
les  jeunes  personnes  qui  ont  passé  deux  ans  parmi  elles  en 
sortent  avec  des  mœurs  inviolables  ;  elles  donnent  à  leurs 
élèves  toutes  les  connaissances  nécessaires  à  leur  sexe  et  à 
leur  état  ;  et,  au  sortir  de  cet  asile,  réhabilitées  dans  la  société, 
elles  trouvent  £Eicilement  des  emplois  utiles,  ou  même  des 
charges  avantageuses,  lorsqu'elles  ne  s'associent  pas  elles- 
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méiDM  à  la  noble  rocation  des  sœurs.  Tels  sont  les  résultats 
da  rexperience  que  je  soumets  avec  satistaciion  à  Votre  Ma- 
jesté. —  Sire,  les  institutioDS  de  charité  qui  ont  un  but  moral 
ne  sont  pas  moins  précieuses  que  celles  qui  tendent  au  soula- 
gement de  Ifaumanité  souffrante.  Elles  combattent  les  eflets 
des  fiiusses  doctrines,  et  réparent  les  ravages  du  \'ice.  Elles 
sont  d'autant  plus  nécessaires  que  les  hommes  corrompus  font 
des  maux  qui  ne  finissent  pas  même  avec  eux.  Les  maladies, 
les  souffrances  et  la  douleur  sont  des  accidents  passagers  dans 
la  vie;  les  mauvaises  actions,  les  habitudes  vicienses.  \a  dé- 
vouent tout  entière  au  malheur  et  à  l'opprobre.  Encoura^jeons 
les  institutions  bienfaisantes  et  la  religion  régénératrice,  qui 
tendent  une  main  secourable  au  repentir  et  offrent  une  plau- 
che  après  le  naufrage.  Mais,  Sire,  ces  considérations  ne  doi- 
vent jamais  faire  oublier  la  garantie  que  nos  lois  assurent  à  la 
fiiiblesse  humaine  contre  elle-même,  et  à  la  liberté  indivkiuelie 
contre  roppression  domestiqiAe,  En  accordant  aux  dames  du  Re- 
fuge Tautorisation  définitive  de  leurs  statuts,  il  me  parait  utile 
de  consacrer  les  principes  rappelés  dans  la  décision  du  1 5  flo- 
réal an  XI,  et  dans  la  lettre  que  j*ai  rédigée  en  exécution  de 
cette  décision.  »  {yoy.  ci-dessus,  p.  567.) 

Le  projet  de  décret  proposé  en  conséquence  fut  renvoyé  au 
conseil  d*État,  qui  Tadopta  :  il  fut  approuvé  par  l'Empereur , 
leSO  septembre  1807.  Il  contenait,  entre  autres,  les  deux 
dispositions  suivantes:  Art.  12.  «  Toutes  réclamations  d'une 
ou  plusieurs  sœurs  de  Tinstitution  ci-dessus  désignée,  contre 
des  actes  d  autorité  de  la  supérieure  et  du  conseil,  ou  contre  les 
élections  ou  autres  actes  capitulaires,  seront  portées  devant 
Févéque,  lequel  décidera,  •  —  Art.  13.  «  Il  y  aura  recours, 
contre  les  décisions  de  levéquc,  devant  le  conseil  d*État,  en  la 
forme  prescrite  par  le  règlement  sur  les  affaires  contentieuses  ;  et 
la  commission  du  contentieux  en  fera  le  rapport,  après  que 
notre  ministre  de  la  justice  aura  pris  lavis  de  notre  ministre 
des  cultes.  » 


III.  C'est,  il  est  vrai,  le  premier  et  le  seul  exemple  oil  um 
recours  ait  été  ouvert,  par  nos  lois  et  règlements  modernes, 
contre  les  décisions  d'un  évéque,  par  la  voie  conteatieuse , 
devant  le  conseil  d'État;  mais  ce  qui  résulte  évidemment  des 
dispositions  que  je  viens  de  vous  faire  connaître,  c'est  que  ce 
recours  à  l'autorité  temporelle  avait  été  établi ,  surtout ,  comme 
une  gmantîe  en  faveur  de  la  liberté  individuelle. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  dans  les  annales  de  la  jurisprudence  du 
Qonseil  d'État,  aucun  exemple  de  l'exercice  d'un  tel  recourSi 
et  par  conséquent  de  l'emploi  de  cette  garantie. 

Cette  faculté  enfin  a  cessé  d'exister. 

Le  décret  du  30  septembre  1807  ne  formait,  de  toutes  les. 
ipaisons  de  refuge  qui  s'étaient  établies  en  France,  qu'une 
seule  congrégation,  dont  celle  de  Paris  s'était  constituée  le 
qbef-lieu. 

Cette  disposition,  inscrite  en  l'article  5,  avait  été  extraite 
de  larticle  2  des  statuts  présentés  par  la  maison  de  Paris.  Mais 
l^  publication  du  décret  fut  aussitôt  suivie  de  vives  réclama- 
tions; presque  toutes  les  maisons  de  refuge  établies  d^ns  les 
départements,  et  jusque-là  indépendantes,  refusèrent  l'adop^ 
tion  des  statuts  qui  les  soumettaient  à  la  maison  de  Paris. 

Un  çbapitre  général  des  sœurs  de  la  Charité  ne  tarda  pas  à 
être  tenu;  et  tous  les  établissements  qui  s'étaient  constitués 
maisons  de  refuge  y  envoyèrent  des  sœurs,  à  titre  de  députés; 
elles  furent,  en  outre,  considérées  comme  indépendantes,  par 
un  décret  du  3  février  1808,  qui  leur  accorda  directement  di- 
vers secours. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  cultes.  Bigot  de 
Préameneu,  pensa  que  le  décret  de  1807  devait  être  modyySé; 
et  un  nouveau  projet  fut  présenté  et  renvoyé  à  l'examen  du 
conseil  d'État. 

Dans  ce  projet,  la  suprématie  de  la  maison  de  Refuge  de 
Paris  disparut,  et  les  deux  articles  relatifs  à  l'exercice  de  1.9 
juridiction  temporelle  de  levéque  diocésain,  et  au  recours  au 
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conseil  d'État ,  par  la  voie  contentieuse ,  en  furent  également 
retranchés. 

La  section  de  Tintérieur,  appelée  à  délibérer,  fut  d*abord 
d*avis  :  «  que  le  décret  de  1807  suffisait;  qu'il  était  inutile  d'en 
rendre  un  nouveau,  qui  n ajoutait  rien  aux  dispositions  du 
premier,  qui  en  retranchait,  au  contraire,  des  articles  qui 
avaient  été  mûrement  délibérés,  longuement  discutés  et 
adoptes  en  conseil ,  en  grande  connaissance  de  cause  ;  que 
oonséquemment  il  n*y  avait  lieu  à  adopter  le  projet  du  ministre 
des  cultes.  » 

Il  a  cependant  été  soumis  à  une  délibération  ultérieure,  et 
il  est  devenu  le  décret  du  26  décembre  1810. 

Depuis  cette  époque,  la  juridiction  temporelle  conférée 
aux  évéques  par  le  décrerdu  30  septembre  1807  est  abolie; 
et  il  n'y  a  plus,  pour  les  sœurs,  possibilité  d*user  de  la 
faculté  du  recours  au  conseil  d'État ,  en  cette  matière  :  c'est 
un  fait  qui  n'appartient  plus  qu  a  l'histoire.  —  Il  a  été  reconnu 
que  le  décret  du  26  décembre,  en  cela,  du  reste ,  entièrement 
conforme  à  celui  du  30  septembre  1807,  contenait  de  suffi- 
santes garanties  pour  la  liberté  individuelle,  dans  le  droit  et 
le  devoir  de  visite,  d'information  et  de  surveillance,  attribués, 
sur  ces  maisons  religieuses,  au  sous-préfet,  au  maire,  au  pro- 
cureur du  roi ,  et  au  procureur  général.  (Art.  13.) 

SECTION  SEPTIÈME. 

Intendances  et  commissions  sanitaires. 

I.  Je  crois  qu'on  doit  ranger  les  institutions  dont  j'ai  à  vous 
entretenir  en  ce  moment  parmi  les  services  départementaux, 
parce  que  les  autorités  qui  sont  chargées  de  celui-ci  sont  pla- 
cées par  la  loi  sous  la  surveillance  des  préfets ,  et  quelquefois 
même  sous  leur  direction  immédiate. 

La  nature  même  de  leurs  fonctions  indique  d'ailleurs  que 
ces  institutions  n'existent  que  dans  ceux  de  nos  départements 
qui  forment  nos  frontières  de  terre  ou  de  mer. 
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Toutefois,  comme  elles  forment  aussi  des  tinbunaux  impor- 
tants, et  que  je  les  ai  d ailleurs  omises,  je  les  classe  ici  parmi 
les  juridictions. 

IL  Les  principaux  monuments  de  la  législation  de  notre 
pays,  en  cette  matière,  sont  la  loi  du  S  mars  1822  ,  et  Tor- 
donnance  royale  du  7  août  de  la  même  année. 

La  loi  a  établi  les  règles  générales  de  la  police  sanitaire,  et 
les  peines  auxquelles  peut  donner  lieu  la  violation  de  ces 
règles  et  des  dispositions  tracées  par  les  règlements  sanitaires. 
Elle  a  enfin  donné  des  attributions  de  police  judiciaire,  et 
même  de  Fétat  civil,  aux  autorités  chargées  de  ce  service. 

Quant  aux  peines,  elles  sont  établies  sur  une  vaste  échelle; 
elles  sont  sévères  ;  elles  se  répartissent  entre  les  contraven- 
tions, les  délits  et  les  crimes;  la  plus  faible  est  une  amende  de 
5  francs,  la  plus  forte  est  la  peine  de-mort  !  —  Notre  étude  ac- 
tuelle a  surtout  pour  objet  de  rechercher  les  règles  adminis- 
tratives de  la  matière. 

Une  large  délégation  est'  tout  d'abord  faite  par  la  loi  au 
pouvoir  exécutif.  L'article  1^'  est,  en  effet ,  ainsi  conçu  :  «  Le 
roi  détermine  par  des  ordonnaces  :  1^  les  pays  dont  les  pro- 
venances doivent  être  habituellement  ou  temporairement  sou- 
mises au  régime  sanitaire;  2^  les  mesures  à  observer  sur  les 
côtes,  dans  les  ports  et  rades >  dans  les  lazarets  et  autres  lieux 
réservés;  S®  les  mesures  extraordinaires  que  Tinvasion  ou  la 
crainte  d'une  maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur 
les  frontières  de  terre  ou  de  mer. 

»  Le  roi  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort 
des  autorités  et  administrations  chargées  de  l'exécution  de 
ces  mesures ,  et  leur  délègue  le  pouvoir  d'appliquer  provisoi- 
rement, dans  des  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux  por- 
tions du  territoire  qui  seraient  inopinément  menacées^ 

»  Les  ordonnances  du  roi  ou  les  actes  administratifs  qui 
prescriront  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  à 
une  portion  du  territoire  français,  seront,  ainsi  que  la  loi 
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elite-méme,  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  qui 
devra  être  soumise  à  ce  régime.  Les  dispositions  pénales  de 
la  loi  ne  seront  apphcables  qu'après  cette  publication.  » 

C'est  en  vertu  de  cette  délégation  qu'a  été  rendue  Tordon- 
nânce  royale  du  7  août  1822,  qui  détermine  d'une  manière 
générale  les  mesures  relatives  au  régime  et  à  la  police  tsani- 
taires. 

C'est  donc  à  ces  deux  principales  sources  qu'il  faut  puiser 
les  règles  générales  de  cette  importante  matière ,  sans  perdre 
de  vue  que  c'est  surtout  l'organisation  du  service  et  l'ensemble 
des  attributions  des  autorités  sanitaires  que  nous  nous  pro- 
posons d'étudier. 

Je  vous  exposerai  donc  d'abord ,  en  peu  de  mots ,  notre  rf- 
gime  sanitaire;  je  vous  montrerai  ensuite  les  autorités  instituées 
pour  ce  service,  et  je  résumerai  leurs  attributions. 

III.  Quant  à  notre  régime  sanitaire  : 

Les  pays  sains  sont  d'abord  distingués  des  pays  infectés;  et 
sur  cet  état  constant  et  reconnu  sont  basées  toutes  les  mesures 
auxquelles  sont  soumises  les  provenances  de  l'étranger,  par 
terre  ou  par  tner.  Cette  dernière  voie  est  celle  qui  a  dû  le  plus 
exciter  la  sollicitude  du  législateur;  lu  configuration  de  notre 
sol  et  la  position  géographique  de  notre  pays,  nos  relations 
plus  fréquentes  avec  les  contrées  de  l'Orient  ont  dû  l'inspirer 
à  cet  égard. 

Les  provenances  par  merde  pays  habituellement  et  actuel- 
lement sains  continuent  d'être  admises  à  la  libre  pratique, 
immédiatement  après  les  visites  et  les  interrogatoires  d'usage , 
à  moins  d'accidents  ou  de  communications  de  nature  sus- 
pecte survenues  depuis  leur  départ.  (Loi  du  3  mars  1822, 
art.  2.) 

La  libre  pratique,  c'est-à-dire  les  relations  sans  entraves 
avec  les  personnes  et  les  choses  qui  arrivent  de  l'étranger,  est 
suspendue  ou  empêchée ,  lorsque  leur  admission  semble  offirir 
des  dangers  pour  la  santé  publique. 
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La  loi  soumet,  en  conséquence,  à  trois  degrés  de  précau* 
tions  toutes  ces  provenances  ;  elle  ordonne  de  leur  délivrer 
des  certificats  constatant  Tétat  de  leur  santé  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  une  patente;  et ,  selon  les  circonstances ,  cette  patente 
est  qualifiée  brute^  suspecte  ou  nette. 

La  patente  brute  atteste  que  les  provenances  sont  ou  ont 
été,  depuis  leur  départ,  infectées  d'une  maladie  réputée  pea» 
tilentielle,  ou  bien  qu'elles  viennent  de  pays  qui  en  étaient 
infectés,  ou  bien  encore  quelles  ont  communiqué  avec  dea 
lieux,  des  personnes  ou  des  choses  qui  ont  pu  leur  transmettre 
la  contagion. 

La  patente  suspecte  atteste  que  les  provenances  viennent 
de  pays  où  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être  pestilen- 
tielle, ou  bien  de  pays  qui,  quoique  exempts  de  soupçons, 
sont  ou  viennent  detre  en  relation  avec  des  pays  qui  s'en 
trouvent  entachés ,  ou  enfin  que  des  communications  avec  des 
provenances  de  ces  derniers  pays ,  ou  des  circonstances  quel- 
conques, font  suspecter  leur  état  sanitaire. 

La  patente  nette,  enfin ,  atteste  que  nul  soupçon  de  maladie 
pestilentielle  n'existait  dans  le  pays  d'où  elles  viennent;  que 
ce  pays  n'était  point  ou  ne  venait  point  d'être  en  libre  relation 
avec  des  lieux  entachés  de  ce  soupçon,  et  qu'enfin  aucune 
communication,  aucune  circonstance  quelconque  ne  fait  sus- 
pecter leur  état  sanitaire.  (Loi  du  3  mars  1822,  art.  3.) 

La  classification  qui  est  faite  des  provenances  dans  ces  trois 
catégories  les  range  sous  le  régime  de  telle  ou  telle  patente. 
Les  précautions  et  les  pénalités  sont  déterminées  en  consé- 
quence. 

Les  provenances  rangées  sous  le  régime  de  l'une  de  ce^ 
trois  patentes  peuvent  être  soumises  à  des  quarantaines  pliiS 
ou  moins  longues,  selon  chaque  régime ,  la  durée  du  vo^ge 
et  la  gravité  du  péril.  Elles  peuvent  même  être  repoilssées  du 
territoire,  si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la 
santé  publique.  (Loi  du  3  mars  1822 ,  art.  &.) 
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—  Toutes  les  mesures  de  précaution  que  je  viens  de  vous 
exposer  s'appliquent  aux  communications  par  terre ,  toutes  les 
fois  quil  a  été  jugé  nécessaire  de  les  y  soumettre.  (/&.,  ib.) 

L'ordonnance  royale  du  7  août  1822,  article  5,  ajoute  «  que 
les  provenances  par  terre  ne  doivent  être  soumises  à  faire 
reconnaître  leur  état  sanitaire  que  lorsqu'elles  viennent  de 
pays  qui  ne  sont  pas  sains,  et  avec  lesquels  les  communica- 
tions ont  été  restreintes ,  soit  par  une  décision  émanée  du  roi, 
soit  provisoirement,  en  cas  d'urgence,  par  les  autorités  sani- 
taires locales.  » 

m 

Tels  sont  les  principaux  caractères  de  notre  régime  sani- 
taire. Voici  maintenant  la  manière  dont  il  a  été  pourvu  à  Tor- 
ganisation  de  ce  service. 

IV.  La  police  sanitaire  générale  est  conBée  au  ministre  de 
Fagriculture  et  du  commerce.  {Foyez  t.  I**,  p.  97,  et  t.  II, 
p.  109.) 

La  police  sanitaire  locale  est  exercée,  sous  la  surveillance 
des  préfets ,  par  des  intendances  et  par  des  commissions  dont 
le  nombre  et  le  ressort  sont  déterminés  par  des  ordonnances 
du  roi.  (Loi  du  3  mars  1822,  art.  1*',  et  ordonnance  du  7  août 
1822,  art.  û8.) 

L'exercice  immédiat  de  cette  police  appartient  aux  inten- 
dances, dans  rétendue  de  la  circonscription  assignée  à  leur 
chef-lieu  ;  partout  ailleurs  il  appartient  aux  commissions  sani- 
taires, (/t.,  û9.) 

Celles  de  ces  commissions  qui  sont  placées  dans  le  ressort 
d'une  intendance  agissent  sous  sa  direction  immédiate  ;  les 
autres  agissent  sous  la  direction  immédiate  des  préfets. 
(76.,  ib.) 

Les  intendances  sont  composées  de  huit  membres  au  moins 
et  de  douze  au  plus.  (/&.,  56.)  Us  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce.  {Jb.,  ib.) 

Ijcs  commissions  .sont  composées  de  quatre  membres  au 
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luoiusetde  huit  membres  au  plus.  Ils  sont  nommés  par  les 
préfets,  (/t.,  ib,) 

Les  membres  des  intendances  et  des  commissions  sont  re- 
nouvelés  tous  les  trois  ans  par  moitié;  les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus,  (/t.,  57.) 

Les  délibérations  de  ces  assemblées  exigent  la  présence  de 
la  moitié  plus  un  de  leurs  membres.  Elles  doivent  être  prises 
à  la  majorité  des  suffrages.  (/&.,  ib.)  Les  intendances  et  com- 
missions doivent  avoir  au  moins  tous  les  huit  jours  une  séance 
ordinaire,  (/t.,  61,  in  fine.) 

Sont  présidents-nés  des  intendances  et  des  commissions  les 
maires  des  villes  où  elles  siègent.  (7i&.,  58.) 

Quelques  fonctionnaires  ont,  en  outre,  le  droit  d'assister, 
avec  voix  délibérative ,  aux  séances ,  soit  des  imes  ^  soit  des 
autres,  lorsqu'ils  sont  employés  dans  leurs  ressorts.  Ces  fonc- 
tionnaires sont  : 

1*  Le  plus  élevé  en  grade  d'entre  les  officiers  généraux  ou 
supérieurs  attachés  à  un  commandement  territorial  ;  — - 
2®  dans  les  ports  militaires,  les  commandants  et  intendants  ou 
ordonnateurs  de  la  marine  ;  et  dans  les  ports  de  commerce,  le 
commissaire  de  la  marine ,  chargé  en  chef  du  service  m^- 
time;  —  S^  les  directeurs,  ou,  à  défaut,  les  inspecteurs  des 
douanes  employés  dans  ces  ressorts.  (/6.,  58.) 

Les  intendances  et  les  commissions  ont  sous  lears  ordres , 
pour  le  service  immédiat  qui  leur  est  confié,  leurs  secrétaires, 
les  officiers  de  lazaret ,  les  médecins  et  interprètes ,  les  agents 
sanitaires  préposés  à  la  surveillance  des  côtes,  et  les  gardes 
de  santé  destinés  à  être  placés  à  bord  des  navires,  dans  les 
lazarets  et  autres  lieux  réservés.  (76. ,  59.) 

Les  intendances  et  commissions  ont,  outre  leur  président- 
né  ,  un  pi'ésident  semainier  et  un  vice-président,  chargé  de  rem- 
placer celui-ci  en  cas  d'empêchement.  (/&.,  60.) 

L'un  et  l'autre  ont  des  attributions  que  je  vais  vous  faire 
connaître  tout  à  l'heure. 

11.  3" 
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I/uii  el  faiilre  sont  renouvelés  tous  les  huit  jours,  et  pris  à 
tour  de  rôle  sur  un  lahleau  dressé  tous  les  six  mois  par  chaqde 
intendance  cl  par  chaque  coinuiission.  (/&.,  ib.) 

Les  aumôniers,  les  secrétaires,  les  officiers  de  lazarets  et 
les  agents  sanitaires  sont  respectivement  nommés  soit  par  le» 
intendances,  soit  parles  commissions  :  leur  nomination  doit 
être  approuvée  par  le  préfet. 

La  nomination  des  gardes  de  santé,  faite  de  même  par 
les  intendances  et  commissions ,  n  est  soumise  à  aucune  ap« 
probation.  (/t.,  art.  63.) 

Les  u.émes  formes  sont  observées  pour  la  révocation  des 
uns  et  des  autres,  ainsi  que  pour  fixer  leur  traitement  ou  leurs 
vacations.  Néanmoins  la  fixation  de  traitement  et  les  tarifs 
des  vacations  doivent  être  déférés  au  ministre,  qui  peut  pres- 
crire telle  réduction  qu'il  juge  nécessaire  dans  les  quotités  des 
sommes  et  dans  le  nombre  des  employés.  (76.,  art.  64.) 

Les  officiers  et  autres  agents  des  lazarets  exclusivement  ré- 
servés pour  les  bâtiments  de  guerre  de  rÉtat,  sont  nommés 
(lar  le  ministre  de  la  marine.  {Ib,,  art.  71.) 

Telle  est  l'organisation  de  notre  service  sanitaire. 

Y.  Examinons  maintenant  les  attributions  des  autorités 
qui  en  sont  chargées  :  elles  en  ont  de  diverse  nature. 

A  fégaW  des  provenances  par  terre,  les  intendances  et 
commissions  sanitaires  ont  le  droit  de  restreindre  les  cothmu- 
nications  de  la  France  avec  les  pays  qui  ne  sont  pas  sains. 
Leurs  décisions  à  cet  égard  ne  sont  autorisées  qu  en  cas  d'ur- 
gence ,  elles  ne  sont  que  provisoires  :  le  roi  seul  a  le  droit  de 
prononcer  définitivement.  (Ordonnance  du  7  août  1822 , 
art.  50 

Elles  ont  également  le  droit  de  classer  sous  le  régime  de  la 
patente  brute ,  de  la  patente  suspecte ,  ou  de  la  patente  nette , 
soit  les  provenances  (jui  sont  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
(/6.,  art.  6),  soit  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  ainsi  que 
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les  territoires  qu'il  devient  nécessaire  de  frapper  d'interdic- 
tion. {Ib.y  art.  9.) 

Elles  ont  le  droit  de  prononcer  Tad  mission  à  la  libre  pra- 
ti^^ue  ^  soit  après  la  reconnaissance  de  1  état  sanitaire,  à  Tégard 
des  provenances  qui  n  inspirent  aucun  soupçon,  soit  au  termv 
de  la  quarantaine  à  Tégard  des  autres ,  soit  au  terme  des  inter- 
dictions dont  il  vient  d'être  fait  mention.  (76.,  art  12.) 

L'état  de  séquestration  ne  finit  que  par  cette  décinon; 
(/*.,  I*.) 

Elles  délivrent  les  patentes  de  santé  à  tout  navire  français 
ou  étranger  qui  quitte  les  ports  de  France.  (/&.,  art.  15.) 

Elles  ont  le  droit  d'indiquer  à  tout  capitaine  arnvant  dans 
un  port  français  le  lieu  réservé  où  il  devra  établir  son  navire; 
—  de  l'inviter  à  se  rendre  aussitôt  auprès  d'elles ,  —  à  pro- 
duire tous  les  papiers  de  bord ,  —  à  répondre ,  après  avoir 
prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à  l'interrogatoire  quelles  lui 
feront  subir,  et  à  déclarer  tous  les  faits,  tous  les  renseigne- 
ments venus  à  sa  connaissance,  qui  pourraient  intéresser  la 
santé  publique.  (/6.,  art.  23.) 

Elles  ont  le  droit  de  soumettre  à  de  semblables  interroga- 
toires et  d'obliger  à  de  semblables  déclaï*ations  les  gens  de 
Téquipage  et  les  passagers,  toutes  les  fois  que  cela  est  jugé 
nécessaire  par  elles.  (76.,  art.  26.) 

Elles  ont  enfin  le  droit  de  donner  des  ordres  et  des  instruc 
lions ,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique ,  aux  pilotes  qui  se 
rendent  au-devant  des  navires  pour  les  guider,  ainsi  qu'à 
toutes  embarcations  qui ,  en  cas  de  naufrage  ou  péril ,  iraieittt 
à  leur  rencontre,  (/è.,  art.  25.) 

Eh  ce  qui  concerne  les  individus  arrivant  par  terre  de  pays 
avec  lesquels  les  communications  ont  été  restreintes,  les 
i'ntendaiices  et  commissions  sanitaires  ont  le  droit  de  forcer 
les  conducteurs  de  voitures,  d'animaux,  de  marchandises  oa 
d'objets  matériels  quelconques,  à  rester  dans  le  lien  réservé 
<{u'elles  leur  indiquent;  — d'exiger  la  production  de  tous  Ws 
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papiers  concernant  leur  état  sanitaire,  et  de  lous  ceux  qui 
peuvent  intéresser  la  santé  publique,  et  dont  ils  sont  porteurs; 
—  et  de  les  soumettre ,  après  serment  prêté  de  dire  la  vérité , 
à  des  interrogatoires  sur  les  faits  venus  à  leur  connaissaoce, 
qui  pourraient  également  intéresser  la  santé  publique.  (/&., 

art.  SI.) 

Toutes  les  fois  que ,  postérieurement  à  la  fixation  des  qua- 
rantaines, des  faits  annonçant  un  plus  baut  degré  de  suspicion 
viennent  à  la  connaissance  des  autorités  sanitaires ,  elles  doi- 
vent, eu  énonçant  les  faits  dans  leurs  décisions ,  classer,  s'il  y 
a  lieu ,  les  provenances  sous  un  régime  diflérent ,  ou  seule- 
ment les  soumettre,  dans  le  même  régime ,  à  une  observation 
ou  à  une  purification  plus  prolongée.  (76.,  art.  37.) 

Ces  intendances  et  commissions  sanitaires  pourraient  refu- 
ser l'admission  eu  quarantaine,  si  les  lazarets  ou  autres  lieux 
à  ce  destinés  ne  présentaient  point  de  suifisantes  garanties , 
s'ils  étaient  déjà  encombrés,  en  proie  à  Tinfection  ou  menacés 
de  rétre,  ou  bien  si  la  provenance  était  elle-même  tellement 
infectée,  qu'elle  ne  pût  être  admise  sans  danger  poiur  la  santé 
publique.  (/&.,  art.  ûl.) 

Elles  ont  le  droit  et  le  devoir  de  déterminer,  autour  des 
lazarets  et  auti*es  lieux  réservés  placés  sous  leur  direction ,  la 
ligne  où  finit  la  libre  pratique.  (/&.,  art.  ^7.) 

C'est  à  elles  qu'il  appartient  de  faire  les  règlements  locaux 
qui  sont  jugés  nécessaires. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  ces  règlements  doivent 
être  soumis  par  les  préfets ,  qui  y  joignent  leur  avis ,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

En  cas  d'urgence,  ces  règlements  peuvent,  sur  l'autorisa- 
tion des  préfets ,  être  provisoirement  exécutoires.  (/&.,  art.  50.) 

Hors  des  ressorts  des  intendances,  les  règlements  sont  feits 
par  les  préfets,  après  avoir  consulté  les  commissions.  Ils  doi- 
vent également  être  soumis  au  ministre ,  et  ne  sont  provisoi- 
rmnent  exécutés  qu'en  cas  d'urgence.  (/&.,  arc.  51.) 
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Les  décisions  particulières  des  intendances  ou  des  comniis- 
siens ,  pour  l'application  aux  provenances  des  règles  que  je 
viens  d'exposer,  ou  des  règlements  locaux ,  doivent  toujours 
exprimer  les  motifs  qui  les  ont  déterminées,  et  doivent  être 
rendues  et  notifiées  sans  retard.  (/&.,  art.  53.) 

VI.  La  principale  action  des  intendances  sanitaires  est  re* 
mise  entre  les  mains  d'un  président  semainier. 

Le  président  semainier  est  chargé  de  la  direction  et  du  détail 
des  affaires,  pendant  sa  présidence.  —  Il  se  tient  assidûment 
à  son  poste.  —  Il  veille  au  maintien  des  règlements,  et  assure 
Texécution  des  délibérations.  —  Il  fait  observer  Tordre  et  la 
discipline  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés.  —  Il  fait 
reconnaître  Tétat  sanitaire  des  provenances,  leur  donne  la 
libre  entrée,  s'il  y  a  lieu,  ou  les  retient  en  séquestration, 
jusqu^à  décision  de  l'assemblée ,  suivant  les  circonstances. 

Il  pourvoit,  dans  les  cas  urgents,  aux  dispositions  provi- 
soires qu'exige  la  santé  publique,  et  convoque  immédiatement 
l'assemblée ,  qui  peut  seule  prendre  les  mesures  définitives. 
—  Il  signe,  en  vertu  des  délibérations  prises,  l'ordre  de 
mettre  en  libre  pratique  les  provenances  qui  ont  terminé  leur 
quarantaine.  —  Il  délivre  et  vise  les  patentes  et  bulletins  de 
santé,  et  y  fait  apposer,  avec  sa  signature,  celle  du  secrétaire, 
et  le  sceau  de  l'administration.  —  Il  fait  tenir,  par  le  secré* 
taire,  note  de  toutes  ses  décisions ,  et  il  en  rend  compte  dans 
les  séances  ordinaires.  (76.,  art.  61.) 

• 

Le  président  semainier  a  le  droit  d'accorder  l'entrée  des 
lazarets  et  lieux  réservés  à  des  personnes  étrangères  à  l'admi- 
nistration. Elle  doit  être  donnée  par  écrit,  à  la  condition  de 
la  quarantaine,  s'il  y  a  lieu  ;  elle  détermine ,  selon  les  besoins , 
jusqu'à  quel  point  le  porteur  de  la  permission  peut  avoir 
accès.  (Ord.  du  7  août  1822,  art.  ^6.) 

Les  secrétaires,  les  officiers  de  lazaret,  les  médecins,  agents 
sanitaires  et  gardes  de  santé  sont  aux  ordres  du  prudent 
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semainier  y  ou,  à  son  défaut,  du  vice-président  en  exercice. 
(/&.,  art.62.) 

Lies  agents  sanitaires  sont  chargés ,  sur  les  divers  points  du 
littoral  et  des  lignes  de  Tintérieur  où  il  est  jugé  nécessaire  d'en 
placer,  de  veiller  à  raccom plissement  des  règles  sanitaires, 
d'empêcher  leur  infraction ,  de  constater  ces  infractions  par 
procès-verbal,  d'avertir  et  d informer  les  administrations 
dont  ils  dépendent  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé  pu- 
blique, et  d'exercer  telles  autres  fonctions  qui  peuvent  leur 
être  confiées  par  les  règlements  locaux ,  mais  seulement  pour 
les  cas  d'urgence.  (76. ,  art.  65.) 

^  Les  fonctions  et  le  nombre  des  autres  employés,  placés 
sous  les  ordres  des  mêmes  administrations  sont  déterminés 
par  les  mêmes  règlements.  (76.,  art.  66.) 

Les  préposés  des  douanes  ayant  au.moins  le  grade  de  lieu- 
tenant peuvent,  du  consentement  de  leur  directeur,  être 
nommés  agents  sanitaires,  et  les  simples  préposés ,  gardes  de 
santé.  Les  uns  et  les  autres  jouissent,  à  ce  nouveau  titre ,  d*un 
supplément  de  traitement.  (76.,  art.  67.) 

Les  intendances  et  les  commissions  sanitaires,  leurs  prési- 
dents semainiers  et  vice-présidents,  pendant  quils  sont  en 
exercice,  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique,  pour  le 
service  qui  leur  est  confié.  (76.,  art.  68.)  —  Ils  n'agissent ,  dans 
ce  cas ,  qu'en  qualité  d'administrateurs. 

Les  mêmes  fonctionnaires  ont  droit  de  requérir,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  d'urgence ,  et  pour  un  service  momentané, 
la  coopération  des  officiers  et  employés  de  la  marine  >  des 
employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  des 
ctfBciers  de  port  de  commerce,  des  commissaires  de  police, 
des  gardes  champêtres  et  forestiers ,  et  au  besoin  de  tout  Sas  ci- 
toyens. 

Toutefois  lordonnance  royale  du  7  août  1822  ne  permet 
pus  que  ces  réquisitions  d'urgence  enlèvent  à  leurs  fonctions 
hvkîtiieUes   des  individus   attachés  à  un  service  public,  à 
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moins  d'uu  danger  assez  imminent  pour  exiger  le  sacrifice  de 
tout  autre  intérêt,  (/i.,  ib.) 

Les  agents  sanitaires  ne  peuvent  requérir  la  force  publique 
qu'en  leur  qualité  d  officiers  de  police  judiciaire,  ou,  s  il  y  avait 
lieu,  pour  repousser  une  violation  imminente  du  territoire» 
qui  ne  pourrait  être  empêchée  que  par  la  force,  (/i.,  ib.) 

Toutes  les  fois  qu  il  peut  être  nécessaire  de  requérir  ex- 
traordinairement ,  pour  un  service  sanitaire  de  durée ,  les 
fonctionnaires  et  agents  désignés  ci-dessus,  les  ordres  doivent 
émaner,  sur  la  demande  du  ministre  du  commerce ,  des  autres 
ministres  desquels  dépendent  ces  officiers  ou  employés.  (/&., 
;^rt.  6a.) 

VII.  Telles  sont  les  attributions  administratives  dont  sont 
investies  les  diverses  autorités  sanitaires.  La  force  des  choses 
a  fait  confier  encore  à  leurs  membres  trois  autres  sortes  de 

* 

fonctions  :  ils  sont  officiers  de  police  judiciaire  y  ils  rendent  dea 
jugements  de  simple  police;  ils  sont  enfin  officiers  de  l'état  civiL 
C'est  ce  qui  me  reste  à  vous  exposer. 

I^ea  membres  des  intendances  et  commissions  sanitaires 
exercent  donc  les  fonctions  à'ojficiers  de  police  judiciaire.  Cette 
autorité  s'étend ,  exclusivement  à  tous  autres ,  dans  Tenceinte 
et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés.  Elle  s'ap- 
plique à  tous  les  crimes ,  délits  et  contraventions  qui  peuvent 
s'y  commettre. 

Dans  les  autres  parties  du  ressert  de  ces  autorités,  les 
membres  des  intendances  et  commissions  exercent  ces  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire,  concurremment  avec  lea 
officiers  ordinaires  ,  pour  les  crimes,  délits  et  contrayentioqSi 
en  matière  sanitaire.  (Loi  du  3  mars  1822 ,  art.  17.) 

Les  capitaines  de  lazaret  et  les  agents  sanitaires  exerces^ 

ces  fonctions,  concurremment  avec  les  membres  dçs  inten- 

sdances  et  commissions.  (Ord.  royale  du  7  août  1822,  art.  72.) 

VIII.  Ces  intendances  et  commissions  remplissent  aussi  Iq^ 
fonctions  déjuges  de  simple  police.  Nulle  autre  autorité  qu  elles 
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Ce»  lopDCtioD»  sont  remplies  par  le  préàdeoi 
■sSMfé  au  itecrénart,  'Ont  rovale  ifai  7  août  iS22,  an.  77.' 

Les  actes  de  naissance  et  décès  i  dresser,  daas  cette  es- 
etmUf  doiirem  ét/e  fûts  en  présence  de  deux  témoins.  Poar 
las  tesCanents,  b  loi  ordonne  d'ol>«enrer  les  fbnnes  rtabhcs 
par  les  articles  9H5 ,  9ëC  et  987  da  Code  dvil. 

Espédition  des  actes  de  naissance  et  de  décès  doit  être 
adressée ,  dan*  les  vingt-quatre  heures,  1  l'officier  ordinaire 
âê  Télat  ciril  oii  est  situé  rétablissement  sanitaire,  et  oeloi-ci 
doit  en  faire  la  transcription.  (Loi  du  3  mars  1823  ,  art.  19.) 

X.  r/après  le  tableau  que  je  viens  de  présenter,  il  peot 
paraître  assez  difficile  de  classer  dans  le  droit  administratif  les 
inlamlances  et  commissions  sanitaires  :  il  me  parait  évident 
qu*elles  appartiennent  tout  à  la  fois  à  la  sphère  administrati%-e 
at  à  la  sphère  judiciaire.  D*un  côté,  en  effet,  elles  sont  in- 
vaatias  d*nn  caractère  administratif,  puisqu'elles  ont  le  droit 
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de  Élire  des  règlements,  de  prendre  une  foule  de  mesures  es- 
sentiellement administratives,  et  de  procéder  enfin  par  voie 
de  décision,  pour  lesquelles  même  une  certaine  procédure  et 
certaines  garanties  sont  instituées  en  faveur  des  intérêts 
privés.  D*un  autre  côté,  leurs  membres  remplissent  les  fonc- 
tions d'officiers  de  l'état  civil ,  d'officiers  de  police  judiciaire  ; 
et  enfin  elles  ont  même  le  droit  de  réprimer ,  par  des  ju- 
gements définitifs,  toutes  les  contraventions  commises  aux 
r^lements  sanitaires,  dont  une  partie  peut  émaner  d'elles! 

Ces  intendances  et  commissions  sont  donc,  à  vrai  dire ,  des 
autorités  mixtes,  dont  Faction  a  beaucoup  de  vigueur  et  d'in- 
tensité. A  l'exception  des  maires ,  dont  l'action  a  moins  de 
puissance,  nulle  autre  institution,  en  France,  ne  peut  leur 
être  assimilée.  Les  grands  intérêts  qui  sont  confiés  à  celle-ci , 
les  effroyables  désastres  dont  le  législateur  a  voulu  prévenir 
le  retour ,  pouvaient  seuls  justifier  une  telle  réunion  de 
pouvoirs  entre  les  mains  d'une  assemblée  quelconque.  Le 
caractère  d'administrateur  domine  toutefois  au  milieu  de 
toutes  les  attributions  conférées  aux  intendances  et  commis- 
sions sanitaires  ;  administrer,  c'est-à-dire  organiser,  surveiller 
le  service,  prendre  des  mesures,  pourvoir  à  toutes  les  diverses 
occurrences  auxquelles  l'intérêt  public  ordonne  d'attacher 
quelque  importance  :  voilà,  nous  l'avons  vu,  leurs  principales 
et  journalières  fonctions;  les  autres  nont,  en  quelque  sorte-, 
qu'un  caractère  accidentel ,  et  qni  tient  à  des  nécessités 
locales. 

L'institution  qui  suit  a  nn  caractère  purement  administratif. 

SECTION  HUITIÉIVIE. 

Jury  central  d*examen  des  prodoils  de  Tindustrie  nationale. 

L  Les  expositions  générales  et  publiques  des  produits  de 
notre  industrie  datent  de  l'année  1797;  elles  ont  été  renou- 
velées en  1800, 1801,  1806, 1819, 1825, 1827,  183ft,  1839, 
18Wetl8«9. 
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Ce  jury  dut  cire  composé  de  15  membres,  nommés  parle 
ministre  de  i^intérieur,  qui  avait  alors  Tindustrie  natîoBaie 
dans  ses  attributions  (1).  Ce  jury  a  toujours  été  composé  de 
membres  de  l'Institut,  de  savants ,  et  en  général  des  hoaimes 
les  plus  distingués  dans  les  arts. 

Apprécier^  juger  les  produits  de  [industrie^  telle  a  été,  telle  est 
encore  la  mission  officielle  donnée  à  ce  jury  central  (2).  W 
avait  reçu ,  en  conséquence,  dans  Torigine ,  le  pouvoir  de  dé- 
signer au  gouvernement  les  douze  manufacturiers  ou  artistes 
dont  les  productions  lui  auraient  paru  devoir  élre  préférées  à 
celles  de  leurs  concurrents,  et  d'indiquer,  en  outre,  les  viîi^X 
autres  manufacturiers  ou  artistes  qui  auraient  mérité,  par  leurs 
travaux  et  leurs  efforts,  d  être  mentionnés  honorablement  (S). 

L'ordonnance  royale  du  13  janvier  1819  a  été  sur  ce  point 
plus  brève,  plus  explicite  et  plus  large.  «  Le  jury  central 
»  (a-t-elle  dit)  désignera  les  manufacturiers  qui  auront  mérité, 
)»  soit  des  prix,  soit  une  mention  honorable.  »  Le  cercle  des  ré- 
compenses s'est  ainsi  trouvé  agrandi.  (Art.  5.) 

C'est  donc  d  après  le  rapport  du  jury  que  sont  décernées  les 
récompenses.  Suivant  cette  même  ordonnance,  enfin,  les  prix 
doivent  consister,  selon  les  degrés  de  mérite  »  en  médailles 
dW,  d'argent  et  de  bronze.  (/&.,  art.  6; —  ordonnance  du 
h  octobre  1826,  art.  2.) 

Aussi ,  dans  sa  circulaire  du  26  janvier  1819,  M.  le  comte 
Decazes^  alors  ministre  de  l'intérieur,  faisait-il  remarquer  aux 
préfets  «  que  lordonnance  du  roi  n'avait  pas  borné  le  nombre 
des  prix  dont  elle  annonçait  la  distribution,  et  que  rintention 

(i  )  Arrêta  dn  gouvernement  du  1 3  rentôse  an  ii ,  uU  5.  —  Décret  da  1 5  i«i- 
▼rier  i8o6,  art.  3.  —  Ordonnance  royale  dn  t3  janvier  1819,  art.  5.— -  Ordon* 
nance  royale  du  4  octqbre  i8a6,  arf.  a. 

(a)  Ordonnance  royale  du  i3  janvier  1819,  art.  5;  —  3  septembre  1843^ 

art.  4* 

(3)  Arrêté  du  gouvernement  du  1  a  ventôse  an  u,  art.  5.  —  Décret  da  1 5  fié* 
vrier  1806,  art.  3.  — Ordonnance  royale  du  4  octobre  i8a6,  art.  >• 
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du  roi  était  d'accorder  des  encouragements,  ou  des  récom- 
penses à  tout  ce  qui  serait  vraiment  digne  de  sa  munifi- 
cence, a 

Le  ministre  annonçait ,  en  outre ,  que ,  pour  donner  une 
nouvelle  marque  de  cette  munificence ,  le  roi  avait  décidé 
qu'indépendamment  des  médailles  qui  seraient  décernées  sur 
le  rapport  du  grand  juiy^  le  ministre  appellerait  sa  bienveil- 
lance spéciale  sur  ceux  des  manufacturiers  ou  fabricants 
désignés  pour  des  prix ,  et  qui,  en  ayant  déjà  obtenu  dans  les 
précédents  concours,  ou  ayant,  par  des  procédés  nouveaux  ou 
des  découvertes  importantes ,  iait  faire  un  pas  notable  à  Tin- 
dustrie  nationale ,  paraîtraient  mériter  des  témoignages  plus 
éclatants  de  la  satisfaction  royale  :  la  décoration  de  la  Légion 
d'bopneur  leur  fut  dès  lors  destinée.  Le  ministre  espérait 
«  qu'encouragés  par  cette  récompense ,  les  manufacturiers  et 
■9  fabricants  français  redoubleraient  d'efforts  et  de  zèle  pour 
»  s'en  reijjire  dignes,  et  justifieraient,  par  leurs  travaux, 
»  le  haut  degré  d'estime  où  déjà  notre  industrie  était  placée 
»  en  Europe.  » 

Enfin,  il  a  été  prescrit  aux  jurys  départementaux,  en  pro- 
nonçant l'admission  des  produits  présentés  pour  l'exposition, 
de  signaler  au  gouvernement  les  industriels  qui ,  par  la  fon- 
dation d'établissements  ou  par  des  inventions  ou  des  procédés 
nouveaux,  noa  susceptibles  d'être  exposés,  auraient  contribué 
aux  progrès  des  arts  et  manufactures ,  depuis  la  dernière  ex- 
position :  ces  industriels  peuvent  avoir  part  aux  récom- 
penses (1). 

IV.  D'après  l'arrêté  du  gouvernement  du  13  ventôse  an  ix 
(art.  1**),  les  expositions  durent  être  annuelles;  mais  l'admi- 
nistration ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  divers  ifaconvénients 
de  cette  mesure ,  et  dès  lors  elles  dépendirent  de  la  détermi- 
nation  du  chef  du  gouvernement.  Il  fut  ensuite  établi,  par 

(i)  Ordonnances  royales  des  4  octobre  1 8a6,  art.  3;  4  octobre  i833,  art.  4, 
et  3  teptembre  i843|  arc  5, 
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Tordonnance  du  13  janvier  1819,  que  les  intervalles  entre  les 
expositions  n'excéderaient  pas  quatre  années  :  radministration 
a  pensé  que  ces  intervalles  suffiraient  pour  donner  aux  arts  le 
temps  de  développer  leurs  progrès,  et  par  conséquent  d'attirer 
Tâttention  particulière  des  hommes  véritablement  éclairés , 
sàiis  multiplier  les  dépenses  considérables  que  les  expositions 
occasionnent  toujours  aux  fabricants  et  aux  artistes ,  sans 
lasser  là  curiosité  publique ,  et  faire  perdre  aux  récompenses 
distribuées  presque  tout  le  prix  que  donne  leur  rareté. 

En  1831,  une  ordonnance  royale  du  19  février  a  même 
ajourné  Texposition  qui,  aux  termes  de  Tordonnance  de  1819, 
devait  avoir  lieu  cette  année  ;  et  il  a  été  ordonné  «  que  les 
chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des 
manufactures  seraient  invitées  à  donner  leur  avis  sur  l'époque 
la  plus  favorable  pour  l'ouverture  de  la  prochaine  exposition, 
et  en  même  temps  sur  le  maintien  ou  le  changement  de  la 
période  de  quatre  années,  assignée  au  retour  des  exposi- 
tions. » 

Le  résultat  de  cette  enquête  a  donné  lieu  à  Tordonnance 
royale  du  ft  octobre  1833,  qui  a  prescrit  une  nouvelle  exposi-* 
tionpour  i83^,  et  qui,  pour  Tavenir,  a  statué  de  la  manière 
suivante  :  «  A  Tavenir,  les  expositions  périodiques  des  produits 
de  Tindustrie  auront  lieu  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  »  (  Art  5.  ) 
—  Telle  est  donc  aujourd'hui  la  règle. 

V.  L'administration  avait  d  abord  pensé  qu'il  pouvait  être 
utile  au  public  et  honorable  pour  les  industriels  de  faire  dépo- 
ser, au  Conservatoire  des  arts  et  méders,  un  échautillon  dé 
chacune  des  productions  désignées  par  le  jury  central ,  et  d'y 
joindre  une  inscription  pardculière  qui  rappellerait  le  nom  du 
manufacturier  ou  du  fabricant  qui  en  serait  lauteur  (1).  Depuis 
1819 ,  les  ordonnances  relatives  aux  expositions  n'ont  pas 

(i)  Arrêté  du  gouvernement  du  i3  ventôse  an  u,  aru  7.  —  Décret  du 
l5  février  1806,  ait.  5.  «—  Ordonnance  royale  du  i3  jtnvièV  1819,  art.  7. 
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reproduit  cette  disposition  ;  il  a  sans  doute  élé  reconnu  qu  elle 
était  trop  onéreuse  aux  exposants. 

VI.  Il  peut  être  enfin  digne  de  quelque  intérêt  de  fmre 
cronnaitre  qu'en  1806  le  gouvernement  avait  cru  convenable 
de  foire  suivre  l'exposition  par  une  grande  foire  nationale.  Les 
produits  dont  les  échantillons  avaient  été  exposés  puisent  seuls 
être  mis  en  vente  sous  les  portiques  de  Texposition;  et  la  foire 
nationale  fut  d'ailleurs  ouverte  à  tous  les  objets  de  fabrique 
française  :  cette  foire  dura  quinze  jours  (1). 

Cette  espèce  de  solennité  n'a  pas  été  renouvelée. 

SECTION  NEUVIÈME. 

Du  conseil  d'Etat  eu  matière  contentiease. 

I.  Il  y  a  dans  notre  pays  une  juridiction  administrative  qui» 
à  l'exception  de  celles  que  je  viens  de  vous  exposer  en  dernier 
lieu,  domine  toutes  les  juridictions  collectives  ou  personnelles 
dont  je  vous  ai  tracé  le  tableau  :  c'est  le  conseil  d'État. 

Je  dois  reprendre  ici  le  peu  que  je  vous  ai  dit  sur  Torgani- 
sation  aujourd'hui  donnée  au  conseil  d'État  pour  la  solution 
des  affaires  contentieuses  portées  devant  lui  par  les  particu- 
liers, les  communes,  les  départements,  les  établissements  jpù- 
blics  ou  les  ministres  eux-mêmes. 

Quelques  mots  d'abord  sur  la  législation  antérieure. 

II.  En  matière  contentieuse ,  la  source  du  pouvoir  du  con- 
seil d'État  est  l'article  52  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  vin  qui  l'a  «  chargé  de  résoudre  les  difficultés  qui  s  élèvent  en 
matière  administrative.  » 

Le  règlement  conisulaire  du  6  nivôse  de  la  même  année  est 
ensuite  venu  attribuer  au  conseil  d'État  le  droit  de  «  prononckr 
n  (après  le 'renvoi  à  lui  fait  par  le  gouvernement)  sur  les  affhtrei 
»  contentieuses  dont  la  décision  était  précédemment  remise  aux 

(i)  Décret  du  i5  iMifx  1806,  art.  8  et  9. 


592  TITiE   VI.   —  JOGES  ADVINISTRATiFS. 

»  ministres,  »  (Art.  il.)  —  Ce  qui ,  par  parenthèse,  n*a  pas 
empêché  lés  ministres  de  continuer  de  statuer  sur  le  conCeo- 
tieux  de  leurs  ministères. 

I^a  loi  du  28  pluviôse  an  viii  (postérieure  d'un  mois  seule* 
ment) ,  ayant  créé  l^s  conseils  de  préfecture ,  fappel  de  leurs 
arrêtés  se  porta  naturellement  devant  le  conseil  d'État,  quoi- 
que  aucune  disposition  formelle  de  cette  loi  n'eût  ouvert  ce 
recours  :  c'était  seulement  une  conséquence  forcée  des  prin- 
cipes généraux  (|ui  venaient  d'être  établis.  Pour  soustraire  ces 
décisions  au  contrôle  de  l'autorité  su{>érieure,  il  aurait  fallu 
que  la  loi  les  déclarât  définitives. 

Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  lois,  de  décrets, 
d'ordonnances  réglementaires  ont  établi  d'une  manière  for- 
melle Tintervention  du  conseil  d'État  dans  les  affaires  coDten* 
tieuses  de  [administration,  en  autorisant  le  recours  des  parties 
intéressées  devant  lui;  et,  dans  ce  nombre,  il  faut  surtout 
remarquer  le  décret  du  11  juin  1806,  créant  un  comité  spécial 
d'instruction  pour  ces  affaires  ,  et  un  corps  spécial  d'avocats 
au  conseil;  et  enfin  le  décret  du  22  juillet  1806,  portant  règle- 
ment sur  les  affaires  introduites  devant  ce  conseil,  par  voie  de 
recours  contre  les  décisions  de  toutes  les  autorités  qui ,  alors , 
y  ressortissaient  déjà. 

Un  assez  grand  nombre  de  juridictions  inférieures  a  été 
institué  par  les  lois  dans  des  matières  diverses  et  spéciales,  et 
alors  même  que  ce  recours  n'avait  pas  été  formellement  auto- 
risé, le  droit  de  le  former  a  paru  implicite,  et  toujours  il  a  été 
admis  sans.difficulté. 

Quand  les  lois  l'ont  exprimé,  la  plupart  du  temps  elles  se 
sont  servi  de  cette  formule  :  «  Saufle  recours  au  conseil  d'État,  m 
Quelques  unes  contiennent  cette  autre  formule  plus  régulière  : 
m  Sauf  recours  devant  le  roi ,  en  son  conseil  (tEtat,  »  ^Exemple  : 
la  loi  du  27  avril  1825,  art.  iU.) 

C'estainsique  successivement  le  conseil  d'État  a  été  appelé, 
implicitement  ou  formellement,  à  connattre  : 
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Des  arrêtés  des  anciens  directoires  de  département  et  des 
administrations  centrales  ; 

Des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture; 

Des  décisions  des  commissions  spéciales  de  travaux  publicSi 
et  entre  autres  des  commissions  de  dessèchement; 

Des  arrêtés  de  préfet,  statuant  en  conseil  de  préfecture; 

Des  décisions  ministérielles  en  matière  contentieuse; 

De  certaines  décisions  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique; 

Des  oppositions  formées  à  des  décisions  par  défaut,  rendues, 
en  matière  contentieuse,  parles  gouvernements  intermédiaires, 
et  par  le  conseil  d'État  lui-même  ; 

Des  recours  en  cassation  exercés  contre  les  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  ; 

Des  réclamations  d'incompétence  à  Tégard  des  corps  ad- 
ministratifs ; 

Des  questions  d'excès  de  pouvoir  reprochés  à  des  autorités 
administratives  inférieures; 

Des  demandes  en  interprétation  d'actes  du  gouvernement; 

Enfin  de  recours  directs  exercés  dans  quelques  cas  res- 
treints. 

G^est  à  l'aide  de  toutes  ces  attributions,  dont  les  limites  de 
ce  cours  ne  me  permettent  pas  de  vous  énumérer  toutes  les 
bases  légales,  que  Texercice  des  attributions  contentieuses  du 
conseil  d'État  s'étant  peu  à  peu  étendu ,  ce  corps  est  parvenu  à 
fonder,  sur  presque  toutes  les  matières  du  droit  administratif, 
une  jurisprudence  assise  sur  de  nombreux  précédents,  qui  ont 
éclairci  les  textes,  fixé  les  doctrines  et  facilité  l'application  des 
lois  administratives.  L'administrateur,  le  magistrat ,  le  juris- 
consulte, l'homme  d'affaires,  ne  peuvent  se  dispenser  d'étudier 
cette  jurisprudence,  en  même  temps  que  les  textes. 

III.  Apprécions  maintenant  d'un  coup  d  œil  rapide  les  di- 
vers degrés  de  la  juridiction  exercée  dans  la  haute  sphère  où 
II.  38 
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nous  sommes  parvenus,  en  remontant  jusqu'au  sooimet  de  la 
hiérarchie  administrative. 

Avant  la  constitution  de  1848,  le  contentieux  adinimsUtitif 
(c'est-à-dire  les  contestations  administratives),  avait  trois  juges 
suprêmes. 

D'abord,  un  juge  défait  :  c'était  le  conseil  d'État,  ç'e$t-à-4ire 
l'assemblée  générale  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire. 
Sans  doute,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  fait  soigneusement  re- 
marquer, cette  assemblée  n'avait  pas  de  pouvoir  propre;  elle 
ne  rendait  pas  de  décisions;  les  projets  qu'elle  arrêtait  et  ré- 
digeait n'étaient,  en  matière  contentieuse,  que  des  avîs^  comme 
en  toute  autre  matière  administrative  ;  mais  la  grande  diffé- 
rence était  celle-ci  :  c'est  qu'il  n'était  pas  très  rare  de  voir  les 
avis  donnés  par  le  conseil  d'État ,  en  matière  administrative, 
rejetés ,  modifiés  ou  même  négligés  ;  tandis  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'exemple,  depuis  l'an  viii,  qu'un  projet  de  décret  ou  d'ordon- 
nance, adopté  au  contentieux,  ait  été  rejeté  ou  seulement  mo* 
difié  par  les  souverains  qui  nous  ont  gouvernés. 

Ces  affaires  contentieuses  avaient  pourtant  un  juge  et  droit: 
c'était  le  chef  du  gouvernement ,  du  pouvoir  exécutif,  de  Tad- 
nûnisti^tion  générale;  c'était  le  roi,  auquel  le  ministre  de  la 
justice  soumettait  tous  les  projets  d'ordonnances  ainsi  pré* 
parés  par  l'assemblée  générale  du  conseil,  et  sans  la  sigaaiiire 
duquel  ces  projets  seraient  restés  sans  force  et  sans  vi(pieur« 

C'était  en  effet  l'uu  des  principes  les  plus  certains  de  aotre 
droit  public  et  administratif,  qu'au  sommet  de  la  hiéreroliie 
(idministrative  le  droit  de  distribuer  la  justice  n'appartenait 
qu'au  roi ,  au  roi  seul;  que  c'était  l'une  des  prérogatives  de  sa 
couronne;  et  qu'à  la  différence  de  la  justice  civile ,  crimittelle 
et  commerciale  (que ,  selon  le  vœu  de  la  loi  constitutioiuieUe, 
il  devait  déléguer) ,  le  roi  était  le  maître  de  se  réêervtr  et  de 
i^tenir  la  suprême  justice  administrative. 

Enfin,  les  affaires  contentieuses  de  l'admiaistitition avaient 
un  juge  f-esponsab/e  :  c'était  le  ministre  de  la  justice,  quiœntre- 
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signait  chacune  des  ordonnances  ainsi  intervenues,  c'est-à- 
dire  délibérées  en  conseil  d'État  et  revêtues  de  1  approbation 
du  roi;  car  ce  ministre  avait  le  conseil  d*État  dans  ses  attribu- 
tions, et  il  en  était  même  le  président. 

IV.  Aujourd'hui,  sous  lempire  de  la  constitution  de  ItAg^ 
le  conseil  d'État  exerce  la  juridiction  suprême  en 
tion;  il  rend  des  décisions  définitives  et  souveraines; 
décisions  n'ont  besoin  de  lapprobation  d'aucune  autre 
autorité. 

La  constitution  elle-même,  il  est  vrai,  ne  crée  pas  cette  juri- 
diction ;  elle  se  borne,  par  son  article  92,  à  statuer  que  «  la  loi 
»  organique  règle  les  autres  attributions  du  conseil  d'État.  » 

Obéissant ,  ou  plutôt  satisfaisant  à  cette  délégation ,  la  loi 
du  3  mars  18ft9  a  ainsi  disposé  par  son  article  6  :  «  Le  con- 
seil d'État  statue ,  en  dernier  ressort ,  sur  le  contentieux 
administratif.  > 

Après  avoir  exposé  les  systèmes  imaginés  pour  vider  les 
contestations  administratives,  le  rapporteur  de  la  loi  du 
3  mars  18&9  s'exprime  ainsi  :  «  La  solution  du  problème  nous 
a  paru  se  trouver  dans  la  combinaison  des  deux  derniers 
systèmes,  c'est-à-dire  dans  la  création  d'une  juridiction  spé- 
ciale, au  sein  même  du  conseil  d'État.  Cette  combinaison ,  par 
l'établissement  de  la  juridiction,  donne  aux  citoyens  toutes 
les  garanties  d'un  jugement  réel  ;  et ,  par  l'introduction  de 
cette  juridiction  dans  le  sein  même  du  conseil  d'État,  donne  à 
l'administration  la  certitude  que  ses  juges  seront  pénétrés  de 
son  esprit  et  familiarisés  avec  ses  besoins.  Déjà  lancien  conseil 
d'État  connaissait  du  contentieux  administratif;  mais,  d'après 
la  loi  qui  l'instituait,  il  ne  possédait  pas  une  juridiction  propre, 
ce  qui  était  contraire  au  principe  même  d'iine  bonne  justice, 
et  mettait  en  question,  au  moins  théoriquement,  le  droit  des 
citoyens  ;  de  plus,  les  contestations  étaient  soumises  au  conseil 
d'État  entier,  ce  qui  antratnait  des  longueurs ,  ef  ne  donnait 
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pas  toujours  aux  parties  les  juges  les  plus  compétents  en  des 
matières  si  spéciales.  » 

Ainsi,  voilà  le  principe  aujourd'hui  en  vigueur  :  le  conseil 
d'État  statue  sur  le  contentieux  administratif;  il  y  statue  en 
dernier  ressort  Le  pouvoir  que  toute  la  législation  antérieure 
s'était  attachée  à  lui  dénier,  c  est-à-dire  la  juridiction  souve- 
raine, lui  est  donc  aujourd'hui  attribué. 

V.  Voici  du  reste  comment  l'exercice  de  ce  pouvoir  est 
organisé  : 

L'article  26  de  la  loi  établit  d'abord  une  section  du  conten- 
tieux dans  le  sein  du  conseil  d'État  ;  ensuite  l'article  36  investit 
la  section  du  contentieux  du  droit  déjuger  les  affaires  conien* 
tieuses. 

Cette  section  est  composée  de  neuf  membres. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  le  conseil  d'État  tout  entier ,  de  fait,  qui 
prononce  les  décisions  souveraines  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif; c'est  seulement  ceux  de  ses  membres  qui  composent 
la  section  du  contentieux ,  c'est-à-dire  neuf  seulement  d'entre 
eux,  élus  par  leurs  collègues  pour  former  cette  section. 

Toutefois  je  me  hâte  de  faire  remarquer  qu'il  est  entendu 
que  c'est  le  conseil  d'État  qui  statue  ;  une  délégation  a  été,  pour 
les  affaires  contentieuses,  donnée  par  l'article  36  de  la  loi  k  la 
section  du  contentieux  ;  mais  il  y  a  ici  un  principe  qui  domine  : 
c'est  celui  qui  est  écrit  dans  l'article  6,  lequel  donne  au  con$eit 
dÈtat  le  droit  de  statuer  sur  le  contentieux  administratif. 

Aussi,  le  règlement  du  conseil  du  1 5  juin  1850  donne  à  la 
section  du  contentieux  le  droit  d'intituler  ainsi  ses  décisions 
souveraines  : 

«  Le  conseil  d'Etat^  section  du  contentieux ,  décide  ce  qui 
»  suit 9  (Art.  &3.) 

Ces  décisions,  nous  l'avons  vu,  sont  donc  souveraines. 
L article  /i6  de  la  loi  établit  seulement,  à  titre  de  garantie  pu- 
blique,  un  recours  extraordinaire  contre  les  excès  de  pouToir 
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et  les  violatious  de  la  loi  i|u  une  telle  et  si  puissante  juridiction 
pourrait  se  permettre. 

Cet  article  ^6  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  défère ,  à  rassemblée  génirak  du 
conseil  d'État  toutes  décisions  de  la  section  du  contentieux 
contenant  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  La  décision 
est  annulée  dans  Tintérét  de  la  loi.  » 

Dans  ce  cas,  vous  le  voyez,  rassemblée  générale  du  conseil 
d^État  remplit  Toffice  d*une  cour  de  cassation;  et  il  est  à 
remarquer  que  le  recours  autorisé  par  cet  article  ne  profite 
pas  aux  parties;  la  décision ,  s*il  y  a  lieu,  n'est  annulée  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

—  L^action  de  la  section  du  contentieux  peut,  en  outre,  être 
suspendue  par  une  autre  espèce  de  recours.    • 

L  article  kl  de  la  même  loi  suppose,-en  effet,  que  la  sectioQ 
du  contentieux  pourrait  être  saisie  d'une  affaire  qui  n  appartiens 
drait  pas  au  contentieux  administratif.  Dans  ce  cas ,  le  mi- 
nistre de  la  justice  aurait  le  droit  de  revendiquer  cette  affaire. 

La  section  du  contentieux  doit  être  mise  par  le  ministre  en 
mesure  de  s'en  dessaisir  ;  et  si  elle  s'y  refuse ,  le  ministre  a  le 
droit  de  porter  sa  revendication  devant  le  tribunal  spécial  des 
conflits,  organisé  par  larticLe  89  de  la  constitution,  et  dont 
j'aurai  bientôt  à  vous  entretenir.  (Loi  du  S  mars  18&9,  art  &7.) 

VI.  Un  ministère  public  est  institué  ou  plutôt  conservé  de- 
vant le  conseil  d'État,  tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi  du  S  mars 
1849.  Le  §  5  de  son  article  S 6  porte,  en  efifet,  ce  qui  suit  : 

ff  Un  maître  des  requêtes,  désigné  par  le  président  de  la 
république,  remplit,  auprès  de  la  section  du  contentieoXt  les 
fonctions  du  ministère  public.  Deux  autres  maîtres  des  re- 
quêtes i  désignés  de  la  même  manière ,  le  suppléent  dans  ses 
fonctions.  » 

Nous  avons  dit  que  ce  ministère  public  a  été  conservé  plutôt 
qu'institué;  il  est,  en  effet,  digne  de  i*emarque  que  l'institution 
d*un  ministère  public,  dans  le  sein  du  conseil  d'Étati  remonte 
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à  lordonnance du  12  mars  1831  ;  son  article  2  est  oonçu  dans 

ces  termes  : 

«  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  notre  ministre, 
président  du  conseil  d*État ,  désignera  trois  maîtres  des  re- 
quêtes ,  qui  exerceront  les  fonctions  du  ministère  public.  Dans 
chaque  af&ire  Tun  d  eux  devra  être  entendu  ;  il  prendra,  à  cet 
efFet,  communication  du  dossier.  » 

Cette  institution  d  un  ministère  public ,  pour  les  affaires 
contentieuses,  a  été  la  conséquence  de  la  publicité  et  de  Tad- 
mission  des  avocats  à  pointer  la  parole  dans  ces  afRûres.  •  An 
nM>meiit  (  porte  cette  ordonnance  dans  son  préambule  )  où  les 
parties  obtiennent  les  avantages  de  la  publicité  et  de  la  dis- 
€«8sioil  orale,  il  est  convenable  que  l'administration  et  Tordre 
public  trouvent  des  moyens  de  défense  analogues  à  ceun  qui 
leor  sont  assurés  devant  la  justice  ordinaire  ». 

Tels  sont  les  vrais  motifs  de  la  création  d'un  ministère  p«i- 
hlic,  devant  le  conseil  d'État,  connaissant  des  affaires  oontm- 
tieases. 

La  loi  du  19  juillet  1 8&6  avait  consacré  cette  institution  par 
ses  articles  21  et  22  ;  et  c'est  dans  cet  état  que  la  loi  du  %  mars 
iM9  a  trouvé  la  législation ,  lorsqu'elle  a  eu  à  statuer  de  noo- 
veau  Sur  l'organisation  du  conseil  d'État. 

Le  ministère  public ,  très  convenablement  exercé  avant 
ooDNue  après  la  révolution  de  18(i8,  a  eu ,  en  effet ,  plusieurs 
fus  l'occasion  de  venger  l'administration  des  calomnies  ré- 
pandues contre  elle  ;  il  l'a  toujours  feit  avec  une  parfaite  oon- 
venanoe^  mais  aussi  avec  une  grande  fermeté  et  un  plein  succès 
vis-à»vis  do  public.  Dans  tous  les  cas ,  son  intervention  est  très 
utile  I  en  ce  sens  surtout  que,  sachant  qu'ils  ont,  dans  le  mi- 
nislàre  public,  un  contrôleur  clairvoyant  et  vigilant,  les 
avocats  se  laissent  moins  entraîner  à  arranger  les  faits  ponr  le 
besoin  de  leur  cause,  et  que,  si  par  hasard ,  cela  leur  arrivait* 
la  vérité  peut  être  immédiatement  rétablie. 

il  y  a  cependant  cette  diffSérence  entre  le  ministère  public 
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institnëen  1881  el  le  ministère  public  consacré  par  la  loi  du 
3  mars  1859,  c'est  que  celui-ci  a  un  chef,  et  qile  les  deux 
maîtres  des  requêtes  qui  lui  sont  adjointe  ne  sôtil  que  ses 
suppléants,  (Art.  36,  §  k.) 

Dans  le  système  de  lordoniiance  du  12  mars  1891,  adopté 
par  la  loi  du  19  juillet  1845,  tous  les  maîtres  des  requêtes 
ohâi^gês  du  ministère  public  étaient  ég[aux>  tous  rètnpiissaient 
au  même  titre  les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement. 
(F.  art.  ÎO.) 

Il  tne  Semble  résulter  du  nouvel  état  de  choses  que  le  trai- 
t^tnent  do  màftre  des  requêtes  aujourd'hui  chargé  dii  minis- 
tère pnbliti  devant  la  section  du  cdnténtieulc  deVi^blt  être  Sa^ 
périeur  à  celui  de  ses  suppléants. 

Vf  I.  Qaant  au  mode  de  procéder  établi  pour  là  secifion  du 
contentieux,  il  feut,  pour  le  Connaître,  reciourir  ft  Ifi  l(û  nou-' 
velle  et  au  règlemétit  du  conseil. 

Lé  règlement  du  19  juin  1859 ,  conforme  â  la  loi,  attribue 
neuf  maîtres  des  requêtes  à  la  section  du  contentieux. 

La  loi  du  9  mars  f  8ft9  donne  au  président  de  cette  ieotiôn 
le  droit  de  désigner  le  rapporteur  pour  chaque  affaire. 

L'article  Al  dil  règlement  détermine  que,  sur  Ti^xposé  du 
rapporteur >  la  communication  auic  parties  adverses,  s'iVy  a 
lieu ,  les  demandes  de  pièces ,  ks  mises  en  cause ,  et  tous  léd 
autres  actes  d'instruction  ,  sont  délibérés  en  chambré  du 
conseil. 

L  article  ft2  dé  te  même  règlement  Veut  que  lé  rôle  des 
afVftlres  publiques  soit  prépail*é  par  le  coitltniSsaire  du  gouveN 
nement,  et  arrêté  par  le  président. 

Ce  rôle ,  imprimé,  et  contenant  sur  éhaque  affaire  oifé  lio- 
tice  sommaire,  rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribué,  quatre 
jours  au  moins  avant  la  séance,  à  tous  les  conseillers  d^Étaf , 
mattre  des  requêtes  et  auditeurs.  Il  doit  être  aussi  remis  aux 
avocats  dont  les  affaires  doiveilt  être  appelées. 

La  loi  veut,  en  outre ,  que  le  rapport  des  afbires  soit  fiilt 
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en  séance  publique,  par  celui  des  conseillers  d'Etat  ou  mailres 
des  requêtes  que  le  président  de  la  section  en  a  chargé. 
(Art.  37.)  —  L article  &2  du  règlement  veut  que  ces  rapports 
soient  faits  par  écrit. 

Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sont  admis  k  pré* 
senter  des  observations  orales. 

Le  maître  des  requêtes  chargé  du  ministère  public  donne 
ses  conclusions.  (/&.) 

La  section  ne  peut  délibérer  qu  en  nombre  impair ,  et  si 
sept  au  moins  de  ses  membres  sont  présents.  (Loi,  art.  58.) 

Les  conseillers  d'État  absents  ou  empêchés  sont  remplacés 
par  des  conseillers  d'État  pris  dans  les  autres  sections,  d'après 
l'ordre  du  tableau.  (Loi,  ib.) 

La  décision  est  lue  en  séance  publique;  elle  est  transcrite 
sur  le  procès-verbal  des  délibérations ,  et  signée  par  le  pré- 
sident, le  rapporteur  et  le  secrétaire  du  contentieux  (1).  Il 
y  est  fait  mention  des  membres  présents  et  ayant  délibéré. 
(L.,  ib.) 

Le  même  article  de  loi  veut  que  les  expéditions  qui  sont 
délivrées  portent  la  formule  exécutoire. 

Larticle  ^5  du  règlement  du  15  juin  1850  dispose  me 
toutes  les  décisions  rendues  par  le  conseil  d'État,  secticna  du 
contentieux ,  contiennent  les  noms  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions,  le  vu  des  pièces  principales  et  des  lois 
appliquées. 

Elles  doivent  porter,  en  tête,  la  mention  suivante  :  ^u 
nom  du  Peuple  français^  le  conseil  dÉiat^  section  du  contenu 
tieux.  {Ib.) 

L'expédition  des  décisions  est  délivrée  par  le  secrétaire  gé- 

(i)  Ani  termes  de  Tarticle  i6,  il  y  a  un  secrétaire  da  conlentienx ;  il  fait 
arec  les  maîtres  des  requêtes,  les  auditeurs  et  le  secrétaire  général  du  cooasil 
dHÊtat,  partie  des  fonctionnaires  attachés  an  conseil  ;  —  selon  la  dispoaiiion 
de  Farticle  a5,  il  est  nommé  par  le  président  du  conseil  d*État|  sur  la  propos 
lion  du  secréuire  gcnéraU 
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Deral;  elle  porte  la  formule  exécutoire  suivante  :  «  La  Répu- 
blique maude  et  ordonne  au  ministre  de  (ajouter  le  départe- 
ment ministériel  désigné  par  la  décision),  en  ce  qui  le  concerne, 
et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de 
droit  commun ,  contre  les  parties  privées ,  de  pourvoir  à  1  exé- 
cution de  la  présente  décision.  (/&.,  art.  Mi,) 

Le  procès-verbal  des  séances  de  la  section  du  contentieux 
doit  mentionner  Taccomplissement  des  articles  S7,  38  et  S9. 
Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées ,  la  dé- 
cision peut  être  lobjet  d'un  recours  en  révision;  le  recours  est 
introduit  dans  les  formes  de  Tarticle  38  du  règlement  du 
22  juin  1806.  (L.,  art.  40.) 

C  est  le  décret  du  22  juillet  1806  et  les  lois  et  les  règlements 
relatifs  àFinstruction  des  affaires  contentieuses,  qui  continuent 
à  être  observés  devant  la  section  du  contentieux.  {Ib.f 
art.  &1.) 

La  loi  (art  42)  déclare,  en  outre,  applicables  à  la  section  du 
contentieux  les  dispositions  des  articles  88  et  suivants  du  Gode 
de  procédure  civile  sur  la  police  des  audiences.  Ces  artides , 
vous  vous  le  rappelez,  sont  ceux-ci  : 

«  Art.  88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se  tiendront 
découverts ,  dans  le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le  pré- 
sident ordonnera  pour  le  maintien  de  Tordre  sera  exécuté 
ponctuellement  et  à  Tinstant. 

»  La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où,  soit 
les  juges^  soit  les  procureurs  de  la  République,  exerceront  les 
fonctions  de  leur  état. 

9  Art.  89.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient, 
interrcmipent  le  silence,  donnent  des  signes  d'approbation  ou 
d'improbation,  soit  à  la  défense  des  parties ,  soit  aux  discours 
des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  interpellations, 
avertissements  ou  ordres  du  président,  juge-commissaire  ou 
procureur  de  la  République,  soit  aux  jugements  et  ordon- 
nances, causent  ou  excitent  du  tumulte,  de  quelque  manière. 
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que  ce  soit;  et  si,  après  ravertissement  des  huissiers  ^  ib  ne 
reÉitrent  pas  dans  Tordre  sur-le-champ,  il  leur  sera  enjoîtit  àè 
se  H^tirer,  et  les  résistants  seront  saisis  et  déposes  à  Tinstant 
dani  la  maison  d^arrét  pour  vingt-quatre  heures  ;  ils  y  seront 
re^dë  sur  l'exhibition  de  l'ordre  du  président ,  qui  sdra  men- 
tionné au  procès- verbal  de  Taudience. 

»  Art.  90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  Individu  rem- 
pHteant  une  fonction  près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine 
ci-déssus,  être  suspendu  de  ses  fonctions  :  la  suspension,  p<mr 
la  première  fois,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois.  Lé 
jugetnent  sera  exécutoire  par  provision ,  ainsi  que  dans  le  cas 
de  larticle  précédent. 

»  Art.  91.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les 
juges  ou  les  officiers  de  justice  dans  Texercice  de  leurs  fono» 
tiôita,  seront,  de  Tordonnance  du  président,  du  juge-cotnmis« 
saire  ou  du  procureur  de  la  République,  chacun  dans  le  lietl 
dolit  la  police  lui  appartient ,  saisis  et  déposés  à  Tinstant  dans 
la  maison  d'arrêt  >  interrogés  dafis  les  vingt-quatre  hein*es,  et 
condamnés  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui 
constatera  le  délit ,  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  le 
mois,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  25  francs 
ni  excéder  300  francs. 

•  Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  Tinstant,  le  tribunal 
prononcera ,  contre  lui ,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
les  peines  ci-dessus,  sauf  lopposition  que  le  Condamné 
petirra  former ,  dans  les  dix  jours  du  jugement,  erf  se  tnettaM 
en  état  de  détention. 

»  Art.  92.  Si  les  délits  comniis  méritent  peine  afflictive  ou 
iaftimaate,  le  prévenu  sera  envoyé,  en  état  de  mandat  de 
dépôt,  devant  le  tribunal  compétent,  pour  être  poursuivi  et 
piltli  suivant  les  règles  établies  par  le  Gode  d'inscmctintl  cii* 
mlnelle.  » 

Telles  sont  les  règles  que ,  selon  I  article  42  de  la  lel  du 
5  mars  18&9,  le  président  de  la  section  du  coniraiieua  ai  la 
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section  elle«iDéme  ont  le  droit  d appliquer,  dans  Toccasion. 
Cette  occasion,  jusqu'fcii  ne  s'est  pas  offerte  :  il  n'est  pas  moins 
utile  de  l'avoir  prévue  et  d'avoir  armé  le  président  de  la  section 
d'un  pouvoir  nécessaire. 

Le  même  article  /i2  ajoute  que  l'article  130  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  relatif  à  la  condamnation  aux  dépens,  est  appli- 
cable  à  la  section  du  contentieux.  Je  me  bornerai  à  vous  rap- 
peler que  cet  article  130  contient  uniquement  la  disposition 
suivante  :  «  Toute  partie  qui  succombera' sera  condamnée  aux 
dépens.  » 

Rien  de  plus  simple  que  cette  application;  mais  il  me 
semble  qu'il  y  a  une  lacune  dans  l'article  ^2  de  la  loi  du 
3  mars  1849.  Il  arrive,  en  efiFet,  assez  fréquemment,  à  la 
section  du  contentieux ,  de  compenser  les  dépens  entre  les 
parties  :  la  force  des  choses  le  veut  ainsi.  Or,  c'est  l'article  131 
du  Code  de  procédure  civile  qui  donne  aux  juges  ce  droit  de 
compensation  ;  cet  article  est ,  en  effet ,  ainsi  conçu  :  n  Pour- 
»  ront  néanmoins ,  les  dépens ,  être  compensés,  en  tout  ou  en' 
»  partie,  entre  conjoints,  ascendants ,  descendants,  frères  et 
»  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré;  les  juges  pourront  aussi 
»  compenser  les  dépens ,  en  tout  ou  en  partie ,  si  les  parties 
»  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs.  » 

VIII.  Les  parties  dont  les  droits  peuvent  être  lésés  par  des 
actes*administratifs  ne  sont  pas  les  seules  qui  ont  le  droit  de 
déférer  ces  actes  à  la  juridiction  contentieuse. 

Le  ministre  de  la  justice  a  également  cette  faculté  :  Tartiolt 
Ui  de  la  loi  organique  du  3  mars  1849  la  lui  donne,  et  elle 
qualifie  spu  recours  de  dénonciation.  Cette  dénonciation  peut 
atteindre  tous  les  actes  contraires  à  la  loi* 

Cest  ddnc  ici  l'institution  d'une  espèce  de  ministère  public 
supérieur,  surveillant,  dans  toute  l'étendue  de  rappliCatioû 
des  lois  par  l'administration ,  tous  les  actes  quelconques  qui 
peuvent  être  contraires  à  leur  esprit  et  à  leur  texte ,  et  qui  a 
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le  droite!  en  demander  lannulation  à  la  suprême  juridiction 
contentieuse  de  l'administration. 

Le  ministre  de  la  justice  aurait,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  pour 
organe;  le  maître  des  requêtes  désigné  par  le  président  de  la 
République ,  lequel  maître  des  requêtes ,  aux  termes  de  Tar* 
ticle  36  de  la  loi ,  doit  remplir,  auprès  de  la  section  du  con- 
tentieux ,  les  fonctions  du  ministère  public. 

Jlemarquons  encore  que ,  quoique  la  loi  ne  donne  ce  droit 
de  dénonciation  qu'au  ministre  de  la  justice,  il  n'en  serait  pas 
moins  certain  que  chacun  des  autres  ministres  pourrait  aussi, 
dan^  le  cercle  de  ses  attributions,  obtenir  le  même  résultat, 
c'est--à-dire  l'annulation  des  actes  administratifs  émanés  des 
autorités  inférieures,  lesquels  intéresseraient Fun  des  services 
dont  ces  ministres  sont  chargés.  Il  me  semble  seulement  qu'il 
fendra  que,  dans  tous  ces  cas,  ils  adressent  leurs  réclamations 
au  ministre  de  la  justice  qui,  seul,  d après  la  loi,  est  investi 
du  droit  de  porter  cette  dénonciation  devant  la  section  du 
contentieux. 

IX.  U  est  un  cas  spécial  dans  lequel  la  section  du  conten- 
tieux pourra  être  saisie  du  droit  de  statuer  par  le  ministre  de 
la  justice  :  c'est  celui  où  il  s'agira  d'apprécier  une  décision 
rendue  par  une  juridiction  administrative  inférieure,  sujette  à 
annulation,  et  contre  laquelle  les  parties  nauront  pas  réclamé 
dans  le  délai  déterminé. 

L'article  &&  de  la  loi  organique  porte  que,  dans  ce  cas,  le 
ministre  de  la  justice  pourra  en  donner  connaissance  à  la  section 
du  contentieux. 

La  fin  de  larticle  énonce  que  la  décision  sera  annulée ,  sans 
que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  l'annulation. 

La  décision  sera  annulée  veut  dire  que  l'annulation  sera  pro- 
noncée ,  s'il  y  a  lieu ,  c'est-à-dire  si  la  décision  contient  une 
violation  ou  une  fausse  application  d'une  loi  administrative. 

Les  parties  ne  pourront  pas  se  préfaloir  de  l'annulation  :  ces 
termes  indiquent  clairement  qu'elle  ne  sera  prononcée  que 
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dans  rintérét  de  la  loi,  droit  qui  a,  depuis  1830  surtout,  été 
formellement  reconnu  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État. 
Seulement,  comme  ce  droit  résultait  de  lusage  et  non  du  texte 
d'une  loi,  tous  les  ministres,  pour  les  services  dont  ils  étaient 
respectivement  chargés ,  ont  été  admis  à  Texercer  directe- 
ment. 

Sous  l'empire  de  la  loi  organique  du  S  mars  i8&0,  il  ne 
pourra  plus  être  exercé  que  par  le  ministre  de  la  justice,  seul 
chargé  de  transmettre,  au  conseil  d'État,  ces  sortes  de  de- 
mandes en  annulation. 

Il  est  à  espérer  que ,  lorsque  sur  de  tels  recours  le  conseil 
d'État  aura  donné  des  interprétations  doctrinales  sur  les  points 
douteux  du  sens  des  lois  administratives  qui  lui  auront  été 
déférés,  les  juridictions  contentieuses  inférieures  se  confor- 
meront aux  directions  qu'elles  auront  ainsi  reçues. 

Enfin ,  l'expression  de  «  pourra  aussi  en  domier  connaissance 
à  la  section  du  contentieux  »  me  parait  être  une  locution  vi- 
cieuse, échappée  sans  doute  à  quelque  rapide  rédaction  :  ce 
sera  bien,  dans  ce  cas,  un  recours  qu'exercera  le  ministre; 
ce  seront  de  véritables  conclusions  qui  devront  être  prises  par 
lui  ;  il  n'y  aura  de  différence  avec  les  cas  ordinaires  de  recours 
que  celle-ci  y  que  dans  cette  circonstance  l'annulation  qui 
pourra  être  prononcée  ne  profitera  pas  aux  parties  intéres- 
sées à  l'obtenir,  dont  la  négligence  aura  laissé  s'écouler  inuti- 
lement le  délai  de  la  loi. 

La  section  du  contentieux ,  dans  ce  cas,  ne  devra  point  ap- 
peler les  parties. 

Il  en  devrait  être  autrement  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi.  Ce  sera  alors  un  véritable  recours  qui  sera 
exercé,  au  nom  de  la  société,  par  l'administration  suprême, 
qui  est  son  organe,  ou  dans  l'intérêt  de  l'un  de  ses  services 
(ce  qui' est  la  même  chose).  Cet  intérêt  pourra  exiger  qu'une 
contravention  soit  réprimée,  qu'un  dommage  soit  réparé,  un 
contrat  administratif  mieux  interprété ,  que  le  Trésor  public 
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Autùrité  judiciaire  y  ont  écrit  qu'il  n'y  a  de  véritables  magistrats 
parmi  les  juges,  (|ue  ceux  qui  ont  «  puissance  ordinaire,  juridic" 
tion  entière ,  et  vrai  détroit  et  territoire  ^  »  c'est-à-dire  ceux  qui, 
dans  une  cireonscriptioii  déterminée ,  ont  tout  à  la  fois  par  le 
droit  de  leur  office ,  et  à  titre  universel ,  la  juridiction  et  le 
commandement. 

Ces  jurisconsultes  disent  que  c*est  pour  cela  que  ces  juges 
sont  des  puissances ,  potestates  y  selon  l'expression  des  lois 
romaines. 

Tels  sont  aujourd'hui,  dans  cet  ordre  d'idées,  nos  tribunaux 
d'arrondissement  et  nos  cours  d'appel. 

Mais,  dans  l'ordre  judiciaire,  il  est  d'autres  juges,  qui  n'ont 
droit  de  connaître  que  d'un  certain  genre  d'affaires ,  et  de  ne 
juger  que  jusqu'à  certaines  sommes. 

Ceux-là,  d'après  la  doctrine  que  je  vous  expose,  ne  sont  pas 
des  magistrats  :  ce  sont  des  juges ,  ou  plutôt  des  magistrats 
incompkts.  Ils  ne  constituent  que  des  tribunaux  extraoréi* 
noires  et  d'EXCEPTiON. 

Telles  sont  nos  justices  de  paix ,  et  tels  sont  nos  tribunaux 
de  commerce. 

De  cette  différence ,  les  savants  auteurs  que  j'ai  cités,  soit 
pour  l'ancien,  soit  pour  le  nouveau  régime ,  concluent  que  les 
magistrats  occupent ,  dans  la  hiérarchie  judiciaire ,  un  rang 
supérieur  aux  simples  juges. 

II.  Cette  théorie .s'applique-t-elle  aux  juges  de  Tordra  judi- 
ciaire et  aux  juges  de  Tordre  administratif?  Ceux-ci  sont-ils, 
par  rapport  aux  autres,  des  magistrats  incomplets  ^  des  juges 
d'exception  ?  Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ce  dernier  langage,  qui 
est  It  langage  habituel  des  auteurs,  des  praticiens,  et  des  décî- 
•ions  judiciairas  elles-mêmes  ? 

On  ne  donne  la  qualification  de  juges  d'exception  aux  juges 
de  paix  et  aux  juges  de  commerce  que  )Mirce  que  leurs  attribu- 
tions sont  des  démembrements  de  ia  juridiction  dite  onUnairt. 

Si  donc  les  attributions  des  juges  adniiuistratifs  ne  sont 
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point  des  démembrements  de  la  juridiction  dite  ordinaire ,  ils 
ne  doivent  point,  vis-à-vis  de  ceux  qui  lexercent^  être  qualifiés 
de  jbges  d  exception. 

Or,  pour  résoudre  cette  question,  il  faut  remonter  aux 
principes  fondamentaux  de  notre  organisation  sociale.  Il  faut 
considérer  que  les  lois  de  l'Assemblée  constituante  ont  pro^ 
nonce  la  complète  séparation  de  Tautorité  judiciaire  et  de  lau- 
torité  administrative,  et  que  la  charte  de  i81& ,  celle  de  1830  » 
et  la  constitution  de  IS/iS  ont  très  sagement  conservé  cet 
ordre  de  choses,  qui  forme  Tun  des  traits  les  plus  caractéris- 
tiques et  Tun  des  moyens  de  puissance  de  notre  administra- 
tion intérieure. 

Ainsi ,  il  a  été  interdit ,  par  exemple ,  à  lautorité  judiciaire, 
de  s'immiscer,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  Fappré- 
ciation  des  actes  administratifs. 

Voilà  donc  un  des  points  de  ses  limites  :  au  delà  elle  sorti- 
rait de  son  domaine. 

Lors  donc  que  Tadministration ,  dans  sa  sphère,  juge  une 
contestation  née  de  Tun  de  ses  actes,  peut-on  dire  que  lattri- 
bution  qu'elle  exerce  est  un  démemh'ement  de  la  justice  <]ue 
Ton  appelle  ordinaire  ? 

Non,  assurément,  puisque  la  séparation  des  deux  autorités 
est  un  principe  fondamental  de  notre  organisation  sociale  : 
Tune  n'a  donc  point  à  s'affaiblir  de  la  puissance  exercée  par 
l'autre  ;  dès  l'origine,  les  parts  ont  été  faites  à  chacune  d'elles. 

Il  se  peut  que  cette  ligne  de  démarcation  ne  soit  pas  encore 
assez  fortement  tracée,  assez  profondément  empreinte  dans 
le  cadre  de  nos  institutions  :  cela  prouve  seulement  la  diffi- 
culté de  faire  des  lois  parfaites  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que 
la  juridiction  que  l'oh  appelle  ordinaire  soit  fondée  à  dire,  ou 
qu'on  soit  fondé  à  dire  pour  elle,  que  chaque  attribution  don- 
née aux  tribunaux  administratifs  constitue  une  restriction  à 
l'étendue  des  droits  de  son  office. 

La  juridiction  que  l'on  appelle  ordinaire  n'a  titre  universel 
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que.  dans  la  sphère  qui  lui  a  éié  tracée  par  les  lois  fondameii- 
tales  de  l'organisation  sociale,  que  nous  devons  a  notre 
grande  révolution  de  1789  ;  elle  n  a  titre  universel  i\uep4fMiree 
qui  n  est  point  adminislratif.  Les  attributions  de  la  justice  admî- 
nistrative  ne  sont  donc  point  des  démembrements  de  la  justice 
ordinaire;  et  cest  vraiment  à  tort  quon  a  dit  de  cette  justice 
administrative^  et  qu'on  répète  chaque  jour  qu  elle  est  vuat 
justice  exceptionnelle;  elle  tient  seulement  à  un  ordre  de  chmas 
nntièrement  distinct  et  séparé. 

Dans  chacune  de  ces  sphères  s  exerce ,  en  fait ,  une  portion 
de  cette  autorité  judiciaire,  sans  laquelle  tout  serait  désordre 
dans  la  société,  soit  en  ce  qui  concerne  les  relations  des 
citoyens  entre  eux,  soit  en  ce  qui  a  trait  aux  rapports  récî* 
proques  de  l'État  et  des  citoyens. 

D'un  côté,  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours 
d'appel  qui,  dans  une  circonscription  déterminée,  et  la  cour 
de  cassation  pour  toute  la  France,  ont,  par  le  droit  de  leur 
office,  Qt  à  titre  universel,  une  pleine  juridiction  sur  toutes  les 
causes  qui  ne 4ont  point  administratives. 

Et  ensuite,  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  com- 
merce,  dont  la  juridiction,  parmi  ces  mêmes  causes ,  wiiçuê- 
m&nt  ttintérêt  privé  i  est  encore  restreinte  à  certaines  affaires  et 
à  certaines  sommes,  c'est-à-dire  une  juridiction  qui  forme 
exception  à  la  première. 

D'autre  côté,  des  conseils  de  préfecture,  et  un  conacâl 
d'État  surtout,  qui ,  dans  une  circonscription  déterminée  pour 
les  premiers,  et  dans  toute  la  France  pour  le  second,  ont, 
d'après  le  vœu  de  la  loi  et  la  nature  même  de  leur  institution, 
une  juridiction  très  étendue  on  générale  sur  les  afiairea  du 
.  contentieux  de  l'administration. 

Et  ensuite,  des  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets,  des 
ministres,  une  cour  des  comptes,  des  tribunaux  de  prises, 
des  commissions  de  travaux  publics ,  des  tribunaux  universi- 
taires, dont  la  juridiction,  essentiellement  restreinte  à   la 
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sphère  administrative,  est,  dans  celte  sphère  même,  bornée  à 
certaines  affaires  déterminées,  et  forme  ainsi  une  juridiction 
d'exception  relaiivenient  à  la  première. 

En  France  donc,  il  Y  ^9  pour  la  justice,  deux  domaines  en* 
tièrement  séparés,  puis,  dans  chacun ,  des  juges  ayant  pleine 
juridiction ,  ec  des  juges  n'en  ayant  qu'une  partie,  un  démem- 
brement; mais,  de  l'un  à  l'autre  domaine,  nul  empiétement 
originaire. 

Si,  dans  l'exercice  de  chacune  de  ces  juridictions,  il  se  pro- 
duit quelque  empiétement  de  détail ,  c'est  que  Tordre  établi  se 
trouble,  c'est  que  l'harmonie  se  rompt;  il  faut  pourvoir  à  ces 
abus  passagers ,  et  le  conflit  d'attributions  que  la  loi  donne  aux 
préfets  le  droit  de  déclarer  est  le  moyen  efficace  que  la  loi 
confie  à  la  puissance  executive. 

J^espère  donc  que,  dans  la  pratique  des  affaires  où  vous 
allez  bientôt  entrer,  vous  vous  souviendrez  de  la  démonstra- 
tion que  je  viens  de  vous  offrir,  et  que  vous  résisterez  à  l'en- 
traînement d'un  langage  que  j'appelle  abusif,  parce  qu'il  n  a 
pas  de  fondement  dans  la  science  de  notre  organisation  so- 
ciale, et  qu'il  est  contraire  aux  vrais  principes,  trop  long- 
temps méconnus,  de  notre  droit  général. 

Ce  qui  pouvait  être  vrai  sous  l'ancienne  monarchie  n'est 
plus  fondé  aujourd'hui  ;  il  n'y  a  plus,  entre  la  justice  et  l'ad- 
ministration, de  juridiction  ordinaire  d'un  côté,  de  juridiction 
extraordinaire  de  l'autre.  L'exercice  du  droit  de  juger,  le  devoir 
sacré  de  rendre  la  justice  a  seulement  été  divisé  par  les  lois 
fondamentales  de  notre  ordre  nouveau  :  là,  il  a  été  confié  à 
une  hiérarchie  de  tribunaux,  dont  la  mission  spéciale  est  de 
statuer  sur  les  intérêts  des  citoyens  entre  eux  ou  d'appliquer 
la  loi  pénale;  ici ,  ce  droit  a  été  remis  à  des  jiig<is  (jui  statuent 
sur  les  contestations  auxcjuelles  donnent  lieu  les  actes  admi- 
nistratifs, et  dans  lesquelles  les  droits  privés  réclament  ou 
contestent  l'application  dcs'lois  d'intérêt  général. 

On  ne  peut  donc  pas  dire,  d'une  manière  tant  soit  peu 
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plausible,  que  les  altribudons  contentieuses  de  Tadministra- 
tion  ont  élé  exceptées  des  attributions  de  Tordre  judiciaire. 
Autrement ,  il  serait  tout  aussi  vrai  de  dire  que  les  tribunaux 
civils  ou  criminels  sont,  à  Tégard  des  juges  administratifs, 
des  tribunaux  d'exception,  puisque  nos  lois  fondamentales  n^ont 
pas  moins  excepté  les  afiisures  privées  et  criminelles  dn  do- 
maine des  tribunaux  administratif^ ,  qu  elles  n'ont  excepté  ks 
affaires  administratives  du  domaine  des  tribunaux  civils  on 
criminels. 

Les  uns  et  les  autres  sont  et  doivent  rester  dans  une  mu- 
tuelle indépendance. 

M'est-ce  pas,  au  surplus,  ce  qua  voulu  dire  le  président 
Hepriou  de  Pansey  lui-même,  dans  ce  passage  de  son 
Autorité  judiciaire  :  «  Si  le  juge  ordinaire  et  territorial  n^a  pas 
»  le  droit  de  connaître  des  affaires  administratives ,  ce  n*est 
»  pas  qu^à  cet  égard  sa  compétence  soit  restreinte  ;  c'est  ^u'elk 
n  ne  s'est  jamais  étendue  Jusque-là.  » 

C  est  précisément  ce  même  motif ,  ce  motif  puise  dans  les 
lois  fondamentales  de  notre  organisation  sociale^  qui  me 
porte  à  professer,  depuis  plus  de  vingt  ans,  que,  vis-à*vis  des 
juges  de  Tordre  judiciaire,  les  tribunaux  administratifs  ne  peu* 
vent  ni  ne  doivent  être  appelés  tribunaux  d exception. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  force  exécutoire  des  déci* 
sions  contentieuses  rendues  dans  la  sphère  administrative. 

SECTION  DOUZIÈME. 

De  l'exécution  des  décisions  rendues  sur  le  contentieux  administratif. 

I.  Dès  quelles  sont  rendues,  signées  et  délivrées  aux  par- 
ties ,  les  décisions  de  tous  les  juges  administratifs  se  trouvent 
empreintes  du  sceau  de  l'autorité  publique;  elles  ont  tous  les 
caractères  et  les  effets  des  décisions  de  lautorité  judiciaire. 

Elles  emportent  hypothèque  et  contrainte  par  corps. 

Elles  doivent  obtenir  la  même  exécution  que  les  décisions 
de  lautorité  judiciaire. 
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Elles  n  ont  besoia  d'un  visa  de  qui  que  ce  soit,  ni  d'un  man- 
dement  d'uue  autorité  difFérente. 

Ces  règles  s'appliquent,  entre  autres,  aux  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture. 

J.ai  remarqué  que  beaucoup  de  préfets ,  pendant  un  assez 
grand  nombre  d'années,  se  sont  crus  autorisés  à  ordonner 
texécution  de  ces  arrêtés  t  de  telle  sorte  qu'ils  les  revêtaient 
Sxxïke  formule  exécutoire^  tracée  en  forme  d'arrêté  pré£ectoral, 
dans  lequel  la  décision  du  conseil  de  préfecture  se  trouvait 
ainsi  encadrée  : 

«  Nous,  préfet  du  département  de....  vu  larrété  rendu,  le 
»  tel  jour  i  par  le  conseil  de  préfecture ,  et  portant  ce  qui  suit 

»  (suivait,  en  effet,  la  décision  du  conseil  de  préfecture) 

9  Arrêtons  :  -—  Article  l^^  —  Ledit  arrêté  sera  exécuté  selon 
»  sa  forme  et  teneur.  » 

Cette  mesure  était,  de  la  part  des  préfets ,  le  résultat  d'une 
erreur;  elle  constituait  même  un  excès  de  pouvoir.  Les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires  par  elles* 
mêmes ,  parce  que  les  fonctionnaires  dont  elles  émanent  ont 
l'autorité  déjuges,  et  qu'ils  en  ont  l'indépendance  morale. 

Aussi,  maintenant,  les  préfets  s'abstiennent-ils  d'intervenir 
en  aucune  manière  pour  revêtir  ces  arrêtés  de  la  formule  exé- 
cutoire. Il  suffit  qu'ils  soient  signés  des  membres  du  conseil 
qui  les  ont  rendus. 

Le  doute  sur  cette  question  a  pu  venir  de  ce  que  le  préfet 
étant,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  président  du 
conseil  de  préfecture,  il  est  nécessaire  qu'il  signe  les  décisions 
auxquelles  il  a  pris  part.  Mais  il  le  fait  en  cette  qualité  de 
président,  et  non  pas  en  qualité  de  premier  administrateur  du 
département. 

Lorsque  le  préfet  n'a  pas  pris  part  à  la  délibération,  il  est 
donc  inutile,  il  serait  même  illégal  de  soumettre  ces  arrêtés  à 
sa  signature.    - 

Je  vais,  au  surplus,  vous  montrer  comment  1^  conseil  d'État 
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a  lui-inéme  apprécié,  sous  le  rapport  de  la  force  exécutoire, 
le  caractère  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

A  la  suite  d  un  conflit  d'attributions,  vidé  par  un  décret  du 
25  pluviôse  an  xiii,  le  conseil  de  préfecture  du  départemeat 
de  la  Meuse,  par  un  arrêté  du  20  novembre  1811,  avait  déter- 
miné la  somme  qu'un  entrepreneur  de  travaux  communaux^ 
considérés  comme  travaux  publics ,  avait  à  payer  pour  des 
parties  défectueuses ,  et  qui  devaient  être  refaites  par  un  non* 
yel  entrepreneur.  Mais  ce  même  arrêté,  après  avoir  fixé  les 
époques  du  paiement  de  cette  somme,  avait  autorisé  le  maire 
de  la  commune  à  se  pourvoir  devant  le  tribual  de  Monlmédy, 
dans  le  cas  où  lentrepreneur  primitif  ne  satisferait  pas  aux 
sommations  qui  lui  seraient  faites,  pour  obtenir  jugement  erécii« 
toire^  et  ensuite  faire  procéder  à  la  saisie  de  ses  immeubles, 
et  aux  autres  movens  d'exécution. 

Nonobstant  ce  renvoi  fait  ]>ar  le  conseil  de  préfecture ,  le 
tribunal  s  est  abstenu  de  la  connaissance  de  latïaire. 

De  là  conflit  négatif  déféré  au  conseil  d^État  par  le  ministre 
de  la  justice ,  qui ,  dans  son  rapport  à  lempereur,  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

«  Le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  toute  1  étendue  de  ses 
droits;  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  actes  de  l'ad* 
ministration  peuvent  être  mis  à  exécution  de  la  méitèe  ttianiérw 
que  le  sont  les  jugements,  et  sans  quil  soit  besoin  de  recourir  ans 
tribunaux.  On  voit  très  souvent,  par  exemple,  de  simples  con- 
traintes suivies  de  saisies  contre  les  contribuables,  sans  être 
revêtues  de  la  forme  exécutoire  des  jugements.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a  donc  eu  tort  de  prescrire 
au  maire  de  Vigneul  de  s'adresser  au  tribunal  de  Montmédy» 
pour  obtenir  un  jugement  exécutoire;  rennrj^reneur  pouvait 
être  contraint  à  l'exécution  de  cet  arrêté  [>ar  la  seule  force  dont 
il  est  revêtu.  » 

Sur  cela,  décret  du  5  mars  181/i  qui  satisfait  à  ces  observa- 
tions, par  les  motifs  suivants  : 
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«  Considérant  que ,  d  après  deux  avis  de  notre  conseil ,  par 
nous  approuvés  les  2  5  thermidor  an  xii  et  12  novembre  181 1, 
les  conseils  de  préfecture  sont  de  véritables  juges  y  dont  les  actes 
doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution  que 
ceux  des  tribunaux  ordinaires  ;  qu'ainsi  le  décret  du  25  pluviôse 
an  xni  ayant  renvoyé  le  maire  devant  te  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la'  Meuse ,  cette  autorité  devait  rendre  sa 
décision  exécutoire;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
tribunal  de  Montmédy  s'est  déclaré  incompétent....  » 

Ce  même  avis  du  conseil  d'État,  approuvé,  le  25  thermidor 
an  xn,  par  le  chef  de  TÉiat ,  cet  avis  ù^\  est  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  (1) ,  et  qui ,  par  conséquent,  a  force  de  loi ,  est  en  effet 
conçu  dans  ces  termes  : 

«  Considérant  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont 
»  attribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de 
»  prononoerdescondamnationsou  de  décerner  des  contraintes, 
»  sont  de  véritables  juges  y  dont  les  actes  doivent  produire  fes  mêmes 
»  effets  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordi- 
n  naires;  et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  litige 
»  devant  les  tribunaux ,  sans  troubler  Tindépendance  de  l'au- 
»  torité  administrative ,  garantie  par  les  constitutions  de  l'em- 
»  pire  français;  —  est  d'avis  :  —  que  les  condamnations  et  les 
W  contraintes  émanées  des  administrateurs ,  dans  les  cas  et 
»  pour  les  matières  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque, 
»  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de 
»  l'autorité  judiciaire.  » 

Enfin,  la  loi  du  29  floréal  au  x ,  relative  aux  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie ,  porte ,  dans  son  article  A ,  la  dis- 
position suivante  :  «  Il  sera  définitivement  statué  en  conseil 
»  de  préfecture;  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa,  ni  man- 
»  déments  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours;  et 
»  les  individus  condamnés  seront  contraints  par  l'envoi  de 

(i)  Par  suite  de  Pavi^  du  7Ç)  ociuhr«^  iSi  i ,  approuvé  le  IQ  novembre. 
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»  garnisaires  et  saisies  de  meubles ,  en  verlu  desdits  arrêlés, 
»  qui  seront  exécutoires  et  emporteront  hypothèque.  » 

Ce  sont  donc  là,  désormais,  des  principes  incontestables. 

Et  il  faut  remarquer  encore  que  c'est  précisément  dans 
cette  forme  que,  d*après  Tarrété  réglementaire  du  24  floréal 
an  VIII,  s'obtient  rexéeution  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture, rendus  en  matière  de  contributions  directes;  etquîl 
en  est  de  même  pour  tous  les  arrêtés  qui  condamnent  à  des 
restitutions  ou  à  des  amendes. 

II.  Ces  principes  sont  généraux;  ils  s*appliquent  à  toutes  les 
décisions  intervenues  sur  le  contentieux  de  radministralkm , 
quelle  que  soit  l'assemblée  ou  ladministrateur  dont  elles 
émanent. 

Ils  s'appliquent,  entre  autres,  aux  décisions  ministérielles. 

En  ce  qui  concerne  le  ministre  des  finances,  par  exemple  : 
1®  en  vertu  des  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  Tin, 
conférées  avec  l'arrêté  du  18  ventôse  de  la  même  année  t  œ 
ministre  est  autorisé  à  prendre  tous  arrêtés ,  exécutoires  par 
provision,  contre  les  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs, 
soumissionnaires  et  agents  quelconques  en  débet. 

2^  En  ce  qui  concerne  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes, 
l'article  13  de  la  loi  du  16  septembre  1807  prescrit  «  d'en- 
w  voyer  une  expédition  de  tous  ses  arrêts  au  ministre  des  £• 
»  nances,  pour  en  faire  suivre  l'exécution  par  l'agent  établi 
»  près  de  lui.  » 

Cet  agent  a  pour  titre  :  agent  judiciaire  du  trésor^  et  c'est  lui 
qui,  aux  termes  de  l'article  69,  §  II,  du  Code  de  procédure 
civile,  a  qualité  pour  recevoir  les  significations  qui  sont  faites 
au  trésor  public.  C'est  ce  même  agent  qui  poursuit  l'exécution 
des  décisions  du  ministre  des  finances  et  des  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  ;  et  cette  exécution  a  lieu  par  voie  de  contrainte 
et  de  saisie  réelle ,  conformément  aux  règles  ordinaires^  et 
même  par  voie  de  contrainte  par  corps,  en  vertu  des  articles  8 
et  9  de  la  loi  du  17  avril  1832. 
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Ces  voies  crcxécution ,  vous  le  remarquerez  ,  s'appliquent 
surtout,  comme  je  vous  Texprimais  tout  à  Tlieure,  aux  arrêtés 
et  décisioDS  portant  condamnation  à  des  restitutions  et 
amendes. 

Dans  beaucoup  d  autres  matières,  l'administration  fait  exé- 
cuter par  elle-même ,  c'est-à-dire  que  si  son  ordre  est  mé- 
connu, elle  intervient;  et,  avec  laide  de  la  force  publique, 
dont  elle  dispose,  elle  donne  satisfaction  à  la  décision  du  juge 
administratif.  Ainsi ,  par  exemple ,  en  cas  de  démolition  or- 
donnée pour  cause  de  péril  imminent;  —  ainsi ,  en  cas  d'en- 
lèvement d'un  barrage  établi  sans  autorisation  dans  une  ri- 
vière navigable  ;  ou  d'ouvrages  d'art ,  également  subreptices  , 
pratiqués  pour  y  faire  une  prise  d'eau  ;  —  ainsi ,  la  force  pu- 
blique aux  ordres  de  l'administration ,  et  sur  sa  simple  auto- 
risation, fait  exécuter  les  décisions  des  autorités  administra- 
tives contre  les  jeunes  gens  soumis  au  recrutement  et  réfrac- 
taires,  et  contre  les  gardes  nationaux  récalcitrants. 

La  force  des  décisions  administratives  rendues  au  conten* 
tieux  étant  donc  certaine,  proclamée  par  des  actes  nombreux, 
et  désormais  incontestable ,  la  règle  générale  à  suivre  pour  en 
obtenir  l'exécution  est  celle-ci  : 

Toutes  les  fois  que  les  mesures  à  prendre  pour  procurer 
cette  exécution  sont  dans  les  pouvoirs  de  l'administration  ;  la 
force  de  celle-ci  suffit  ;  il  est  inutile ,  il  serait  contraire  au 
principe  fondamental  de  la  division  des  pouvoirs,  de  recourir 
à  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire. 

Mais  si  les  voies  d'exécution  ne  peuvent  être  autres  que  les 
moyens  prévus  par  la  loi  civile,  tels  que  saisie  de  meubles, 
contrainte  par  corps,  saisie  immobilière,  et  qu'il  s'élève  des 
oppositions  sur  l'emploi  de  ces  moyens,  c'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire seule  qu'il  faut  recourir,  parce  qu'il  ue  s'agit  alors  que 
de  l'application  des  règles  de  la  procédure  civile  et  du  droit 
commun  :  c'est  encore  la  conséquence  du  principe  constitu- 
tionnel de  la  séparation  des  pouvoirs. 
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SECTION  TREIZIÈME. 

De  la  justice  déléguée  et  de  la  justice  retenue. 

En  achevant  Texposition  des  principes  et  de  rorganisation 
delà  juridiction  contentieuse  de  Tadministration,  il  est  néces- 
saire que  je  m'explique  sur  une  doctrine  professée  par  des 
auteurs  très  recoromandables,  sous  le  régime  antérieur  à  la 
loi  du  5  mars  1849. 

'  Ils  établissaient,  et  cela  était  indispensable^  une  grande  dis- 
tinction entre  la  justice  administrative  et  la  justice  dite  orcfi'- 
nairCy  et  ils  qualifiaient  la  première  de  justice  retenue,  et  la 
seconde  de  justice  déléguée. 

Ils  disaient  que  la  justice  retenue  ou  administrative  est  celle 
qui  consiste  dans  le  droit  de  juger  tout  le  contentieux  admi- 
nistratif ; 

Qu'elle  appartenait  au  roi,  en  vertu  de  Farticle  12  de  la 
Charte,  qui  lui  donnait  toute  la  puissance  executive;  qu*elle 
était  une  conséquence  directe  de  ce  pouvoir,  et  qu^elle  ne 
pourrait  en  être  séparée  sans  porter  atteinte  à  Findépendance 
de  la  couronne  ,  et  lui  donner  un  supérieur  dans  le  juge  de 
ses  fiaits  et  de  ceux  de  ses  agents  ; 

Que  cette  justice  formait  donc  Tun  des  attributs  de  la 
royauté,  et  que  le  roi  Fexerçait  en  son  conseil  d'État ,  soit  en 
Jugeant  en  dernier  ressort  tous  les  différends  du  contentieux 
administratif  qui  viennent  aboutir  à  lui  de  tous  les  rayons  de 
la  circonférence ,  c'est-à-dire  de  tous  les  agents  du  corps  ad- 
ministratif, soit  en  réglant  les  conflits  d'attributions  entre 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative. 

Je  suis  loin  assurément  de  contredire  la  plupart  des  propo- 
sitions contenues  dans  ce  passage  d'un  très  estimable  ou- 
vrage (1)  ;  mais  il  en  est  une  sur  laquelle  je  crois ,  dans  Tînté- 

(f)  Trmité  éw  toryaniuiiion ,  Je  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière 
contentieu§e  administrative,  par  M.  Serri^y,  t*  J«  p.  i5. 
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rét  des  saines  doctrines,  devoir  vous   offrir   quelques  ré- 
flexions. 

Si,  par  justice  retenue^  il  doit  être  entendu  qu'au  suprême 
deyré  de  la  hiérarchie  administrative ,  nos  lois  avaient  réservé 
au  roi,  avec  lassistance  du  conseil  d'État,  le  pouvoir  de  statuer 
sur  le  contentieux  administratif  :  rien  nest  plus  positif; 
c'était  un  droit  constant;  je  Tai  moi-même  établi  et  démontré 
devant  vous,  et  les  faits  sont  conformes  à  la  doctrine. 

Mais,  s'il  devait  être  entendu  que  toutp  la  justice  administra- 
tive avait  été  retenue  par  la  puissance  royale,  et  qu'il  lui  était 
loisible  de  la  rendre,  dans  son  ensemble,  à  Texclusion  de  toute 
autre  autorité  :  ce  serait,  à  mes  yeux,  une  erreur  considérable 
et  qui  entraînerait  à  d  autres  erreurs  plus  graves. 

La  justice  administrative  ne  pouvait  recevoir  le  nom  de 
retenue  qu  au  suprême  degré  de  la  hiérarchie  ;  dans  tous  les 
degrés  inférieurs ,  elle  était  déléguée  aussi  bien  que  l'autorité 
judiciaire  proprement  dite,  mais  à  un  titre  différent;  en  efiel, 
tandis  que  les  magistrats  des  cours  et  tribunaux  étaient  insti- 
tués à  titre  inamovible,  ceux  de  Tordre  administratif  étaient 
essentiellement  révocables. 

J'ajoute  que  cette  délégation  de  la  justice  administrative  ne 
résultait  pas  seulement  de  la  force  des  choses,  de  Timpossibi- 
lîlé  par  le  roi  d  administrer  lui-même  cette  justice,  elle  était 
consacrée  par  la  loi,  et,  dans  mon  opinion,  elle  était  conforme 
à  Fesprit  de  la  constitution. 

Je  sais  qu'un  docte  magistrat  (le  président  Henrion  de 
Pansey)  a  prêté  à  la  doctrine  que  je  combats  l'appui  tie  son 
nom  et  de  son  talent  si  justement  respectés. 

Dans  son  beau  livre  de  Y  Autorité  judiciaire,  après  avoir  cité 
l'article  de  la  Charte  qui  porte  :  «  Toute  justice  émane  du  roi; 
elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il  institue;  »  il 
ajoute  :  «  Ainsi  la  justice  émane  du  roi  ;  mais  il  n'en  est  pas 
l'organe;  elle  s'administre  en  son  nom,  mais  il  n'en  est  pas 
l'administrateur;  il  en  est  la  source,  mais  les  justiciables  ne  la 
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reçoivent  pas  immédiatement  de  lui  ;  elle  ne  peyt  se  répAndre 
sur  eux  que  par  des  canaux  intermédiaires.  » 

S'agit-il,  au  contraire,  de  lautorité administrative,  le  même 
écrivain  prélend  que  la  Charte  a  laissé  au  roi  la  liberté  d'adtmU 
nistrer  lui-même  et  qu  il  peut  rappeler  à  lui  les  branches  de  t^idmh 
nistraiion  quil  aurait  pu  conférer  à  certains  administrmiemt. 
J  avance  que  je  n'ai  trouvé  rien  de  semblable  dans  la  Ghutt 
soit  de  18ii!i  soit  de  1830,  et  que  cette  doctrine  m^a  toujours 
paru  contraire  à  lesprit  de  ces  deux  Constitutions. 

Que  disaient-elles  en  efFet? 

La  Charte  de  1830,  en  cela  conforme  à  celle  de  181(i,porie 
dans  son  article  12  :  «  Au  roi  seul  appartient  la  puissance 
»  executive,»  et  dans  Farticle  13  :  «  Le  roi  est  le  chef  suprême 
»  de  rÉtat,  il  nomme  à  tous  les  emplois  d'adminisU^tîon  pu- 
»  blique.  » 

Et  c  est  de  ces  dispositions  qu  on  voudrait  conclure  que  k 
roi  pouvait  administrer  seul  et  lui-même? 

Mais,  d'abord,  il  faut  remarquer  que  lartide  12  précité  dé- 
clare que  /es  ministres  sont  responsables,  ce  qui  suppose  que 
tous  les  actes  de  ladministratiou  du  roi  devaient  être oobsh 
dérés  comme  Toeuvre  de  celui  qui  les  avait  contresignés.  L'in- 
stitution des  ministres  était  ainsi  consacrée  par  la  conatitutioB 
en  même  teipps  que  TinviolabiUté  de  la  personne  du  rm,  doat 
elle  était  la  conséquence. 

Ce  n  est  pas,  j'ose  le  dire,  le  seul  obstacle  constitutionnel  qoi 
empêchait  le  roi  de  faire  lui-même  tous  les  actes  de  ladminis- 
tration,  en  rappelant  à  lui  (selon  lexpression  de  M.  Henrion) 
les  branches  d'administration  confites  aux  divers  administraieun. 

Veuillez  le  remarquer,  messieurs ,  dans  notre  organisatk» 
administrative,  la  hiérarchie,  les  instruments,  les  rouages 
le  plus  souvent  établis  par  des  lois  ;  les  attributions  sont 
généralement  réglées  par  la  loi,  qui  en  détermine  le  caractètv 
en  trace  les  limites.  Or  il  est  de  principe  que  la  loi  seule  peut 
détruire  ce  qu'elle  n  créé. 
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lies  agents  administratifs  sont  donc  autant  de  rouages  et  d'in- 
struments nécessaires^  à  titre  de  dépositaires  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  s'il  appartenait  au  roi,  comme  chef  de  ce  pouvoir,  de  les 
mettre  en  mouvement,  de  leur  donner  l'impulsion,  de  leur 
tracer  la  direction,  de  leur  montrer  le  but,  la  puissance  royale 
n  en  était  pas  moins  obligée  de  les  adopter  pour  intermédiaires 
entre  elle  et  les  citoyens  pour  l'exécution  des  lois  et  Taccom- 
plissement  des  services  publics. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  agents  lest  aussi  pour  les  conseils 
administratifs j  toutes  les  fois  que  ces  assemblées  consultatives 
doivent  leur  existence  à  la  loi  et  ne  sont  pas  de  simples  créa* 
tions  du  pouvoir  exécutif  lui-même.  Assurément  personne 
n*eût  prétendu  qu'une  ordonnance  royale  aurait  pu  supprimer, 
soit  le  conseil  général  des  mines,  établi  par  la  loi  du  30  vendé- 
miaire an  IV  (titre  VI,  art.  i*'),  soit  le  conseil  d'État,  à  la  déli- 
bération duquel  plus  de  cent  lois  successives  avaient  subor- 
donné tant  de  questions  et  de  matières  réglementaires  ou 
administratives,  et  dont  Texistence  se  trouvait  ainsi  légalement 
consacrée,  avant  que  la  loi  du  19  juillet  18/i5  eût  imprimé  à 
l'organisation  de  ce  grand  corps  son  caractère  permanent  et 
souverain. 

Et  ce  que  je  viens  de  dire  des  agents  et  des  conseils, 
à  plus  forte  raison  doit-on  lappliquer  aux  autorités  qui, 
dans  la  sphère  administrative,  ont  été  investies  par  les  lois 
du  droit  de  statuer  sur  le  contentieux  de  l'administration. 
Que  ces  autorités  soient  ou  non  qualifiées  de  tribunaux, 
elles  n'en  remplissent  pas  moins  l'office  déjuges,  puisque  leur 
mission  est  d'appliquer,  après  contradiction  de  rinlérét  privé, 
les  dispositions  de  la  loi  à  des  faits  vérifiés.  Or,  assurément 
encore,  une  ordonnance  royale  aurait  été  impuissante  à  sup- 
primer, pour  la  rappeler  au  roi  et  la  faire  exercer  par  lui-même, 
la  juridiction  administrative^  que  des  lois  en  vigueur  avaient 
attribuée  soit  &  la  cour  des  comptes  sur  tous  les  receveurs  et 
payeurs  des  deniers  publics,  soit  aux  conseils  de  préfecture, 

II-  ^0 
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en  taiu  dp  ffj^ùères  diverses,  soit  aux  commissions  de»  prises, 
$pit  ^u^  i^ry^  ^^  conseils  de  révision  pour  la  gar4e  natîgoak 
çt  l'jiripée,  ^ojt  à  )j^  jupdiçtion  personnelle  (jopt  des  )ois,  for^ 
miplles  aussi,  ont  investi,  en  des  cas  nombreiu^y  les  pi^éfets 
et  les  ministres.  Sous  le  régiiqe  de  ^  Charte,  toutes  ces  jari* 
4iptipa§,  personnelles  pu  coUeçlives,  étaient  légalemem  dfU- 

J'étais  donc  autorisé  à  dire,  ayant  la  Constitutiou  de  1948, 
à  mes  je^ne^  auditeurs  :  «  N'acceptez  pas  sans  examen,  mes- 
sieqrs.  ces  dénominations  de  justice  déléguée  et  de  justice  rel€' 
ntiç,  coiiiime  expression  d'une  distinction  fondamentale  entre 
la  justice  appelée  ordinaire,  que  j'appelle  d'ini^rét  privé,  et  la 
justice  administrative,  que  j'appelle  d'intérêt  public.  Tiiutes 
deu^sont  déléguées;  la  sjsqle  différence,  c'e^t  que  la  délégatîoD 
dg  la  justice  c^^intérét  pfivé  est  ordonnée  par  la  Cbarte  même, 
c'est-à-dire  par  la  loi  fondamentale,  et  que  la  délégation  de  là 
justic^.  d'intérêt  ppblic  n'est  effectuée  que  par  des  lois  organi- 
q^gs  p\  reUtivemeqt  secondaires.  N'publiez  pas,  toutefois,  que 
ces  |pi^  spn^  tout  ap  n^oins  dans  l'esprit  de  la  Charte;  que  ce 
Q  e§t  fjti'^u  suprême  degré  de  la  hiérarchie  que  la  justice  ad- 
ministrative émane  directement  du  roi,  et  que  ce  n'est  que  là 
véritablement  qu'on  peut  dire  que  cette  justice  est  réservée  ou 
retpiue;  dans  tous  les  degrés  inférieurs,  elle  est  nécessairement 
ijéféguée^  4  un  ^utfe  titre  et  par  d'autres  motifs  que  la  justice 
^itj^  ordinaire,  mais  puisés  à  la  même  source,  c'est-à-dire  dans 
riç§pfit,  si  ce  n'est  dans  les  termes  de  la  Constitution  qui  r^t 
9Qtre  pays.  » 

£p  présence  de  la  Constitution  de  1848  et  de  la  loi  du  3  mars 
1S^^9«  il  ne  peut,  du  reste,  y  avoir  place  pour  crette  doctrine 
lie  la  justice  administrative  réservée. 

Pune  part,  la  loi  du  3  mars  18&9  attribue  au  conseil 
d'état,  ainsi  que  je  vous  l'ai  expliqué  (1),  la  juridiction  directe 

(l)  Voyez  ci-dcssu$,  pa(\e  35a. 
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en  matière  contentieuse  ;  d'autre  part ,  d'après  Tarticle  89  de 
la  GonstitutioD ,  le  droit  de  régler  les  conflits  d  attributions 
entre  Tautorité  adiuinistratîve  et  Tautorité  judiciaire  n'appar- 
tient plus,  comme  précédemment,  au  chef  du  pouvoir  exécutif 
en  conseil  d'Etat;  un  tribunal  spécial  en  est  investi. 

Je  dois  vous  faire  connaître  l'organisation  de  ce  tribunal 
et  déterminer  ses  attributions  (1). 

(i)  Les  limites  assignées  h  renseignement  du  droit  adminisiratif  dans  les 
Facultés  de  droit  ne  permettent  pas  de  traiter  dans  tons  ses  détails  la  matière 
des  conflits  d'attributions,  même  en  laissant  de  côte  les  questions  d^  compé- 
tence, qui  forment  le  fond  des  conflits,  et  qu*on  ne  peut  raiiionnablement 
traiter  à  l'occasion  du  sujet  qui  nous  occupe.  Mais  nous  pouvons  indiquer, 
aux  personnes  qui  4ésirent  approfoodir  ce  sujet,  un  travail  complet,  qui  a 
f;té  composé,  à  la  demande  de  la  section  Je  législation  du  Conseil-d'Ëtat ,  par 
un  de  ses  membres  (M.  Boulatignier},  et  que  l'éditeur  du  Dictionnaire  général 
d'attministration  (M.  Paul  Dupont)  a  inséré  dans  ce  recueil,  quoiqu'il  ait 
l'étendue  d'un  volume  in-B*. 
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TITRE  SEPTIÈME. 

De  la  Jnridiction  des  eonlllte. 


Par  dérogation  au  plan  que  je  me  suis  tracé  (déragatk» 
que  l'utilité  fera  excuser,  j'espère),  après  avoir  exposé  For- 
ganisation  et  les  attributions  du  tribunal  des  conflits,  y  indi- 
querai sommairement  la  procédure  du  conflit  et  le  mode  d*y 
statuer. 

CHAriTBfi    FRKfflUKB. 

ORGANISATION  DlkTAHlUNAL  DBS  CONFLITS. 

L  article  89  de  la  Constitution  i*appelé  ci-dessus  veut  que 
le  tribunal  des  conflits  soit  composé  de  membres  de  la  Cour 
de  cassation  et  de  conseillers  d'Etat,  désignés  tous  les  trois 
ans,  en  nombre  égal,  par  leurs  corps  respectifs  :  il  doit  être 
présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Voici  comment ,  au  nom  de  la  commission  de  Constitutîoo, 
M.  Dupin  a  exposé  les  motifs  de  cette  organisation  (1)  : 

«  Sous  les  précédents  gouvernements ,  la  puissance  royale 
décidait  les  conflits  ,  après  délibération  du  conseil  d'Etat.  Ea 
vertu  de  la  maxime  que  toute  justice  émane  du  roi,  on  avait 
conclu  que  c'était  au  roi  à  déterminer  la  juridiction  en  cas  de 
conflit.  Ainsi  c'étaitpour  réservera  la  puissance  royale  le  droit 
de  donner  des  juges  et  de  régler  les  juridictions  qu'on  faisait 
juger  les  conflits  en  conseil  d'Etat. 

»  Maintenant  nous  sommes  sous  un  régime  républicain; 
totite  justice  émane  du  peuple  Jrançais.  Quand  il  y  a  un  conflit, 
ce  n'est  pas  une  persoune,  un  fonctionnaire,  en  vertu  de  sa 
prérogative,  qui  peut  prétendre  à  vider  les  conflits.  Voili 
pourquoi  nous  avons  cru  qu'il  était  constitutionnel  de  créer 

(i)  Sénnrc  du  17  oitolire  1848;  Moniteur  iUi  iH. 
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uu  tribunal  des  conflits.  Pour  le  composer,  nous  avons  pris 
dans  les  rangs  les  plus  élevés  des  deux  autorités  entre  les* 
quelles  Iç  conflit  peut  s'élever,  c'est-à-dire  des  membres  de  la 
Cour|de  cassation,  sommet  de  Tordre  judiciaire,  et  dans  le  con- 
seil d'£tat,  sommet  de  Tordre  administratif.  Nous  avons  ainsi 
constitué  un  tribunal  mixte  :  cest  ce  tribunal  qui,  avec  une 
grande  supériorité  dexpérience  et  de  lumières,  et  avec  la 
pensée  publique  qui  anime  des  fonctionnaires  aussi  haut  pla* 
ces,  jugera  les  conflits  dans  Tintérét  général  aussi  bien  que 
dans  Tintérét  privé,  et  dans  Tintérét  de  la  loi.  » 

Les  conseillers  d'État  et  les  conseillers  à  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  composent  le  tribunal  des  conflits,  sont  uu  nombre 
de  quatre,  pour  chacun  de  ces  corps.  (Loi  du  3  mars  18ft9, 
art.  6&0 

Afin  de  conserver  à  Tinstitution  son  caractère  mixte,  le 
législateur  a  voulu  que  si  Tun  des  membres  du  tribunal  est 
empêché  de  siéger,  il  soit  remplacé,  selon  le  corps  auquel  il 
appartient,  soit  par  un  conseiller  d*État,  soit  par  un  membre 
de  la  cour  de  cassation.  A  cet  effet,  chacun  des  deux  corps 
élit  dans  son  sein  deux  suppléants,  qui  sont  appelés  à  faire  le 
service  dans  Tordre  de  leur  nomination  ;  les  fonctions  des 
suppléants  ont  la  même  durée  que  celles  des  membres  titu- 
laires. (Loi  du  U  février  1850,  art.  3.) 

Si  le  ministre  de  la  justice  vient  à  être  empêché,  il  est  rem- 
placé dans  la  présidence  du  tribunal  par'  le  ministre  chargé 
du  département  de  Tinstruction  publique  (même  loi,  art.  2). 
Le  législateur  a  fait  choix  de  ce  ministre  «  comme  étant  à  lu 
fois  celui  des  membres  du  cabinet  dont  le  département  présente 
le  moins  de  cas  de  conflits,  et  aussi  comme  réunissant,  au 
moins  en  général,  toutes  les  autres  conditions  désirables  pout* 
remplir  cette  haute  fonction  (1).  » 

(i)   Rapport   fait  à   1* Assemblée   législative,   le    a4  (décembre   18499   par 
M  Thuniine-Dfsmazures. 
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ver  le  conflit,  afin  de  faire  cesser  les  plaintes  que  Texercice  trop 
rigoureux  de  ce  droit  avait  fait  nattrë. 

Je  vais  vous  expliquer,  messieurs,  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  (1),  et  lexécution  qu  elle  a  reçue  dans  une  pratique 
de  vingt  ans. 

D'abord,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  en  matière  criminelle. 

Il  ne  |)eut  1  être  en  matière  de  police  correctionnelle  que 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

1"*  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  dis« 
position  législative  à  l'autorité  administrative; 

2®  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépend 
d'une  question  préjudicielle,  dont  la  connaissance  appartient 
à  lautorit^é  administrative  en  vertu  d'une  disposition  législa- 
tive. Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  sur 
la  question  préjudicielle. 

D'un  autre  côté,  ne  donnent  pas  lieu  au  conflit  : 

1^  Le  défaut  d'antorisation  soit  de  la  part  du  gouvernement 
lorsqa^il  s  agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses  agents,  soit  de 
la  part  du  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de  contesta- 
tions judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  sont  parties; 

2^  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir 
devant  l'administration  préalablement  aux  poursuites  judi- 
ciaires, par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'iiitenter  utiê  action  cdn- 
tre  l'État,  d'après  la  loi  des  28  octobre  et  5  novembre  1735. 

Il  est,  d'ailleurs',  de  jtirispriidence  que  le  conJSit  nëpèiit 
être  élevé  ni  devant  les  juges  de  paix ,  ni  devant  lëd  tribunaux 
de  simple  police,  ni  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Enfin,  le  conflit  ne  peut  jamais  être  élevé  après  des  jugé- 
luents  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni  après  dés 
arrêts  définitifs.  Ainsi  l'administration,  qui  a  laissé  le  juge 
prononcer  défîniûvement  sans  revendiquer  ses  uttributiôtls; 

(i)  11  faut  y  ajouter  pour  quel4|uei>  détails  loidoiiiiauce  du  i*'  mars  id3i. 
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ne  peut  élever  le  conflit  devant  ce  juge;  mais  elle 

son   droit,  lorsque  le  jugement  étant  susceptible  d*appcl, 

Tune  des  parties  rouvre  la  lice  devant  de  noaveaiix  jo^bl 

Le  conflit  peut  donc  être  élevé  en  cause  d^appel,  s^il  neTi 
été  en  première  instance  :  de  même,  s*il  Ta  été  irrégalièreHM 
devant  les  premiers  juges. 

J'ajoute  que  le  conflit,  que  nous  avons  dit  ne  pouvoir  édi 
élevé  devant  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  simple  poEoe 
et  les  tribunaux  de  commerce,  peut  Tétre  sur  Tappel  da 
décisions  rendues  par  ces  juiîdictions. 

Dans  ces  limites ,  le  conflit  peut  être  élevé ,  alors  même  qœ 
l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  et  que  le  débat  sêgt 
terait  entre  particuliers. 

Mais  il  ne  peut  Tétrc  que  selon  certaines  formes,  dont  quel- 
ques unes  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

Ainsi,  lorsqu'un  préfet  estime  que  la  connaissance  dune 
question  portée  devant  un  tribunal  est  attribuée  par  une  dis- 
position législative  à  Fautorité  administrative,  il  doit  d'abord 
demander  le  renvoi  de  Taflaire  devant  Fautorité  compéteme. 
Pour  mettre  le  tribunal  à  même  d  apprécier  le  mérite  de  sa 
revendication,  il  doit  adresser  au  procureur  de  la  République 
un  mémoire  en  déclinatoire,  dans  lequel  doit  être  rapportée  il 
disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la  oon* 
naissance  du  litige. 

Cette  formalité  du  déclinatoire  est  considérée  comme  sub- 
stantielle. Elle  ne  peut  être  suppléée  par  la  présentation  de 
Fexccption  d'incompétence  qu'aurait  faite  l'une  des  parties, 
alors  même  que  cette  partie  serait  le  préfet  lui-même  agis- 
sant au  nom  de  Fktat. 

Le  procureur  de  la  Ilépublique  doit  faire  connaître  au  tri- 
bunal le  mémoire  du  préfet,  dans  tous  les  cas;  il  requiert  le 
renvoi  devant  lautoritc  administrative,  si  la  revendication  lui 
p%U'îiit  londcc*. 
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Après  que  le  tribunal  a  statué  sur  le  déclinturire,  le  procu- 
reur de  la  République  doit  adresser  au  préfet,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  le  jugement,  copte  de  ses  conclusions  ou  ré- 
quisitions, et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence.  La 
date  de  l'envoi  doit  être  consignée  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

Lorsque  le  déclinatoire  est  admis,  toute  cause  de  conflit  a 
disparu,  à  moins  que  Tune  des  parties  ne  frappe  d*appel  le  ju- 
gement qui  a  fait  droit  au  déclinatoire  ;  auquel  cas  le  préfet 
peut  élever  Iç,  conflit,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  significa- 
tion de  Tacte  d  appel,  sans  qu  il  soit  besoin  de  présenter  un 
déclinatoire  aux  nouveaux  juges. 

Lorsque  le  déclinatoire  est  rejeté,  le  préfet  est  appelé  à 
examiner  s'il  y  a  lieu  de  persister  dans  sa  revendication,  et 
par  suite  d'élever  le  conflit.  Un  délai  de  quinzaine,  à  partir  de 
l'envoi  fait  par  le  procureur  de  la  République,  lui  est  accordé 
à  cet  effet:  pendant  ce  délai,  le  tribunal  doit  s'abstenir  de  pro- 
noncer sur  le  fond  du  litige  ;  faute  de  quoi,  le  préfet  ne  serait 
pas  moins  recevable  à  élever  un  conflit,  malgré  la  règle  qui 
lui  défend  de  le  faire  après  des  arrêts  définitifs. 

Lorsque  le  préfet  veut  élever  le  conflit,  il  prend  un  arrêté , 
dans  lequel  il  vise  le  jugement  intervenu,  et  où  la  disposition 
législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du 
point  litigieux  doit  être  textuellement  insérée. 

L'arrêté,  avec  les  pièces  y  visées,  doit  être  déposé,  dans  le 
délai  précité,  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rejeté  le  déclinatoire. 
Le  greffier  le  remet  immédiatement  au  procureur  de  la  Répu« 
blique. 

Ce  magistrat  est  chargé  de  communiquer  l'arrêté  du  préfet 
au  tribunal ,  réuni  dans  la  chambre  du  conseil  ;  en  même 
temps,  il  requiert  que,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi 
du  21  fructidor  an  III,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judi- 
ciaire. 

(Quoique  la  revendication  fuite  par  le  préfet,  au  nom  de  Tau- 
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torité  administrative,  ait  en  quelque  sorte  changé  le  caractère 
du  débat  soumis  au  tribunal  par  les  parties,  cependant  on  oe 
p£Ut  dire  raisonnablement  que  celles-ci  soient  sans  intérêt  m 
débat  d attiibutions  qui  s  agite  entre  lautorité  administratif 
et  Tautorité  judiciaire,  puisqu  en  définitive  il  s'agit  de  déter- 
miner quel  sera  leur  juge.  Aussi  sont-elles  admises  à  fournit 
leurs  observations  sur  la  question  de  compétence. 

En  conséquence,  après  que  larrété  de  conflit  a  été  comina- 
niqué  au  tribunal,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  cet  arrêté  et 
les  pièces  y  annexées  sont  rétablis  au  greffe  du  tribunal,  où 
ils  doivent  rester  quinze  jours;  là  les  parties  peuvent  en 
prendre  connaissance  sans  déplacement,  d'après  Tavis  qui 
leur  en  est  donné  par  le  procureur  de  la  République,  au  par- 
quet duquel  elles  déposent  leurs  observations  et  les  documents 
à  l'appui. 

Immédiatement  après  Texpiration  du  délai,  attendu  Fur- 
gence  de  la  matière,  le  procureur  de  la  République  doit  trans- 
mettre au  ministre  de  la  justice  le  dossier  de  Taflaire,  avec  les 
pièces  nécessaires  pour  que  l'autorité  chargée  de  vider  le  con- 
flit soit  en  mesure  de  prononcer. 

Ces  pièces  sont  :  la  citation,  les  conclusions  des  parties,  le 
déclinatoire  proposé  par  le  préfetje  jugement  de  compélenoe, 
Turrété  de  conflit,  les  observations  du  ministère  public,  celles 
des  parties  si  elles  en  ont  fourni,  avec  toutes  les  pièces  jointes. 
A  c|uoiil  convient  d  ajouter  le  jugement  de  sursis  et  l'extrait 
des  registres  tenus  au  greffe  et  au  parquet  pour  constater 
l'observation  des  formalités  qui  viennent  d'être  indiqtiéès. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  pièces,  le 
ministre  de  la  justice  doit  adresser  au  procureur  de  la  Répu- 
blique un  récépissé  énonciatif  des  pièces  envoyées,  lequel 
doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  le  conflit 
a  été  élevé. 

La  |)rocédure  du  conflit  entre  dans  une  nouvelle  phase  ; 
voici  ses  règles. 
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MODE  DE  PROCÉDER  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DES  CONFLITS 
POUR  LE  JUGEMENT  DES  CONFLITS. 

• 

Devant  la  juridiction  suprême  instituée  par  la  Gôn^tiitiôn, 
la  procëdurese  trouve  réglée  par  un  décret  du  26  octobre  i8&9, 
portailt  règlement  d administration  publique,  et  tendu  en 
exécution  de  Târtible  6 (i  de  la  loi  du  S  mars  18^9,  déléguant 
du  pouvoir  exécutif  le  droit  dé* déterminer  les  formes  de  pro-* 
céder  du  tribunal  des  conflits. 

b'après  ce  règlement,  immédiatement  après  l'arrivée  h  la 
cliadcellerie  des  arrêtés  de  conflit  et  des  pièces,  doit  avoir  liëtl 
rénregiàtreménl  au  secrétariat  du  tribunal  des  conflits,  et  auSèi 
la  désignation  du  rapporteur. 

Cette  désignation  appartient  au  ministre  de  la  justice;  mais 
la  loi  du  U  février  1850  dit  que  les  fonctions  de  rapporteur 
doivent  être  aiternativement  confiées  à  un  conseiller  d'État  et 
à  un  membre  de  la  cour  de  cassation,  sans  que  cet  ordre  puisse 
être  interverti. 

Dans  les  cin(|  jours  de  l'arrivée,  c^est-à-dire  lorsque  le  rap- 
porteur a  pu  prendre  connaissance  au  moins  sommairement 
de  l'aflaire,  le  dossier  est  communiqué  au  ministre  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  placé  le  service  public  auquel 
^e  rapporte  le  conflit,  afin  qu'il  puisse  fournir  ses  obser- 
vations sur  la  question  de  compétence  ;  un  délai  de  quinze 
jours  lui  est  accordé  à  cet  effet  par  le  règlement. 

Indépendamment  du  droit  de  fournir  des  observations  entre 
les  mains  du  procureur  de  la  République  que  nous  avons  men« 
tioiiné  ci-dessus,  les  parties  intéressées  onicelui  décharger  des 
avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation  de  présent 
ter^  en  leur  nom,  devant  le  tribunal  des  conflits,  des  mémoires 
et  des  observations.  Lorsque  des  avocats  ont  reçu  cette  mis- 
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sîon  des  parties,  ils  peuvent  être  autorisés  à  prendre  coroinu- 
nication  des  pièces  au  secrétariat,  sans  déplaceoient. 

Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  rentrée  des  pièces»  le 
rapporteur  fait  au  secrétariat  le  dépôt  de  son  rapport  et  des 
pièces. 

Les  rapports  doivent  être  faits  par  écrit. 

Le  ministre  président  fait  alors  transmettre  le  dossier  A  rcui 
des  commissaires  du  gouvernement,  à  leflet  de  donner  des 
conclusions  devant  le  tribunal.  Dans  aucune  afifisure,  les  fonc- 
tions de  rapporteur  et  celles  du  ministère  public  ne  peuvent 
être  remplies  par  deux  membres  pris  dans  le  même  corps  (!)• 

Lorsque  le  commissaire'  du  gouvernement  a  pris  connais- 
sance du  dossier,  et  que  Taffeire  est  en  état  de  recevoir  solo- 
tion,  le  tribunal  se  réunit,  sur  la  convocation  du  ministre  de 
la  justice,  en  audience  publique. 

La  police  des  audiences  appartient  au  président. 

Le  tribunal  ne  peut  siéger  qu  au  nombre  de  neuf  juges,  pris 
également, 'à  Texception  du  ministre,  dans  les  deux  corps  qui 
concourent  à  sa  formation  (2). 

Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  peuvent  présenter 
des  observations  orales  ;  le  commissaire  du  gouvernement  est 
ensuite  entendu  dans  ses  conclusions. 

Il  doit  être  statué  sur  le  conflit,  dans  le  délai  de  deux  mob, 
à  dater  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la  jostioe. 
Un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  tribimal  n*a  pas 
reçu  notiBcation  de  la  décision  rendue  sur  le  conflit,  il  penC 
jprocéder  au  jugement  de  Taffiiire. 

Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  contiennent  les  noms 
et  les  conclusions  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  le  vu  des  pièces 
principales  et  des  dispositions  législatives  dont  elles  font  Tap- 
plication. 

(i)  Ceue  dernière  dispotitloa  est  eropraatée  &  U  loi  du  4  ferrier  1 85o ,  dont 
^le  forme  Tarticle  7. 

(s)  Lui  du  4  février  i85u.  arlirlr  3. 
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Elles  sont  moiîvéeâ. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  concoani  à  kës  lendre  doi« 
vem  y  être  mentionnés. 

La  minute  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le 
secrétaire. 

L'expédition  des  décisions  est  délivrée  aux  parribt  iatéres* 
sées  par  le  secrétaire  d»  tribunal. 

Leministredelajusticeiiiiit  transmettre  admînistrativement 
aux  ministres  expédition  des  décisions  dont  l'exécution  rentre 
dans  leurs  attributions. 

Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'opposition. 

Telles  sont,  messieurs,  les  r^les  relatives  aux  conflits 
d'attributions,  dits  positifs.  Pour  embrasser  la  matière  dans 
son  ensemble  (je  ne  dis  pas  dans  ses  détails),  je  dois  vous 
donner  quelques  nations  sur  la  manière  dont  se  vident  les 
conflits  négatifs. 

CHAPITRE  «VAinuitanB. 

SUES  GDNFUTS  NtOATIFS. 

Comme  j'ai  eu  l'occasion  d'en  feiire  déjà  la  remarque,  la 
compétence  sur  un  Ktige  déterminé  peut  être  douteuse  entre 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative,  non  seulement 
lorsque  les  organes  des  deux  autorités  revendiquent  la  conr 
naissance  du  litige ,  mais  aussi  lorsque  ces  mêmes  organes  se 
déclarent  incompétents  pour  prononcer  sur  le  débat  qui  leur 
a  été  successivement  soumis  par  les  parties  intéressées.  Ce 
dernier  cas  constitue,  vous  le  savez,  ce  qu'on  appelle  le  coft/bï 
négatif  dattributions^  par  opposition  au  premier  qui  constitue 
ce  qu'on  nomme  le  conflit  positif. 

Les  prérogatives  des  deux  autorités,  judiciaire  et  adminîs^ 
(rative,  sont  en  quelque  sorte  désintéressées  dans  le  conflit 
négatif^  puisque  ces  deux  autorités  ont  proclamé  letn*  ihcom*- 
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pétence;  mais  la  justice  ne  peut  faire  défaut  aux  parties; 
si  leur  diiTéneud  subsiste,  il  doit  trouver  un  juge. 

Les  règles  à  suivre  pour  (aire  vider  les  conflits  négatifis  sont 
tracées  dans  le  règlement  d'administration  publique  du  16  oc- 
tobre 1849  (chapitre  3),  où  Ton  rencontre  dans  quelques  dis- 
positioat  las  résultats  d'une  expérience  de  cinquante  aimées 
au  sein  du  conseil  d'État. 

En  cas  de  conflit  négatif,  le  recours  devant  le  tribunal  des 
conflits  pour  fiiire  régler  la  compétence,  est  exercé  directe- 
ment par  les  parties  intéressées.  Il  est  formé  piar  requête, 
signée  d'un  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  l'affaire  intéresse  directement  l'Etat,  le  recours 
peut  être  formé  par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel 
se  trouve  placé  le  service  public  que  Taffriire  concerne  :  ce  mi- 
nistre est  le  représentant  légal  de  l'État. 

Lorsque  la  déclaration  d'incompétence  émane  d^uue  part 
de  l'autorité  administrative,  de  l'autre,  d'un  tribunal  statuant 
en  matière  de  simple  police  ou  de  police  correctionnel  le  ^  le 
recours  peut,  en  outre,  être  formé  par  le  ministre  de  la  justice  : 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  ne  permettait  pas  que,  dans  ce 
cas,  on  laissât  aux  parties  en  cause  le  soin  de  faire  vider  le 
conflit  négatif. 

Li  Voici,  du  reste,  comment  il  est  procédé  devant  le  tribunal 
des  conflits. 

L'instrucdon  prend  le  caractère  contradictoire,  et  cuit  des 
fQrine9  analogues  à  celles  qui  sont  en  usage  devant  la  section 
di}  contentieux  au  conseil  d'État. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  des  particuliers,  les  par- 
ties intéressées  gn  sont  informées  par  une  ordonnance  de  soit- 
communiqué^  rendue  par  le  ministre  de  la  justice,  président  du 
tribunal  des  conflits. 

Cette  ordonnance  doit  être  signifiée  par  les  voies  de  droit, 
dans  le  délai  d'un  mois.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
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continentale  ont  pour  Faire  cette  signification ,  outre  le  délai 
d'un  mois,  celui  qui  est  réglé  par  l'article  75  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  ministre,  il  en  est,  dans 
le  même  délai ,  donné  avis  à  la  partie  intéressée  par  la  voie 
administrative. 

Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'État  directement,  si  le  re- 
cours est  formé  par  la  partie  adverse,  le  ministre  de  la  justice 
est  chargé  d'assurer  la  communication  du  recours  au  ministre 
que  l'affaire  concerne. 

La  partie,  h  laquelle  la  notification  a  été  faite,  est  tenue,  si 
elle  réside  sur  le  territoire  continental,  de  répondre  et  de  four- 
nir ses  défenses  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  noti- 
fication. 

A  regard  des  colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais  sont 
réglés  d'après  les  distances,  par  l'ordonnance  de  soit -commu- 
niqué. 

Enfin,  les  parties  intéressées  peuvent  prendre,  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  avocats,  communication  des  prodgctions 
au  secrétariat,  sans  déplacement,  et  dans  le  délai  déterminé 
par  le  rapporteur. 

Pour  le  surplus,  les  formes  de  la  procédure  sont  celles  qui 
sont  établies  pour  le  jugement  des  conflits  positifs. 

Avant  de  terminer,  messieurs,  je  crois  devoir  ajouter  que 
les  attributions  du  tribunal  des  conflits  ne  sont  pas  bornées 
à  celles  que  je  viens  de  vous  faire  connaître  :  cette  haute  juri- 
diction en  possède  deux  autres ,  que  je  ne  puis  me  dispenser 
d'indiquer. 
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AmiBITTIOlfS  DU  TRIBUNAL  DES  CONfUTS  QUI  NB  SB  BAPPORTUTT  PAS 
AU  BiGLBMBNT  DBS  COMPBIINCBS  BNTBB  L* AUTORITÉ  JUDUHAIU  BT 
l'autorité  ADWNISTBATiyB. 

D'après  rarticle  90  de  laConstilutkm  :  «  les  recours  pour  ia« 
compétence  et  excès  de  pouvoirs  contre  les  arrêts  de  la  cour 
des  comptes  doivent  être  portés  devant  la  juridiction  des  oob* 
flits.  »  Précédemment,  ils  devaient  l'être  devant  le  conseil 
d'État. 

Aux  termes  de  Tarticle  67  de  la  loi  du  5  mars  1869^  m  le 
ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  revendiquer  devant  le  triba- 
nal  des  conflits  les  affaires  portées  devant  la  section  du  con- 
tentieux du  conseil  d'État,  et  qui  n'appartiendraient  pas  au 
contentieux  administratif. 

n  Toutefois,  il  ne  peut  se  pourvoir  devant  cette  juridiction 
qu*après  que  la  section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit 
à  la  demande  en  revendication  qui  doit  lui  être  préalablemaiit 
soumise.  » 

Le  Règlement  du  26  octobre  1869  contient,  dans  ses 
chapitres  &  et  5 ,  les  règles  relatives  aux  recours  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  aux  revendications  formées 
en  vertu  de  Farticle  67  de  la  loi  du  3  mars  1869  :  permettei- 
moi  de  vous  renvoyer  à  ce  document. 

Quant  au  mérite  de  ces  diverses  innovations,  je  m^abstiens 
de  le  discuter;  avant  de  nous  prononcer  laissons  les  résultats 
se  produire  :  en  attendant,  je  fais  des  vœux  pour  que  les 
changements  qui  viennent  de  vous  être  signalés  contribuent  à 
maintenir  Tharmonie  parmi  les  autorités  qui  se  partagent 
Texercice  de  la  puissance  publique. 

riN  DU  TOMB  DBUXiftMK. 


RESUME   GENERAL 


I.  J'ai  terminé  y  messieurs,  la  tâche  que  je  m'étais  imposée; 
j'ai  rempli  le  cadre  que  je  m'étais  tracé.  Dans  l'impossibilité 
(qu'une  eipérience  de  quinze  ans  m'avait  démontrée)  de  par- 
courir utilement  en  une  année  le  cercle  entier  du  droit  adminis- 
tratif, j'ai  dû  me  restreindre  à  n'enseigner,  de  1842  à  1843, 
que  X organisation  et  les  attributions  des  diverses  autorités  ad- 
ministratives :  réservant  pour  les  années  qui  vont  suivre,  d'abord 
l'exposition  des  principes  généraux  de  chacune  des  matières  du 
droit  administratif,  et  ensuite  les  règles  générales  de  la  com- 
pétence et  les  formes  de  procéder  dans  chaque  matière;  c'est-ù- 
dire,  en  déGnitive,  le  tableau  complet  de  notre  droit  administratif. 

Pour  vous,  messieurs,  pour  ceux  qui  auront  été  Gdèleâ  &  l'en- 
seignement de  cette  année  scolaire,  vous  n'en  aurez  pas  moins 
reçu  une  très-large  part  d'instruction,  applicable  dans  tout  le 
cours  de  vos  carrières  diverses ,  et  dont  vous  éprouverez  peut- 
être  un  peu  plus  les  résultats,  à  mesure  que  vous  vous  éloignerez 
davantage  de  l'époque  à  laquelle  elle  vous  aura  été  offerte  pour 
la  première  fois  dans  nos  écoles. 

II.  C'est  ainsi  que  je  vous  ai  montré  le  droit  administratif 
émanant  du  droit  public;  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  prési- 
dant à  la  direction  et  aux  destinées  de  notre  société  :  le  premier, 
dictant  les  règles  de  la  conduite  des  membres  de  cette  société  ; 
le  second,  pourvoyant  à  l'exécution  de  ces  règles,  avec  le  se- 
cours de  l'administration  et  de  la  justice. 

II.  hi 
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et  des  commoDes,  pour  administrer  le  pays  sous  Taotorité  da  chef 
do  goQvenieineDt,  ramené  bientôt  loi-méme  à  la  forme  unitaire. 

V.  Le  tableau  général  de  notre  administration  étant  ainsi 
tracé,  nous  sommes  entré  dans  Texamen  des  moyens  par  lesquels 
l'antorité  centrale  et  suprême  panient  à  l'exécution  des  lois 
administratives  ;  et  voos  avez  reconnu  avec  moi  qu'elle  accomplit 
sa  mission,  d'une  part,  en  donnant  des  ordres,  en  prenant  des 
mesures ,  en  rendant  des  décisions ,  en  faisant ,  en  un  mot ,  des 
actes  d'autorité;  • 

D'autre  part,  en  instituant  des  agents  qui  reçoivent  d'elle  la 
mission  de  la  seconder. 

Les  actes  de  la  royauté,  lenrs  caractères  et  lenr  forme,  ont 
*  été  l'objet  de  nos  études  :  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, déclarations  de  guerre,  commandements  relatifs  à  T armée, 
règlements  d'administration  publique,  décisions  intéressant  une 
certaine  généralité,  mesures  purement  individuelles,  concessions, 
nominations,  gr&ces,  faveurs  distribuées,  décisions  au  conten- 
tieux ,  maintien  des  autorités  dans  leurs  limites  :  tous  ces  actes 
sont  ou  peuvent  être  qualiGés  de  décrets  ou  d'ordonnances. 

Toutes,  en  vertu  des  principes  constitutionnels,  doivent  être 
contre-signées  par  un  ministre. 

Les  agents  de  l'autorité  royale,  vous  l'avez  vu,  messieurs, 
sont  les  bras,  les  mains  et  les  yeux  de  l'administration  suprême. 

Notre  organisation  les  présente  sous  trois  formes  diverses  : 
ils  sont  agents  proprement  dits,  conseils  ou  juges;  d'où  l'admi- 
nistration peut  se  classer  en  active,  ou  consultative,  ou  conten- 
tieuse. 

• 

YL  Nous  avons  dû  nous  attacher  d'abord  à  connaître  les 
agents  proprement  dits^  ceux  entre  les  mains  desquels  est  re- 
mise l'action  administrative,  et  nous  avons  rencontré  : 

Au  centre,  des  agents  suprêmes,  les  ministres^  qui,  d'après 
la  volonté  du  roi ,  impriment  le  mouvement  au  corps  politique  ; 
et  de  là  cette  formule  ancienne  :  le  Roi  veut,  les  ministres  or- 
donnent ^  tous  les  autres  agents  exécutent* 
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Auprès  des  ministres  sont  les  sous-secrétaires  d'État,  déléga- 
taires institués  d'une  partie  de  leur  pouvoir. 

Dans  chaque  grande  division  du  territoire,  dans  le  départe- 
ment, un  agent  supérieur,  le  préfet^  qui  reçoit  Timpulsion,  et 
développe  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  l'étendue  de  pou- 
voir qui  lui  est  confiée  pour  l'exécution  des  lois. 

Dans  chaque  division  territoriale  intermédiaire,  dans  X arron- 
dissement ,  un  agent  inférieur,  le  sous-préfet.  qui  reçoit  et 
transmet  l'impulsion,  à  peu  de  pouvoirs  propres,  est  surtout  un 
rouage  intermédiaire  ou  un  agent  d'information ,  et  un  surveillant 
journalier  de  l'exécution  ordonnée. 

Enfin,  dans  chaque  division  inférieure,  dans  la  commune,  un 
dernier  agent,  le  maires  par  lequel  la  puissance  executive  se 
place  en  présence  du  peuple,  des  citoyens  eux-mêmes,  pour 
obtenir  l'obéissance  à  la  volonté  législative  et  réglementaire,  par 
la  persuasion,  par  l'autorité  ou  par  la  contrainte. 

De  plus,  dans  certaines  circonscriptions,  un  agent  spécial,  le 
commissaire  de  police,  institué  pour  seconder  le  maire  dans 
l'exercice  de  quelques-unes  de  ses  fonctions. 

Nous  avons  suivi  tous  les  agents  directs  de  l'administration 
dans  cette  hiérarchie,  et  nous  avons  recherché  pour  chacun 
d'eux  l'origine  de  sa  fonction  spéciale,  sa  nature,  son  objet, 
son  étendue,  et  jusqu'à  la  formule  des  actes  par  lesquels 
elle  s'exerce;  enfin  sa  rémunération  et  le  respect  qui  lui 
est  dû. 

Y II.  Cette  longue  étude  achevée,  il  ne  nous  a  pas  été  diffi- 
cile de  reconnaître  que  ce  petit  nombre  de  dépositaires  de  la 
puissance  publique  serait  impuissant  à  pourvoir  à  l'administration 
de  tous  les  grands  services  publics,  répartis  entre  les  divers  dé- 
partements ministériels,  et  vous  avez  remarqué  avec  moi  que  les 
lois  et  règlements  qui  nous  régissent  donnent  à  ces  agents  directs 
de  très-nombreux  auxiliaires,  dont  le  nom  même  indique  qu'ils 
sont  destinés  à  les  aider  et  seconder. 

Je  vous  ai  montré  que  ces  agents  aui^iliaire^  30ot,  en  effet, 
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afTectés  aox  divers  genres  de  senrices  publics  doot  riotérdi  géeéral 
rend  l'établisseroeot  nécessaire; 

Qu'on  distingue  deui  genres  de  seirices  admioistratifs  ;  ^'0  j 
a  un  senice  intérieur  et  un  senice  extérieur^ 

Que  le  senice  intérieur  a  pour  objet  principal  le  soin  de 
préparer,  de  confectionner  les  actes  de  radministratîoD  ; 

Que  le  service  extérieur  a  pour  objet  de  procurer  rexétulioo 
de  ces  actes,  et  que  le  mouvement  est  sou  caractère  dominant; 

Qu'il  y  a  des  agents  auiiliaires  pour  Tun  et  pour  Taatre  senrice  ; 

Que  les  agents  auxiliaires  du  service  intérieur  composent  ce 
qu'on  appelle  les  bureaux  des  ministères,  des  préfectures  «  des 
directions  des  douanes,  etc.; 

Que  ces  derniers  agents  sont  essentiellement  sédentaires  ; 

Tandis  que  les  agents  auxiliaires  du  service  extérieur  ont  une 
vie  active,  et  qu'ils  peuvent  être  appelés  ambulants^  parce  que 
leurs  fonctions  les  entraînent  ordinairement  au  dehors  ; 

Que  le  travail  des  agents  auxiliaires  du  service  intérieur,  des 
employés  des  bureaux ,  consiste  surtout  en  études,  en  combinai- 
sons réfléchies,  en  examen  de  ddssiers  ou  d'affaires,  en  rédac- 
tions, en  rapports,  en  expéditions; 

Que  le  travail  des  agents  eitérieurs,  sans  exclure  toute  rédac- 
tion dans  le  cabinet,  comprend  surtout  l'inspection,  le  contrôle 
et  les  opérations  sur  les  choses  soumises  à  l'action  administrative; 

Qu'il  existe  enfin  des  emplois  où  ces  deux  genres  de  service 
viennent  se  réunir  ;  que  la  spécialité  des  services  publics  exige  no 
agent  particulier,  qui,  sous  l'autorité  prédominante  du  ministre, 
dirige  chacun  de  ces  services  ;  que  cet  agent  reçoit  la  dénomi- 
nation de  directeur^  de  chef  de  division^  ou  toute  autre,  et  que^ 
de  fait,  il  est  le  chef  du  service  qui  lui  est  confié;  que  ses  fone- 
tions  consistent  à  déterminer  les  bases  des  mesures  à  prendre^ 
les  directions  a  imprimer  aux  agents  inférieurs ,  les  instructions 
11  leur  donner,  les  éclaircissements  h  leur  fournir  sur  les  doutes 
qu'ils  exposent;  eniin  les  explications  à  leur  transmettre  sur 
l'esprit  dos  mesures  ordonnées; 

Quo  ces  directeurs  ou  chefs  de  service,  placés  au  centre  même 
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de  r administration,  reçoivent  les  instructions  ou  ordres  du  mi-i 
nistre  auquel  ils  sont  soumis;  qu'ils  connaissent  la  pensée,  du 
gouvernement,  et  dirigent  dans  le  sens  convenu  Texécutiotl  qui 
leur  est  confiée  ; 

Qu  enfin  ^  au-dessous  d'eux^  se  trouvent,  dans  les  divisions  dii 
territoire,  ou  dans  les  cif  conscriptions  spéciales  qui  ont  été  adop- 
tées pour  le  service,  des  directewrê  locaux^  agents  en  sous- 
ordre,  qui,  à  leur  tour^  deviennent  un  centre  local ,  d'où  rayonne 
Faction  de  tous  les  agents  du  service  spécial ,  et  où  revient  tout 
le  contrôle  de  leurs  actes. 

YllI.  Cette  organisation  générale  étant  comprise,  messieurs, 
nous  avons  scruté,  sous  ce  nouveau  rapport,  Torganisation  inté- 
rieure de  chacune  des  parties  de  l'administration  centrale,  c'est- 
à-dire  des  ministères  et  de  leurs  subdivisions,  de  l'administration 
db  département,  de  l'arrondisseinent  et  de  la  commune,  et  nous 
âVôns  porté  un  examen  attentif  jusque  dans  leurs  dernières  rami- 
fications. 

Parvenu  à  ce  point,  et  jetant  un  regard  en  arrière,  nous  avons 
considéré  quels  étaient  les  caractères  essentiels  des  fonctions 
administratives  directes  et  auxiliaires^  et  nous  avons  reconnu, 
conformément  aux  principes  fondamentaux  posés  tout  d'abord, 
Vunité^  la  responsabilité^  la  dépendance  et  \di  résidence  ;  à^  là 
aussi  nous  avons  conclu  les  principaux  devoirs  de  toutes  les  classes 
d^agents  adininistratifs. 

En  regard  de  ces  devoirs  envers  l'État,  nous  n'aVons  pas 
hésité  à  reconnaître  les  devoirs  de  l'État  envers  ses  agents,  et 
nous  avons  tracé  au  premier  rang  les  règles  relatives  au  traite- 
ment, à  Y  avancement  y  au  temps  de  la  retraite. 

IXé  Ainsi  s'est  accomplie  pour  nous  l'étude  de  la  première 
forme  sous  laquelle  se  présenta  notre  organisation  administrative^ 
et  nous  avons  dû  aborder  la  seconde,  à  savoir  :  les  fonctions 
consultatives^  exercées  par  toute  une  catégorie  distincte  d'in- 
struments de  la  puissance  royale^ 

L'administration  est  active  par  essence;  la  promptitude  est 
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Tune  des  conditions  de  son  existence  ;  mais  la  sûreté  d'action 
ne  lui  importe  pas  moins.  L'éclairer  sans  cesse  sur  les  difficultés 
qu  elle  rencontre  dans  sa  marche,  recueillir  et  lui  présenter  des 
avis  sur  les  meilleurs  moyens  d'accomplir  sa  mission ,  de  pourvoir 
à  l'exécution  des  lois,  c'est-à-dire  de  procurer  le  bien  général, 
en  évitant  de  froisser  l'intérêt  privé  :  telle  est  la  pensée  que  je 
vous  ai  indiquée  comme  ayant  présidé  à  cette  partie  de  notre 
organisation  administrative,  dans  laquelle  je  vous  ai  signalé, 
nommé,  expliqué,  à  chaque  degré  de  la  hiérarchie  administrative, 
les  conseils  dont  la  délibération  éclaire,  prépare,  et  souvent  ré- 
sout les  questions  administratives,  sans  toutefois  enchaîner  les 
administrateurs. 

Sous  l'impression  de  ces  idées,  nous  avons  procédé  à  cette 
partie  de  nos  études.  Mais  ici,  messieurs,  dans  les  explications 
que  je  vous  offrais,  j'ai  cru  devoir  adopter  une  marche  inverse  de 
celle  que  j'avais  suivie  pour  vous  exposer  la  série  hiérarchique 
des  agents  directs  et  auxiliaires  de  l'administration  active.  L'au- 
torité partant  du  centre,  il  m'avait  paru  logique  de  suivre  la  di- 
rection du  mouvement  qui  se  porte  vers  les  extrémités.  Les 
conseils  ayant,  au  contraire,  pour  objet  l'instruction  des  aflaires 
administratives,  qui  va  des  extrémités  au  centre,  puisque  c'est 
dans  les  localités  que  naissent  en  général  les  faits  administratifs 
et  les  difCcultés  d'application  sur  lesquels  les  administrateurs  sont 
appelés  à  statuer,  c'est  par  les  conseils  inférieurs  que  j'ai  com- 
mencé à  vous  montrer  l'enchaînement  et  le  système  de  toute 
cette  autre  catégorie  d'instruments  administratifs. 

Je  me  suis  donc  efforcé  de  vous  faire  comprendre,  d'abord 
leur  utilité  spéciale  et  locale,  et  ensuite  la  manière  dont  ils  se 
rattachent  à  T intérêt  général. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  examiné  les  conseils  adjoints  à 
l'administration  de  la  commune,  de  l'arrondissement,  du  dépar- 
tement, et  ceux,  en  nombre  si  grand,  qui  existent  auprès  de 
l'administration  centrale. 

Ils  ont  été  pour  nous  comme  autant  d'anneaux  dont  j'ai  com- 
posé, avec  vous,  conformément  aux  faits,  la  longue  chaîne  de 
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celles  de  nos  institutions  administratives  dont  le  caractère  domi- 
nant  est  délibérait f  et  consultatif. 

X.  Toutefois,  messieurs,  je  n'ai  pas  manqué  de  vous  faire 
remarquer  que,  quoique  les  délibérations  de  ces  conseils  n'aient , 
en  général,  d'autre  caractère  que  celui  d'un  simple  avis,  nos  lois 
établissent  quelquefois  en  principe  que  l'administration  sera  tenue 
de  demander  cet  avis,  de  le  provoquer,  de  le  recueillir,  en  môme 
temps  qu'elles  déclarent  que  l'administration  n'est  pas  liée  par 
l'existence  de  cet  avis; 

Que  cette  nécessité  légale  n'est  établie  d'abord  que  pour  cer- 
taines branches  de  services  publier  où  l'administrateur  a. toujours 
besoin  d'être  secouru  par  les  lumières  de  la  science  :  telles,  par 
exemple,  l'administration  générale  des  mines  et  celle  des  grands 
travaux  publics  ;  ou  pour  certaine  nature  de  matières  adminis- 
tratives où  la  délibération  a  besoin  d'être  plus  mûrie  et  quelque- 
fois plus  solennelle; 

Que,  dans  toutes  les  autres  branches  des  services  publics,  l'in- 
tervention des  conseils  administratifs  n'est  qu'officieuse;  que 
l'administrateur  est  le  maître,  de  la  demander  ou  de  ne  pas  la 
demander,  suivant  que  l'utilité  publique  lui  parait  ou  ne  lui  paraît 
pas  y  avoir  intérêt. 

XI.  J'ai  ajouté,  messieurs,  qu'il  est,  toutefois,  une  certaine 
catégorie  de  corps  délibérants  qui  portent  le  nom  de  conseils^  et 
qui  ont  reçu  des  lois  la  mission  de  donner,  en  effet,  des  avis  à 
l'administration  :  conseils  que  celle-ci  n'est  pas  la  maîtresse 
d'éloigner  d'elle,  et  dont  elle  ne  peut  révoquer  les  membres  :  ce 
sont  ceux  dont  la  nomination  est  déléguée  aux  citoyens,  et  qui, 
à  l'instar  de  nos  chambres  législatives,  mais  en  dehors  de  la 
sphère  purement  politique,  représentent  les  intérêts  de  ces  agglo- 
mérations d'habitants  qui  forment  les  communes,  les  arrondis- 
sements et  les  départements  ; 

Et  qu'enfin  il  est  quelques-uns  de  ces  conseils  qui  sont  investis 
de  vrais  pouvoirs  administratifs,  et  dont  la  fonction  ne  se  borne 
pas  à  donner  des  avis,  mais  à  prendre  de  véritables  décisions. 
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ayant  une  autorité  propre,  et  dont  l'agent  investi  de  Tautorité 
active  n'est  plus  chargé  que  de  procurer  Teffet  eitérîeur  ou 
l'exécution. 

J'ai  eu  soin  de  vous  signaler  ces  différents  caractères,  surtout 
dans  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux,  et,  avec 
le  secours  des  lois,  de  déterminer  les  limites  de  leurs  pouvoirs 
propres. 

XII.  Il  nous  restait,  messieurs,  à  étudier  la  troisième  et  der- 
nière forme  sous  laquelle  se  produit  notre  organisation  adnainis- 
trative,  c'est-à-dire  la  série  d'instruments  avec  le  secours  desqùek 
se  distribue  la  justice  adminùtrattve. 

Nous  nous  sommes,  tout  d'abord,  attaché  à  bien  reconnaître 
et  définir  le  contentieua:  de  V administration^  et  par  conséquent 
son  caractère  et  ses  limites  générales. 

Nous  avons  trouvé  ce  caractère  dans  toute  réclamation  que 
fait  naître  un  acte  administratif,  où  le  contradicteur  est  un  intérêt 
privé  qui  se  fonde  sur  un  droit  positif,  pourvu  toutefois  que,  dans 
ce  débat,  l'intérêt  général  soit  directement  ou  indirectement 
engagé. 

Quant  à  ses  limites  générales,  nous  les  avons  signalées,  d'une 
part,  dans  les  débats  de  pur  intérêt  privé,  qui  sont  du  domaine 
eiclusif  de  l'autorité  judiciaire; 

D'autre  part,  dans  les  matières  de  pure  administration,  où  la 
juridiction  administrative  ne  pourrait  intervenir  sans  entrater 
elle-même  la  marche  du  pouvoir. 

Jetant  ensuite  un  coup  d'œil  sur  toute  la  justice  adminialralÎTe^ 
j'ai  dû  vous  prévenir^  messieurs,  que  son  organisation  n'offre 
pas  cet  ensemble  satisfaisant  que  présente  l'organisation  judi- 
ciaire; que  la  justice  administrative  ne  paraît  pas  avoir  été  l'objet 
d'un  système  médité,  coordonné  dans  toutes  ses  parties;  qu'on 
n'y  trouve  pas  nettement  établies  la  classification  des  autorités  et 
la  gradation  de  leurs  pouvoirs;  qu'elle  parait  plutôt  être  née  dos 
besoins  que  Tétat  social  a  successivement  manifestés. 

Je  vous  ai  fait^  toutefois,  remarquer  qu'elle  présente  comone 
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avantages  spéciaux  la  possibilité  de  plasieurs  recours  successifs, 
la  simplicité  des  formes,  et  la  grande  modicité  des  frais  < 

XIII.  Ces  premières  notions  données,  je  vous  ai  fait,  par  les 
lois  mêmes,  Thistorique  de  cette  justice  administrative;  et, 
divisant  les  autorités  chargées  de  statuer  sur  le  contentieux ,  en 
jundictious  collectives  et  juridictions  joer^onne/Ze*^  j'ai  fait  passer 
sous  vos  yeux  chacun  des  tribunaux  ou  fonctionnafa*es  que  la  loi 
a  investis  du  pouvoir  de  juger  en  matière  administrative. 

Je  vous  ai  marqué  les  divers  degrés  de  ces  juridictions  ;  les 
diverses  dévolutions  successives  qui,  dans  cette  sphère,  sont  ou- 
vertes aux  intérêts  engagés,  et  l'étendue  d'autorité  attachée  à 
chacune  des  décisions  des  juges  administratifs. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  leur  force  exécutoire,  et  les  divers 
moyens  par  lesquels  cette  exécution  peut  et  doit  être  obtenue. 

Enfin,  j'ai  cru  devoir  vous  prémunir  contre  cet  abus  de  lan- 
gage qui  tendrait  i  inspii'ef  et  propager  cette  <ïfoyance,  que  la 
justice  administrative  est  un  démembrement  de  la  justice  que 
l'on  appelle  ordinaire^  tandis  que  l'étude  attentive  de  notre 
législation  nouvelle  donne  la  conviction  que,  par  suite  de  la  sépa- 
ration absolue  des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire,  le 
droit  de  juger,  le  devoir  sacré  de  rendre  la  justice  a  été  complè- 
tement divisé;  que  là  il  a  été  confié  à  une  hiérarchie  de  tribu- 
naux dont  la  mission  spéciale  est  de  statuer  sur  les  intérêts  des 
citoyens  entre  eux  ou  d'appliquer  la  loi  pénale;  et  qu'ici  le  droit 
de  rendre  la  justice  a  été  remis  à  des  juges  qui  ont  pouvoir  de 
statuer  sur  des  débats  nés  d'actes  administratifs,  et  dans  lesquels 
l'administration  a  un  intérêt  présent  ou  éloigné. 

Et  c'est  encore  dans  le  même  esprit  que,  tout  à  l'heure,  j'ai 
cru  devoir  combattre  la  doctrine  qui  tend  à  propager  cette  erreur, 
que  la  délégation  de  la  justice  administrative  est  volontaire^  et 
qu'elle  pourrait  être  retirée  sans  le  secours  du  législateur. 

Tel  a  été  l'ensemble  de  mon  enseignement  de  cette  année, 
autant,  du  mbins,  qu'il  est  possible  de  reproduire,  en  les  résu- 
mant, neuf  mois  d'études  en  quelques  minutes! 
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PaiH^nt  mes  efibrts  et  moo  zèle ,  messiears ,  tous  avoir  été 
de  quelque  otilité!  pnûçiez-Toos,  en  toos  séparant  de  lai,  em- 
porter quelque  bon  souvenir  de  votre  professeur! 


Fl.\   DU  COURS   DE   i842 — 1843. 


Au  moment  de  sa  mort,  M.  Macarel  achevait  d'imprimer  la 
seconde  édition  des  deux  premiers  volumes  de  son  cours.  Pen- 
dant rimpression ,  notre  droit  public  et  administratif  avait  subi 
de  graves  modifications.  Pour  conserver  à  son  livre  toute  son 
utilité,  l'auteur  avait  conçu  la  pensée  d'un  appendice^oii  seraient 
constatés  tous  les  changements  qui  se  rapportaient  aux  matières 
traitées  dans  ces  deux  volumes.  Le  moyen  de  réaliser  cette  pen- 
sée était  une  des  préoccupations  des  derniers  temps  de  sa  vie, 
et  il  m'entretenait  souvent  des  difficultés  que  présentait  l'exé- 
cution. 

La  tâche  qu'il  devait  accomplir  m'étant  échue,  il  est  survenu 
des  difficultés  nouvelles. 

D'abord,  quant  k  la  forme  à  suivre  pour  la  rédaction  de  Vap- 
pendice ,  j'étais  naturellement  moins  libre  que  ne  l'était  M.  Ma- 
carel. Je  devais  respecter  religieusement  le  texte  de  ses  leçons, 
et  séparer  mon  travail  du  sien ,  de  telle  sorte  qu'on  ne  pût  le 
rendre  responsable  d'idées  et  de  doctrines  qui  ne  lui  appartien- 
draient pas  ]  cependant  il  fallait  rester  fidèle  à  sa  pensée,  et  con- 
server  au  livre  son  unité. 

Mais  le  plus  grand  embarras  est  né  des  événements  poli- 
tiques. On  commençait  l'impression  de  Yappendtce  au  mois  de 
décembre  i85i ,  k  l'instant  même  où  disparaissaient  la  Constitu- 
tion de  1848  et  les  lois  qui  en  étaient  la  couséo^^vi^^. 
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P.  A6,  dtfmiê  ia  iignc  1 0  jusqu'à  ta  page  ik9.  —  La  CoottitB- 
tjoo  de  i&i8  aTah  réglé  ks  attiibotÎQns  do  Présideal  de  la  Répablique 
dans  SCS  art.  &3,  &9,  50,  51,  52«  53,  Shj  55,  56,  57,  58,  59,  60,  61, 62, 
63,  6^,  65, 66, 67,  6S,  Ih,  80,  85,  86,  S7,  92,  99.  Les  dispostions  mch 
diûcatjîes  de  la  ConstjUitioo  de  1852  oot  été  rapportées  ^  la  page  précé- 
dente. 

P.  Ul,  i'  23.  —  L'o  décret  da  GooTerDemeot  provisoire ,  en  date  éa 
29  férrier  18^8,  Gonfirmé  par  FarL  10  de  la  Coostitotioo  do  4  oo^eoibre, 
avait  supprimé  tous  ks  titres  de  noblesse.  Ces  dispositions  ont  été  abro- 
gées par  on  décret  do  24  janvier  1852. 

T.  I*',  p.  kS.Li^.  —  Par  la  Constitotion  de  1848  le  pooToir  légis- 
latif était  délégoé  à  one  assemblée  nniqoe  (art  20) ,  éloe  pour  trois  ans 
(art.  31)  et  permanente,  avec  la  seule  faculté  de  s'ajourner  efle-méme 
(art  32). 

On  a  TU  ci-dessus  que ,  d'après  la  Constiiulion  de  1 852 ,  la  pnissance 
légi»laiivc  s*exerce  collecti?ement  par  le  Président  de  la  République ,  k 
Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Le  Sénat  se  compose  :  1*  des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux; 
2*  des  citoyens  que  le  Président  de  b  République  juge  convenaUe  d'éle- 
ver i  b  dignité  de  sénateurs  (art  20). 

Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie  (art.  21\ 

Le  président  et  les  \ice-presidents  du  Sénat  sont  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République  et  choisis  parmi  les  sénateurs. 

Ils  sont  nommés  pour  un  an  (art  23). 

Le  Président  de  la  République  convoque  et  proroge  le  Sénat  ;  il  fixe 
la  durée  de  ses  sessions  par  on  décret  (art  2^). 

Quant  au  Corps  législatif,  la  durée  de  ses  sessions  est  fixée  à  trois  mois. 
11  peut  être  convoqué,  ajourné,  prorogé  et  dissous  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  qui,  en  cas  de  dissolution,  doit  en  convoquer  un  nouveau 
dans  le  délai  de  six  mois  (art  66). 

Ces  diverses  mesures,  ainsi  que  Tajournement ,  la  prorogation  on  la 
clôture  des  sessions  du  Sénat,  s'exécutent,  au  moyen  d*actes  -qui  prennent 
le  nom  de  proclamalions  (décret  du  22  mars  1852 ,  art  58  et  59). 

T.  P',  p,  û8 ,  /.  2U.  —  Depuis  la  révolution  de  1848 ,  le  mode  de 
promulgation  des  lois  a  subi  des  variations. 

Ainsi,  à  partir  du  U  mai  18^8  jusqu'au  28  mai  18^9,  c'est-à-dire 
pendant  toute  la  durée  de  l'Assemblée  constituante,  et  même  après  la 
promulgation  de  la  Constitution  du  li  novembre  18/i8,  la  promulgation 
des  lois  émanées  de  l'Assemblée  a  été  faite  par  son  président,  d'après  la 
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formule  soivante  :  «  UAss&mhiée  nationale  a  adopté  et  ie  président 
»  de  Vjéssemhiée  promulgue  ia  ioi  dont  la  teneur  suit.  » 

Après  rinstallatioa  de  l'Assemblée  législative,  et  par  conséquent  à 
partir  de  juin  18/19,  la  promulgation  de  la  loi  a  été  faite  par  le  Président 
de  la  République,  conformément  à  Tarticle  50  de  la  Constitution;  la 
formule  était  celle-ci  :  ■  VAsseméiée  nationale  a  adopté  la  ioi 
dont  ia  teneur  suit.  »  Venait  après  le  texte  de  la  loi ,  avec  la  signature 
des  membres  du  bureau  de  l'Assemblée,  et  à  la  suite  le  mandement  du 
Président  de  la  République,  ainsi  conçu  :  «  La  présente  ioi  sera 
promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État  »  ,  avec  le  contre-seing 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

On  a  déjà  indiqué  que,  d'après  l'article  10  de  la  Constitution  du 
\lx  janvier  1852,  au  Président  de  la  République  appartient  non-seulement 
la  promulgation,  mais  encore  la  sanction  des  lois  et  sénatus-consultes. 

T.  P',  p,  50,  L  30. — La  Constitution  de  1868  avait  créé  une  excep- 
tion au  principe  d'après  lequel  le  droit  de  faire  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  appartenait  exclusivement  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, avec  le  concours  du  Conseil  d'État.  Le  Conseil  d'État,  d'après 
l'art.  75  de  la  Constitution  nouvelle ,  pouvait  faire  directement  ceux 
des  règlements  d'administration  publique  à  l'égard  desquels  l'Assemblée 
nationale  lui  donnait  une  délégation  spéciale  (1). 

De  là  deux  sortes  de  règlements  d'administration  publique ,  faits  en 
vertu  de  délégations  spéciales  du  législateur  (t.  P**,  p.  52, 1.  12),  les  uns 
émanant  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  avec  l'assistance  nécessaire  du 
Conseil  d'État;  les  autres  faits  par  le  Conseil  d'État  seul,  et  qui  devaient 
être  promulgués  par  le  Président  de  la  République  au  même  titre  que 
les  lois. 

D'après  l'art.  6  de  la  Constitution  de  1852 ,  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements d'administration  publique  appartient  exclusivement  au  Prési- 
dent de  la  République. 

T.  P',  p.  53,  i.  9.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'établir  des  im- 
pôts, l'art.  16  de  la  Constitution  de  1868  consacrait  le  même  principe 
que  l'art.  60  de  la  Charte;  il  portait  :  «  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
ni  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi.  » 

D'après  l'art  39  de  la  Constitution  de  1852^  «le  Corps  législatif  dis- 
cute et  vote  les  projets  de  loi  et  l'impôt.  » 

T.  PS  p.  56,  i.  13.  —  La  loi  organique  du  Conseil  d'ÉUt ,  en  date 

(1)  Cette  innovation  est  expliquée  et  appréciée  au  tome  U,  page  365  et  tuiv* 
IL  62 
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da  3  mars  18i^9,  avait  ap|)orté  de  profondes  modiCcations  à  Torganisa- 
tion  de  la  juridiciion  administrative  suprême. 

Non-seulement  ce  n'était  plus  le  chef  du  pouvoir  exécutif  en  Conseil 
d'État  qui  statuait  en  dernier  ressort  sur  les  litiges  administratifs ,  mais 
la  juridiction  souveraine  attribuée  au  Conseil  d*État  n'était  exercée  que 
par  une  partie  des  membres  du  conseil  formant  la  section  du  conten- 
tieux (1). 

Sous  Tempire  de  la  Constitution  de  1852 ,  le  Conseil  d'ÉUt  n'exerce 
plus  la  juridiction  directe  :  d'après  l'article  52  de  cette  Constitution, 
emprunté  à  celle  de  l'an  vm,  le  conseil  d'État  «  est  chargé,  sous  la  di* 
rection  du  Président  de  ia  République... ^  de  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  en  matière  d'administration.  » 

Et  le  décret  organique  du  25  janvier  1852  dit  expressément ,  dans  son 
article  1«%  «  que  le  Conseil  d'État  propose  les  décrets  qui  statuent.... 
2*"  sur  le  contentieux  administratif.  » 

Les  décisions  soumises  à  l'approbation  du  Président  de  la  République 
ne  sont  pas  prises  par  la  seule  section  du  contentieux  (2);  mais  elles  ne 
sont  pas  non  plus  délibérées  dans  l'assemblée  générale  du  Conseil,  toutes 
sections  réunies.  L'assemblée  du  Conseil  délibérant  au  contentieux  se 
compose:  1"*  des  membres 4e  la  section  du  contentieux,  S""  de  dix  conseil- 
lers d'État,  désignés  par  le  Président  de  la  République,  et  pris  en 
nombre  égal  dans  chacune  des  cinq  autres  sections.  (  Décret  du  25  jan- 
vier 1852,  art.  19.) 

T.  1^,  p.  60 ,  t.  7.— La  Constitution  de  18^8  avait  introduit  une  in* 
novation  considérable  dans  notre  législation  en  ce  qui  touche  le  règlement 
des  conflits  d'attributions.  La  décision  en  cette  matière  n'appartenait  plus 
au  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État;  elle  n'apparte- 
nait pas  non  plus  an  Conseil  d'État.  Elle  avait  été  attribuée  (art.  89)  i 
un  tribunal  spécial  composé  moitié  de  membres  de  la  Cour  de  cassation, 
moitié  de  membres  du  Conseil  d'ÉUt ,  et  présidé  par  le  ministre  de  la 
justice  (3). 

La  Constitution  de  1852,  en  reproduisant  dans  son  art.  50  les  termes 
de  l'art.  52  de  la  Constitution  de  l'an  Yiii ,  a  rendu  le  jugement  des 
conflits  au  Président  de  la  République,  qui  statue  sur  la  proposition  du 

(  1  )  Voyei  le  développement  de  cette  tonoTatioD ,  tome  II ,  page  594, 
(î)  Toutefois,  les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pat  eu  consUtution  «Pavocat  ac 
sont  portées  en  séance  publique  de  l'assemblée  du  conseil  délibérant  au  contenUeui 
que  si  ce  reuTol  est  demandé  par  Vnn  des  cooMillers  d'Eui  4e  la  ««cUon ,  ou  par 
le  commissaire  du  gouvernement  auquel  elles  sont  préalablement  communlauéetct 
qui  donne  $eê  conclusion».  (Décret  du  J5  Janvier  18M,  art.  20.)  h  ^^^* 

(3)  Voyez  tome  II,  page  627  et  suiv. 
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Conseil  d'État«  Le  rapport  de  ces  affaires  est  préparé  par  la  section  du 
contentieux ,  et  il  est  fait ,  au  nom  de  cette  section ,  en  séance  publique 
de  rassemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux.  (Décret  or- 
ganique du  25  janvier  1852,  art  17  et  19.) 

T.  I",  p.  62 ,  l.  21.  —  La  Constitution  de  18/i8  avait  conservé  au 
Président  de  la  République  le  droit  de  grâce ,  mais  restreint  aux  grâces 
individuelles  et  nécessairement  précédé  de  Tavîs  du  Conseil  d*État  (ar- 
ticle 55).  Ce  droit  a  été  rétabli  dans  tonte  son  étendue,  par  la  Consti- 
tution du  1^1  janvier  1852  (art.  9)  :  il  comprend  donc  aujourd'hui  le 
droit  d'amnistie. 

T.  P%  p.  72,  (.  13.  —  La  loi  du  3  mars  18A9  avait  supprimé  toute 
condition  d'âge  pour  les  conseillers  d'État ,  dont  la  nomination  apparte- 
nait d'ailleurs  à  l'Assemblée  nationale. 

Quant  aux  maîtres  des  requêtes,  ils  devaient  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins. 

Les  auditeurs  devaient  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de 
vingt-cinq  ans  au  pins;  ils  étaient  d'ailleurs  nommés  au  concours. 

Le  décret  du  25  janvier  1852,  organique  du  Conseil  d'État,  n'a  point 
établi  de  conditions  pour  la  nomination  des  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire,  des  maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs.  L^art.  7  de  ce  dé' 
cret  dispose  seulement,  quant  aux  conseillers  d'État  en  service  ordinaire 
hors  sections,  qu'ils  sont  choisis  parmi  les  personnes  qui  remplissent  de 
hautes  fonctions  publiques. 

T.  V,  p.  74,  L  iU. — Le  tableau  des  conseils  administratifs  a  subi , 
depuis  l'impression  de  ce  volume,  des  modifications  de  détail  qui  sont 
trop  nombreuses  et  qui  ont  un  caractère  d'utilité  trop  spécial  pour  que 
nous  les  relevions  toutes  ici ,  d'autant  plus  que  d'autres  modifications 
surviendront  prochainement  sans  doute. 

T.  I*S  p.  88,  /,  tO.—Miniêirô  d'état, --Cette  institution  a  été 
renouvelée  par  un  décret  du  22  janvier  1852,  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  institué  un  ministre  d'Éut,  qui  aura  les  attributions  suivantes: 

»  Les  rai>ports  du  gouvernement  avec  le  Sénat ,  le  Corps  législatif  et 
le  Conseil  d'État; 

»  La  correspondance  du  Président  avec  les  divers  ministères; 

»  Le  contre-seing  des  décrets  portant  nomination  des  ministres ,  no- 
mination des  présidents  du  Séqat  et  du  Corps  législatif,  nomination  des 
sénateurs  et  concession  des  dotations  qui  peuvent  leur  être  attribuées, 
nomination  des  membres  du  Conseil  d'Étal  ; 

»  Le  contre-seing  des  décrets  rendus  par  le  Président ,  en  exécution 

A2. 
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des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  conformément  aux  art.  2/i ,  28,  31, 
U6  et  54  de  la  Constitution ,  et  de  ceux  concernant  les  matières  qui  ne 
sont  spécialement  atlribuées  à  aucun  département  ministériel  ; 

»  La  rédaction  et  la  conservation  des  procès-verbaux  du  conseil  des 
ministres  ; 

»  La  direction  exclusive  de  la  partie  oflScielle  du  Moniteur  ; 

»  L'administration  des  palais  nationaux  et  des  manufactures  natio- 
nales. » 

Un  décret  du  14  février  1852  a  réglé  l'organisation  de  ce  ministère; 
le  lendemain,  un  autre  décret  a  6xé  les  traitements  du  ministre,  da  se- 
crétaire général ,  des  directeurs ,  et  ouvert  le  crédit  nécessaire  pour  ac- 
quitter les  dépenses  du  personnel. 

T.  I",  p.  88,  /.  23.— D'après  l'art.  3  de  la  Constitution  de  1852, 
le  Président  de  la  République  gouverne  au  moyen  des  ministres ,  da 
Conseil  d'État ,  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

L'art.  5  déclare  qu'il  est  responsable  devant  le  peuple  français,  auquel 
il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

D'après  l'art.  13 ,  les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  TÉtat; 
ils  ne  sont  responsables  que  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  actes  do 
gouvernement;  il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux;  ils  ne  peuvent  être 
mis  en  accusation  que  par  le  Sénat. 

T.  I*',  p.  91,  /.  18. — L'exécution  des  lois  de  l'État  se  divise  aujour- 
d'hui entre  dix  ministres  ;  nous  avons  donc  dix  ministères  ou  départe- 
tements  ministériels,  savoir  : 

Le  ministère  d'État  (1)  ;  de  la  justice  ;  des  affaires  étrangères  ;  de  la 
guerre;  de  la  marine  et  des  colonies;  de  l'inlérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (2)  ;  des  travaux  publics  ;  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (3)  ;  de  la  police  générale  (A)  ;  des  finances. 

T.  P',  p.  92, 1. 1.  —La  Constitution  de  18&8,  renouvelant  une  dis- 
position précitée  de  la  loi  des  27  avril -25  mai  1791 ,  avait  éubli  eo 
principe  que  «  le  nombre  des  ministres  et  leurs  attributions  doifcnl  être 
fixés  par  le  pouvoir  législatif»  (art  66). 

Hais  cette  disposition  ne  se  trouvant  pas  reproduite  dans  la  Gonstitu-* 

(1)  Décret  du  32  jacTler  1853. 

(3)  Le  minittère  de  Tagriculture  et  da  commerce  a  été  réuni  à  celui  de  rintériMif 
par  décret  du  35  JanTlcr  1853.  —i^riciir 

(3)  L'administration  des  cultes  est  réunie,  depuis  la  révolution  de  18A8.  au  miiiis. 
tère  de  TlnstrucUon  publique.  *       ^^ 

(4)  Créé  ou  plutôt  rétabli  par  le  décret  du  33  Janvier  1853. 
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tion  de  1852 ,  on  en  doit  conclure  le  rétablissement  des  règles  admises 
sous  l'empire  de  la  Constitution  de  Tan  viii  et  des  deux  Chartes  de  181  & 
et  de  1830. 

T.  P',  p.  99,  i.  25.  -—  Le  conseil  des  bâtiments  civils  a  été  détaché 
du  ministère  des  travaux  publics  et  partagé  entre  le  ministère  d*État  et 
celui  de  l'intérieur,  par  un  décret  du  11  février  1852. 

Les  attributions  de  ce  Conseil,  en  ce  qui  concerne  l'examen  des  plans 
et  devis  des  bâtiments  à  construire  aux  frais  des  départements  et  des 
communes,  ont  d'ailleurs  été  restreintes  par  le  décret  du  25  mars  1852, 
dit  dt  décentraiisation. 

T.  !•',  p,  100,  i.  10.  — Ministère  de  {'instruction  publique.  — 
Le  régime  de  l'instruction  publique  a  été  profondément  modiûé.  D'abord, 
sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1868,  est  intervenue  la  loi  du  15  mars 
1850.  D'une  part,  cette  loi  a  permis  de  former^  sons  certaines  conditions, 
des  établissements  privés  d'enseignement  primaire  et  secondaire  en  con- 
currence avec  les  établissements  publics;  d'autre  part,  elle  a  créé  des  au- 
torités et  posé  des  règles  nouvelles  pour  la  surveillance  des  établissements 
publics  et  privés^  et  pour  la  discipline  des  maîtres  et  des  élèves.  Depuis 
la  Constitution  de  1852,  ce  qui  subsistait  du  régime  antérieur  à  la  loi 
du  15  mars  1850  et  cette  dernière  loi  elle-même  en  quelques-unes  de 
ses  parties  ont  été  modiûés  non  moins  gravement  par  les  décrets  du 
9  mars  et  du  10  avril  1852. 

T.  I",  p.  107,  l.  6.  —  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1848,  la 
présidence  du  Conseil  d'État  appartenait  au  vice 'président  de  la  Répu- 
blique. Le  ministre  de  la  justice  avait  comme  ses  collègues  entrée  dans 
le  sein  du  Conseil  et  des  sections  de  législation  et  d'administration  ;  il 
avait  d'ailleurs  quelques  attributions  spéciales  concernant  le  Conseil 
d'État  (voir  notamment  l'art.  A6  de  la  loi  du  3  mars  18/i9),  enGn  les 
dépenses  du  Conseil  figuraient  dans  le  budget  de  son  ministère  ;  mais, 
en  réalité,  les  relations  directes  entre  le  Conseil  d'État  et  le  ministre 
de  la  justice  avaient  cessé.  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1852,  les 
ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au  Conseil  d'État  (art.  53); 
la  présidence  appartient  au  Président  de  la  République,  et  en  son  ab- 
sence à  la  personne  qu'il  désigne  comme  vice-président  du  Conseil  [art.  49). 
Enfin ,  le  ministre  d'État  a  dans  ses  attributions  les  rapports  du  gouver- 
nement avec  le  Conseil  d'État  et  le  contre-seing  des  décrets  portant  no- 
mination des  membres  de  ce  Conseil. 

T.  !•%  P'  119,  /.  9.  —  Par  suite  des  modifications  «tt\«w»R^  ^^s»r. 
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l'oi^ganisation  administrative  de  TÂlgérie,  la  direction  des  affaires  de 
l'Algérie  n*a  plus  dans  ses  attributions  que  radministration  générale  et 
municipale ,  Tadministration  des  affaires  arabes ,  le  commerce ,  les  tra- 
vaux publics,  Tagriculture,  le  service  des  contributions  diverses;  le  ser- 
vice de  Tenregistrement  et  des  douanes,  et  celui  des  forêts;  le  personnel 
des  agents  pour  les  emplois  qui  relèvent  directement  on  indirectement 
du  ministre,  les  travaux  statistiques  et  la  colonisation. 

T.  P',  j),  122,  L  28.  — L'abolition  de  l'esclavage  a  été  prononcée  par      1 
nn  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  27  avril  1848,  et 
consacrée  par  l'art.  6  de  la  Constitution  de  1868. 

Les  attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  concemaot 
FalTranchissement  des  esclaves,  n'existent  donc  plus;  mais  elles  sont 
remplacées,  pour  un  certain  temps,  par  les  soins  à  donner  à  la  liquida- 
tion et  au  payement  de  l'indemnité  accordée  aux  colons,  en  vertu  de  b 
loi  du  30  avril  1869. 

T.  I*',  j).  127,  /.  6.  —  Les  règlements  pour  le  service  intérieur  des 
hôpitaux  et  hospices  ne  sont  plus  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  dt 
Tintérieur,  mais  à  celle  des  préfets.  (Loi  du  7  août  1851,  art.  8.) 

T.  I",  p.  130.  —  §  IIL  Rétribution  des  fonctions  ministé- 
riclies,  —  L'Assemblée  constituante ,  par  un  décret  du  i\  juillet  1848, 
avait  fixé  le  traitement  des  ministres  à  A8,000  fr. ,  sans  ajouter  aocuo 
supplément  pour  frais  de  représentation  en  faveur  d'aucun  d'eux,  et  ce 
chiffre  a  été  maintenu  dans  les  lois  de  finances  votées  par  rAsaeroWée 
législative.  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1852,  les  traitements  dei 
ministres  ont  été  élevés  au  taux  de  100,000  fr.  ;  une  somme  di 
30,000  fr.,  pour  frais  de  représentation,  est  en  outre  accordée  à  chacoa 
des  ministres  des  aflaires  étrangères  et  de  la  guerre. 

T.  I*',  p.  141,  /,  30.  —  Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  seulement  dans 
le  département  de  la  Seine  que  l'autorité  préfectorale  et  municipale 
est  organisée  exceptionnellement.  En  vertu  d'une  loi  récente ,  les  attri- 
butions du  préfet  du  Rbône  sont  aussi  réglées  d'une  manière  excepiioQ- 
nelle.  Voir  la  loi  du  19  juin  1851  sur  l'agglomération  lyonnaise,  et  k 
décret  du  24  mars  1852. 

Cotte  loi  a  pour  objet  de  centraliser  l'action  administrative  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  de  sûreté  générale ,  de  mam'èrc  à  embrasser 
tous  les  éléments  de  ce  qu'on  a  appelé  le  mouvement  lyonnais;  die 
confie  nu  préfet  du  Rhône  la  partie  essentielle  des  attributions  des  pré- 
fcls  de  police. 
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T.  P%  p.  14^,  L  12. —  Depuis  18/i8,  une  commission  municipale  et 
départementale,  instituée  par  le  pouvoir  exécutif,  remplace  le  conseil 
général  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  de  Paris.  —  Voyez  la  loi  du 
3  juillet  1868,  les  arrêtés  du  gouvernement  du  £i  et  du  10  juillet  1868, 
et  les  décrets  du  8  septembre  1869  et  du  37  décembre  1851. 

T.  I",  p.  U2,  /.  31.  —  L*art.  64  de  la  Constitution  de  1848  avait 
rangé  les  préfets  parmi  les  fonctionnaires  dont  la  nomination  devait  être 
faite  en  conseil  des  ministres.  La  Constitution  nouvelle  n*a  tracé  à  cet 
égard  aucune  règle  spéciale. 

T.  !•',  p.  143,  i,  8.  —  Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  en 
date  du  1*'  mars  1848 ,  avait  aboli  le  serment  pour  les  fonctionnaires 
publics  de  Tordre  administratif  et  judiciaire.  La  prestation  d'un  serment, 
d'ailleurs  purement  professionnel,  fut  prescrite  de  nouveau  aux  membres 
des  cours  et  des  tribunaux,  par  la  loi  du  8  août  1849.  Mais  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  ont  continué  de  n'être  pas  soumis  à  cette 
obligation  jusqu'à  la  Constitution  de  1852. 

D'après  l'art.  14  de  cette  Constitution,  «les  ministres,  les  membres 
du  Sénat ,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État ,  les  officiers  de  terre 
et  de  mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publies  prêtent  le  serment 
ainsi  conçu  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  ao  Pré- 
sident. » 

Un  décret  du  8  mars  1852 ,  rendu  pour  Texécution  de  l'art.  14  de  la 
Constitution,  a  décidé  que  le  refus  ou  le  défaut  de  serment  serait  consi- 
déré comme  une  démission. 

Le  serment  ne  peut  être  prêté  que  dans  les  termes  prescrits  par 
l'art.  14  de  la  Constitution.  Toute  addition,  modification,  restriction  ou 
réserve ,  doit  être  considérée  comme  refus  de  serment  et  produire  le 
même  effet. 

T.  P',  p.  145,  L  31.  ^  La  loi  du  SI  mars  1831  a  été  modifiée  en 
ce  qui  concerne  la  nomination  des  maires  et  des  adjoints,  par  un  décret 
de  l'Assemblée  constituante,  en  date  du  3  juillet  1848.  D'après  l'article  10 
de  ce  décret,  le  maire  et  les  adjoints  devaient  être  choisis  par  le  conseil 
municipal  et  pris  dans  son  sein;  les  communes,  chefs-lieux  de  départe^ 
ment  ou  d'arrondissement ,  et  celles  dont  la  population  dépasse  6,000 
âmes,  étaient  les  seules  où  les  maires  et  adjoints  dussent  être  choisis  par 
le  pouvoir  exécutif,  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 

La  Constitution  de  1848  n'avait  point  tranché  la  question  du  mode  de 
nomination  des  niaires  :  son  article  78  disposait  que  ce  mode  serait  ré- 
glé par  la  loi  sur  l'organisation  de  l'administration  intérieure. 
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Cette  loi ,  qui  avait  été  longuement  élaborée  dans  le  sein  do  Conseil 
d'État ,  et  dont  la  discussion  avait  commencé  dans  rAsseinblée  législative, 
n*a  pas  été  faite.  La  Constitution  de  1852  en  appelle  une  autre  dans  ces 
termes  (art.  57)  :  «  Une  loi  déterminera  l'organisation  municipale.  Les 
maires  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  pourront  être  pris  hors 
du  conseil  municipal.  «  La  question  de  nomination  des  maires,  si  vive- 
ment débattue  dans  ces  dernières  années,  se  trouve  ainsi  soQTeraine- 
ment  tranchée. 

P.  146,  L  3.  —  La  nomination  des  médecins  et  chirurgiens  des  hos- 
pices et  hôpitaux  n'appartient  plus  aux  préfets.  La  loi  du  7  août  1851 
attribue  cette  nomination  aux  commissions  administratives  de  ces  éta- 
blissements. 

Mais  les  préfets  se  trouvent  amplement  dédommagés  de  cette  légère 
diminution  de  leurs  attributions. 

Ainsi,  en  vertu  de  la  loi  du  24  juin  1851  (art  2),  dans  tons  les  dé- 
partements, celui  de  la  Seine  excepté,  ils  ont  le  droit  de  nommer  les 
membres  des  conseils  d'administration  des  monts-de-piété.  Dans  ceux  de 
ces  établissements  où  il  existe  un  directeur,  la  nomination  de  cet  agent 
appartient  au  préfet ,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration. 

D'après  l'art  5  du  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets,  celui  de  la 
Seine  excepté,  nomment  directement,  sans  l'intervention  du  gouverne- 
ment, et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de  service,  aux  fonctions  et 
emplois  suivants  : 

1*"  Les  directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départementales; 

2°  Les  gardiens  desdiles  maisons  et  prisons; 

3^  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  de  ces  établissements. 

U"*  Les  médecins  et  comptables  des  asiles  publics  d'aliénés  ; 

5""  Les  médecins  des  eaux  thermales  dans  les  établissements  privés  on 
communaux. 

6''  Les  directeurs  et  agents  des  dépôts  de  mendicité; 

V  Les  architectes  départementaux; 

8"*  Les  archivistes  départementaux  ; 

9''  Les  administrateurs,  directeurs  et  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  ; 

10**  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ; 

11*"  Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  de  dessin,  et  les  conser- 
vateurs des  musées  des  villes  ; 

12°  Les  percepteurs  surnuméraires; 

iy  Les  receveurs  municipaux  des  villes  dont  les  revenus  ne  dépassent 
pas  300,000  fr.; 
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iA^  Les  débitants  de  poudre  à  feu  ; 

lô""  Les  titulaires  des  débits  de  tabac  simple,  dont  le  prodoit  ne  dé- 
passe pas  1000  fr.; 

IG**  Les  préposés  en  chef  des  octrois  des  villes; 

17°  Les  lieutenants  de  louveterie  ; 

18*  Les  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dont  le  produit 
n*excède  pas  1000  fr.; 

19"^  Les  distributeurs  et  facteurs  des  postes; 

20"^  Les  gardes  forestiers  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  ; 

21*'  Les  gardes  champêtres; 

22''  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  6000  âmes  et  au-dessous  ; 

23**  Les  membres  des  jurys  médicaux; 

2^o  Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  cantonniers  du  service  des 
routes. 

25""  Les  gardes  de  navigation ,  cantonniers,  éclusiers,  barragistes  et 
pontonniers; 

26''  Les  gardiens  de  phares,  les  canotiers  du  service  des  ports  mari- 
times de  commerce,  baliseurs  et  surveillants  de  quais. 

P.  1A6,  ligne  13.  —  Le  décret  déjà  cité  du  3  juillet  18A8  donnait, 
par  son  article  1 0 ,  au  préfet  le  droit  de  suspendre  les  maires  et  ad- 
joints ;  mais  la  suspension  ne  pouvait  excéder  trois  mois. 

La  révocation  appartenait  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  Après  la  pro- 
mulgation de  la  Constitution  de  18^8,  et  en  vertu  de  l'article  65  de  cette 
Constitution,  la  révocation  des  maires  et  adjoints  dont  la  nomination  ap- 
partenait aux  conseils  municipaux ,  ne  pouvait  être  prononcée  que  sur 
Tavis  conforme  du  Conseil  d'État. 

P.  1^7,  L  Zi.  —  Quelle  est  aujourd'hui  l'étendue  du  droit  de  révoca- 
tion accordé  aux  préfets? 

La  loi  du  7  août  1851,  sur  l'administration  des  hospices  et  hôpitaux , 
dispose  dans  son  article  14  que  les  commissions  administratives  ne  peuvent 
révoquer,  qu'avec  l'approbation  des  préfets,  les  secrétaires ,  économes , 
médecins  et  chirurgiens ,  dont  la  nomination  leur  appartient 

D'après  la  loi  du  2lx  juin  1851  sur  les  monts-de-piété ,  les  préfets  ont 
le  droit  de  révoquer  aussi  bien  que  de  nommer  les  directeurs  de  ces  éta- 
blissements. 

Le  décret  du  25  mars  1852,  dont  l'article  5  attribue  aux  préfets  le 
droit  de  nommer  à  un  nombre  assez  considérable  d'emplois,  ne  s'explique 
pas  sur  le  droit  de  révocation.  Ce  droit  nous  paraîtrait  devoir  appartenir 
aux  préfets,  d'après  l'esprit  qui  a  dicté  le  décret;  mais  alors  il  semble 
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qoe  les  employés  réToqoés  peoTeot  soimielire  leors  grieb  au  mîaîatre 
compéleot,  eo  Terio  des  principes  de  la  biérarcbie  adminîstratife  et 
aussi  de  Fart  6  da  iDéme  décret,  qui  dispose  qoe  les  actes  des  préfets 
qui  doooeot  lieu  aax  réclamaiioDs  des  parties  intéressées  peoTent  être 
annulés  par  les  ministres  compéienis. 

P.  l/i9,  /.  il.  —  La  loi  du  13  jain  1851,  art.  10,  confirmait  le  droit 
attribué,  par  la  loi  de  1831,  aox  préfets  de  requérir  des  détacbements 
de  la  garde  nationale  pour  porter  secours  d*un  lieu  2i  un  autre  dans  les 
limites  de  leurs  départements  respectifs.  Le  décret  du  11  jaoTier  1852, 
qui  a  dissous  les  gardes  nationales  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de 
la  République,  a  déterminé  les  bases  de  leur  réorganisation ,  dans  ks 
localités  où  leur  concours  serait  jugé  nécessaire  pour  la  défense  de  Tordre 
pnbliCy  et  il  a  maintenu  expressément  certaines  parties  de  la  loi  do 
13  juin  1851 ,  notamment  le  titre  IV  sur  la  discipline;  mais  comme  il 
n'abroge  les  lois  antérieures  qu'en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  anx 
dispositions  nouvelles,  il  semble  que  l'art.  108  peut  être  considéré  comme 
étant  resté  en  vigueur. 

P.  150,  L  3.  —  Les  droits  du  gouvernement,  et  par  suite  des  pré- 
fets, en  ce  qui  concerne  l'interdiction  ou  la  dissolution  des  associatioDS, 
est  un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  soumis  à  l'influence  des  vicissitudes 
politiques  dans  ces  dernières  années. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  1868,  des  clubs  se  formèrent  dans  tons 
les  quartiers  de  la  capitale,  et  dans  presque  tous  les  villes  et  communes 
de  France  ;  on  les  considérait  comme  constituant  l'exercice  d^un  droit 
politique  consacré  par  la  révolution  nouvelle.  Malgré  les  périls  qui  en 
naissaient ,  l'autorité  publique  aurait  craipt  de  réclamer  Tapplication  de 
TarL  291  du  Code  pénal. 

Uéme  après  son  invasion ,  le  15  mai  1868,  l'Assemblée  nationale  écaru 
la  proposition  de  restreindre  le  droit  d'association.  Elle  n'entra  dans  cette 
voie  qu'après  les  tristes  journées  du  mois  de  juin.  La  loi  du  28  juillet 
soumit  l'exercice  du  droit  de  réunion  à  certaines  garanties  de  sûreté  pu* 
blique.  Le  principe  qui  interdisait  les  sociétés  secrètes  fut  solenneUemeoi 
rappelé.  On  exigea  1*  une  déclaration  préalable  des  citoyens  pour  l'ou- 
verture des  clubs  ou  réunions  publiques,  des  cercles  ou  réunions  non 
publiques  ayant  un  but  non  politique  ;  2'>  la  permission  de  Tautorité  mu- 
nicipalc  pour  les  réunions  non  publiques  dont  le  but  était  politique. 
L'autorité  pouvait  d'ailleurs  déléguer»  pour  assister  aux  séances  des  clubs 
ou  réunions  publiques,  un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  ju- 
diciaire ;  elle  pouvait  soumettre  à  ce  même  mode  de  surveillance  les  réu* 
oiops  noa  publiques  dont  le  but  était  politique,  puisqu'elle  avait  le  droit 
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de  ne  permettre  la  fondation  dé  ces  réunions  qu'aux  conditions  qu'elle 
jugeait  convenables. 

La  loi  du  19  juin  18/i9,  prorogée  d'abord  jusqu'au  22  juin  1851  puis 
jusqu'au  22  juin  1852,  avait  autorisé  le  gouvernement  à  interdire,  pen-* 
dant  une  année,  les  clubs  et  antres  réunions  publiques  qui  seraient  de 
nature  à  compromettre  la  sécurité  publique.  L'exercice  de  ce  droit  ap- 
partenait aux  préfets. 

Mais  toutes  ces  dispositions  se  trouvent  remplacées  par  celles  d'un  dé- 
cret du  25  mars  1852,  ainsi  conçu  : 

Art.  1''.  —  Le  décret  du  28  juillet  1848,  sur  les  clubs,  est  abrogé,  k 
l'exception  toutefois  de  l'art.  13  de  ce  décret  qui  interdit  les  sociétés 
secrètes. 

»  Art  2. — Les  art.  291 ,  292  et  294  du  Code  pénal,  et  les  art.  1 ,  2  et  3 
de  la  loi  du  10  avril  183/i,  seront  applicables  aux  réunions  publiques, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  » 

P.  150,  i.  33  et  35.  —  Aujourd'hui  le  préfet  a  le  pouvoir  d'accorder 
ou  de  refuser  l'autorisation  de  faire  des  réparations  ou  reconstructions 
aux  bâtiments  qui  appartiennent  aux  hospices  et  hôpitaux,  lorsque  la 
dépense  n'excède  pas  30,000  fr.  C'est  la  limite  établie  par  l'art,  lib  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  pour  les  travaux  et  constructions  à  la  charge  des 
communes,  et  la  loi  du  17  août  1851  a ,  par  son  art  10,  appliqué  cette 
même  règle  aux  travaux  qui  sont  à  la  charge  des  hospices  et  hôpitaux. 

Cette  règle  a  été  maintenue  par  le  décret  du  25  mars  1852,  qui ,  par 
le  §  55  du  tableau  A,  annexé  audit  décret,  réserve  exceptionnellement  à 
l'administration  centrale  le  droit  de  statuer  sur  un  certain  nombre  d'ob- 
jets d'administration  départementale,  communale  et  d'assistance  publique. 

D'après  l'art  8  de  la  loi  précitée  du  17  août  1851,  aux  préfets  appar- 
tient le  droit  d'approuver  les  règlements  du  service  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur de  tous  les  hôpitaux  et  hospices  de  leur  département 

P.  150»  t,  28.  — Dans  les  annotations  qui  précèdent,  nous  avens  si- 
gnalé les  accroissements  d'autorité  que  les  préfets  ont  reçus  d'actes  ré- 
cents» et  notamment  du  décret  du  25  mars  1 852.  eo  ce  qui  concerne  la 
nomination  b  ceruins  emplois.  Mais  ce  que  nous  avons  fait  connaître  de 
ce  décret  peut  être  considéré  comme  sa  partie  la  moins  importante,  il 
nous  reste  à  montrer  comment»  après  avoir  étendu  ie  pouvoir  des  pré- 
fets en  ce  qui  touche  le  personnel  administratif,  le  décret  précité  agrandit 
la  sphère  de  leur  autorité  en  ce  qui  concerne  les  matières  administra- 
tives.   . 

Yoid  le  système  de  ce  décret  ; 

Parmi  les  objets  compris  dans  l'adminiatratioo  des  pntfets  wr  lesquels 
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il  appartenait  aux  ministres  on  an  chef  de  l'État  de  statuer  déCoîtive- 
ment ,  il  a  été  fait  un  partage. 

Certaines  affaires  ont  été  considérées  comme  affectant  trop  directe- 
ment rintérêt  général  de  TÉtat  pour  qu'on  ne  continuât  pas  de  réserver 
à  l'administration  centrale  le  droit  d'y  statuer. 

A  l'égard  de  toutes  les  autres,  la  décision  a  été  abandonnée  aux  pré- 
fets, qui ,  le  plus  souvent ,  statuent  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  chefs 
de  service  ;  quelquefois  la  décision  doit  être  prise  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

Voici  le  tableau  des  affaires  dont  la  décision  continue  d'appartenir  à 
l'administration  centrale  : 

Changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  des  départe- 
ments, des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  dé- 
signation des  chefsrlicux; 

Contributions  extraordinaires  à  établir  et  emprunts  à  contracter  dans 
l'intérêt  des  départements  ; 

Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements; 

Règlements  des  budgets  départementaux  ;  approbation  des  virements 
de  crédits  d'un  sous-chapitre  à  un  autre  sous-chapitre  de  la  i"^'  section 
du  budget ,  quand  il  s'agit  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire  ,  ei  des 
virements  de  la  2''  et  de  la  3*  section  ; 

Règlement  du  report  des  fonds  libres  départementaux  d'un  exercice 
sur  un  exercice  ultérieur,  et  règlement  des  comptes  départementaux  ; 

Changement  de  destination  des  édiGces  départementaux  affectés  à  un 
service  public  ; 

Fixation  du  taux  maximum  du  mobilier  des  hôtels  de  préfecture  ; 

Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  un  département  qui  don- 
nent lieu  à  réclamation  ; 

Classement,  direction  et  déclassement  des  routes  départementales; 

Approbation  des  règlements  d'administration  et  de  discipline  des 
prisons  départementales; 

Approbation,  des  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  aux 
prisons  départementales  ou  aux  asiles  publics  d'aliénés ,  quand  ces  tra<- 
vaux  engagent  la  question  de  système  ou  de  régime  intérieur,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  la  dépense; 

Fixation  de  la  part  contributive  des  départements  aux  travaux  exécutés 
par  l'Étal  et  qui  intéressent  les  départements; 

Fixation  de  la  part  contributive  des  départements  aux  dépenses  et  aux 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  les  départements  et  les  communes; 

Organisation  des  caisses  de  retraite  on  de  tout  autre  mode  de  rému- 
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néralioli  on  de  secours  en  faveur  des  employés  des  préfectures  on  sous- 
préfectures  et  des  autres  services  départementaux  ; 

Règlement  du  domicile  de  secours  pour  les  aliénés  et  les  enfants  trou- 
vés, lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  ou  plusieurs  départements; 

Suppression  des  tours  actuellement  existants;  ouverture  de  tours 
nouveaux  ; 

Approbation  des  taxes  d'octroi  ; 

Frais  de  casernement  à  la  charge  des  villes;  leur  abonnement; 

Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  facultatives,  lorsque  les 
centimes  additionnels  excèdent  le  nombre  de  20,  et  que  la  durée  de 
rimposition  dépasse  cinq  ans; 

Emprunts,  lorsque  le  terme  du  remboursement  excédera  dix  années 
ou  que  ce  remboursement  devra  s'opérer  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  centrale; 

Expropriation  pour  cause  d'uiilité  publique,  sans  préjudice  des  con- 
cessions déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  préfectorale  par  la  loi  du 
21  mal  1836  ,  relative  aux  chemins  vicinaux; 

Legs,  lorsqu'il  y  a  réclamations  de  la  famille; 

Ponts  communaux  à  péage  ; 

Création  d'établissements  de  bienfaisance^  tels  que  hôpitaux,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  monts-de- piété. 

Pour  toutes  les  autres  affaires  d'intérêt  départemental  et  communal  » 
le  droit  de  décider,  qui  appartenait  à  l'administration  centrale,  est  trans- 
féré aux  préfets. 

Ainsi,  désormais,  les  préfets  doivent  statuer  sur  les  objets  suivants  : 

1*"  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départemen- 
tales non  affectées  à  un  service  public; 

2''  Affectation  d'une  propriété  départementale  à  un  service  d*utilité 
départementale,  lorsque  cette  propriété  n'est  déjà  affectée  à  aucun 
service  ; 

Z"*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

li"*  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  et  à  loyer  par  le  départe- 
ment; 

5°  Autorisation  d'ester  en  justice; 

6"*  Transactions  qui  concernent  les  droits  des  départements; 

7°  Acceptation  ou  refus  des  dons  faits  au  département^  sans  charge 
ni  affectation  immobilière ,  et  des  legs  qui  présentent  le  même  carac- 
tère ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation; 

8"*  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  des  bâtiments  départementaux; 

9°  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement f  et  qui  n'engageraient  pas  la  question  de  système  ou  de  régime 
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53*"  Tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes  ; 

bU*"  Établissement  de  trottoirs  dans  les  villes  ; 

55**  Enfin,  sor  (ous  les  autres  objets  d^administration  départementale, 
communale  et  d'assistance  publique  non  réservés  à  la  décision  da  poa- 
voir  central  et  dont  on  a  donné  ci-dessus  le  tableau. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  des  objets  d'intérêt  départemental  et 
communal  que  le  droit  de  décision ,  qui  appartenait  à  l'autorité  centrale, 
est  transféré  aux  préfets.  La  délégation  s'étend  à  d'autres  affaires. 

Ainsi ,  désormais ,  les  préfets  pourront  statuer  sans  l'autorisa  tien  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  divers  objets  concernant  les  subsistances,  les 
encouragements  à  l'agriculture,  l'enseignement  agricole  et  vétériiiaire , 
les  affaires  commerciales,  l'industrie  et  la  police  sanitaire. 

Voici  le  tableau  de  ces  objets  : 

1*"  Autorisation  d'ouvrir  des  marchés,  sauf  pour  les  bestiaux; 

2''  Réglementation  complète  de  la  boucherie ,  boulangerie  et  veote  de 
comestibles  sur  les  foires  et  marchés  ; 

3°  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

U°  Règlement  des  frais  de  traitement  des  épizooties; 

h"*  Approbation  dos  tableaux  de  marchandises  à  vendre  aux  enchères 
par  le  ministère  des  courtiers; 

6*"  Formation  et  autorisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne 
rempliraient  pas  les  formalités  voulues  pour  être  déclarées  d'utilité  pu- 
blique; 

T  Examen  et  approbation  des  règlements  de  police  commerciale  pour 
les  foires,  marchés,  ports  et  autres  lieux  publics; 

S*"  Autorisation  des  établissements  insalubres  de  l'*  classe  dans  les 
formes  déterminées  pour  cette  nature  d'établissements,  et  avec  les  re- 
cours existant  aujourd'hui  pour  les  établissements  de  2*  classe  ; 

9**  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  sur 
l'avis  conforme  du  directeur  des  douanes. 

Le  préfet  statue  également,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  trafanx 
publics,  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef  et  conformé- 
ment aux  règlements  ou  instructions  ministérielles,  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1°  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  des  prises 
d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  d'eau, 
n'auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime; 

2"*  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdlts  cours  d*eau, 
alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modiGer  le  régime  ou  le  niveau 
des  eaux  ;  fixation  de  la  durée  de  la  permission  ; 

3°  Autorisation  snr  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de 
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tout  établissement  nouveau ,  tels  que  moulin,  usino,  barrage,  prise 
d*eau  d*irrigation ,  patouiliet,  bocard,  lavoir  à  mines; 

li°  Régularisalion  de  l'existence  desdits  établissements ,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régulière  ou  modification  des  rô« 
glements  déjà  existants  ; 

5"*  Disposition  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  d'après  les  usages  locaux.  Réunion ,  s'il  y  a  lien ,  des  pro- 
priétaires intéressés  en  association  syndicale  ; 

6°  Constitutions  et  associations  syndicales  des  propriétaires  intéressés 
à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  travaux  d'endiguement  contre  la  mer, 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables ,  de  canaux 
d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires 
sont  d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  des  dé- 
penses ; 

T  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des 
fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  navigation  ;  fixation  des  tarifs  et 
des  conditions  d'exploitation  de  ces  débarcadères; 

8"*  Approbation  de  la  liquidation  des  plus-values  ou  des  moins-values, 
en  fin  de  bail ,  du  matériel  des  bacs  afl'ermés  au  profit  de  l'État; 

9*"  Autorisation  et  établissement  des  bateaux  particuliers  ; 

10''  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  des  dépenses  dont 
la  nomenclature  suit  : 

Acquisition  de  terrains ,  d'immeubles ,  etc. ,  dont  le  prix  ne  dépasse 
pas  25,000  francs; 

Indemnités  mobilières  ; 

Indemnités  pour  dommages; 

Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  indemnités  mo- 
bilières et  aux  dommages  ci-dessus  désignés; 

Loyers  des  magasins,  terrains,  etc.; 

Secours  aux  ouvriers  réformés ,  blessés ,  etc. ,  dans  les  limites  déter- 
minées par  les  instructions  ; 

11''  Approbation  de  la  répartition  rectifiée  des  fonds  d'entretien  et  des 
décomptes  définitifs  des  entreprises ,  quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation 
sur  les  dépenses  autorisées  ; 

i^""  Autorisation  de  la  mainlevée  des  hypothèques  prises  sur  les 
biens  des  adjudicataires  ou  de  leurs  cautions  et  du  remboursement  des 
cautionnements  après  la  réception  définitive  des  travaux;  autorisation  de 
la  remise  à  l'administration  des  domaines  des  terrains  devenus  inutiles 
au  service. 

Les  matières  sur  lesquelles  le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture , 
IL  fti 
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SOT  l'avis  OU  la  proposition  des  agents  ou  des  chefs  de  senrice  qiteiatii, 
se  rapportent  à  la  gestion  de  la  fortune  publique. 

Ainsi,  en  matière  domaniale  ou  forestière,  et  aussi  de  contributions 
indirectes ,  le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture ,  sans  rantorisatiott 
du  ministre  des  ûnances ,  sur  les  objets  suivants  : 

1<*  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraventions  etl  matière  de 
poudre  à  feu ,  lorsque  la  valeur  des  amendes  et  couûscitioas  ne  s'élève 
pas  au  delà  de  1,000  francs  ; 

2*  Location  amiable ,  après  estimation  contradictoire  de  la  Taledf  kH 
cative  des  biens  de  TÉUt,  lorsque  le  prix  annuel  n'excède  pas  500  fr.; 

8''  Concessions  de  servitudes ,  à  titre  de  tolérance  temporaire,  et  révo^ 
cibles  à  volonté  ; 

^°  Concessions  autorisées  par  les  lois  des  20  mai  1836  et  10  juin  1867 
des  biens  usurpés,  lorsque  le  prix  n'excède  pas  2,000  francs; 

5"  Cessions  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  rotittt 
nationales,  départementales  et  des  chemins  vicinaux  | 

6°  Échanges  de  terrains  provenant  de  déclasseiuent  de  routes,  dIttS  M 
cas  prévu  par  Tart.  U  de  la  loi  du  20  mai  1830; 

7*  Liquidations  de  dépenses ,  lorsque  le&  sommes  liquidées  ne  dépas- 
sent pas  2»000  fr.; 

S'*  Demandes  en  autorisation  concernant  les  établissements  et  con- 
structions mentionnés  dans  les  art.  151t  152,  153»  15/t  et  155  du  Code 
forestier  ; 

9**  Vente  sur  les  lieux  de  produits  façonnés  provenant  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  quelle  que  soit  la  taiedrde 
ces  produits  ; 

10*"  Travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  coiutntuialeft  Od  d*éiabliise- 
ments  publics  «  pour  la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux  »  la  constrtic- 
tion  des  récipients  et  autres  ouvrages  analogues ,  lorsque  tes  travaitt 
auront  un  but  d'utilité  communalCé 

Pour  que  cette  délégation  d'autorité  faite  aux  préfeu  ne  compromit 
pas  les  principes  de  l'unité  administrative,  sans  laquelle  l'unité  nationale 
n'existerait  plus  réellement ,  il  a  été  disposé  : 

*  l""  Que  les  préfets  rendraient  compte  de  leurs  actes  sut  ministres 
compétents,  dans  les  formes  et  pour  les  objets  détertaiiués  par  les  itt« 
structions  que  ces  ministres  leur  adresseraient  ; 

2"  Que  ceux  des  actes  des  préfets  qui  seraient  coUtfaire!i  box  lois  et 
règlements ,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intè* 
ressées,  pourraient  être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres  compétents. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont 
applicables  ni  an  département  de  la  Seine  ni  à  la  Tille  de  Paris. 
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P.  161,  ^.  18.  —  Uoiquement  préoccupé  du  désir  de  réduire  le  total 
des  dépenses  publiques,  le  comité  des  finances  de  TAssemblée  nationale 
ayait  fait  adopter  par  cette  assemblée  la  diminution  du  traitement  des 
préfetSi  en  conséquence  de  la  loi  du  12  décembre  18^8,  rectiûant  le  bud< 
get  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  18/i8.  Ce  traitement  fut  ûxé 
par  un  arrêté  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  rendu  à  la  date  du  15  décembre  18/i8.  0*après  cet  arrêté»  le 
traitement  était  de  10,000  fr.  pour  38  préfets,  de  12,000  fr.  pour  23,  de 
16,000  fr.  pour  11,  de  20,000  fr.  pour  10;  de  24,000  fr.  pour  3;  celui 
du  préfet  de  la  Seine  était  de  30,000. 

Le  traitement  des  préfets,  et  eu  même  temps  celui  des  sous-préfets 
et  des  conseillers  de  préfeclure,  a  été  augmenté  par  un  décret  du  28 
mars  1852. 

Voici  les  moiliis  de  ce  décret  : 

«  Considérant  que  les  traitements  actuels  des  préfets ,  sous-préfets  et 
conseillers  de  préfecture  sont  hors  de  proportion  avec  Tlmportance  de 
leurs  attributions  et  le  rang  qu'ils  occdpent  t  —  qtic  le  décret  du  25  Inars, 
en  étendant  les  attributions  des  préfets ,  et ,  par  suite ,  celles  des  sous- 
préfets  et  conseillers  de  préfecture,  à  rëtldu  cette  disproportion  encore 
plus  sensible  j  —  qu'il  importe  à  la  bonne  administration  du  pays  que, 
sous  le  rapport  du  traitement,  Tavancement  des  préfets,  sous-préfets  et 
conseillers  de  préfecture  dépende  de  leurs  services  personnels  et  non  plus 
seulement  de  leur  résidence.  • 

D'après  l'art,  i^,  les  traitements  des  préfets  des  départements  sont 
divisés  en  trois  classes  : 

Dans  la  1^*,  qui  comprend  8  préfectures,  le  traitement  est  de  40,000  fr. 

Dans  la  2%  qui  comprend  18  préfectures,  le  traitement  est  de  30,000  fr. 

Il  est  de  20,000  fr.  dans  la  S^  classe,  qui  comprend  59  préfectures. 

Mais  il  est  à  remarquer  que,  d'après  l*art.  2 ,  les  préfets  des  départe- 
ments compris  dans  la  3*  classe  peuvent ,'  après  cinq  ans  dé  service  dans 
la  même  classe,  obtenir  le  traitement  de  la  2%  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  changer  de  résidence. 

Les  préfets  delà  2*  classe  peuvent i  aux  mêmes  conditions,  obtenir  le 
traitement  de  la  l"'  classe. 

Enfin ,  le  préfet  d'un  département  compris  dans  la  l'"*  ou  la  2«  classe 
peut  être  appelé  à  une  préfecture  d'un  rang  inférieur,  en  conservant  son 
traitement  «  pourvu  qu'il  en  soii  ainsi  décidé  par  le  décret  qui  change 
sa  résidence. 

T.  !•',  p.  \66,  L  2.  —  D'après  la  loi  du  8  mars  1849  sur  le  Conseil 
d'État  (art  23),  le  quart  des  emplois  de  sous-préfet  venant  à  vaquer 

43. 
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était  résenré  aux  auditeurs  attachés  depuis  deux  ans  aa  moins  aa  Con- 
seil d'État. 

Le  décret  organique  sur  le  Conseil  d*ÉUl  du  25  janvier  1852  ne  con- 
tient point  de  disposition  analogue  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qoe 
le  gouvernement  soit  moins  favorablement  disposé  pour  les  auditeurs 
que  ne  Tétaient  les  auteurs  de  la  loi  de  18/!i9.  A  toutes  les  époques,  ks 
auditeurs  ont  trouvé  le  gouvernement  très-empressé  à  les  placer  dans 
les  sons-préfectures,  même  après  un  noviciat  assez  court 

P.  168,  L  7.  —  Cette  disposition ,  reproduite  dans  la  loi  du  13  juin 
1851,  art.  67,  est  implicitement  maintenue  par  le  décret  du  11  janvier 
1852. 

léid. ,  L  13.  —  L'article  108  de  la  loi  du  13  juin  1851  lui  donne  le 
même  pouvoir  que  n'a  pas  amoindri  le  décret  du  1 1  janvier. 

P.  169,  i.  13.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  sont  aujourd'hui  pour  ce 
qui  touche  aux  actions  judiciaires  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  com- 
munes. (Loi  du  7  août  1851,  art.  10.)  C'est  donc  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  leur  accorder,  s'il  y  a  lieu,  rautorisation  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  en  justice.  (Loi  du  18  juillet  1857, 
art.  ^9  et  suiv.) 

P.  182,  ^.  8.  —  La  loi  du  21  mars  1831  a  été  modifiée  provisoire- 
ment en  quelques  points  par  le  décret  du  3  juillet  1868. 

P.  183,  i.  3.  —  Il  a  déjà  été  dit  que  le  décret  du  3  juillet  1848  a 
établi  deux  catégories  pour  la  nomination  des  maires  et  adjoints. 

La  règle  générale  est  qu'ils  sont  choisis  par  le  conseil  municipal  et 
pris  dans  son  sein. 

Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  département  et  dans  les 
communes  an-dessus  de  6,000  âmes,  ils  sont  choisis  par  le  pouvoir  exé- 
cutif parmi  les  membres  élus  du  conseil  municipal  (art.  10).  V.  sup., 
p.  66/». 

P.  183,  i.  12.  —  Cette  disposition  avait  été  maintenue  par  le  décret 
du  3  juillet  18/i8,  art.  10,  et  consacrée  par  la  Constitution  (art  65;, 
Mais  certaines  restrictions  avaient  été  apportées  à  l'exercice  du  droit 
conféré  au  Pouvoir  exécutif.  Ainsi  à  l'égard  des  maires  élus  par  les  con- 
seils municipaux ,  la  suspension  ne  pouvait  durer  plus  de  trois  mois  «  et 
leur  révocation  ne  pouvait  ôlre  prononcée  que  de  l'avis,  c'ost-à-dlre  con- 
formément à  l'avis  du  Conseil  d'État.  (Consiitution,  art.  65.)  Ces  en- 
traves à  la  liberté  d'action  de  l'autorité  supérieure  ont  disparu  avec  la 
dernière  constitotiôn. 
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P.  183 ,  /.  15.  —  La  condition  de  Tâge  de  25  ans  a  été  maintenue  par 
le  décret  du  3  juillet  18/i8,  mais  celle  du  domicile  réel  dans  la  commune 
a  été  supprimée.  Il  suffit  de  payer  une  contribution  directe  dans  la  com- 
mune pour  pouvoir  être  nommé  conseiller  municipal  et  par  suite  maire 
(art.  4  et  9). 

P.  190,  L  25.  —  Les  dispositions  nouvelles  du  décret  du  3  juillet 
18/18  en  ce  qui  touche  la  nomination  des  maires  et  adjoints  ont  été  indi- 
quées plus  haut  (note  sur  la  page  183 ,  ligne  3). 

Ces  dispositions  u*ayant  été  établies  qu'à  titre  provisoire  ne  peuvent 
d'ailleurs  affaiblir  l'autorité  des  réflexions  qui  justifient  Tancienne  légis- 
lation. 

P.  195 ,  /.  11  et  30.  —  Voir  la  note  sur  la  page  183 ,  ligne  12 ,  t.  L 

P.  197  •  L  21.  —  Cette  disposition  est  encore  plus  nécessaire  aujour- 
d'hui avec  le  système  du  décret  du  3  juillet  1848. 

P.  198 ,  ^.  5.  —  Voir  la  note  sur  la  page  183 ,  ligne  15,  t.  L  Cette 
latitude  plus  grande  donnée  au  choix  des  conseillers  municipaux  et  du 
pouvoir  exécutif  permet  de  trouver  plus  facilement  dans  les  communes 
de  bons  administrateurs. 

P.  202,  i.  24.  —  Sous  le  régime  précédent,  les  représentants  du 
peuple  recevant  une  indemnité  (Const.,  art.  38),  la  Constitution  de  1848 
avait  prononcé  l'incompatibilité  formelle  de  toute  fonction  publique  ré- 
tribuée avec  le  mandat  de  représentant  du  peuple  (art.  28),  et  les  excep- 
tions apportées  à  ce  principe  par  les  articles  85  et  86  de  la  loi  du  15  mars 
1846  ne  comprenaient  aucune  fonction  Gnancière. 

Quoique  la  Constitution  de  1852  (art  37)  refuse  toute  espèce  de  trai- 
tement aux  membres  du  Corps  législatif,  la  loi  électorale  déclare  toute 
fonction  publique  rétribuée  incompatible  avec  le  mandat  de  député  au 
Gorjps  législatif.  (Dec.  du  2  février  1852,  art.  29. j 

P.  205 ,  t  18.  —  La  loi  du  13  juin  1851 ,  art.  4,  reproduit  cette  dis- 
position implicitement  conservée  dans  le  décret  du  11  janvier  1852 
(arlt  5). 

P.  209,  /.  23.  —  Le  Président  de  la  République  promulgue  les  lois 
^u  nom  du  Peuple  français.  (Constitution  de  1848,  art  56.) 

Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  les  sénatus-consuUes.  (Constitu- 
tion de  1852,  art.  10.) 

Ihid. ,  L  27.  -—  C'est  au  Président  qu'appartient  le  pouvoir  exécutif. 
(Const.de  1848,  art.  43.) 


678  APPENDICE  DU  TOME  PREI|IE|l. 

Il  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois  (art.  49)  • 

La  Constitution  de  1652  donne,  sous  ce  rapport ,  au  Pré«deat  dt  la 
République  des  pouvoirs  «emblabl^  à  ceux  que  la  Charte  dfi  |S^0  cou* 
ferait  au  roi  (art.  6). 

P.  211 , 1. 15.  —  Celte  formule  n'est  plus  en  usage  aujourd'hui. 
Voir  Tappendjce,  note  ^ur  la  pagQ  48,  ligne  24,  t  I. 

P,  2\kj  t.  8.  —  La  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  dé- 
clare libre  la  circulation  des  voitures  sur  les  routes  nationales ,  départe- 
mentales et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  sans 
aucune  condition  de  réglementation  de  poids ,  ou  de  largeur  des  jantes 
(art.  1^**).  Los  attributions  du  maire  à  cet  égard  n'existent  donc  ploi 
Mais  la  loi  lui  en  a  donné  de  nouvelles. 

Ainsi  lorsqu'une  voiture  est  dépourvue  de  la  plaque  exigée  par  la  loi 
et  que  le  propriétaire  n*en  est  pas  connu ,  la  voiture  est  provîsoiremeDt 
retenue  et  le  procès-verbal  immédiatement  porté  à  la  connaissance  da 
maire  de  la  commune  où  il  Si  ùiù  drc$sé  pu  de  la  çomoiuiiye  )a  plus 
proche, 

Le  maire  arbitre  provisoirement  le  moolant  do  Taineode  et  il  en  or- 
donne la  consignation  immédiate,  à  moins  qu*jl  f^  lui  goU  présmMé 
une  caution  solvablo.  A  défaut  de  consignation  ou  de  caution ,  la 
voilure  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  procès-verbal 
(arL  21). 

P.  215 ,  /.  24,  -^  Cette  disposition  n*a  été  reproduite  ni  dans  la  loidfl 
13  juin  1851 ,  ni  dans  le  décret  rendu  en  exécutioo  de  cette  loi,  i  la 
date  du  5  septembre  1851 ,  sur  le  mode  de  procéder  des  conçeib  de  re- 
censement et  des  jury$  4e  révision,  nj  ei^fin  d^^  le  décret  an  H  janvier 
1852. 

Le  maire  recevait  seulement,  en  sa  qualité  de  président  do  conseil  dt 
recensement,  les  réclamations  des  citoyens  au  sujet  de  rioscriptioD  sur 
les  contrôles.  (Décret  du  5  septembre  1851,  an.  2.)  Mais  l'art.  9  do  dé- 
cret du  11  janvier  18éS  ayant  enlevé  au  maire  les  fonctions  de  président 
du  conseil  de  recensement ,  il  demeure  sans  attributions  li  oec  égard. 

P.  237,  /.  10.  —  Il  faut  ajouter,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  15  mars 
1850 ,  le  maire  est  une  des  autorités  locales  préposées  à  la  sunreillance 
et  à  la  direction  morale  de  l'enseignement  primaire  dans  les  écoles  libres 
comme  dans  les  écoles  publiques  (art.  Uh]. 

P.  251 ,  L  23.  —  Substituer  à  Fart.  13  de  la  Charte,  l'ar|.  6&  de  la 
fionstitution  de  1848  ci  l'art.  G  de  la  Constitution  de  1852. 
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P.  258 ,  i.  33.  -*-  Substituer  i  :  le  roi  ou  le  préfet ,  le  Président  de 
la  République. 

P,  971  ,<•/!,-*-  L'article  6  de  la  GonstitutioR  de  1853. 

P.  27U,i.  16.  —  Aujourd'hui  Taulorisation  est  donnée  par  le  Prési- 
dent ,  »ur  Vkm  du  Conseil  d'État. 

P.  280 ,  i,  14.  -^  Les  dépenses  secrètes  ordinaires  de  sûreté  générale 
furent ,  jusqu'au  2  décembre ,  soumises  à  Texamcn  de  commissions  spé- 
ciales de  l'Assemblée  nationale  nommées ,  sur  la  demande  des  ministres 
de  rintéricur  démissionnaires ,  lorsqu'ils  cessaient  leurs  fonctions. 

P.  289 ,  L  29.  —  La  révolution  de  18/i8  a  amené  dans  Torganisation 
administrative  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  des  modifications 
dont  les  unes  ont  été  passagères  et  dont  les  autres  durent  encore. 

Le  préfet  de  la  Seine  avait  été  remplacé,  le  2li  février  18Zi8,  par  un 
maire  de  Paris,  relevant  directement  du  pouvoir  exécutif ,  et  ayant  sous 
sa  dépendance  la  préfecture  de  police. 

Le  conseil  géqéral  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  de  Paris  avaient 
été  dissous  et  le  maire  de  Paris  investi  du  pouvoir  de  régler  définitive- 
ment le  budget  municipal  en  recettes  et  en  dépenses  (arrêté  du  16  mars 
J848),  sauf  les  attributions  réservées  au  préfet  de  police  en  ce  qui  con- 
cernait les  dépenses  municipales  de  son  administration  (arrêté  du  29 
mars  18/»8), 

Cette  situation  anormale  et  toute  révolutionnaire  a  bientôt  cessé ,  sans 
cependant  redeveqir  coniplétement  régulière.  Le  titre  et  les  fonctions  de 
préfet  de  la  Sejne  ont  été  rétablis  par  un  arrêté  du  19  juillet  1848. 

D'autre  part,  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  du  3  juillet  1848 , 
une  commission  provisoire  ipunicipale  et  départementale  nommée  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  remplit,  jusqu'à  la  promulgation  dp  la  loi  spé- 
ciale 3ur  l'organi^atiop  administrative  de  Paris  et  du  départcp^çnt  de  la 
Seine,  les  fonctions  des  anciens  conseils  municipal  et  général. 

On  sait  qqe  celte  conimission ,  dont  les  attributions  n'ont  point  changé, 
a  subi  deux  reaoi)i^ellenients  dans  sa  composition.  (Décret  des  8  sep-p 
tembre  18ù9  et  27  décembre  1851.) 

(Voir  page  142,  ligne  12,  t.  L) 

P.  292,  i.  16  et  25.  —  Il  a  été  dit  comment  le  décret  du  3  Juillet 
1868  a  modifié  ces  dispositions.  Quand  la  commission  fait  fonction  de 
conseil  municipal  elle  est  composée  seulement  de  86  membres.  (Décret 
dîi  8  septembre  1849.)  8  membres  lui  sont  adjoints  pour  les  arrondis- 
sements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  quand  elle  fait  fonction  de  conseil 
général.  (lùid,) 
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P.  292,  /.  21.  —  Les  inaires  et  adjoints  sont,  en  attendant  la  loi, 
nommés  directement  par  le  chef  da  pouvoir  exécutif. 

P.  292,  i,  29.  —  La  commission  choisit  elle-même  son  président 
comme  les  autres  membres  du  bureau. 


P.  298,  ^.16.  —  Les  maires  sont  seuls  chargés  de  dresser  les 
électorales,  mais  ils  ne  font  plus  que  concourir  an  jngemeot  des  récla- 
mations qui  se  produisent ,  et  à  la  formation  de  la  liste  du  jury.  (Loi  da 
15  mars  18^9;  décret  du  2  février  1852,  art.  13  et  20;  décret  da 
7  août  1848.) 

Ils  sont  chargés  de  recevoir  les  réclamations  en  matière  d'élections,  et 
ils  doivent  en  donner  récépissé.  (Loi  du  15  mars  1849;  décret  du  2  fé- 
vrier 1852,  art  19.) 

Ilid.f  i.  22.  —  Le  registre  matricule  n'étant  prescrit  ni  par  la  loi  do 
13  juin  1851 ,  ni  par  le  décret  du  11  janvier  1852 ,  toute  fonction  qui 
s'y  rattache  est  donc  également  supprimée. 

P.  298,  L  29.  —  Le  décret  du  11  janvier  1852  sur  la  garde  natio- 
nale a  supprimé  cette  attribution  du  maire.  Désormais ,  le  conseil  de 
recensement  est  composé  : 

l""  Pour  une  compagnie ,  du  capitaine^  président,  et  de  deux  membres 
désignés  par  le  sous-préfet; 

2"  Pour  un  bataillon,  du  chef  de  bataillon ,  président,  et  du  capitaioe 
de  chacune  des  compagnies  qui  le  composent;  le  capitaine  peut  se  faire 
suppléer  par  son  sergent-major.  —  Provisoirement  et  jusqu'i  nomina- 
tion aux  grades,  il  est  composé  de  trois  membres  par  compagnie  et  de 
neuf  membres  par  bataillon ,  désignés  par  le  préfet  et  le  sous-préfet. 

La  suppression  absolue  du  principe  de  Télection  et  l'action  immédiate 
qu'exerce  aujourd'hui  le  pouvoir  central  sur  la  garde  nationale,  ont 
naturellement  effacé  la  plupart  des  attributions  du  maire  en  cette  ma- 
tière. Cependant  la  disposition  de  Tart.  5  du  dernier  décret ,  qui  place 
la  garde  nationale  sous  l'autorité  des  maires,  implique  pour  ceux-ci  le 
droit  de  la  requérir,  en  cas  d'urgence,  à  charge  d'en  référer  immédiate- 
ment au  préfet. 

P.  298,  i,  34.  —  Le  système  électif  étant  aboli,  il  n'y  a  plus  de 
recours  possible  à  cet  égard. 

P.  299,  ^.11.  —  Ils  accordent  aux  instituteurs  les  congés  qui  n'ex- 
cèdent pas  huit  jours. 

Ils  règlent  la  répartition  des  enfants  entre  les  écoles  de  leur  arron- 
dissement. 
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P.  299,  i.  \U  et  suîv.  —  La  loi  da  15  mars  1850  a  supprimé  le  comité 
local,  comme  le  comité  central  et  les  certificats  de  moralité.  A  ces  dispo- 
sitions, il  faut  substituer  les  suivantes  : 

Les  maires  président  la  réunion  où  les  délégués  d'arrondissement 
s'entendent  avec  le  juge  de  paix,  un  curé  de  l'arrondissement  et  un 
ecclésiastique  pour  la  surveillance  locale,  et  conviennent  des  avis  à  trans- 
mettre an  conseil  académique  (art  63). 

Ils  règlent  l'admission  des  élèves  non  boursiers  dans  les  écoles  de 
dessin,  et  fixent,  d'accord  avec  le  directeur,  la  rétribution  mensuelle, 
qui  ne  peut  excéder  2  francs. 

P.  299,  /.  32.  — Ils  dressaient  la  liste  des  électeurs  appelés  à  nommer 
les  membres  des  tribunaux  de  commerce^  conformément  au  décret  du 
28  août  18/i8;  mais  ce  décret  a  été  abrogé  par  celui  du  2  mars  1852. 

Ils  concourent  aux  opérations  électorales  pour  la  nomination  des 
prud'hommes,  mais  le  décret  du  2  mars  1852  a  réduit  leur  coopération 
aux  limites  où  elle  était  renfermée  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  les 
décrets  des  11  juin  1809  et  20  février  1810. 

P,  301,  /.  7.  —  C'est  aujourd'hui  le  préfet  de  la  Seine  qui  délivre 
ces  certificats.  « 

P.  315,  /.  7.  —  La  maison  d'arrêt  de  la  Force  a  été  démolie  et  rem- 
placée par  une  prison  appelée  du  nom  du  boulevard  où  elle  est  située , 
prison  Mazas. 

P.  320,  /.  13.  —  La  loi  du  11  avril  1831  a  été  remplacée  par  la  loi 
du  7  juin  18^8,  qui  modifie  en  quelques  points  les  attributions  du  préfet 
de  police  et  de  ses  agents. 

Ainsi ,  l'article  3  n'exige  que  deux  sommations  avant  l'emploi  de  la 
force  quand  il  s'agit  d'attroupements  armés. 

Au  contraire,  si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat  doit 
exhorter  les  citoyens  à  se  retirer  avant  de  faire  les  trois  sommations  qui 
autorisent  l'emploi  de  la  force  contre  la  résistance. 

P.  320,  i.  27.  —  Les  articles  àiU  et  Zil5  (et  non  lia  et  115)  du 
Gode  pénal  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  27  novembre  1849,  qui,  con- 
formément à  la  Constitution  (art.  13),  établit  l'égalité  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  sous  le  rapport  de  la  définition  du  délit  de  coalition  comme 
sous  celui  de  la  pénalité  ;  mais  cette  loi  ne  change  en  rien  les  attribu- 
tions du  préfet  de  police. 

P.  823,  L  27.  —  A  la  suite  de  la  révolution  de  février  1848,  dont 
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les  débats  sar  le  droîl  de  réanioq  oui  été  l'occasion ,  la  législadoo  sar  les 
réqoioDS  des  dtoyeps  devait  être  nécessairemept  ittodiQée. 

Une  liberté  absolue  leur  avait  d'abord  été  accordée,  mais  cette  liberté, 
dont  les  conséquences  déplorables  avaient  provoqué  de  la  part  da  pou- 
voir exécutif  des  iqesures  arbitraires  (arrêté  du  22  niars  J84S),  a  été 
bientôt  réglée  par  le  décret  de  r^sseipblée  du  28  juillet  IS^S, 

Ce  décret ,  qui  donne  de  nouvelles  attributions  au  préfet  do  police  et 
l^ses  agents,  ea  cpqQrmant  celles  qu'ils  avaient  reçues  de«  lois  anté- 
rieures, divise  les  réunions  des  citoyens  en  cinq  catégories,  dont  il  régle- 
mente les  quatre  premières  : 

i""  Les  clubs  ou  réunions  politiques  publiques, 

2*  Les  sociétés  secrètes , 

S**  Les  cercles  ou  réunions  non  publiques  n'ayant  pas  un  bol  poliUqiie, 

k*  Les  réunions  politiques  non  publiques , 

5<*  Les  réunions  ayant  pour  objet  exclusif  l'exercice  d'un  calle  ond- 
conque  et  les  réunions  préparatoires. 

Il  importe  de  donner  quelques  détails  sur  les  règles  de  ces  diverses 
réunions,  en  ce  qui  touche  les  attributions  qui  appartiennent  à  cet  égard 
9U  préfet  de  police  ; 

io  Avant  l'ouverture  de  tout  club,  une  déclaration  doit  êlre  faite  au 
préfet  de  police  (arL  2).* 

Le  préfet  d9  police  peut,  à  la  suite  de  cette  déclaration,  déf^igner  pour 
assister  aii¥  séances  des  elnbs  un  des  agents  placés  sous  ses  ordres  (art  A), 
et  ce  fonctionnaire  peut  requérir  l'insertion  au  procès-verbal  de  la  séance 
de  toutes  les  constatations  qu'il  juge  nécessaires ,  sans  préjudice  do 
droit  qui  lui  appartient  de  dresser  procès-verbal  de  toute  contra vcatioo 
à  la  loi  (art.  5). 

Le  préfet  de  police  veille  également  à  ce  que  les  clubs  n'établissent 
entre  eui  aucune  communication  ni  affiliation,  et  ne  fassent  des  procla- 
mations et  pétitions  collectives  (art.  7). 

S*"  Les  sociétés  secrètes  sont  interdites  (art.  13). 

Pourvoir  h  l'exécution  de  la  loi  en  ce  qui  touche  les  sociétés  secrètes 
est  une  des  fonctions  les  plus  délicates  du  préfet  de  polica  (Voyez  t.  I•^ 
p.  3/i2,  ) 

3°  Les  citoyens  peuvent  fonder  des  cercles  ou  réuniops  non  publiopes 
dans  un  bqt  non  politique,  en  faisant  connaître  préalablement  an  préfet 
de  police  le  local  et  l'objet  de  la  réunloq  et  les  noips  des  fondateurs , 
adn^ii^istratcurs  et  directeurs. 

Les  associations  industrielles  ou  de  bienfaisance  ne  sont  pas  assi^etties 
à  ces  dispositions  (art.  1/|). 

C'est  en  qualité  d'aptorjté  n^iitiiqpalç  chargée  d'exécuter  le^  mesures 
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de  sûreté  générale  dont  l'accomplissement  loi  est  délégué,  que  le  préfet  de 
police  reçoit  la  déclaration  exigée  dans  ce  ca3,  et  qu*il  prescrit  la  fer* 
meture  de  toute  réunion  dont  l'existence  n*a  pas  été  déclarée ,  ou  qui  a 
été  déclarée  sous  une  fausse  désignation. 

4°  C'est  en  cette  même  qualité  qu'il  accorde  t  9*il  n'y  voit  pas  d'in-* 
con?énientSy  et  en  imposant  les  conditions  qui  lui  paraissent  nécessaires, 
les  autorisations  que  la  loi  oblige  de  demander  pour  la  formation  des 
réunions  non  publiques  dont  le  but  est  politique. 

Il  lui  appartient  encore  de  révoquer  les  autorisations  accordées  et  de 
faire  fermer  les  réunions  qui  n'en  seraient  pas  pourvues  (art.  15). 

Le  décret  du  28  juillet  18^8  a  du  reste  été  provisoirement  modifié 
par  les  lois  des  19  Juin  18/i9,  6  juin  1850  et  21  Juin  1851,  qui  ont  suc- 
cessivement autorisé  le  gouvernement  à  interdire  pendant  l'année  qui 
suivrait  la  promulgation  de  ces  lois  les  clubs  et  autres  réunions  publiques 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique. 

La  loi  du  6  juin  1850  a  rendu  de  plus  les  dispositions  de  la  loi  du  19 
juin  18^9  applicables  aux  réunions  électorales  qui  se  trouveraient  dans 
les  mêmes  cas  que  les  clubs. 

Enfin ,  toutes  ces  prohibitions ,  qui  n'avaient  qu'un  caractère  provi- 
soire,  sont  devenues  définitives  par  le  décret  du  25  mars  1852,  qui , 
par  sou  art.  l*'',  abroge  le  décret  du  28  juillet  sur  les  clubs,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  l'art.  13  de  ce  décret,  lequel  interdit  les  sociétés 
secrètes.  L'art  2  rend  applicables  aux  réunions  publiques,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  les  art.  291,  292  et  29^  du  Code  pénal,  et  les 
art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  10  avril  1834. 

P.  32/i,  L  3.  —  La  loi  du  9  septembre  1835  a  été  abrogée  par  un 
décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  6  mars  1868.  L'art.  20 
de  cette  loi  eU  aujourd'hui  remplacé  par  Part.  6  de  la  loi  du  27  juillet 
1869.  AUX  termes  de  cet  article,  tous  distributeurs  ou  colporteurs  de 
gravures,  lithographies,  peintures,  médailles  et  emblèmes  (art.  16), 
doivent  être  pourvus  d'une  autorisation  préalable  qui  sera  délivrée  à 
Paris  par  le  préfet  de  police ,  et  pourra  toujours  être  retirée  par  lui. 

Le  décret  organique  sur  la  presse  est  venu  renforcer  ces  mesures  et 
multiplier  les  garanties  contre  les  écarts  éventuels  de  l'imprimerie.  La 
prohibition  qui  vient  d'être  mentionnée  ci-dessus  a  été  renouvelée  et 
rendue  plus  sévère  par  l'art.  22  du  décret  du  17  février  1852. 

P.  326,  L  7.  —  L'article  8  de  la  Constitution  de  18^8  s'exprime 
ainsi  :  «  La  presse  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  être  soumise  à  la  censure*  » 
La  nouvelle  Constitution  et  le  décret  prgaiiiqqe  sur  la  presse,  du  17  fé- 
vrier 1852,  sont  muets  à  cet  égard. 
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P.  326,  L  7.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  en 
ce  qui  touche  la  nécessité,  pour  la  représentation  des  ouvrages  dramati- 
ques, d'une  autorisation  préalable  et  toujours  révocable  du  ministre  de 
l'intérieur  à  Paris  et  du  préfet  dans  les  départements ,  ont  été  repro- 
duites provisoirement  par  la  loi  du  30  juillet  1850,  prorogée  par  une 
nouvelle  loi  du  30  juillet  1851  jusqu'au  31  décembre  1852. 

Les  fonctions  du  préfet  de  police  à  cet  égard  semblent  devoir  aujour- 
d'hui se  borner  à  des  avis  au  ministre  de  l'intérieur. 

P,  33ii,  t  U.  —  L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1866  règle 
aujourd'hui  la  police ,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Cette  ordonnance  conûe  au  préfet  de  police ,  pour  toat  le  territoire 
où  s'étendent  ses  pouvoirs,  comme  aux  préfets  des  départements  (art  72), 
le  soin  de  régler,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics, 
l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  par- 
ticulières servant  soit  au  transport  des  personnes ,  soit  au  transport  des 
marchandises  dans  les  cours  dépendant  des  stations  de  chemins  de  fer. 
(Art.  !•'.) 

Des  fonctions  de  surveillance  dans  l'intérêt  des  voyageurs,  concernant 
la  mise  en  service  des  voitures  (art.  13),  les  accidents  (arL  59) ,  l'admb- 
sion  des  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs  d'objets  quelconques  dans 
les  cours  ou  bâtiments  des  stations  et  dans  les  salles  d'attente  (art  70), 
le  registre  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs  contre  la 
compagnie  ou  ses  agents ,  lui  sont  encore  attribuées  par  la  même  or- 
donnance. 

P.  363 ,  in  fine. 

SECTION  SEPTIÈME. 

Régime  de  l'administration  de  €  agglomération  lyonnaise. 

D'impérieux  besoins  de  sûreté  publique  ont  fait  créer  récemment  une 
nouvelle  exception  à  l'organisation  administrative  qui  régit  aujourd'hui 
la  France. 

La  loi  du  19  juin  1851  a  institué  une  organisation  spéciale  pour  la 
police  dans  les  communes  comprises  sous  le  nom  d'agglomération  lyon- 
naise :  Lyon,  la  Guillotière,  la  Croix-Rousse,  Vaise,  Calluirc,  OuUins 
et  Sainte-Foy,  du  département  du  Rhône  ;  Villeurbanne,  Bron  et  Venis- 
sieux,  du  département  de  l'Isère;  Rillieux  et  Miribel,  du  département 
de  l'Ain. 

L'agglomération  lyonnaise  offrait,  par  sa  situation  particulière,  des 
conditions  favorables  aux  criminels  de  tous  genres,  et  plus  encore  aux 
fauteurs  de  troubles  politiques. 
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Ces  quatre  i^illes  et  ces  huit  ou  dix  villages  qui  se  touchent ,  qui  font 
un  seul  corps  ^  disait  le  rapporteur  de  la  loi ,  ont  chacune  leur  munici- 
palité ,  et,  par  suite ,  leur  administration  distincte ,  leurs  agents  spéciaux. 
]i  s'ensuit  que,  le  plus  souvent,  en  traversant  un  pont,  une  rue,  un 
ruisseau ,  le  délinquant  peut  échapper  à  l'agent  qui  le  poursuit. 

Depuis  1831,  notamment ,  on  cherchait  les  moyens  de  faire  disparaître 
les  vices  d'une  telle  situation,  aussi  compliquée  que  dangereuse. 

L'accroissement  des  périls  politiques  a  fait  hâter  la  solution. 

En  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1851,  le  préfet  du  Rhône,  en  outre  des 
fonctions  qui  lui  sont  propres,  doit  remplir  dans  les  communes  de  l'ag- 
glomération lyonnaise  les  fonctions  attribuées  au  préfet  de  police  par  les 
dispositions  actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  YIII  et 
par  celui  du  3  brumaire  an  IX  (art.  1"  et  3).  (V.  t.  !•',  p.  302  et  suiv.).  Il 
dut  exercer  ainsi  dans  celles  des  communes  qui  appartiennent  au  dé- 
partement du  Rhône ,  une  partie  des  fonctions  municipales  ;  dans  celles 
qui  appartiennent  au  département  de  l'Ain  et  de  l'Isère,  quelques-unes 
des  fonctions  préfectorales. 

Toutefois ,  les  maires  des  communes  du  département  du  Rhône  com- 
prises dans  l'agglomération  lyonnaise  n'ont  pas  été  dépouillés  complète- 
ment de  leurs  attributions  de  police  municipale.  Ils  conservaient ,  sous 
la  surveillance  du  préfet ,  celles  qui  touchent  spécialement  à  l'édilité , 
telles  que  les  indique  l'art.  2  de  la  loi. 

Ces  attributions ,  énumérées  plus  en  détail  dans  les  art.  2  à  9  du  dé- 
cret du /i  septembre  1851  rendu  en  exécution  de  la  loi,  comprennent 
tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien  et  la  conservation  des 
édiGces  communaux ,  cimetières ,  promenades ,  places ,  rues  et  voies 
publiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie ,  l'éclairage,  le  balayage^ 
les  arrosements,  la  solidité  et  la  salubrité  des  constructions  privées,  les 
mesures  relatives  aux  incendies,  les  secours  aux  noyés,  la  fixation  des 
mercuriales,  l'établissement  et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs, 
pompes  et  égouts. 

C'est  par  une  erreur  due  aux  préoccupations  politiques  sous  l'empire 
desquelles  la  loi  a  été  votée  que  les  adjudications,  marchés  et  baux  ont 
été  insérés  dans  l'art.  2. 

Ces  attributions  appartiennent  aux  maires  en  vertu  de  leur  pouvoir 
d'administration  des  biens  et  revenus  de  la  commune. 

Aussi  le  règlement  du  U  septembre  1851  ne  les  énumère-t-il  pas 
parmi  les  attributions  de  police  municipale  conservées  exceptiopnellement 
aux  maires. 

Enfin ,  les  maires  des  communes  appartenant  aux  départements  de 
l'Ain  et  de  l'Isère  furent^  ainsi  que  leurs  adjoints  et  les  commissaires 
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de  police,  plicél  »otis  les  ordres  du  préfet  do  Rhdoe  poor  les  tttribaïkMis 
éauwétéei  dans  l'arrêté  do  8  bromaire  ao  IX ,  mah  ils  conserraieiit 
UMtes  leors  altriboUoQS,  eicepté  qedqoes-ODes  de  celles  qei  tondiettt 
k  la  poKce  muoicipale. 

Eo  préaeottnt  les  motifs  de  la  M  qoi  porte  la  date  do  49  joitt  1851, 
le  mioistre  de  Tiotérieur  aononçail  riotentioii  de  réformer  d*fiDe  mafiière 
plos  radicale  rorgaaisatio&  monîcipale  de  la  TlUe  de  Ltoii  et  de  ses 
auiexes. 

Cette  réforme  tleot  d*élre  accomplie  par  te  décret  do  î&  mars  1S53; 
Lf  OD  comprend  désormais  tootes  les  commoDes  soimrbaiiies  qoi  entoo- 
raieot  la  fille  propreoieDtdite,  c'est4-dire  la  Oolllotlére,  la  Crt^-Roeo» 
et  Yaise. 

Les  commodes  de  Yilleorbamie,  Vaot ,  6ron  et  Tenissieiit  sont  dis» 
traites  do  département  de  l'Isère,  réonies  ao  département  dd  Rhône,  et 
font  partte  do  canton  de  la  Golflotière. 

La  composition  et  le  mode  de  nomination  des  membres  dtt  eoosefl 
municipal  de  Lyon  sont  réservés  à  une  loi  spéciate  ;  mais  protboirement 
aoe  commission  monîcipale  de  trente  membres  nommés  pif  le  l*ré- 
sident  de  la  République  doit  remplir  les  fonctions  de  conseil  ttltiiiidpiL 
Ella  est  présidée  par  On  de  ses  membres  désigné  par  te  chef  do  pootoir 
eiéeoiif. 

Les  pouvoirs  administratifis  les  plus  étendus  sont  conférés  aa  fépré' 
sentant  de  Tautorité  supérieure ,  le  préfet ,  qui  administre  la  commune 
et  assbte  aux  séances  de  la  commission  municipale,  sans  que  celle-ci 
poisse  se  réunir  en  dehors  de  ses  convocations  et  délibérer  sor  d*autres 
qoestions  que  celles  qu'il  lui  a  soumises.  La  majorité  des  membres  doit 
assister  à  chaque  séance. 

Le  décret  divise  l'agglomération  lyonnaise  eO  cinq  arfoodisseoients , 
dont  la  circonscription  se  trouve  déterminée  par  la  conOguratioA  tnéme 
du  territoire.  Ainsi ,  toute  la  rive  droite  de  la  Saôoe  et  toute  la  rite 
gauche  du  Rhône  forment  chacune  un  arrondissement;  dent  autres  ar» 
rondlssements  se  partagent  la  péninsule,  et  le  cinquième  est  fomié  de  la 
Groix-Rousse  avec  Calluire  et  Cuire. 

L'institution  d'un  maire  unique  est  supprimée.  DaOS  chaque  arttMl'* 
dlssement,  un  maire  et  deux  adjoints  sont  chargés  de  la  tenue  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  en  attendant  qu'un  règlement  d'admlnistintlon 
publique  détermine  leurs  autres  attributions. 

Telle  est  l'organisation  actuelle  de  la  cité  lyonnaise. 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  des  côtés  de  la  question,  il  fallait  en  outre 
tenir  compte  d'intéréu  matériels  que  la  fusion  des  diverses  municipalités 
rail  blesser  plus  ou  moins  profondément. 
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C*eAi  afin  de  les  médager  dans  leurs  détails  si  complexes  et  de  ne  pas 
bouleverser  les  habitudes  priseul  Téga^d  dti  péage  des  ponts,  des  tarifs  des 
octrois,  etc.,  que  le  décret  maintieot  provisoirement  les  rayons  et  les  tarifs 
actuels  des  octrois,  et  qu'il  décide  que  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes dont  le  taux  est  déterminé  à  raison  de  la  population  continueront 
provisoirement  à  être  établies,  dans  ces  communes,  d'après  la  population 
particulière  de  chacune  d'elles. 

Un  décret  ultérieur  doit  tracer  les  autres  conditions  de  la  réunion. 

P,  S65,  L  7  et  lO.  —  L'organisation  administrative  de  l'Algérie  a 
été  depuis  161\U  considérablement  modifiée.  (Voyez  t.  II,  p.  309») 

P.  366|  t  20.  «^  Par  décret  du  âouvernemeut  provisoir'ei  en  daté 
du  28  avril  18/»8,  le  nombre  des  divisions  militaires  avait  été,  daus  UU 
but  d'économie,  réduit  à  17,  et  celui  des  subdivisions  à  43.  Mais  un 
décret  du  20  décembre  1851  ayant  abrogé  les  dispositions  restrictives 
du  Gouvernement  provisoire,  un  autre  décret  du  26  décembre  1851  a 
divisé  de  nouveau  le  territoire  en  21  divisions  et  fait  de  chaque  dépar- 
tement une  subdivision. 

P.  367,  t.  11  tt  18.  •-*  Les  titres  de  général  de  division  et  de  géné- 
ral de  brigade  ont  remplacé  ceux  de  lieutenant  général  et  maréchal  de 
camp.  (Décret  du  28  février  1848.) 

IMd. ,  i.  28.  —  Aujourd'hui  des  arrêtés  du  Président  de  la  République. 

P.  376,  i.  13.  —  Il  a  déjà  été  dit  que  le  serment  aboli  pour  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  à  été  rétabli  par  la  Constitution 
de  1852. 

P.  385,  L  33.  —  Les  inspecteurs  généraux  et  Spér^iaut  de  police  ne 
sont-ils  pas  des  agents  administratifs  direcuT 

Ne  faut-il  pas,  en  conséquence,  les  placer  à  la  page  ft82  du  P'VdI., 
sous  la  rubrique  :  §  5.  Des  inspecteurs  géfiirdUœ  éi  dtè  {nèptôteutrs 
spéciaux  du  tninistère  de  ta  poUve  ? 

P,  391  y  i.  16.  —  Rappelons  que  la  suppression  d'un  ministère  et  la 
création  de  deux  nouveaux  a  porté  le  chiffre  des  départements  ministé- 
riels à  dix.  (Décrets  des  22,  25  et  26  janv.  1852.) 

liid.,  t  SI.  —  Lé  ministère  de  l^agriculture  et  du  commerce  ayant 
été  réuni  à  celui  de  Tintérieur  par  décret  dtl  25  janvier  1852,  il  faut 
reporter  ce  paragraphe  à  la  suite  de  celui  qui  concerne  le  ministère  de 
l'intérieur. 
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P.  392,  L  16,  addc  :  à  TinstituC  national  agronomique  et  aux 
écoles  régionales.  (Décret  du  3  octobre  18^8.) 

Ibid, ,  /.  29.  —  Le  ministère  des  travaux  publics  n*a  plus  de  soos- 
secrétaire  d'État 

Les  fonctions  de  secrétaire  général  sont  remplies  par  un  agent  rcTcla 
de  ce  titre. 

P.  393,  L  9.  —  Le  décret  du  11  février  1842  a  réuni  le  service  des 
bâtiments  civils  an  ministère  de  l'inléricur,  moins  ce  qui  concerne  Tad- 
ministration  des  palais  nationaux  et  des  manufactures  nationales,  réservée 
au  ministre  d*£tat  par  le  décret  du  22  janvier  1852.  Tout  ce  qui  s'^ 
rattache  doit  donc  être  reporté  à  la  suite  du  paragraphe  consacré  lo 
ministère  de  l'intérieur. 

Ibid.^  i.  17.  —  Depuis  le  décret  du  13  octobre  1851,  qui  a  réorganisé 
l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  son  administration  spéciale  se 
compose  : 

D'un  inspecteur  général ,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  l'École  ; 

D*un  ingénieur  en  chef  ou  d*uu  inspecteur  divisionnaire  hors  cadre, 
chargé,  sous  l'autorité  du  directeur,  de  la  direction  des  études  et  des 
détails  de  l'administration.  Il  porte  le  titre  d'inspecteur  de  l'École  ; 

JDe  ili  professeurs  ou  maîtres ,  savoir  : 

U  professeurs  de  construction  appliquée  aux  routes,  aux  chemins  de 
fer,  aux  canaux,  aux  rivières  et  fleuves,  aux  ports  maritimes  et  à 
l'architecture  civile; 

1  professeur  de  mécanique  appliquée  ; 

1  professeur  de  minéralogie  et  de  géologie  ; 

1  professeur  de  machines  à  vapeur  fixes  et  locomotives; 

1  professeur  d'agriculture  et  d'irrigation  ; 

1  professeur  d'administration  et  de  droit  administratif; 

1  professeur  d'économie  politique; 

1  chef  des  travaux  graphiques,  ] 

1  maître  de  dessin ,  f  nommés  par  le  ministre  pour  un  aa 

1  maître  de  langue  anglaise,      (seulement. 

1  maître  de  langue  allemande,  ) 

P.  /i07,  i.  !'•.  —  A  changer  comme  il  suit  : 

Par  suite  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  du  décret  du  9  mars  1852,  k 
service  extérieur  du  ministère  de  l'instruction  publique  se  compose  : 

!•*  De  huit  inspecteurs  généraux  pour  l'enseignement  supérieur; 

2*  De  six  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secondaire  ; 

3»  De  deux  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire  ; 
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A"^  De  vingt-qaatre  inspecteurs  d'académie  ; 
5"^  De  quatre-vingt-six  secrétaires  d'académie  ; 
6**  D*un  inspecteur  de  renseignement  primaire,  dans  chaque  arrondis- 
sement 

P.  A07,  t.  i\f  addô  tout  ce  qui  concerne  les  cultes,  c'est-à-dire 
depuis  la  ligne  k  de  la  page  412  jusqu'à  la  ligne  il  de  la  page  Ai 3. 

P.  407,  i.  13.  —  A  changer  comme  il  suit  : 
D'après  le  décret  du  15  décembre  1851,  portant  réorganisation  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  l'intérieur,  cette  administration 
était  composée  comme  il  suit  : 
Cabinet  du  ministre  ; 
Division  du  secrétariat; 
Division  de  la  sûreté  générale; 
Division  de  l'administration  générale  et  départementale  ; 
Division  de  l'administration  communale  et  hospitalière  ; 
Division  des  beaux-arts  ; 
Division  de  la  comptabilité. 
Le  cadre  des  bureaux  du  ministère  comprenait  : 
1  chef  de  cabinet; 
6  chefs  de  division  ; 
20  chefs  de  bureau; 
20  sous-cheOs  ; 
1&5  employés; 
1  caissier  ; 
1  payeur; 
1  bibliothécaire; 
1  chef  du  service  intérieur. 
La  création  du  ministère  de  la  police^  l'adjonction  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  du  service  des  bâtiments  civils  rendent 
nécessaire  la  publication  des  nouveaux  changements  dont  le  tableau  ne 
tardera  pas  sans  doute  à  paraître. 

Il  ne  faut  pas  omettre  de  signaler  le  rétablissement  des  fonctions  et  du 
titre  de  secrétaire  général ^  qui  avaient  été  un  moment  supprimés,  et 
dont  l'impérieux  besoin  s'est  bientôt  fait  sentir. 

P.  &08,  (.  5.  —  A  changer  de  la  manière  suivante  : 
L'administration  des  lignes  télégraphiques  se  compose  de 
1  administrateur  en  chef, 

1  administrateur  adjoint,  Administration  centrale. 

28  chefs  et  employés  de  tout  grade , 

II.  W 
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Le  personnel  des  départements  c(]lirïpretid  : 
(i3  directeurs, 
86  liispefetêurs  i 

865  stationnaires  pour  le  télégraphe  aérien, 
73  stationnaires  pour  le  télégraphe  électrique , 
31  surveillants, 
17  piétons. 

P.  UlOyin  fine.  —  Ajouter  tout  ce  qtil  côncêtue  le  dépàrtètilent  de 
l'agriculture  et  dii  commerce  et  le  service  des  bâtiments  tïiïis. 

P.  ^13,  L  23.  — Les  fonctions  de  secrétaire  général  sont  aqjourd'bid 
remplies  par  le  sous-secrétaire  â*État. 

P.  ^15 ,  f.  5.  —  Par  décret  du  27  décemb^e  1851 ,  hainitilstrïtk» 
des  contributions  indirectes  et  celle  des  douane^  ont  été  réunies  en  une 
seule ,  sous  le  nom  de  direction  générale  des  douanes  et  des  contribo- 
tlons  indirectes. 

Le  conseil  d'administration  a  été  composé  des  admiiiistràtéors  appar- 
tenant aux  deux  services  placés  désormais  sous  la  direction  d^iin  seul 
chef. 

P.  &33,  L  21.  —  Après  d'assez  nombreuses  tiMllflôUtloMs  lÉlirothites 
dans  l'organisation  de  ce  corps  depuis  18A8 ,  il  est  atijoorâ^hdl  èonsliuié 
de  la  manière  suivante  : 

28  intendants  militaires , 

50  sous-intendants  militaires  de  1''  classe, 

90  sous-intendants  militaires  de  2*  classe ,   [  Déci-cfdtiSSdéc 

52  adjoints  de  1'' classe ,  )     {8&t 

26  adjoints  de  2*  classe. 

Total,  2&6  fonctionnaires. 

P.  tiili,  /.  3.  —  A  cteinget  toïhmë  il  stiii  f 

Par  décret  et  28  mars  1852  4  le  corps  des  officiera  de  santé  miliuîres 
a  été  reconstitué  comme  il  suit  : 
7  médecins  inspecteurs!  ^ 

60  médecins  principaux  de  l''  classe , 

60       -^        —        aëi*das8Éi, 
100  médecins-majors  dé  1^  cMMè  i  )  «ti  i^ttpB  9ë  {NUt^ 

220        —        —      de  2«  classe , 
360  médtidns  àldes-tïiatjors  de  l'*  classe, 
360       —  —         de  2*  classe^ 
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Le  cadre  des  pharmaciens  tdilitaires  est  fixé,  poar  le  temps  de  pàit , 
par  le  tableau  suivant  : 

1  pharmacien  inspecteur, 

5  pharmaciens  principaux  cle  1''  classe, 

5  —  —         de  2*  classe  5 

15  pharmaciens-majors  de  l'*  classe, 
30  —  de  i^  classe , 

45  pharmaciens  aides- majors  de  l'«  classe,  * 
U5         —  —  de  ÎH*  classe. 

P,  637,  L  22.  — Àdde  :  L'èxjflérience  avait  montré  que  le  but  qu'on 
s*était  proposé  en  créant  lé  baiàillôn  de  voltigctirs  corses  n'avait  pas  été 
complètement  atteint,  et  qu'il  était  nécessaire  pour  réprimer  les  délits  et 
crimes  qui  se  multipliaient  dans  Ja  Corse,  de  mariière  à  compromettre  la 
tranquillité  publique,  d'y  organiser  une  gendarmerie  mobile  destinée  à 
opérer  sur  tous  les  points  de  Tile.  Un  décret  du  23  avril  1850  prononça 
donc  la  suppression  de  ce  bataillon  et  prescrivit  la  formation  d'un  ba- 
taillon de  gendarmerie  mobile,  d'un  effectif  égal. 

Ce  nouveau  corps  n'ayant  pas  non  plus  ré|[^nâu  à  l'idée  qd'on  s'en 
était  formée,  fut  sëpprimé  par  décret  dû  2U  (octobre  1850  ,  après  une 
existence  de  quelques  mois. 

P.  637.  —  Addè  à  la  noté  (1) ,  in  fine  : 

Chaque  année  se  manifeste  le  besoin  d'accroître  la  gendarmerie,  et 
c'est  du  pouvoir  législatif  qu'émanent  les  résistances  aux  demandes  d'aug- 
mentations que  fbriiieilt  les  conseils  généraux. 

Ainsi,  la  création  de  661  brigades,  provoquée  par  des  vœux  pressants, 
avait  été  recOltfltle  hécessaire  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1851  ; 
mais  en  raison  des  difiicultés  que  présente  le  recrutement  de  cette  arme, 
toute  composée  d'hommes  de  thoix ,  il  eût  été  difficile  d'organiser  ces 
661  brigades  dans  une  seule  année.  Le  budget  de  1851  n'aceorda  de 
crédit  que  pour  en  former  231 ,  et  la  création  des  autres  brigades  fut 
ajournée  à  1852. 

Dans  l'état  de  choses  actuel,  la  gendarmerie  se  compose  de  35  légions 
ou  87  compagnies  départementales,  s'élevant  à  18603  hommes,  et  de 

2  bataillons  de  gendarmerie  mobile  à  Paris,  2600  hommes. 

Le  bataillon  de  gendarmerie  mobile  en  Corse  a  été  supprimé ,  et  son 
effectif  versé  dans  la  17*  légion  de  l'arme^ 

Dans  les  chiffres  précédents  ne  sont  point  compris  : 
La  gendarmerie  coloniale ,  659  hommes. 

La  garde  républicaine  de  Paris ,  2130      » 

66. 
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La  gendarmerie  d'Afrique,  830  hommes. 

Les  gendarmes  vétérans ,  168      » 

P.  ^39,  /.  9.  —  A  changer  comme  il  suit  : 
6  maréchaux  de  France , 

70  généraux  de  division,  dont  17  en  disponibilité; 
130  généraux  de  brigade ,  dont  27  en  disponibilité; 
25  colonels ,  dont  6  en  disponibilité  ; 
29  lieutenants-colonels ,  dont  3  en  disponibilité  ; 
116  chefs  d'escadron  ou  de  bataillon  ,  dont  U  en  disponibilité; 
160  capitaines  de  1'*  classe,  dont  5  en  disponibilité; 
153      —        de  2*  classe ,  dont  3  en  disponibilité. 

P.  &39,  i.  2k.  —  A  changer  comme  il  suit  : 
De  3  compagnies  de  sous-oflBciers^ 
3         —  fusiliers, 

&         —  cavaliers,         }  vétérans. 

5         —  canonniers , 

1         —  du  génie , 

De  66  régiments  de  ligne  » 

23       — -      d'infanterie  légère , 
7  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  }  infanterie. 

1  compagnie  de  discipline, 

2  compagnies  d'ouvriers  d'administration 
La  cavalerie  se  compose  de 

2  r^iments  de  carabiniers ,  )         .    .    ,     , 

j  A  j      •      •         i  cavalene  de  réserve. 

10      • —      de  cuirassiers  9    j  ^.«»«T«r. 

12  —       de  dragons,       )  ,   ,. 

8  -      de  lanciers,        /      ^      *^'«°^ 

13  —      de  chasseurs,     ) 

9  —      de  hussards,      I      ""      **^"^ 
L'artillerie  se  compose  de 

1&  régiments, 
1  régiment  de  pontonniers , 
10  compagnies  d'ouvriers , 
&  escadrons  du  train  des  parcs. 
Le  génie  se  compose  de 
S  régiments, 
1  compagnie  d'ouvriers. 
Le  corps  des  équipages  militaires  se  compose  de 

1  escadron  du  train , 

2  compagnies  d'ouvriers. 
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Telle  est  la  décomposition  de  reffeclif  entretenu  en  France. 
Voici  maintenant  le  tableau  des  forces  entretenues  en  Algérie  : 

9  régiments  d'infanterie  de  ligne , 

2  —         —  légère,  • 

3  bataillons  de  chasseurs  à  pied , 

Infanterie,    /     3  régiments  de  zouaves  (décr.  du  13  février  1852), 

3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique , 
11  compagnies  de  discipline, 
5        —        d'ouvriers  d'admim'stration. 
Cavalerie ,        U  régiments  de  chasseurs  d'Afrique. 

16  batteries, 

A  t'Il    *      I     ^  compagnie  de  pontonniers, 
*        2  compagnies  d'ouvriers, 
1/2  compagnie  d'armuriers. 
iU  compagnies, 
1        —         d'ouvriers. 
Équipages  |     3  escadrons  du  train  des  équipages, 
militaires,   i     1  compagnie  d'ouvriers. 


Génie, 


{  Infanterie  (légion  étrangère) ,  2  r^iments. 


étrangers 
Corps 
indigènes.  1  Cavalerie,  3  régiments  de  spahis. 


Corps      (  Infanterie,  3  bataillons  de  tirailleurs  à  8  compagnies  l'un. 


P.  kUif  i.  18.  —  Addô  Voir,  pour  là  réorganisation  du  ministère  de 
la  marine,  le  décret  du  3  mars  1852. 

P.  &56,  /.  2.  —  Voir  les  modifications  apportées  par  les  arrêtés  des 
3  et  25  mai  1868,  du  23  Juin  1869  et  le  décret  du  16  janvier  1850. 

P.  466,  L  10.  —  Voyez  ordonnances  des  15  avril  1845 ,  22  avril  18&6 , 
1*'  septembre  1867,  28  septembre  1867  (régime  municipal);  arrêtés  du 
16  août  1868,  des  9  et  16  décembre  1868;  décrets  des  6  octobre  et 
6  novembre  1850. 

P.  666,  L  9.  —  j4dde  :  Aux  agents  dont  l'énumération  Tient  d'être 
faite  5  il  faut  ajouter  ceux  qui  sont  attachés  an  ministère  de  la  police. 
(Voir  décrets  du  22  et  du  30  janvier  1852.) 

P.  670,  /.  27.  —  Les  espérances  exprimées  à  cet  égard  n'ont  pas 
été  réalisées,  et,  tout  au  contraire^  un  arrêté  du  15  décembre  1868, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  12  du  même  mois  qui  rectifiait  le  budget 
de  l'exercice  1868 ,  a  supprimé  les  places  de  secrétaire  général  de  pré- 
fecture dans  les  départements  des  Bouches-dn-Rhône^  dç  la  Haute-Ga-> 
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ronne ,  de  la  Gironde ,  da  Nord ,  do  Rhône  et  de  It  Seiaerlaférieiire. 
(Arl.  5.) 

En  conséquence,  Tart  i*f  de  l'ordonnance  da  i*'  mal  1832  est  de- 
Tenu  applicable  dans  ces  départements. 

Cette  situation  n*a  été  ipodifiée  que  pour  le  département  da  Rhône. 

La  loi  du  19  juin  1851  sur  Taggbmération  lyoqfiAise,  qui  étend  coe- 
sidérablement  les  atlributioifs  du  préfet  du  Rhône,  a  créé  dans  ce  dépar- 
tement deux  secrétaires  généraux ,  Tun  pom?  radminlstration ,  Tauut 
pour  la  police. 

P.  472,  L  6.  —  L'arrêté  du  15  décembre  1848  a  fixé  à  8,000  fr.  le 
traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  h  Seine  et  celui  do 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police.  (Art  3.) 

Les  traitements  des  deux  secrétaires  génér^MX  de  la  préfecture  do 
Rhône  sont  de  6,000  fr. 

P.  /i80,  L  30.  —  Adde  Voir  décret  du  26  mars  1852. 

P.  492,  L  5.  —  La  garde  municipale ,  lionPif^  par  un  arrêté  da  25 
février  1848,  a  été  remplacée,  après  diverses  modifications  sueceesiTes, 
par  un  corps  de  garde  républicaine  composé  de  deux  bfitaiUoiie  d*iB- 
fanterie  et  de  deux  escadrons  de  cavalerie. 

Cette  garde  est  commandée  par  un  colonel.  (Arrêté  da  PrésjdMt, 
6  avril  1849.  — •  Décret  du  27  octobre  1849.) 

Un  bataillon  de  gendarmerie  mobile  a  été,  en  outre,  adjoint  à  la  garde 
républicaine  pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique.  (Décret  dn  11 
mai  1850,  art  2.) 

L'effectif  du  prepoier  de  ces  coips  est  de  2,(30  l^imoieSy  celui  do  se- 
cond de  1,200  hommes. 

P.  502.  -r  Depuis  le  décret  du  3  juillet  1848,  Télectorat  communal 
est  soumis  aux  mêmes  règles  qiie  l'électorat  politique,  La  qnesUon  4* 
Télectorat  politique  étant  aujourd'hui  remise  en  discussion ,  les  senlcf 
règles  qu'il  soit  utile  d'indiquer  à  cet  égard  ,  c'est  que  les  conseib  ma- 
nicipaux  sont  élus  par  les  citoyens  qui  sont  domiciliés  d^n»  U  cooimape. 

Le  système  de  la  loi  de  1831  est  donc  complètement  abrogé  en  ce  fii 
touche  les  électeurs.  (Voir  décret  du  S  décembre  18(1.) 

P.  507,  /.  16.  —Cette  dernière  conditioa  a  été  maintenpe |Mr  le  dé- 
cret du  3  juillet  1848.  (irt.  9.) 

Les  citoyens  qui  sans  être  domiciliés  dans  la  commune  y  INifeol  m 
contribution  directe,  sont  éligibles  au  conseil  munidpal ,  mais  Itor  MOh 
bre  ne  |)eut  dépasser  le  quart  des  membres  du  conseil 
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I4  diq»silioB  auiTante  de  l'art.  Ifi  est  complétemant  abrogée. 

P.  509,  /.  33.  —  La  Constitniioa  (art,  80]  donnait  le  même  droit  au 
Président  de  li  B^publique,  en  le  «jbm'dMiaant  toutefois  ji  l'aTis  cod- 
fornie  du  Conseil  d'État.  (Vpir  àéaiet  du  36  surs  1S(3.) 

P.  518,  /.  28.  —  Après  'es  mots  :  Commission  admijiislralive 
des  hoipicetf  adde  mirhiiu  7  août  1851  et  décret  du  23  mars  1851. 

P.  518,  t.  SU.  —  Après  les  iqots  :  Corueil  d'adminisirption  du 
numii-de-piéU,  addt  roir  loi  du  U  juin  1S51  ti  décret  du  SA 
mara  (853. 

P.  519,  t.  %.—  Jdd6  Voir  loi  4u  18  juin  1950,  décret  dtj  18  mars 
1852;  voir  aossi  loi  du  15  juillet  1850  et  décret  du  26  mars  1852. 

P.  510,  Lh.—  Jdde  Voir  loi  du  SO  mars  1851  et  décret  du  35 
mars  1859. 

P.  519,  l.  9.  —^dde  Voir  décret  do  H  janvier  1852. 

P.  529,  i.  7.  —  L'organisation  des  commissions  administralifes  des 
bospices  et  bftpitaui  doit,  aox  termes  de  la  loi  du  7  août  1851,  être  dé- 
terminée par  un  rëglnneni  d'admiajstration  pubiiquç  rendu  dans  |e  délai 
de  sii  mois  ï  partir  (je  la  promulgation  de  la  loi. 

Les  régies  actuelles  peuvent  donc  être  procbainement  modifiées.  (Voir 
loi  du  7  août  1851  et  décret  du  23  mars  1852.) 

P.  530,  t.  29.  —  La  loi  du  7  aoOt  1851,  déjï  citée,  qui  règle  aujonr- 
d'bui  les  aliribntions  des  commissions  administratives ,  a  confirmé  à  leur 
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P.  535,  L  il.  —La  loi  do  10  janyîer  18/^9  a  réalisé  ce  ?œo.  (Yoîr 
t  II,  p.  65  et  sanr.) 

P.  535,  ^  20.  —  La  loi  da  2A  juin  1851  a  modifié  cette  rè^,  qui 
déjà  même  avant  la  loi  n'était  pas  absolue.  Quoique  les  monts-de-piété 
n*aient  pas  perdu  leur  caractère  d'établissements  de  bienfaisance ,  l'ex- 
cédant de  leurs  recettes  sur  leurs  dépenses  n'est  plus  toajoars  et  néces- 
sairement remis  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Tons  les 
monts-de-piété  actuellement  existants  qui  ne  sont  pas  liés  par  des  con- 
trats avec  d'autres  établissements  de  bienfaisance  et  les  monts-de-pîélé 
qui  se  créeront  à  l'avenir  doivent  conserver  leurs  excédants  de  reoetto 
pour  former  ou  accroître  leur  dotation. 

Cette  dotation  est  destinée ,  avec  le  temps ,  à  couvrir  les  frais  géné- 
raux d'administration  et  à  abaisser  l'intérêt  au  taux  légal  de  5  pour  100, 
minimum  que  la  plupart  des  monts-de-piété  sont  bien  loin  d'avoir  at- 
teint. C'est  alors  seulement  que  les  excédants  de  recettes  sont  attribnéi 
aux  ho^ices  ou  autres  établissements  de  bienfaisance  (art  5). 


P.  536,  i.  2.  —  Les  membres  des  conseils  d'adminislratm 
nommés  à  Paris  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  départenwBli 
par  les  préfets. 

Ils  doivent  être  choisis  :  on  tiers  dans  le  conseil  municipal  ;  un  tien 
parmi  les  administrateurs  des  établissements  charitables;  on  tiers  parai 
les  autres  citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 

Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année ,  et  les  membres  sortants 
sont  rééligibles.  (Loi  du  19  juin  1851,  art.  2.) 

P.  536 ,  /.  &.  —  L'existence  d'un  directeur  n'est  pas  nécessaire.  Dans 
les  établissements  où  cet  agent  existe ,  il  est  nommé  à  Paris  par  le  mi- 
nistre, dans  les  départements  par  le  préfet,  sur  la  présentation  da  con- 
seil d'administration  (art.  2). 

Il  est  révocable  par  l'autorité  qui  Ta  nommé  (ibid.). 

P.  536  ,  /.  U.  —  Adde  Loi  du  24  juin  1851 ,  art  1  et  3. 

P.  537,  M 3.  —  Cette  disposition  n'existe  plus  qoe  dans  le  cas  oà 
les  monts-de-piété  sont  exceptionnellement  liés  avec  d'antres  établiase* 
ments  de  bienfaisance. 

Ibid.,  1. 16.  —  Adde  Loi  do  2k  juin  1851,  art  l*'. 

P.  537,  L  20.  —  La  loi  du  2&  juin  1851  a  satisfait  à  ce  besoin.  ^ 
Voir  décret  du  2(i  mars  1852. 

P.  539»  <.  10.  —  Un  tè^lemfiiit  d'adminialration  publique  détenni- 
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nera  le  mode  de  surYeilIance  de  la  gestion  et  de  la  comptabilité  des  caisses 
d'épargne.  (Loi  du  30  juin  1851 ,  art.  8.) 

P.  5 A4,  /.  7.  —  Une  nouvelle  institution  consultatiTO  se  rapportant 
à  la  bienfaisance  publique  a  été  instituée  dans  les  communes  par  la  loi 
du  13  avril  1850,  qui  a  eu  pour  but  de  favoriser  à  la  fois  le  bien-être 
physique  et  la  moralité  de  la  classe  ouvrièVe,  en  faisant  disparaître  les 
logements  insalubres  si  tristement  nombreux  surtout  dans  les  grandes 
villes.  En  vertu  de  cette  loi ,  les  conseils  municipaux  nomment ,  quand 
ils  Font  déclaré  nécessaire  par  une  délibération  spéciale,  une  commission 
chargée  de  rechercher  et  indiquer  les  mesures  indispensables  d'assainis- 
sement des  logements  et  dépendances  insalubres  mis  en  location  ou  oc- 
cupés par  d'autres  que  le  propriétaire ,  l'usufruitier  ou  l'usager  (art.  l*')- 

Sont  réputés  insalubres  les  logements  qui  se  trouvent  dans  des  condi- 
tions de  nature  à  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de  leurs  habi- 
tants (ih,). 

La  commission  se  compose  de  9  membres  au  plus,  de  5  au  moins; 
sauf  à  Paris,  où  elle  est  de  12  membres. 

Un  médecin,  un  architecte,  choisis  soit  dans  la  commune,  soit  au  de- 
hors, un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  des  prud'- 
hommes, s'il  en  existe  dans  la  commune,  en  font  nécessairement  partie. 
La  présidence  appartient  au  maire  ou  à  l'adjoint  (art.  2). 

La  commission  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par  tiers;  les  membres 
sortants  sont  rééligibles  (ih.). 

Les  fonctions  de  cette  commission  consistent  à  visiter  les  lieux  signalés 
comme  insalubres.  Elle  détermine  l'état  d'insalubrité,  en  indique  les 
causes,  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier.  Elle  désigne  enûn  les  loge- 
ments qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'assainissement  (art.  3). 

Là  se  borne  son  rôle ,  c'est ,  selon  les  cas ,  an  conseil  municipal  on  au 
conseil  de  préfecture  qu'appartient  la  décision. 

jidde  Voir  décret  du  15  décembre  1851  relatif  à  l'organisation  du 
conseil  de  salubrité  établi  près  la  préfecture  de  police  de  Paris  et  à  l'in- 
stitution de  commissions  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine. 

P.  544 ,  /.  13.  —  La  loi  du  15  mars  1850  a  supprimé  le  comité  local 
de  surveillance. 

La  surveillance  et  la  direction  morale  de  l'enseignement  primaire  sont 
aujourd'hui  con&ées  au  dernier  degré  de  la  hiérarchie  pour  chaque 
école,  au  maire,  au  curé,  au  pasteur  ou  délégué  du  culte  israélite^  et 
en  outre,  dans  les  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessus,  à  un  ou  qIu- 
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sieara  habiunts  de  la  commona  dé)égaé9  p9r  l^  cons^  y^ftnûpc 
(art  6û). 

Ces  diverses  autorités  locales  exercent  lears  fonctions  indépendamment 
les  ânes  des  autres. 

G'esi  ^ussi  chacun  en  sa  qualité  personnelle  qpn  la  maîre  ef  les  mi* 
nistres  des  différents  cultes  se  réunissent  pour  dre636r  U  lîs|e  des  en- 
fants qui  doivent  être  admis  gratuitement  dans  les  t^coles  publiqua 
(art  Â5). 

Voir,  pour  les  comices  agricoles  et  chambres  d-agricqltwe  *  b  loi  da 
20  mars  1851  et  le  décret  du  25  mars  1852. 

P.  567 ,  f.  6.  —  Le  bureau  d'administration  est  chargé  de  la  vérifica- 
tion des  comptes  et  de  la  surveillance  générale  du  collège. 

Il  se  cpmpose  de  (juatre  membres  nommés  par  )e  rectenr  qnl  se  réa- 
nissent  sous  U  présideqce  d*un  inspecteur  d'académie.  (Décret  da  U  juin 
1809,  art.  2U.) 

Outre  ce  bureau  d'administration,  il  existait  avant  la  loi  dn  15  man 
1850  un  bureau  spécial  institué  pour  l'examen  des  comptes  administra- 
tifs que  doivent  rendre  chaque  9nnée  les  principaux  des  collèges  com- 
munaux. 

La  pmiposition  de  ce  bureau  était  celle  qui  se  troave  iadiquét  par 
erreur  pour  les  bureaux  d'administration,  page  567,  ligiie  0. 

Ces  bureaux  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  15  mars  185A  qui  charge 
les  conseils  académiques  et  la  section  permanente  do  conseil  supériew 
(art.  6  et  16  (!))  de  donner  leur  avis  sur  les  comptes  adminîitncifr  des 
collèges. 

P.  555,  L  10.  —  Voir  décret  du  26  mars  1852. 

P.  563,  i.  SS.  —  Voir  décret  du  U  janvier  1852. 

P.  563,  i.  1.  —  La  force  publique,  dont  la  gar^e  nationale  fait  partie, 
est  Instituée  y  dit  l'article  101  de  la  Constitution,  pour  défendre  TÉUt 
contre  les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer  au  dedans  le  m^ntien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

P.  563,  t  Z.  —  La  loi  du  13  juin  1851  a  maintenu  cette  di 
(art  7). 

P.  563,  t  i.  —  /*.,  art.  2. 

liid.,  i.  8.  —  /*.,  art.  6. 

(1)  Décret  da  9  buts  1843. 
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Pf  563,  <,  0.  T-r  U  g9rde  oalional^ se  compose  de  tous  les  Français,  à 
partir  de  Tte^  ^  39  ans.  (/4.,  arl.  7.)  U  limite  de  60  ans  d'âge  n'eiiste 
plus. 

Ihifl.f  <,  15.  -^  I^'ioscription  des  g9rde8  nationaux  sur  les  contrôles 
de  la  garde  nationale  est  faite  par  les  conseils  de  recensement  (art.  20). 

P.  $193 ,  U  SOf  —  Il  F  ^  par  cofnmMoe  et  ^  Paris  par  arrondissement 
un  conseil  de  recensement. 

Dans  chaque  commune  le  nombre  des  membres  de  ce  conseil  est  égal 
à  eelui  des  conseillers  municipaui  ;  il  est  ajouté  un  membre  de  plus  si  le 
conseil  municipal  est  constitué  en  nombre  impair. 

Les  membres  du  conseil  de  recensement  sont  choisis ,  moitié  sur  la 
désignation  et  dans  je  sein  4n  cpn^eil  municipal  ^  nioitié  par  le  préfet  ou 
le  spus-pré|!et,  parmi  les  pitpyens  apfejî  ^  fair/8  partie  dn  seryiiçe  prdi- 
naire. 

Le  mah*e  est  de  droit  membre  et  président  du  conseil. 

A  Paris,  le  conseil  de  recensen^enjt  est  P9xnposé  de  ^6  nien))>res 
nommés  par  le  préfej,  (/i&.,  art.  ?t.) 

I4Ç&  jcoqseîls  de  recensement  son^  r^nonvelés  tPU9  les  ans  par  nioitié. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  (Ih,^  art.  22.) 

P.  56^,  I.  5  et  &.  —  Le  conseil  de  recensement  n^a  plus  à  réviser  les 
listes  de  recensement.  Ces  listes  sont  de  simples  renseignements,  dont 
la  recherche  est  faite  sous  sa  direction  et  sous  celle  du  maire,  pour  servir 
de  base  à  son  travail. 

La  loi  nouvelle  passe  sous  silence  le  registre  matricule  que  prescrivait 
la  loi  du  22  mars  1831.  Des  difficultés  matérielles  presque  insurmon- 
tables avaient  généralement  empêché  ou  fait  abandonner  Pexécution  de 
cette  mesure. 

Le  conseil  procède ,  d'après  les  listes  de  recensement  on  les  docu* 
ments  qui  en  tiennent  lieu ,  à  Texamen  de  la  situation  particulière  de 
chaque  citoyen. 

Il  inscrit  en  conséquence  sur  les  contrôles  tous  ceux  qui  font  partie 
de  la  garde  nationale,  les  répartit  entre  le  service  ordinaire  et  le  service 
de  réserve,  et  les  classe  entre  les  compagnies  (art.  20). 

Le  contrôle  de  réserve  comprend  : 

Les  citoyens  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  et  ceux  qui  ont  moins 
d'un  an  de  domicile  dans  la  commune  ; 

Ceux  pour  lesquels  le  service  habituel  serait  une  charge  trop  onéreuse  ; 

Et  les  citoyens  qui  remplissent  certains  emplois  publics  et  privés,  pour 
lesquels  jeur  préan^ce  continuelle  est  néqss^aire  (art.  1&). 
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Le  contrôle  du  service  ordinaire  comprend  tous  les  antres  citoye» 
âgés  de  yingl  et  un  ans  au  moins ,  qui  font  partie  de  la  garde  oatkNiale 
(art.  13). 

P.  565,  t.  iU.  —  Voir  plus  haut,  note  sur  la  p.  142, 1.  13, 1 1*. 

P.  565,  i,  23.  —  Il  ne  paraît  pas  que  la  Constitution  nouvelle  doire 
reproduire,  d'après  celle  de  18^8,  l'institution  des  conseils  cantonaux 
et  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement. 

P.  566,  L  8  et  14.  —  Voir  l'appendice,  note  sur  la  p.  578, 1.  9, 1 1*. 

P.  572,  /.  28.  —  Voir  t.  II,  p.  518,  IV. 

P.  575,  /.  2/!i.  —  La  loi  du  20  mars  1851 ,  rendue  pour  tenir  ks 
promesses  de  protection  faites  dans  la  Constitution  à  l'indostrie  agricole 
(art.  13),  a  établi  dans  les  arrondissements  un  nouveau  conseil  coa- 
snhatif. 

Cette  loi  a  érigé  en  institutions  publiques  et  réglé  en  cette  qualité  ks 
comices  et  sociétés  agricoles  déjà  établis  dans  diverses  localités,  et  qui  se 
sont  soumis  aux  obligations  qu'elle  leur  impose,  et  elle  a  étendu  c^te 
institution  à  toute  la  France. 

En  conséquence,  il  est  ou  sera  établi  dans  chaque  arrondissement  nu 
ou  plusieurs  comices  agricoles  (art.  l«')t  constitués  suivant  un  règlemeitt 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  (art.  2). 

La  circonscription  des  comices  est  Gxée  par  le  conseil  général  sor  h 
proposition  du  préfet  (art.  U). 

Ont  le  droit  de  faire  partie  du  comice,  en  se  conformant  au  règlement, 
les  propriétaires,  fermiers,  colons  et  leurs  enfants,  âgés  de  vingt  et  un  ans, 
domiciliés  ou  ayant  leurs  propriétés  dans  la  circonscription  du  comice 
(ihid.). 

Toutes  autres  personnes  ne  peuvent  être  admises  que  par  des  dâibé- 
rations  spéciales,  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants,  et  leur 
nombre  ne  doit  pas  dépasser  le  dixième  du  nombre  des  membres  ordi- 
naires {ibid,  ). 

La  loi  règle  leurs  attributions  en  ces  termes  : 

Les  comices  sont  particulièrement  chargés  des  intérêts  agricoles  pra- 
tiques, du  jugement  des  concours,  de  la  distribution  des  primes  et 
autres  récompenses  dans  leurs  circonscriptions  (art  5). 

Ils  correspondent  avec  la  chambre  d'agriculture ,  dont  il  sera  parlé 
plus  loin. 

P.  578,  L  9.  —  La  nouvelle  législation  pour  les  élections  p<ditiqoes 
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s'applique  aux  élections  des  membres  des  conseils  généraux,  en  se  com- 
binant avec  le  décret  du  3  juillet  18A8. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  ce  décret ,  sont  éligibles  aux  conseils 
généraux  les  électeurs  Sgés  de  vingt-cinq  ans  an  moins  et  les  citoyens 
ayant  atteint  le  même  âge  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  payent  une  coa- 
tribotion  directe.  Néanmoins  le  nombre  de  ces  derniers  ne  pourra  dépas- 
ser le  quart  des  conseils.  (  Voir  décret  du  S  décembre  1851 ,  décret  du 
2  février  1852.  ) 

P.  579,  t  û.  —  Les  conseils  génératii...  penrent  être  dissous  par  le 
Président  de  la  République,  de  l'avis  du  Conseil  d'État.  (  Décret  du  25 
mars  1852;  Constit.,  arL  80.] 

P.  580,  t.  Q,  —  Les  séances  des  conseils  de  département  seront 
publiques,  â  moins  que  la  majorité  des  membres  du  conseil  ne  demande 
le  comité  secret.  (Décret  du  3  juillet  18Ci8,  an.  18. } 

P.  583 ,  n"  2.  —  Vote  de  l'impôt  départemental.  (  Voir  décret  du 
35  janvier  1852,  ) 

P.  58fi,  /.  3.  —La Constitution  de  1848  porte  : 
Art.  16.  ■  AucDO  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perça  qu'ai  vertu  de 
la  loi.  . 


P.  585,  L  19.  —  La  partie  do  fonds  commun  applicable^  c 
dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  a  été  supprimée  i  titre 
d'expérience  par  la  loi  de  finances  da  29  juillet  1850. 

P.  586.  t.  2.  —  La  loi  du  15  mars  1850  a  reproduit  (art.  fiO)  les 
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dinstruction  primaire  désignés  par  le  conseil  académi^e  i  oh  de  les 
entretenir  dans  Técole  normale  établie  à  cet  éflel  (art^  S0). 

Les  écoles  normales  peuvent  en  conséquence  être  Suppriméefl  par  ks 
conseils  généraux;  elles  peuTent  également  Fétre  par  ki  mlaislre  de 
l'instruction  publique  en  conseil  supérieur  {ià.)i 

P.  647,  t.  12.  — -  Il  faut  dire  ï'ensèigfiemeni  primaire. 

La  loi  du  15  juin  1850,  qui  a  consacré,  sauf  qiiéiqùcs  moctificatioas, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1833  à  cet  égard,  prescrit  abt  départements 
de  pourvoir  au  recrutement  des  instituteurs  communaux  »  et  met  k  leur 
charge  l'entretien  des  élèves-maîtres  (art.  35). 

Mais  elle  met  aussi  à  leur  charge,  pour  qti'il  y  soit  pcmnrd  par  «k 
imposition  spéciale,  à  défaut  d'autres  ressources,  les  dépenses  des  écoles 
tdttltliufiales  aUtquéllés  les  coftithuncis  ne  t^urrâient  subvenir  (arL  40). 

Le  Maximum  deâ  centiiïies  dabs  ce  dériiièr  caà  est  fixé  ii  trcfis. 

P.  657,  i.  2.  —  La  loi  du  18  juillet  1837  (art  59),  a  consacit 
Cette  di6tK)sitioh  ^  niais  en  là  f  estf eignâttt  ad  cals  dû  il  ne  s'igît  fàS  d'ob- 
jets d'une  valeur  supérieure  à  3,000  fr.  (Voir  décret  du  25  ttiarit  Ust) 

P.  657,  i.  15.  -^  Céfttfe  dlsposiUMi  i  été  tnddiGée  par  dii  avis  do 
Cod^il  d'État,  du  7  mai  1808,  àpprdhté  le  i9  Au  même  nioiir. 

P.  659,  f.  10.  —  La  même  loi  donne  au  préfet  en  conseil  de  préfec- 
tti^e  të  potivdif  de  régler  par  âpproiimdtioil  et  iMivànt  (certaines  fetau- 
lifé^,  ddflSlè§  départemental  m  \à  dt^ltiirë  dti  (âBad  m  àcMorbéè,  té 
nombre  d'hectares  dé  terre  qu'il  éirt  jptstMÉ  de  |dàii(ef  ëd  làbàt  (M 
produire  les  quantités  demandées  par  le  conseil  de  préfecture  (art  116; 
loi  du  12  février  1835,  art.  3). 

C'est  encore  en  conseil  de  préfecture  que  le  préfet  décide  si  la  ibor- 
Iliinre  pOur  les  tdanafactares  tiâtloiltië»  doit  être  hllè  pstr  ^oità  d'adji- 
dication,  de  soumission,  def  traité  HVec  les  pUiltëtirs,  M  êeUm  itttt  àtttrc 
mode.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  187.) 

L'article  192  de  cette  loi  donnait  encore  au  préfet  en  conseil  de  pii* 
fecturc  le  droit  de  fixer  le  prix  des  diverses  qualités  de  tabac  Ce  drat 
ap(tor(ieht  au  ministre  dè$  flnadtëft ,  d'àprè^  l^artifle  de  la  M  de  13 
février  1835. 

P.  659 ,  t  31;  —  Là  M  ûû  il  vààl  im  pâtat  àiiàt  tnpptibà 
l'iniervcntlon  du  conseil  de  préfecture  daus  les  deux  cas  préTOt  fv  ks 

articles  8  et  9. 

P.  661,  <.  22.  —  La  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde  nationak  porte, 
dans  son  article  13 ,  que ,  sur  l'avis  du  maire  ou  du  «mt  prtfei^ 
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officier  flë  la  g^tië  nstiicmale  pélit  être  soâpetida  de  ses  fonctions  pendant 
deux  mois,  par  arrêté  motivé  dd  ptéteti  Jirtt  en  codÉi&ll  de  préfecture^ 
Tofficier  préalablement  entendu  dans  se»  diservatiônÉi. 

Cette  disposition  a  été  reproduite  par  la  loi  du  13  juin  1851,  art  50. 
(Décret  du  11  janvier  1852.) 

P.  661,  L  33.  —Ce^  àttiibdtiotts  ont  cessé  phv  Mité  de  là  loi  du 
ldmarsl8A9. 

P.  661,  i.  33.  —  La  loi  du  21  mars  1832,  dans  son  article  4, 
reproduit  par  les  lois  annuelles  pour  Tappel  du  nombre  d'hommes  né- 
cessaire au  recrutement  de  l'armée  ^  à  partir  de  celle  du  5  juillet  1836  « 
porte  que  la  répartition  entre  les  cantons  du  contingent  assigné  à  chaque 
département  est  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

P.  663^  L  bit  ^^  L'ordonnance  royale  du  15  juillet  1840  prescril  ce 
même  mode  de  procéder  podr  l'approbation  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  maire  à  donner  main- 
lèTéè  des  hypotlièques  inscrites  ao  profit  des  commtlnea. 

P.  664,  {.  6.  —  L'article  13  de  la  même  loi  donne  également 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  d'approuver  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  ou  des  conseils  administratifs  qui  auto- 
risent les  maires  ou  les  administrateurs  d'établissements  publics  à  aliéner 
les  biens  des  communes  ou  établissements  dont  la  cession  est  jugée  né- 
cessaire. 

P.  664,  t  7.  —  Des  lois  postérieures  à  1841  sont  venues  accroître 
les  attributions  consultatives  des  conseils  de  préfecture. 

Aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1842  (art.  2),  lorsqu'une  route  natio- 
nale est  déclassée  et  que  le  sol  est  délaissé  à  l'administration  des  domaines 
pour  être  aliéné,  si  les  propriétaires  riverains  demandent  qu'il  soit  réservé 
un  chemin  d'exploitation,  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  statue  sur 
cette  demande  et  détermine  la  largeur  du  chemin,  qui  ne  peut,  toute- 
fois, excéder  cinq  mètres. 

Pour  la  composition  de  la  liste  annuelle  du  jury,  c'est  le  préfet ,  en 
conseil  de  préfecture ,  qui  fait  la  répartition  par  canton  des  jurés  inscrits 
sur  la  liste  générale  du  jury.  (Décret  du  7  août  1848,  art.  10.) 

P.  666,  i.  17.  —  Voici  une  disposition  du  même  genre  : 
En  vertu  de  l'avis  du  Conseil  d'État  du  7  mai  1808,  approuvé  le  29, 
dans  le  cas  où  les  habitants  d'une  commune  ont,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  changé  le  mode  de  jouissance  des  biens  conmiunaux ,  les 
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demandes  d*0D  noayeau  mode  de  jouissance  doivent  être  {Mrésentées  an 
conseil  de  préfecture  et  transmises  avec  son  avis  aa  gouvernement,  qui 
décide ,  le  Conseil  d'État  entendu. 

P.  666,  L  17.  —  La  loi  du  7  mars  1850,  qui  détermiae  les  moyens 
de  constater  les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers  en  matière  de  tis- 
sage  et  de  bobinage ,  présente  une  disposition  analogue. 

Dans  son  article  7,  elle  statue  qu*à  l'égard  des  industries  spéciales 
auxquelles  la  fixation  du  prix  de  façon,  selon  les  modes  qu*elle  indique, 
serait  inapplicable ,  le  pouvoir  exécutif  pourra  déterminer  un  autre  mode 
par  des  arrêtés  en  forme  de  règlement  d'administration  publique,  après 
avoir  pris  l!avis  des  chambres  de  commerce ,  des  chambres  consaltatifes 
et  des  conseils  de  prud'hommes,  et,  à  leur  défaut,  des  conseils  de  pif 
fectiu'e. 

P.  666,  L  23.  —  Le  rapport  joint  par  le  Conseil  d'État  au  projet  de 
loi  sur  les  conseils  de  préfecture ,  qu'il  a  adressé,  en  avril  1851,  à  TAi- 
semblée  nationale  et  au  Président  de  la  République,  présente  un  labkas 
méthodique  des  attributions  consultatives  qui  appartiennent  aujooid'hai 
aux  conseils  de  préfecture. 
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T.  II,  p,  12,  i.  20. 

Chambres  d'agriculture, 

L*industrie  agricole  est  aujourd'hui  dotée  de  conseils  analogues  à  ceux 
qui  veillent  sur  Tindustrie  commerciale  et  manufacturière. 

La  loi  du  20  mars  1851,  en  instituant  les  comices  agricoles  dans  les 
arrondissements,  a  établi  qu'au  chef-lieu  de  chaque  département  il  y 
aurait  une  chambre  d'agriculture  (art.  6). 

Les  membres  de  cette  chambre,  en  nombre  égal  à  celui  des  cantons 
du  département,  sont  élus  par  les  comices  (art  6). 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  au  premier 
tour  seulement  (art.  10). 

Les  comices  élisent  autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  leurs 
circonscriptions  {ibid,). 

Sont  électeurs,  dans  chaque  comice,  tous  ceux  qui  en  font  partie  de- 
puis un  an  au  moins,  quand  les  comices  sont  créés  depuis  un  an  (art.  7). 

Sont  éligibles  tous  ceux  qui ,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  font  partie  d'un 
des  comices  du  département,  et  qui  ont  leur  résidence  ou  leur  propriété 
dans  le  canton  qu'ils  sont  appelés  à  représenter  (art.  6  et  8). 

Les  membres  des  chambres  d'agriculture  sont  élus  pour  six  ans,  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  deux  ans,  et  toujours  rééligibles  (art  10). 

Les  présidents,  vice-président  et  secrétaires  sont  nommés  pour  un  an 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  (art  11). 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  le  préfet 
convoque  le  comice  dans  les  trois  mois,  et  toujours  avant  la  session  de 
la  chambre,  pour  procéder  au  remplacement  (art.  12). 

Les  chambres  d'agriculture  ont  une  session  annuelle  de  huit  jours; 
c'est  à  elles  qu'il  appartient  de  fixer  l'époque  de  cette  session  et  de  ré- 
gler l'ordre  de  lenrs  travaux. 

Elles  peuvent  avoir  des  sessions  extraordinaires  sur  la  convocation  du 
préfet  ou  sur  celle  de  leur  président  (art  13). 

Leurs  attributions  sont  ainsi  réglées  : 

Elles  présentent  au  gouvernement  leurs  vues  sur  toutes  les  questions 
qui  intéressent  l'agriculture  (art.  14). 

IL  V.^ 
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Elles  sont  consultées ,  sauf  les  cas  d'urgence,  sur  les  changeaients à 
opérer  dans  la  législation  en  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  agricoles. 

Leur  avis  est  nécessairement  demandé  au  sujet  de  rétablissement  des 
foires  et  marchés ,  de  la  distribution  des  fonds  généraux  et  départemen- 
taux destinés  à  l'encouragement  de  Tagriculiure,  de  rétablissement  des 
écoles  régionales  et  des  fermes-écoles. 

EnGn  elles  sont  chargées  de  la  statistique  agricole  de  leor  départe- 
ment (art.  15). 

Les  chambres  d'agriculture  correspondent  directement ,  sur  les  ma- 
tières qui  leur  sont  attribuées ,  avec  le  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce,  avec  le  conseil  général  d'agriculture  placé  auprès  do  mi- 
nistre, et  les  comices  agricoles  de  leur  département  (art.  16). 

Elles  se  divisent  en  plusieurs  coitimissionsi  qui  ont  le  droit  de  se  réo- 
tïiv  dans  l'intervalle  des  sessionji  pour  les  études  qui  leur  MUt  oooSée 
par  la  chambre  d'agriculture  (art.  17). 

Cette  disposition  doit  être  remarquée  comme  Introduisant  une  doo- 
velle  règle  dans  l'organisation  des  conseils  administratifs. 

Le  préfet  ou  son  délégué,  les  inspecteurs  généraux  de  Ti^ricultaR 
ont  entrée  aux  séances  et  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  d^ 
mandent 

La  chambre  d'agriculture  peut  aussi  appeler  dans  son  sein  les  per- 
sonnes qu'il  lui  paraît  utile  d'entendre  (art.  10). 

Le  préfet  doit  fournir  au  chef-lieu  du  département  un  local  coim^ 
nable  pour  les  séances  (art.  18). 

Le  budget  de  la  chambre,  dressé  par  elle,  est  visé  par  le  préfet  et 
présenté  au  conseil  général  {iùid.). 

Ajoutons  que  les  chambres  d'agriculture  ne  sont  pas  seulement  des 
conseils  administratifs  :  la  loi  les  a  revêtues  du  caractère  de  personseï 
civiles  par  son  article  20,  ainsi  conçu  : 

«  Les  chambres  d'agriculture  sont  reconnues  comme  étabUssemeals 
d*utilité  publique,  et  peuvent,  en  celte  qualité,  acquérir»  recerw, 
posséder  et  aliéner,  après  y  avoir  été  dûment  autorisées.  «  (V.  Oécm 
du  25  mars  1852.) 

P.  20,  t.  26.  -^U  loi  du  15  mars  1850  n*a  pas  modifié  la  ki  de 
1833  en  ce  qui  touche  l'obligation  pour  les  communes  d'entretenir  nm 
école  primaire  (art.  36). 

Mais  elle  a  supprimé  implicitement  les  écoles  primaires  snpérieom 
(art.  23). 

Pour  les  écoles  normales  primaires ,  elles  sont  devenues  facultativei 
V.  Appendice ,  nove  sut  V;^  v^^^^^^a  >  li^e  16 ,  tome  l^.) 
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P.  21,  L  12.  -—Le  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  Fin- 
struction  publique,  aux  termes  de  rarticle  35  de  la  loi  du  ISmars  1850,  . 
cooYerti  en  décret  le  24  mars  1851,  a  placé  également  les  écoles  nor- 
males primaires  sous  la  surveillance  de  commissions  spéciales. 

Les  commissions  sont  composées  de  cinq  membres  nommés  pour  trois 
ans  par  le  recteur,  sur  la  proposition  du  conseil  académique. 

Le  président  de  la  commission  est  nommé  par  le  recteur  (art.  10). 

P.  22,  L  19.  —  Cette  disposition  est  maintenue  (art  10). 

lifid, ,  i,  22.  —  La  commission  n*a  plus  à  prendre  de  mesures  à  cet 
égard  ;  elle  rédige  seulement  le  règlement  particulier  de  Técole,  qui  doit 
être  approuvé  par  le  recteur  en  conseil  académique  (art.  H). 

I6id,i  L  27.  —  La  commission  est  chargée  de  préparer  la  liste  des 
candidats  à  TÉcole  normale  dont  elle  aura  constaté ,  d'après  les  pièces 
exigées  et  une  enquête,  l'aptitude  intellectuelle  et  morale  (art.  11). 

P.  22,  L  S8.  —  La  commission  dresse  le  budget  et  examine  les 
comptes  qui  lui  sont  présentés  par  le  directeur  (art.  11). 

P.  23,  i,  17«  -^  Touft  les  ans,  ftu  mois  de  juillet,  la  commission 
adresse  au  recteur,  sur  Tétat  et  le  personnel  de  Técole,  un  rapport  qui 
est  transmis  au  ministre. 

Elle  reçoit  du  directeur,  à  la  même  époque,  un  rapport  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  études  et  la  discipline.  Elle  transmet  ce  rapport  avec 
ses  observations  au  préfet,  qui  le  place  sous  les  yeux  du  conseil  général, 
et  au  recteur,  qui  envoie  au  ministre  une  expédition  accompagnée  de  ses 
observations  (art.  14). 

P.  23,  L  20.  —  Aujourd'hui  la  durée  des  cours  est  de  trois  années 
(art.  2)  :  la  commission  désigne  donc  également,  à  la  fin  de  la  seconde 
année,  ceux  des  élèves  qui  pourront  passer  en  troisième  année. 

nid,,  (.  27.  —  Ce  n*est  plus  à  la  commission  de  surveillance,  c'est 
au  conseil  académique  qu'il  appartient  de  dresser  la  liste  d'admissibilité. 
(Loi  du  15  mars  1850,  art.  31.) 

Il  n*y  21  dohc  plus  d*examcn  subi  devant  la  commission,  ni  de  certificat 
d'aptitude  délivré  par  elle. 

P.  24,  /.  11.  — '  La  commission  ne  peut  plus  aujourd'hui  prononcer 
que  la  réprimande*  (Décret  du  24  mars  1851,  art.  24.) 

£lie  est  entendue  quand  il  s'agit  de  prononcer  l'exclusion  contre  un 
élève.  (Ihid.) 
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P.  25, 1.  2  â  13.  —  daqae  aiMâ  k  OMBPil 
comuam  d'euoKii  dnrscc  de  joger 
pnots  ao  breret  de  capacité.  (Loi  dn  la 

Cette  comiiiinMMi  ie  cooipQae  de  «pt 
Best* 

Co  inspecteur  d'arroodisRfBent  poor  III 
Bistre  do  colle  proliessé  par  le  caDdidal  et  deux 
Bieot  poblic  oo  libre  en  foot  nécessairenieot  partie.  (/MdL) 

Ces  commmkms  tienoent  ao  moins  deex  sesôoos  par  aa.  (Décréta 
29  joillet  1850,  art  50.)  Les  époqoes  en  sont  décenniaées  par  le icc- 
teor.  (Loi  do  15  mars  1850,  art.  66.) 

P.  25,  /.  là. 

N*  3.  Jurys  d'examen  dts  oipiranU  au  érevei  de  eapatiU 

pour  (^instruction  secondaire. 


La  loi  do  15  mars  1850,  eo  appliqoaot  à  rinstroctioo 
principe  de  la  liberté  d'enseigoement,  a  prescrit  à  cet  ^^ord  des 
analogoes  i  celles  qol  règlent  riostroction  primaire. 

Ainsi,  parmi  les  conditions  exigées  poor  TooTertore  d'an  éiablîssenKii 
particolier  d'instroction  secondaire  se  troore  (art  60,  2«},  soit  le  é- 
plôme  de  bachelier^  soit  on  brevet  de  capacité  délirré  par  an  jory 
d*examen. 

Ces  jorys  sont  ainsi  organisés  : 

Tous  les  ans  le  ministre  nomme  six  membres  pour  former  le  jnri 
sous  la  présidence  du  recteur  (art  62). 

Un  ministre  du  culte  professé  par  le  candidat  et  pris  dons  le  conseil 
académique  sera  appelé  avec  voix  délibérative  (itid). 

LeB  jurys  tiennent  quatre  sessions  par  an,  le  premier  lundi  do  mob  de 
Janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'octobre.  (Décret  do  29  juillet  1850. 
art  51.) 
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—  Aux  termes  de  l'article  62  de  la  loi,  des  jf^'s  ap^ciaui  pour  l'en- 
seignement proressionnel  doivent  être  institués  par  le  ministre,  sur  l'avis 
du  conseil  supérieur. 

—  Des  commissions  spéciales  ont  été  créées  par  on  arrêté  da  ministre 
de  l'instroclion  publique  et  des  colles ,  en  date  du  16  décembre  ISSO, 
pour  examiner  l'aptitude  des  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  de 
l 'instruction  primaire. 

Ces  commissions  sont  formées,  chaque  année,  au  cbef-lîen  de  chaque 
académie  (art.  1"). 

Elles  se  composent  du  reclenr  ou  de  son  dél^oë,  président,  et  de 
quatre  membres  nommés  par  le  recteur  «t  agréés  par  le  ministre  (art  2). 

Après  un  examen,  elles  délivrent  aux  candidats  qui  en  sont  jugés  di- 
gnes un  certificat  d'aptitude  (art  6). 

P.  29,  t.  ib. — Les  caisses  d'épargne  des  instituteurs  primaires  ont  été 
Eupprimées  par  la  loi  du  15  marsl850,  qui  slaïue qu'une  caisse  des  relraites 
y  sera  substituée  par  un  règlement  d'administration  publique  (art.  39). 

Mais  la  législation  générale  des  retraites  se  trouvant  en  discns&ioD ,  le 
règlement  prescrit  par  la  loi  a  été  ajourné, 

La  retenue  annuelle  du  vingtième  de  la  totalité  du  traitement  des  in- 
Btiluteurs  est  donc  versée  dans  les  caisses  d'épargne  provisoirement  main- 
tenues.' Seulement  ce  n'est  plus  â  l'inspecteur  des  écoles  primaires  qu'est 
confié  le  soin  de  tenir  les  écritures;  cette  liche  est  remplie  par  un  des 
commis  du  secréiaiial  de  l'académie.  (Décret  du  5  janvier  1651;  circulaire 
do  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du  23  janvier  1851.  ) 


P.  29,  t.  27,  ajoutez  en  note  :  V.  décret  du  15  décembre  1851. 
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Le  conseil  général  peflt  s'adjoindre  par  la  voie  de  l'élecUoD  dix  mem- 
bres au  plus  (art.  21). 

Sont  seuls  éligibles  les  membres  de  la  chambre  d*igriciillure  OQ  d« 
Tua  des  comices  du  département  (art.  22). 

Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ao8 ,  reooavelé»  par  tiers 
et  rééligibles  (art.  23). 

Les  président ,  vice-président  et  secrétaires  sont  noaioiés  pour  on  ib. 

Toutes  les  fois  que  le  ministre  assiste  à  une  séance ,  la  présidence  loi 
est  déférée  (art.  25). 

La  session  annuelle  du  conseil  ne  peut  durer  plu»  d'un  mois  (art  35). 

Des  commissaires,  désignés  par  le  ministre,  assistent  aux  déUbéralioas 
du  conseil  et  prennent  part  aux  discussions  (art*  27)* 

Le  conseil  général  d'agriculture  est  saisi  directement  de  tOQteild 
questions  d'intérêt  général  qui  ont  dû  être  soumises  aux  chambres  d'a- 
griculture. 

Les  délibérations  de  ces  chambres  lui  sont  commnniquéesL 

Il  donne  en  outre  son  avis  sur  toutes  les  questions  que  le  ministre  loi 
soumet. 

Il  émet  des  vœux  sur  tout  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  agricoles 
(art.  2Zi). 

(V.  décret  du  25  mars  1852.) 

P,  91,  i.  23. 

Conseil  de  perfectionnement  des  écoles  vétérinaires. 

Ce  conseil,  institué  près  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
par  un  décret  du  19  octobre  1849,  a  été  réorganisé  sur  de  nouvelles  bises 
par  un  autre  décret  du  16  février  1850. 

Il  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chef  de  la  division  de  l'agriculture,  —  deux  membres  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  —  trois  membres  du  conseil  général  d'agriculture,  — 
un  membre  de  la  société  nationale  et  centrale  d'agriculture,  —  l'inspec- 
teur général  des  écoles  vétérinaires,  —  deux  inspecteurs  généraux  de 
l'agriculture,  —  un  inspecteur  général  des  haras,  —  le  directeur  général 
de  l'institut  agronomique,  —  les  trois  directeurs  des  écoles  vétérinairts, 
—  un  vétérinaire  principal,  —  un  vétérinaire  exerçant  (art,  h). 

Les  membres  qui  ne  sont  pas  nominativement  désignés  à  raison  de 
leur  emploi  sont  nommés  par  le  ministre  (ibid.). 

Le  ministre  préside  |e  conseil.  En  cas  d'absence,  il  est  rempbcéparle 
chef  do  la  division  de  l'agriculture  (art.  5). 

Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  année,  le  1'^  lundi  de  septembre;  il 
peut  être  convoqué  par  le  ministre  on  dehors  de  cette  seision  (art.  3). 
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—  Le  conseil  est  chargé  dMndiquer  les  mesures  à  prendre  pour  amt^- 
liorer  l'enseignement  do  la  médecine  vétérinaire  dans  les  écoles  natio- 
nales, Il  préparc  le  programme  du  concours  pour  les  emplois  de  profes- 
seur et  de  chef  de  service,  et  donne  son  avis  sur  les  programmes  ^ 
examens  que  doivent  subir  les  élèves  (art.  2). 

II  délibère  généralement  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  adressées 
par  le  ministre  {iiid,). 

P.  102,  L  25. 

Commission  de  révision  des  valeurs  d^  douane* 

Les  deux  ministères  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  des  finances  se 
sont  concertés,  en  18/i7,  pour  reviser  les  valeurs  officielles  de  douane, 
et,  en  conséquence,  par  décision  du  25  mars  18^8,  il  a  été  formé  une 
commission  pour  la  fixation  des  valeurs  actuelles  ^  à  porter  dans  le 
tableau  du  commerce  de  18^7. 

L'administration  a  pensé  que  les  nouvelles  évaluations  résultant  de 
cette  révision  ne  sauraient  demeurer  indéfiniment  TexpressioD  exacte  des 
prix  des  marchandises ,  ces  pri(  variant  pour  U  plupart  d*une  anqée  ^ 
Tautre. 

Elle  a  considéré  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  è  une  appréciation 
aussi  certaine  que  possible  de  la  valeur  totale  des  échanges  du  commerce 
français  et  d*en  établir  la  statistique  était  de  procéder,  chaque  année,  à 
la  révision  des  valeurs  de  douane ,  au  moins  pour  les  principales  mar- 
chandises. 

En  conséquence,  et  par  un  arrêté  du  13  décembre  18/iS»  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  a  déclaré  permanente  la  commi^ion 
qui  a  effectué,  en  août  18^8,  la  révision  des  valeurs  de  douane  (art.  1*'), 

Elle  doit  être  appelée,  chaque  année,  à  fixer  à  nouveau  le  pri;t  mo)  en 
des  principales  marchandises  que  lui  désignera  le  département  du  çom^ 
roerce,  de  concert  avec  l'administration  des  douanes.  Les  nouvelles  éva-* 
luations  fournies  doivent  être  mises  dans  le  tableau  du  commerce  en 
regard  desanrienn^  valeurs  officielles  (art.  2). 

La  commission,  présidée  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  composée  de  membres  di>i.sés  en  cinq  sections  : 

Une  première  est  destinée  à  la  direction  et  à  la  centralifiation  dn  tra-* 
vail; 

Une  3econde  est  chargée  de  Tappréciation  des  produitji  agrii^Iea  et 
exotiques  ; 

Une  troisième ,  des  produits  minéralogîques ,  métallurgiques  et  dos 
bois; 
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Une  quatrième,  des  fils  et  tissus; 

Une  cinquième,  de  tous  autres  produits  et  objets  fabriqnésL 
En  cas  d'empêchement,  le  ministre  désigne  oo  des  membres  de  b 
première  section  pour  présider  la  commission. 

P.  103,  (.  7.  —  Un  décret  du  l*'  féTrier  1850  aTait  réoni  en  on  sed 
conseil,  sous  le  titre  de  conseil  général  de  ragricoltore ,  des  manoiK- 
tures  et  du  commerce,  les  trois  conseils  généraux  institués  spéciakocM 
pour  chacune  de  ces  branches  de  Tindustrie  nationale.  A  la  soite  de  k 
loi  du  20  mars  1851  sur  les  chambres  et  le  conseil  général  d*agricoltve, 
le  conseil  général  de  l'agriculture,  des  manufactures  el  do  commerce  a  èé 
divisé  en  trois  conseils  qui  ont  repris  leur  organisation  et  leurs  attrihi- 
tions  spéciales.  (Décret  du  9  avril  1851.) 

P.  109,  /.  2U. 

Art.  5.  Commisnon  d'examen  deê  questions  retatives  à  U 
caisse  des  retraites  pour  ia  vieillesse. 

Une  nouvelle  institution  aussi  bienfaisante  que  morale ,  la  caisse  des 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  créée  par  la  loi  du  18  joii 
1850,  a  nécessité  la  formation  auprès  du  ministre  de  l'agricalture  et  di 
commerce  d'une  commission  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  qoestiots 
relatives  à  cette  caisse  (art.  13). 

Cette  commission  est  composée  de  vingt-cinq  membres  dés^nés  msak 
par  la  loi  : 

Quatre  représentants,  deux  conseillers  d*État,  deux  conseillers  à  fa 
cour  de  cassation,  deux  conseillers-maîtres  à  la  cour  des  comptes,  dfox 
membres  de  l'Académie  des  sciences,  deux  membres  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  nommés  chacun  par  le  corps  dont  ib  fait 
partie;  le  directeur  de  la  comptabilité  el  le  directeur  du  mouvement  des 
fonds  au  ministère  des  finances;  deux  membres  du  clergé,  deux  docteus 
en  médecine;  deux  prud'hommes,  un  agriculteur,  un  industriel,  m 
commerçant  Ces  derniers  membres  sont  nommés  par  le  gouveroement 

Tous  les  membres  sont  nommés  pour  quatre  ans;  ils  peoTent  être 
réélus. 

Cette  commission  sera  présidée  par  le  ministre  de  l'agricaltare  el  da 
commerce  (art.  IS). 

Le  législateur  a  voulu  montrer,  en  désignant  parmi  les  corps  les  plus 
élevés  de  TÉtat  et  jusque  dans  son  sein  les  catégories  où  devraient  élit 
choisis  les  membres  de  la  commission,  toute  l'importance  qu'il  attachait 
à  la  création  de  la  caisse  des  retraites ,  et  il  faut  ajouter  qu'un  prompt 
succès  a  justifié  sa  sollicitude  et  réalisé  ses  espérances. 
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P.  109,  /.  25. 

Art.  6.  Comité  consultatif  d'hygiène  pué  ligue. 

Le  conseil  supérieur  de  santé  a  été  supprimé  par  arrêté  du  10  août 
1848,  et  remplacé  par  un  comité  consultatif  d*hygiène  publique. 

L'organisation  de  ce  conseil,  modiûée  par  des  décrets  du  1"'  février  et 
du  2  décembre  1850,  est  Gxée  ainsi  : 

Le  comité  est  composé  de  neuf  membres ,  dont  quatre  docteurs  en 
médecine,  un  ingénieur  civil  et  un  architecte. 

Les  membres,  président  et  secrétaire  du  conseil  sont  nommés  par  le 
ministre.  (Décret  du  1*'  février  1850,  art.  1".) 

Plusieurs  chefs  des  divers  services  et  quelques  membres  des  admi- 
nistrations qui  touchent  à  la  santé  publique,  spécialement  désignés,  peu- 
vent assister  aux  séances  do  conseil  avec  voix  délibérât! ve.  (Décrets  cités.) 

Le  comité  est  chargé  de  Tétude  et  de  l'examen  de  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  minisire  en  ce  qui  concerne  l'hygiène  pu- 
blique. (Arrêté  du  10  août  1848,  art.  1«'.) 

P.  121,  /.  20. 

Conseils  de  V école  des  ponts  et  chaussées. 

Au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  se  rattachent  naturellement 
les  conseils  de  Técole  des  ponts  et  chaussées ,  chargés  d'éclairer  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  les  mesures  diverses  qui  concernent  cette 
école,  placée  dans  ses  attributions. 

Ces  conseils  sont  au  nombre  de  deux  :  le  conseil  de  l'école,  le  conseil 
de  perfectionnement.  (Décret  du  13  octobre  1851.) 

I.  Le  conseil  de  l'école  est  composé  du  directeur  et  de  l'inspecteur  de 
l'école,  de  deux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  désignés 
par  le  ministre,  et  des  professeurs.  {Ibid.^  art.  16.) 

Il  est  présidé  par  le  ministre,  et,  en  son  absence,  par  le  directeur  de 
l'école;  à  défaut  du  directeur,  par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  géné- 
raux. {Ibid,,  ih.) 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président ,  aussi  souvent 
qu'il  est  nécessaire ,  et  au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois,  pendant  la 
durée  des  cours  (art.  17). 

Le  conseil  délibère  sur  les  propositions  importantes  soumises  par  le 
directeur  au  ministre  touchant  l'instruction,  le  régime  et  la  discipline  de 
l'école  (art.  6). 

Il  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  sur  les  questions  intéressant 
l'état  des  élèves. 
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Il  arrête  les  listes  de  classement  de  fin  d'année  et  de  sortie  (art.  18). 
Il  donne  son  avis  sur  les  popositions  faites  au  ministre  par  le  conseil 

de  perfectiottneroent  (m,  2ft)» 

II.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  du  directeur,  de  trois 
inspecteurs  généraux,  de  trois  inspecteurs  divisionnaires,  de  Tinspecteur 
de  récole  et  de  trois  professeurs  de  Técole  (art.  21). 

Les  neuf  membres  non  permanents  sont  élus  chaque  anpée,  les  în^ 
specteurs  généraux  et  divisionnaires  par  le  conseil  général  de?  poots  et 
chaussées ,  et  les  professeurs  par  le  conseil  de  Técole, 

Le  directeur  préside  le  conseil  de  Técole  {iéid.). 

Le  conseil  de  perfectionnement  $e  réunit  chaque  aqnée  )  la  fin  des 
cours  (art.  20). 

La  session  ^e  divise  en  deux  parties  distinctes  : 

Dans  la  première,  il  opère  comme  jury  ;  il  apprécie  le  mérite  de  l'en- 
semble des  travaux  produits  par  les  élèves,  et  arrête,  d'après  le  classement 
préparé  par  les  professeurs,  la  liste  des  prix  et  accessits.  Ses  jugements 
à  cet  égard  sont  définitifs  (art,  22). 

Les  professeurs  y  participent  avec  voix  délibérative ,  chacun  pour  les 
matières  de  renseignement  dont  il  est  chargé  (art.  23). 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  session ,  le  conseil  discute  les  mesures 
qu'il  y  aurait  lieu  de  proposer  au  ministre  en  vue  d'améliorer  de  plus 
en  plu9  l'instruction  de  l'école  (art,  22). 

P.  125,  /.  22.  —V.  Décret  du  11  février  1852,  qui  réunit  le  ser- 
vice des  bâtiments  civils  au  ministère  de  Tintérieur. 

JP.  132,  i.  19.  —V.  t.  I",  p.  91. 

P.  136,  i.  8.  —y.  loi  du  15  mars  1850  et  décret  du  9  mars  1852. 

L*article  9  de  la  constitution  a  po3é  ainsi  les  principes  qui  doîv^t 
régir  l'instruction  publique  : 

L'enseignement  est  libre, 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et 
de  moralité  déterminées  par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de  l'État. 

Cette  surveillance  s'étend  i  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'en- 
s^nement  sans  ancuoe  exception. 

En  conséquence ,  le  système  de  l'Université  a  été  modifié.  (Loi  du 
15  mars  1850.) 

V,  Appendice»  QQlfi  smr  h  p,  100, 1.  14. 

Le  vaste  édifioft  et  rmwgnemeot  dooné  au  nom  de  lÉtat  :  facultés, 
\fù  H  frânaîres ,  a  été  maintenu.  Mais 

««  s'appliquait  i  m  ré^im^ 
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exclutif,  s'applique  aujourd'hui  i  la  direciion  des  étabiiisemenu  dfi 
l'Éui  en  infime  temps  qu'i  la  sorveillauce  des  établjuemenls  libre*. 

P.  fSS,  t.  A,  — Les  iostltallons  on  pensions  ne  font  plus  partie  de 
l'Université,  ce  sont  des  établissements  libres. 

P.  1 38,  f  17.  —  En  dehors  des  établissements  publics  fondés  ou  en- 
tretenus par  l'Étil,  les  dépsrtements  ou  les  communes,  d'autres  établis- 
sements, sous  le  nom  d'écoles  libres ,  peuvent  6tre  fondés  ou  entre- 
tenus par  des  particuliers  ou  des  associations.  (Loi  du  15  mars  18S0, 
art,  17.} 

Ces  établissements  ne  peuvent  jusqu'i  présent  donner  que  l'enseigne- 
ment primaire  et  l'enseignement  secondaire.  (léid.) 

P.  138,  t.  33. — Le  ministre  de  l'instruction  publique  eierce,  d'iD- 
tra  pari ,  k  litre  de  repréneniant  de  l'État ,  la  lurveillance  qui  lui  est 
attribuée  par  b  loi  sur  l'ente^nement  libre. 

Ibid.,  i.  38. — Les  fonctions  de  chancelier  et  de  trésorier  ont  été 
supprimées. 

Idid. ,  f.  34.  —  Il  r  a  une  académie  dans  cfaaqae  département.  (Loi, 
art.  7.) 

P.  139,  t,  8.  —  Aux  inspecteors  d'académie  la  loi  a  joint  des  in- 
speaeurs  de  l'instruction  primaire  (art  18).  Les  uns  et  les  autres  n« 
sont  nommés  qu'en  cas  de  nécessité. 

I6ùt.,i.  \tu  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  rem- 
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au  conseil  général,  un  exposé  de  la  situation  de  renseignement  dans  k 
département  (art.  16). 

Les  conseils  académiques  exercent  donc  aujourd'hui  un  certain  poa- 
Yoir  administratif  en  outre  de  leurs  fonctions  consultatives  et  conten- 
tieuses. 

P.  l/(29  i.  18.  —  La  division  du  conseil  académique  en  sections  n'a 
pas  été  reproduite  par  le  règlement  d'administration  publique  do 
29  juillet  1850. 

P.  168,  /.  20. —  Les  pouvoirs  du  conseil  supérieur  de  rinstructioo 
publique  (v.  p.  523,  t.  Il]  sont  moins  étendus  que  ceux  de  Tancieii 
conseil  de  l'Université.  Le  pouvoir  réglementaire  et  le  pouvoir  adminis- 
tratif exercés  par  Tancien  conseil  ne  lui  appartiennent  pas. 

Ainsi,  il  est  seulement  appelé  à  donner  son  avis,  si  le  ministre  le  loi 
demande,  sur  les  projets  de  loi,  de  règlements  et  de  décrets  relatif  ï 
l'enseignement.  (Loi  du  15  mars  1850,  art.  1''.) 

Mais  il  donne  nécessairement  son  avis  sur  les  règlements  relatifs  aux 
examens,  aux  concours  et  aux  programmes  d'études  dans  les  écoles 
publiques ,  à  la  surveillance  des  écoles  libres,  et  en  général  sur  tons  les 
arrêtés  portant  règlement  pour  les  établissements  d'instruction  publique; 

Sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  collèges; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  établissements  fi- 
bres d'instruction  secondaire  ; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques,  et 
sur  ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres  comme  ooo- 
traires  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois  (art.  5). 

Il  présente  chaque  année  un  rapport  au  ministre  sur  l'état  général  de 
l'enseignement ,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  et  sur  les  moyens  d'y  remédier  (ibid.). 

Toutes  ces  attributions  ont  un  caractère  purement  consultatif. 

Il  faut  ajouter  que  les  attributions  contentieuses  du  conseil  supérieur 
sont  plus  considérables  que  celles  de  l'ancien  conseil  de  rUnÎTersité; 
elles  se  sont  accrues  du  jugement  des  contestations  relatives  à  rensei- 
gnement libre.  Enfin  les  décisions  du  conseil  à  cet  égard  sont  anjov- 
d'hui  souveraines. 

P.  163,  /.  10.  —  Une  ordonnance  du  31  décembre  18&6  a  réorga- 
nisé l'école  des  chartes,  étendu  le  programme  de  ses  cours,  et  donné  à 
la  commission  de  l'école  le  titre  de  conseil  de  perfectionnement. 

Les  membres  du  conseil  sont  au  nombre  de  huit.  Le  garde  général 
des  archives,  le  directeur  de  la  bibliothèque  nationale  et  le  directeur  de 
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Técole  en  font  toujours  partie.  Les  cinq  autres  membres  sont  nommés 
par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres^  qui  les  prend  dans  son 
sein  (art.  6). 

Le  conseil  est  chargé  de  régler  les  études,  de  faire  les  examens,  et 
d'adresser  au  ministre  les  observations  et  propositions  de  réforme  qu'il 
juge  nécessaires  (art.  5). 

Il  est  consulté  sur  la  révocation  des  élèves  (art  1^)  et  sur  la  privation 
des  bourses  qui  sont  accordées  à  quelques-uns  d'entre  eux  (art  16). 

P.  186,  i.  80.  —  V.  Décret  du  16  mars  1852. 

Conseil  de  Vordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

Ce  conseil  peut  être  à  juste  titre  rattaché  au  ministère  de  la  justice. 
C'est  en  effet  le  ministre  de  la  justice  qui  contre-signe  ceux  des  décrets 
relatifs  à  la  Légion  d'honneur  proposés  par  le  grand  chancelier  qui 
peuvent  emporter  responsabilité  ministérielle. 

Par  un  décret  du  6  août  1791,  l'Assemblée  constituante  avait  sup- 
primé «  tout  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  toute  décoration,  ou  signe 
extérieur  de  distinction  de  naissance ,  sauf  à  l'Assemblée  à  décider  s'il 
n'y  aurait  pas  une  décoration  nationale  unique ,  pour  honorer  et 
récompenser  les  vertus,  les  talents  et  les  services  rendus  à  l'État  » 
Toutefois  elle  autorisait  provisoirement  les  militaires  à  continuer  de 
porter  et  de  recevoir  la  décoration  militaire  alors  existante.  (  Décret , 
6  août,  art  2.) 

La  Convention ,  par  un  décret  du  5  octobre  1792 ,  déclara  que  le 
port  de  la  croix  de  Saint-Louis  était  supprimé. 

La  suppression  légale  de  marques  distinctives  et  honoriûques  a  duré 
jusqu'à  l'an  YIII.  A  cette  époque,  la  Constitution  du  pays  admit,  par  son 
article  87,  «  qu'il  serait  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guer- 
riers qui  auront  rendu  des  services  éclatants  en  combattant  pour  la 
République.  » 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  k  nivôse  an  YIII ,  fixa  et  développa 
le  sens  de  cette  proposition,  en  déterminant  le  mode  et  la  nature  des 
récompenses.  Elles  ont  consisté,  suivant  les  différentes  armes  auxquelles 
appartenaient  ceux  à  qui  elles  étaient  décernées,  en  fu^ls  d'honneur, 
éaguettes  d'honneur,  mousquetons  ou  carabines  d'honneur, 
trompettes,  grenades  d'or  et  sabres  d'honneur.  Une  haute  paye 
était,  de  droit,  jointe  à  ces  récompenses. 

Enfin,  au  mois  de  floréal  an  X,  le  gouvernement  consulaire  proposa, 
et  le  corps  législatif  adopta,  malgré  de  vives  résistances,  la  création  de 
l'établissement  de  la  Légion  d'honneur,  qui  devait  être,  selon  lui,  une 
institution  auxiliaire  de  toutes  les  iois  républicaines*  Son  objet 


w^ 
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était  de  réôûfnpenser  ieê  êetviees  et  ici  vertus  civitêê,  aofisl  Ueo 
que  les  senrices  militaires.  (Loi,  29  floréal  an  X,  art*  !•'.) 

Bientôt  un  décret  du  13  messidor  delà  même  année  divisa  «n  quinu 
cohortes  la  Légion  ainsi  établie,  ou  plutôt  le  territoire  de  la  Répo- 
blique.  (Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  S,  et  arrêté  dti  18  messidor  an  X» 
art.  1".) 

Un  grand  conseil  était  créé  pour  Tadministration  de  toute  la  LégioD. 
(Loi  ihid,,  art.  2,  et  arr.  iéid.,  art.  U.)  — *  Chaque  cohorte  avait  aon 
son  conseil  particulier.  (Àrr.  ihid.,  art.  16.) 

Le  grand  conseil  devait  diriger  et  surveiller  radminîstratioti  des  biens 
nationaut  affectés  à  la  Légion  (1);  il  en  réglait  et  proportioiinait  la  ré- 
partition d'après  celle  du  territoire  et  d'après  la  nainre  et  la  vaieor  des 
biens  qui  se  trouveraient  dans  l'arrondissement  de  chaque  cohorte.  Il 
avait  le  pouvoir  «  de  conûer  aux  conseils  particuliers  d'adminiatratioo 
telle  ou  telle  portion  de  revenus  à  percevoir.. «  —  de  recevoir*  de  vérifier 
et  d'arrêter  la  comptabilité  des  cohortes.  {Ihid, ,  art.  11.  )  Il  avait  le  droit 
de  nommer  un  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hooneUr  et  un  trésorier 
général.  (IHd.^  art  7).  Le  grand  chancelier  était  dépositaire  du  aceta. 
{Hnd.i  art  8.)  U  devait  veiller  à  ce  que  les  noms  des  individus  formaat 
chaque  cohorte  fussent  inscrits  sur  des  tables  de  marbre  placées  daai 
le  chef-lieu  de  chaque  cohorte,  et  à  ce  que  tous  les  noms  dei  légioa- 
naires  fussent  inscrits  sur  des  tables  de  marbre  placées  dans  le  dtec 
des  Invalides.  {léid.,  art.  9.) 

Le  grand  conseil  proclamait  les  nouvelles  promotions  et  recevait  k 
serment  des  nouveaux  légionnaires,  {liid.  «  art.  5). 

Il  était  composé  de  sept  grands  officiers ,  savoir  :  les  trois  consab, 
quatre  sénateurs,  un  membre  du  corps  législatif,  un  membre  da  tri* 
bunat ,  et  un  conseiller  d'Étar.  (  Loi ,  29  floréal  an  X ,  art  i||  et  arr. 
du  gouv.  du  13  messidor  an  X^  art  15.) 

Le  conseil  particulier  de  chaque  cohorte  était  composé  de  neuf  mefih 
bres  :  un  grand  officier,  chef  de  la  cohorte,  président  ;  deux  comman- 
dants; trois  officiers  et  trois  légionnaires.  (Arr.  iéid.,  art  16.)  finfia 
des  hospices  spéciaux  pour  les  légionnaires  devaient  être  formés  dais 
chaque  cohorte,  li  l'instar  des  succursales  de  l'hôtel  des  Invalider  (Lsi, 
ihid.t  art  9  et  arr.  iùid,,  art  26,  et  370 

Un  sénatus- consulte  du  28  frimaire  an  XII  conféra  ao  premier 
consul  le  droit  de  nommer  les  membres  du  grand  conselL 

Bientôt  après  parut  le  sénatus^consultc  organique  de  l'Empire ,  da 
28  floréal,  dont  l'article  36  était  ainsi  conçu }  «Les  titulaire  des  grafido 

a  )  Toir  aoitl  VmM  ^  w  mM^dAt  v&  >i« 
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digtiités  de  r£rtipire  composent  le  grand  conseil  de  la  Légion  d'honneur.» 

La  décoration  consistait  en  nnè  étoile  ft  cinq  rayons  doubles;  le  centre, 
entouré  d'une  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  préseniânt,  d'un  côté, 
la  lêle  dé  l'empereur,  avec  cette  légende  :  Napoléon ,  empereur  des 
Français,'  et,  de  l'autre,  l'aigle  française  tenant  la  foudre,  avec  cette 
légende  :  Honneur  et  patrie.  —  La  décoration  émaillée  de  blanc,  -^ 
variant,  quant  au  métal,  selon  les  grades,  —  attachée  h  un  ruban 
moiré  rouge.  (Décret  imp.,  22  mess,  an  xii ,  art.  1,  2  et  S.) 

La  Charte  de  iS\U  maintint  la  Légion  d'honneur.  Toutefois  l'effigie 
et  l'exergue  de  Henri  lY  remplacèrent  celles  de  Napoléon. 

Une  ordonnance  royale  du  19  juillet  181&,  insérée  seulement  an 
Moniteur,  introduisit  de  très-notables  changements  dans  radministrà-^ 
tion  de  la  Légion  d'honneur.  C'est  ainsi  que  le  grand  conseil  et  les 
cohortes  furent  supprimés,  et  que  le  chancelier  de  la  Légion  d'hounenr 
fut  chargé  de  toutes  les  parties  d'administration  de  cette  institution. 

Deux  ans  plus  tard,  à  la  date  du  S6  mars  1816,  toutes  les  disposi- 
tions épar$es  relatives  à  ht  L^ion  d'honneur  furent  réunies  en  une  seule 
ordonnance  appelée  Code  de  ia  Légion.  Elle  résume ,  dans  ses  articles 
63,  6â,  65,  66,  67,  68,  69  et  70,  les  attributions  du  grand  chancelier. 
(V.  ces  articles.) 

La  Charte  de  1830  (art.  63)  consacra  la  Légion  d'honneur,  seule- 
ment sa  décoration  subit  de  légères  modiflcatlons  en  vertu  de  deux  or- 
donnances royales  des  H  et  25  août  1830. 

An  Gode  de  la  Légion  d'honneur  il  faut  ajouter  la  loi  du  6  juillet  1820, 
dont  l'article  5  soumet  aux  chambres  l'examen  des  comptes  du  budget 
de  la  Légion  d'honneur  et  charge  le  garde  des  sceaux,  au  lieu  du  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  de  contre-signer  les  ordonnances  relatives 
à  la  Légion  d'honneur  qui  peuvent  emporter  responsabilité  ministérielle. 

Les  lois  précédentes,  dans  l'organisation  intérieure  de  la  grande 
chancellerie ,  placent  le  grand  chancelier  à  sa  tête.  Vient  ensuite  un  co- 
mité de  consultation  pour  le  contentieux  qui  la  concerne;  il  est  com- 
posé de  sept  membres  :  un  secrétaire  général,  et  trois  divisions  de  bu- 
reaux, ayant  chacune  leurs  différentes  attributions  ,*  en  outre,  un  directeur 
des  fonds  et  de  ia  comptabilité,  trois  chef?;  de  division,  douze  sous- 
chefs,  complètent  le  personnel  de  cette  organisation. 

Les  receltes  de  la  Légion  sont  de  7  millions.  Ses  dépenses  sont  à  peu 
près  égafes. 

C'est  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  effectue  le  réCOUvr^ 
ment  des  revenus  dont  se  compose  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. 
Le  payement  des  traitements  des  légionnaires  et  des  autres  dépenses  de 
service  est  fait ,  d'après  les  mandats  de  ia  grande  chancellerie ,  à  Paris  ^ 


720  APPENDICE  DU  TOME  DEDXIÈIIE. 

par  le  caissier;  dans  les  départements»  par  les  receTems  des  finaKcsw 

Ces  recettes  et  ces  dépenses  sont,  pour  le  caissier  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  ponr  les  receveurs  génénax,  l'olijet  de  comp- 
tes spéciaux  dont  les  pièces  justificatif  es  sont  chaqae  anoée  adressées  i 
la  cour  des  comptes.  La  grande  chancellerie,  de  soa  côté,  forme  et 
transmet  à  la  cour  un  résumé  des  recettes  et  des  payements  eUectaéi 
pour  son  service. 

Tels  sont  les  éléments  du  jugement  à  porter  par  la  cour  des  ooDpia 
sur  le  maniement  des  fonds  de  la  Légion  d'honneur. 

Aujourd'hui,  le  décret  du  2&  mars  1851  a  apporté  quelques  cha]|g^ 
ments  à  cet  état  de  choses.  Ainsi ,  le  comité  de  coosoltatkm ,  ii 
par  la  législation  de  1816  pour  assister  le  grand  chancelier,  a  été 
placé  par  un  conseil  de  Cordre  natianai  de  la  Légion  tfhonniwr. 
(Décret  du  2A  mars  1851,  art.  6.) 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  grand  chancelier,  et  composé  de  ii 
membres  et  d'un  secrétaire,  ayant  Toix  délibérative,  nommés  par  le 
Président  la  République  et  choisis  dans  les  différents  grades  de  rocAe. 
{léid.y  ibid.) 

Il  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  membres  sortMs 
peuvent  être  renommés,  {léid.) 

Le  conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  modifications  à  apporter  aux  statuts  et  règlements  de  l'oidre 
et  des  établissements  qui  dépendent  de  la  grande  chancellerie  ; 

Sur  la  répartition  des  nominations  et  promotions  entre  les  di? en  ai- 
nistères  et  la  grande  chancellerie; 

Sur  l'établissement  du  budget  annuel  et  le  règlement  des  comptes  de 
l'ordre  ; 

Sur  les  mesures  de  discipline  à  prendre  envers  les  membres  de 
l'ordre; 

Sur  toutes  les  questions  qui  loi  sont  soumises  par  le  grand  rrha"My^^ 
ou  le  ministre  de  la  justice,  {léid.,  art.  6.) 

P.  197,  L  20.  — La  loi  du  29  novembre  1850  a  posé  les  règles  de 
l'usage  du  télégraphe  électrique  pour  la  correspondance  privée.  (Y.  Dé- 
cret du  27  décembre  1851.) 

P.  199,  L  6.  —  Il  faut  ajouter  à  ces  établissement^  hospice  natiood 
du  Mont-Genèvre. 

Cet  hospice,  établi  en  1347  dans  les  Alpes  pour  donner  asile  aux 
voyageurs,  a  été  classé  au  nombre  des  établissements  généraux  de  bien- 
faisance par  unarrété  ministériel  de  1846. 
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P.  203,  i,  15. —  A  la  suite  de  la  ré?oIution  de  18^8,  sans  qu'aucune 
mesure  émanée  du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif  eût  été  prise 
à  cet  égard ,  ce  conseil  a  cessé  d^étre  convoqué.  Il  n'existe  donc  plus 
de  fait. 

P.  206,  L  6.  —  V.  Décret  du  15  janvier  1852,  relatif  aux  inspec- 
teurs généraux  des  établissements  de  bienfaisance. 

P.  215,  l.  ik. 

Commission  de  surveiHance  des  prisons. 

«  Conformément  aux  ordonnances  des  9  avril  1819  et  25  juin  1823, 
une  commission  de  surveillance  a  dû  être  constituée  dans  chaque  ville 
où  se  trouvait  une  ou  plusieurs  maisons  d'arrêt  ou  de  détention.  De- 
puis, et  par  ordonnance  du  5  novembre  18^7,  une  commission  de  sur^ 
veillance  a  été  instituée  près  de  chaque  maison  centrale  de  force  et  de 
correction  ;  mais ,  dans  le  département  de  la  Seine ,  les  ordonnances  de 
1819  et  1823  n'ont  jamais  reçu  leur  exécution;  un  conseil  général  des 
prisons  avait,  il  est  vrai,  été  créé,  par  l'ordonnance  du  9  avril  1819, 
auprès  du  ministère  de  l'intérieur.  Dès  1830,  ce  conseil  a  cessé  en  fait 
d'exister  et  n'a  jamais  été  reconstitué.  Il  y  avait  bien  aussi  une  com- 
mission de  surveillance  pour  la  maison  centrale  d'éducation  correction- 
nelle ,  mais  la  formation  n'en  a  jamais  été  autorisée  officiellement. 

»  Dans  le  but  de  combler  une  lacune  regrettable,  j'ai  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  créer,  près  du  ministère  de  l'intérieur  et  sous  la  présidence 
du  ministre ,  une  commission  permanente  des  prisons* 

»  Visiter  les  prisons,  nécessairement,  à  l'improviste,  en  dehors  des 
tournées  toujours  prévues  des  inspecteurs  ;  assurer  ainsi  l'exécution  des 
règlements;  maintenir  réalité  entre  les  détenus,  à  quelque  condition 
qu'ils  appartiennent;  rendre  impossibles  les  abus  qui  parfois  ont  pu 
échapper  à  la  vigilance  de  l'autorité,  ou  les  faveurs  qui  ont  pu  être  sur- 
prises à  sa  religion;  découvrir,  signaler  à  l'autorité,  développer  par  une 
étude  continuelle  toutes  les  conditions  d'amélioration  matérielle  ou  de 
réformation  morale  :  telle  sera  la  mission  qui ,  sans  se  confondre  avec 
le  rôle  si  utile  des  inspecteurs ,  sans  porter  atteinte  à  l'action  adminis- 
trative, toujours  dans  les  limites  du  conseil,  appartiendra  à  la  commis- 
sion permanente  des  prisons.  »  (Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  au 
Président  de  la  République  du  29  août  18^9.) 

«  Il  est  institué  près  du  ministère  de  l'intérieur  une  commission  de 
surveillance  des  prisons  du  département  de  la  Seine  (art.  1*'). 

»  Indépendamment  de  la  surveillance  continuelle  qui  devra  être 
exercée  par  la  commission  et  dont  elle  rendra  compte  au  ministre ,  elle 
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devra  lui  proposer  toutes  les  améliorations  dont  elle  croirait  suscep- 
tibles  les  différentes  parties  de  i^ administration  ou  du  régime 
des  prisons;  elle  pourra  être  appelée  par  le  ministre  h  préparer  les 
projets  de  loi  et  de  règlements  se  ratucbant  à  ces  questions.  •  (Décret 
du  29  août  1869.) 

P.  215,  i,  16.  Après  la  commission  de  sunreiUance  des  prisons. 

Commission  des  archives  départem^entales. 

4°  Les  archives  départementales  et  communales  intéressent,  à  un  degré 
qui  avait  été  longtemps  méconnu ,  la  science  historique ,  les  familles  et 
Tàdministraiion  elle-même,  à  cause  des  documents  qu'elles  renferment 

La  loi  du  10  mai  1838  sur  Tadministration  départementale  a  eo  poir 
but ,  dans  Tune  de  ses  dispositions  (art.  12,  n**  19),  d'assurer  ii  TaTeoir, 
mieux  que  par  le  passé ,  la  conservation  et  Tordre  des  archi? es  déparl»- 
racntales.  * 

Par  des  instructions  soigneusement  rédigées,  des  8  août  4839  cl 
36  avril  1861,  le  ministre  de  l'intérieur  a  pourvu  I  i'eiécotion  de  ccttt 
loi;  et,  pour  accélérer  et  régulariser  l'impulsion  qu'il  a  donnée  aoi 
travaux ,  pour  en  généraliser  les  effets  de  la  manière  la  plus  proûtabif 
aux  départements,  et  pour  résoudre  enfin  les  questions  diferses  que  fû- 
t'ait  naître  la  mise  à  exécution  de  ces  instructions ,  le  ministre  a  jogé 
utile  de  recourir  aux  lumières  d'bommes  compétents,  tant  sur  les  sa- 
lières historiques  que  sur  les  matières  administratives ,  en  ce  qui  se 
rapporte  à  ces  archives. 

En  conséquence ,  un  arrêté  ministériel  du  6  mai  ISAl  a  institué,  sons 
sa  présidence ,  une  commission  spécialement  chargée  de  conooorir  à 
l'examen  et  à  la  direction  de  tous  les  travaux  relatifs  à  l'organisatioo,  I 
la  mise  en  ordre  et  à  l'exploration  des  archives  départementales. 

Les  archives  communales  et  des  hospices  doivent  faire,  à  titre  dt 
complément  naturel,  partie  intégrante  de  l'organisation  et  de  l'exiriori- 
lion  des  archives  départementales. 

P.  225,  i,  16.  —  Cette  administration  et  celle  des  contributions  indi- 
rectes sont  désormais  réunies  en  une  seule.  (  Décret  du  27  déc  1851.) 

P.  235,  i.  23.  —  V.  Décret  du  27  mars  1852. 

P.  263,  i.  7.  —V.  Décret  du  27  mars  1852. 

P.  268,  i.  20.  —V.  Décret  du  17  décembre  1851. 

Comité  consultatif  de  l'Algérie. 

Un  comité  spécial  a  été  institué  auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour 
iVf  lairer  sur  les  questions  relatives  à  l'Algérie. 
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Ce  comiié,  créé  par  décret  du  2  avril  1850,  porte  le  nom  de  comité 
coDSoltatif  de  TÂlgérie. 

Il  est  composé  de  neuf  membres  nommés  chaque  année  par  le  Prési- 
dent de  ta  République  snr  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
savoir  :  * 

Deux  représentants; 

Deux  conseillers  d*État  ; 

Deux  officiers  généraux  ou  officiers  supérieurs; 

Un  membre  de  la  cour  des  comptes  ou  de  l'administralion  des  fi- 
nances ; 

Un  inspecteur  général  ou  membre  du  conseil  général  d'agriculture  ; 

Un  membre  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
(art.  2). 

Les  chefs  de  service  au  ministère  de  la  guerre  peuvent  être  appelés 
avec  voix  consultative  dans  le  sein  du  comité  (art.  9). 

Le  comité  eiamine  et  discute  tous  les  projets  de  loi ,  décrets  et  rè- 
glements généraux  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  ministre  de  la  guerre) 
(art.  6). 

Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'organisation  de  Tadministralion 
centrale  et  des  services  publics  en  Algérie  ; 

Sur  les  questions  de  haute  administration,  les  concessions  de  di- 
verse nature  et  généralement  toutes  les  questions  et  affaires  qui  lui 
sont  soumises  par  le  ministre  (art.  8). 

P.  268y  L  21.  Avant  la  section  neuvième. 

ConstiU  de  VÊcoU  polytechnique. 

A  l'ensemble  des  conseils  et  comités  qui  éclairent  de  leurs  avis  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  concourent  ainsi  à  l'administration  de  ce  départe- 
menty  il  faut  joindre  cent  qui,  au  sein  de  TÉcoIe  polytechnique,  placée 
dans  les  attributions  de  ce  ministre ,  pourvoient  aui  divers  intérêts  de 
renseignement,  de  la  police,  de  là  discipline  et  de  Tadministration  dans 
cette  école. 

Void  comment  ils  ont  été  organisés  par  l'arrêté  du  11  novembre  18A8. 

Conteitê  de  l'École  polytechnique* 

Je  ne  puis  Vous  exposer  l'ensemble  des  conseils  et  comités  qui  con- 
courent à  l'administration  du  département  de  la  guerre  en  éclairant  le 
ministre  de  leurs  avis,  sans  vous  parler  de  ceux  qui,  au  sein  de  l'École 
polytechnique,  placée  dans  les  attributions  de  ce«iinistre,  pourvoient 
aux  divers  intérêts  de  renseignement,  de  la  police,  de  la  discipline  et  de 
l'administration  dans  cette  école. 


72Zi  APPENDICE  DU  TOME  DEUXIÈME. 

Je  n'ai  poiot  à  vous  expliquer  ici  l'objet  de  cette  institatioo  que  foos 
connaissez,  ni  à  analyser  d'une  manière  générale  et  complète  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  rendu  le  11  novembre  18^8  par  le  président  du  conseil 
des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif;  je  m'occuperai  seulement  des 
autorités  consultatives  qui  se  rattachent  à  l'organisation  de  cette  École. 

Un  conseil  d'instruction  composé  du  commandant  de  l'École»  prési- 
dent,  du  commandant  en  second,  du  directeur  des  études  »  des  profes- 
seurs et  du  bibliothécaire ,  est  chargé  d'abord  de  régler  ou  de  proposer 
toutes  les  questions  relatives  à  l'enseignement  de  l'École  et  aux  études 
des  élèves.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  soumet  au  conseil  le  perfectioo- 
nement ,  les  changements  qu'il  juge  utile  d'apporter  aux  pro^pramino 
de  l'enseignement  et  des  examens.  (Arrêté  du  il  novembre  181^8, 
arL  30  et  31.) 

Le  conseil  de  perfectionnement,  auquel  est  conGée  la  haute  directîoB 
de  l'enseignement  de  l'École  et  de  son  amélioration  dans  Tintérét  des 
services  publics,  coordonne  cet  enseignement  avec  celui  des  écoles  d'ap- 
plication; il  arrête  les  programmes  des  examens  et  ceux  de  renseigne- 
ment; il  règle  l'emploi  du  temps  des  élèves,  et  soumet  ses  propositioas 
au  ministre  de  la  guerre,  auquel  il  fait  annuellement  un  rapport  sur  Fia- 
struction  de  l'École  et  sur  ses  résultats.  (lùid. ,  art.  32.) 

Chaqjuie  année,  ce  conseil  se  réunit  après  les  examens;  il  s'assemble 
en  outre  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 
(léid.) 

Les  commandants  de  l'École,  le  directeur  des  études,  les  examinateurs 
des  élèves,  trois  membres  de  l'Académie  des  sciences,  choisis  par  elle 
parmi  ceux  qui  s'occupent  plus  particulièrement  de  mathématiques,  de 
physique  et  de  chimie  ;  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  du  corps 
d'artillerie;  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  du  corps  du  génie;  na 
officier  général  ou  supérieur  du  corps  d'état-major;  le  directeur  ou  soos- 
directeur  des  poudres  et  salpêtres;  l'inspecteur  général  de  Tartillerie 
de  marine  ou  un  officier  supérieur  du  corps;  un  inspecteur  général  di 
génie  maritime;  un  officier  général  ou  supérieur  de  la  marine  nationale; 
un  ingénieur  en  chef  hydrographe;  deux  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées;  un  inspecteur  général  des  mines;  enfin,  quatre  profes- 
seurs de  l'école  désignés  par  le  conseil  d'instruction,  sont  appelés  à  cooi- 
poser  le  conseil  de  perfectionnement  (Hid,^  art  33,  37.) 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  pourvu  aux  intérêts  intellectuels  de  TÉcole,  aux 
progrès  de  l'enseignement;  mais  les  nombreux  élèves  admis  à  en  pro- 
fiter ont  dû  être  soumis  au  régime  militaire  ;  il  importait  donc  de  con- 
férer certaines  attributions  disciplinaires  à  une  autorité  coUective  pré- 
sentant i  la  fois  des  garanties  à  la  sévérité  et  au  caractère  patemd  que 
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la  répression  doit  conserver  dans  cette  École  :  on  conseil  de  discipline  a 
été  spécialement  institué  pour  prononcer,  contre  les  élèves  qui  compro- 
mettraient Tordre  de  TÉcole  on  troubleraient  les  études  par  des  fautes 
graves  ou  une  inconduite  habituelle,  les  peines  déterminées  par  l'arrêté. 

Ce  conseil,  où  le  personnel  du  commandement  de  TÉcole  et  son  per- 
sonnel enseignant  sont  à  la  fois  représentés,  se  compose  de  neuf  mem- 
bres, qni  sont  :  le  commandant  en  second ,  président  ;  le  directeur  des 
études  ;  deux  professeurs;  trois  capitaines  de  l'École;  deux  capitaines  de 
l'armée,  anciens  élèves  de  l'École. 

Les  fonctions  de  rapporteur  près  du  conseil  sont  remplies  par  un 
des  capitaines  de  l'École,  choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  du 
conseil.  Cet  officier  n'a  pas  voix  délibérative.  {lhid,y  art.  h\,) 

Lorsque  l'élève  traduit  devant  le  conseil  de  discipline  est  déclaré 
coupable,  le  conseil  vote  sur  la  peine  qui  doit  lui  être  infligée  ;  le  con- 
seil peut  proposer  : 

l""  La  réprimande  mise  à  l'ordre  de  l'École; 
.    2*"  La  cassation  des  élèves  gradés  ; 

%"*  L'exclusion  de  l'École.  (Ihid. ,  zvi,  ^6.) 

Un  autre  conseil,  composé,  sous  la  présidence  du  commandant  de 
l'École,  du  commandant  en  second,  du  directeur  des  études,  des  six  ca- 
pitaines de  l'École,  se  réunit  tous  les  trois  mois  pour  délivrer  à  chaque 
élève  un  bulletin  indiquant  le  numéro  de  son  classement  trimestriel ,  et 
ses  notes  de  tenue  et  de  conduite.  {Ihid.,  art.  40.) 

Enfin ,  un  conseil  d'administration  est  chargé  de  diriger  et  de  régler 
toutes  les  affaires  administratives  de  l'École,  d'employer  les  fonds  affectés 
à  ses  dépenses,  de  veiller  à  tous  les  détails  de  l'administration  intérieure. 
Les  éléments  qui  composent  ce  conseil  sont  analogues  à  ceux  dont  les 
autres  sont  formés,  si-ce  n'est  qu'aux  représentants  de  l'autorité  et  de 
l'enseignement  dans  l'École  viennent  s'ajouter  l'administrateur  et  le 
caissier.  {Ihid,,  art.  54»  55.) 

C'est  par  l'assistance  de  ces  divers  conseils  que  l'arrêté  du  il  novem- 
bre 1848  a  assuré  les  avantages  d'une  direction  toujours  prudente  et 
éclairée  à  cette  importante  École,  où  les  éludes  les  plus  sérieuses  prépa- 
rent à  l'État  des  fonctionnaires  habiles  qui  vont  dans  les  services  militaures 
ou  civils  lui  payer  le  tribut  de  leur  zèle  et  de  leurs  lumières. 

L'exécution  de  l'arrêté  du  11  novembre  18^8  a  été  momentanément 
suspendue,  en  ce  qui  touche  le  conseil  de  perfectionnement,  par  un  dé- 
cret du  Président  de  la  République  en  date  du  4  novembre  1850,  qui 
substitue  à  ce  conseil  jusqu'au  31  décembre  1852  la  commission  mixte 
chargée  de  reviser  les  programmes  de  l'École ,  aux  termes  de  la  loi  do 
5  juin  1850.  ' 
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P.  275,  t.  10.  —Décret  du  13  février  1852, 

P.  290,  l  10.  —  Décret  du  20  février  1852. 

P.  309,  /•  13.  —  La  constitution  de  la  propriété  eo  Algérie  a  été 
récemment  réglée  par  une  loi.  (Loi  du  16  juin  185 1.) 

P.  337,  i,  25.  —  y.  Constitution  du  iU  janvier  et  décret  do  25  jia- 
vîer  1852. 

P.  UOlj  i.  21.  —  V.  décrets  des  28  et  30  janvier  1852- 

P.  Ulxli,  i.  10.  —  Décrets  du  28  et  du  29  mars  1852. 

P.  Uti9 ,  /.  5.  —  Cette  nomenclature  est  présentée  d'une  manière 
complète  dans  le  Rapport  sur  les  conseils  de  préfecture  par  M.  Boab- 
tignier,  conseiller  d*Éut.  —  V.  Appendice,  note  sur  la  page  666»  lîgpielS, 
t.  I". 

P.  ZÏ62,  i,  20.  —  Jdde  :  Lol8  des  2A  juin  et  7  août  1851. 

P.  /!i63,  i.  i9  et  20.  —  La  loi  du  30  mai  1851  a  aboli  toute  conditiai 
de  réglementation  de  poids  et  de  largeur  de  jantes  pour  la  circnlatioi 
des  voitures  sur  les  routes  ;  mais  elle  a  conservé  aux  conseils  de  pNièc- 
ture  la  répression  d*un  certain  nombre  de  contraventions  en  matiè:t  de 
police  de  roulage  (art.  17). 

P.  ti6Uy  L  30.  —  Ajoutez  : . 

Pour  l'exécution  de  travaux  d'assainissement  dans  les  logements  iast- 
lubres.  (Loi  du  13  avril  1850); 

Sur  l'interdiction  absolue  de  louer  à  titre  d'habitation  des  logemeais 
reconnus  insalubres.  (léid,) 

P.  ^65,  i.  16.  —  De  plus,  en  vertu  de  la  loi  du  15  mars  18&9»  k 
préfet,  s'il  estime  que  les  formalités  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n*oat 
pas  été  obsenés  dans  la  formation  des  listes  électorales  «  doit  déférer  kf 
opérations  du  maire  au  conseil  de  préfecture  (art  6).  —  y«  décret  di 
2  février  1852. 

P.  466,  i.  16.  —  y.  décrets  des  15,  22,  SI  janvier,  10  et  97  m«s 

1852. 

P.  A71  (note).  —  j4ddc  :  Lois  du  2A  juin  et  du  7  août  1851. 

P.  476,  L  2.  —  V.  Constitution  du  14  janvier  1852. 

P.  487,  L  9.  —  V.  décret  du  11  janvier  1852. 

V.  Appendice.  Note  sur  la  page  564,  lignes  3  et  4>  t.  I". 
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P.  689,  /.  12  et  suiv.  —  L'article  8  de  la  loi  du  13  juin  1851  porte 
les  mêmes  dis|>ositions,  excepté  pour  les  préposés  des  services  acdfs  des 
octrois,  des  administrations  sanitaires,  des  gardes  champêtres  et  forestiers, 
qui,  aux  termes  de  Tarticle  14,  doivent  être  placés  dans  la  réserve. 

lùid,,  L  18.  — Des  exclusions  plus  rigoureuses  encore  sont  pronon- 
cées par  Tarticlc  9  de  la  loi  nouvelle. 

P.  691 ,  i.  7.  —  La  loi  du  13  juin  1851  a  apporté  plusieurs  modifi- 
cations dans  l'organisation  des  jurys  de  révision. 

La  liste  sur  laquelle  les  douze  jurés  sont  désignés  par  le  sort  n'est  com» 
posée  que  de  cent  cinquante  gardes  nationaux. 

Elle  est  dressée  par  le  sous-préfet  sur  les  présentations  faites  par  les 
maires  des  diverses  communes ,  à  raison  de  deux  cents  candidats  par 
chaque  canton. 

A  Paris,  les  maires  présentent  cinquante  gardes  nationaux,  entre  les- 
quels le  préfet  en  choisit  vingt-cinq.  Sur  cette  liste  le  sort  désigne  les 
douze  jurés. 

Des  jurés  suppléants  en  nombre  égal  à  celui  des  jurés  titulaires  sont 
désignés  dans  les  mêmes  formes  (art.  25). 

P.  691,  L  9.  —  L'article  20  de  la  nouvelle  loi  les  énonce  ainsi  : 
«  L'inscription  des  gardes  nationaux  sur  les  contrôles  de  la  garde  na- 
tionale, leur  répartition  entre  le  service  ordinaire  et  la  réserve,  leur  clas- 
sement entre  les  compagnies,  et  l'appréciation  des  causes  de  dispense,  sont 
faits  par  les  conseils  de  recensement ,  sauf  recours  devant  le  jury  de 
révision.  » 

P.  692,  i.  3.  —  Le  recours  en  cette  matière  est  aujourd'hui  porté 
devant  le  conseil  de  préfecture  (art  63). 

Ihid.f  L  15.  —  Les  décisions  des  jurys  de  révision  sont  souveraines. 
Elles  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Éiat  que  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  et  dans  le  cas  de  contrariété  de 
décisions  relatives  à  la  même  personne  (art.  30). 

P.  696,  L  10.  — Ces  dispositions  sont  maintenues  en  attendant 
qu'une  loi  spéciale  pourvoie  à  l'organisation  et  au  service  de  la  garde 
nationale  mobilisée  (art.  117). 

P.  512,  note.  —  V.  t,  I*^',  p.  572  et  suiv. 

P.  523,  t  17.  —  V.  décret  du  9  mars  1852. 

P.  536,  i.  10.  —  Décret  du  22  mars  1852. 
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P.  5/iO,  i.  30.  —  La  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  da  roalage,  i 
tranché  cette  question  en  supprimant  à  cet  égard  la  jaridictioo  des 
maires.  Voici  les  termes  de  Tarticle  20  : 

«  Toutes  les  fois  que  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  en  France, 
la  Toiture  est  provisoirement  retenue  et  le  procès-verbal  immédiatemeoc 
porté  à  la  connaissance  du  maire  de  la  commune  où  il  a  été  dressé  code 
la  commune  la  plus  proche,  sur  la  route  que  suit  le  prévena. 

»  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montant  de  Tameodet  et,  s'il  y  a 
lieu,  des  frais  de  réparation,  et  il  en  ordonne  la  consignation  immédiate, 
à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  caution  solvable. 

»  Â  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  la  voiture  est  retenue  jusque 
ce  qu'il  ait  éié  statué  sur  le  procès-verbal. 

Cette  disposition  s'applique  à  plusieurs  autres  cas  analogues. 

P.  5^3,  L  2.  —  Le  décret  du  3  juillet  1848  attribue  au  conseil  mi- 
nicipal  le  jugement  des  réclamations  en  cette  matière  (art.  6). 

Il  est  vrai  que  ce  décret  n'a  été  rendu  qu'à  titre  provisoire  et  eo  at- 
tendant la  loi  organique  communale. 

P.  5/i7,  i,  16.  —  Décret  du  25  mars  1852. 

P.  586 ,  L  28.  —  Des  modifications  considérables  ont  été  apportées  ï 
l'ordonnance  du  7  août  1822  par  un  décret  du  2U  décembre  1850. 

Ce  décret  reproduit  les  règles  générales  de  la  police  sanitaire  telles 
que  les  avait  fixées  l'ordonnance  de  1822.  Les  dispositions  relatives  au 
provenances  par  la  voie  de  terre  ont  seules  été  omises.  Le  service  sam- 
taire  n'avait  jamais  été  organisé  d'une  manière  permanente  sur  la  froa- 
tière  de  terre,  et  le  gouvernement  a  pensé  que,  si  quelque  circonstance 
extraordinaire  se  présentait,  il  trouverait  dans  la  loi  du  3  mars  1822  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  moment 

Mais  l'organisation  des  autorités  sanitaires  a  été  complètement  rena* 
niée. 

Le  système  des  agences  collectives,  que  l'expérience  a  fait  disparaître 
successivement  de  toutes  les  branches  des  services  publics,  a  été  reconno 
également  vicieux  pour  l'exercice  de  la  police  sanitaire. 

Par  suite  du  changement  hebdomadaire  du  président  semainier,  le 
agents  subordonnés  des  intendances  et  commi^ons  étaient  devenos  les 
véritables  dépositaires  des  traditions  comme  de  l'action  administrative, 
et  le  gouvernement  ne  pouvait  exercer  sur  ce  service  considérable  on 
contrôle  efiicacc.  Il  a  paru  que  la  police  sanitaire  se  liait  trop  étroite- 
ment aux  intérêts  généraux  du  pays,  an  point  de  vue  de  la  salubrité  et 
à  celui  da  commerce ,  pour  que  l'exécution  des  lois  et  règlements  es 
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cette  matière  ne  fût  pas  confiée  à  des  agents  relevant  de  l'administration 
centrale  et  placés  sons  son  autorité  directe. 

D'un  autre  côté ,  l'intérêt  particulier  des  villes  du  littoral  dans  cette 
qucfstion,  la  nécessité  d'éclairer  les  agents  de  l'autorité  centrale  dans  les 
circonstances  graves  et  parfois  urgentes  qui  peuvent  se  présenter,  ont  fait 
instituer  auprès  de  ces  agents  des  commissions  locales  à  titre  de  conseils. 

La  police  sanitaire  s'exerce  donc  sur  le  littoral  de  la  France  par  des 
agences  et  des  commissions  (art.  23). 

Ces  agences  et  commissions  sont  secondées,  en  ce  qui  touche  les  pro- 
venances du  Levant ,  par  des  médecins  français  établis  en  Orient  et  des 
médecins  embarqués  sur  les  bâtiments  à  vapeur  (iéid.). 

Agents,  —  Les  agents  se  divisent  en  agents  principaux  et  agents  or- 
dinaires. 

Dans  chaque  département  maritime  il  y  a  au  moins  un  agent  prin- 
cipal, qui,  dans  les  ports  à  lazaret,  prend  le  titre  de  directeur  de  la  santé 
(art  24). 

L'agent  principal  a  sous  sa  direction  tous  les  agents  ordinaires  de  sa 
circonscription  (iéid.). 

Les  directeurs  de  la  santé  et  autres  agents  principaux  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

S'ils  appartiennent  au  service  des  douanes,  leur  nomination  a  lieu  sur 
la  désignation  du  ministre  des  finances  (art.  34). 

Les  agents  ordinaires  et  autres  employés  sont  nommés  par  le  préfet 
sur  la  présentation  du  directeur  de  la  santé  ou  de  l'agent  principal ,  et 
du  consentement  du  directeur  des  douanes  si  l'agent  désigné  appartient 
à  ce  service  (art.  35  et  36). 

Des  raisons  d'économie  ont  fait  décider  que  les  agents  ordinaires  et 
autres  employés  seraient  pris  autant  que  possible  parmi  les  agents  du 
service  des  douanes  (arL  32). 

Les  médecins  attachés  au  service  sanitaire  des  lazarets  et  du  littoral 
sont  nommés  pour  quatre  ans  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  le  préfet  (art  37). 

Les  agents  des  lazarets  exclusivement  réservés  pour  les  bâtiments  de 
guerre  sont  nommés  par  le  même  ministre  sur  la  désignation  du  mi- 
nistre de  la  marine  (art  38). 

Les  agents  principaux  et  les  agents  ordinaires  placés  sous  leur  direc- 
tion ont  dans  leurs  attributions  les  fonctions  d'administration  active,  celles 
d'ofiicicrs  de  l'état  civil  et  de  police  judiciaire  qui  appartenaient  précé- 
demment aux  intendances  et  aux  présidents  semainiers. 

Ainsi  ils  veillent  au  maintien  des  lois,  décrets ,  arrêtés  et  règlements 
sanitaires,  et  en  procurent  l'exécution  (art.  25  et  30). 
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Ils  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  Tétat  civil  assistés  d*0B  en- 
ployé  faisant  les  fonctions  de  secrétaire  (art.  65). 

Ils  exercent  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  iy>rè»  a?oir  prêté 
serment  derant  le  tribunal  civil 

Pour  les  jugements  à  rendre  en  matière  de  simple  policé,  ik  sont  ren- 
dus par  le  directeur  de  la  santé-assisté  de  deux  délégués  de  la  commis- 
sion sanitaire.  Un  autre  délégué  de  la  commission  remplit  les  fonctioib 
de  minisière  public,  et  un  agent  ou  employé  celles  de  gre£Ber  (art.  60). 

Les  citations  sont  faites  par  un  simple  avertissement  da  directeur 
(art  à\)  ;  elles  sont  notifiées,  de  même  que  les  jugements,  par  on  gank 
de  santé  commissionné  à  cet  effet  (art  63). 

Commissions.  —  Les  commissions  sont  ainsi  composées  :  le  préfet  oa 
le  sous-préfet,  président.  —  Membres  de  droit  :  le  directeur  de  la  saaié 
ou  Tagent  principal  du  service  sanitaire;  —  le  niaire ;  —  le  plus  élevé co 
grade  des  officiers  généraux  ou  supérieurs  attachés  à  on  commandemest 
territorial  ;  —  dans  les  ports  militaires,  le  préfet  maritime,  le  major  gé- 
néral, le  président  du  conseil  de  la  santé  de  la  marine;  et  dans  le»  poris 
de  commerce,  le  commissaire  chargé  du  service  maritime  ;  —  le  direc- 
teur ou  inspecteur  des  douanes,  et  à  défaut  le  plus  élevé  en  grade  des  em- 
ployés dans  ledit  service;  —  dans  les  cheb-lieux  de  préfecture  «  desi 
conseillers  de  préfecture  (art  26). 

Sur  tous  les  points  du  littoral  où  les  nations  étrangères  entretiemieni 
des  consuls ,  les  consuls  seront  invités  à  se  réunir,  ao  commencement  de 
chaque  année ,  pour  désigner  Tun  d'entre  eux  qui  aura  la  faculté  d'as- 
sister aux  délibérations  de  la  commission  sanitaire  avec  voix  consoltative 
{iéid.  ). 

Cette  disposition  a  pour  but  de  dissiper  les  préventions  des  nations 
étrangères  contre  nos  règles  libérales  de  police  sanitaire  en  les  initiait 
aux  travaux  des  commissions  et  à  l'exécution  des  mesures  de  salubrité. 

A  ces  membres  de  droit  s'ajoutent  trois  membres  au  moins  ou  six  ao 
plus  élus  :  un  tiers  par  le  conseil  municipal,  on  tiers  par  la  chambre  de 
commerce,  ou  à  son  défaut  le  tribunal  de  commerce,  un  tiers  par  le  con- 
seil d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  et  choisis  par  chaque  corps  dans 
son  sein  (art  27). 

Le  conseil  municipal  supplée,  s'il  y  a  lieu,  à  l'absence  des  autres  corps, 
en  nommant  des  négociants  oo  des  médecins  dans  la  proportion  ci-des- 
sos  indiquée  {ibid.). 

Les  membres  du'conseil  sont  nonunés  pourjrois  ans ,  renouvelés  par 
tiers  et  rééiigibles  (art  38). 

—  Les  attributions  des  commissions  sont  purement  consultatives.  Après 
chacune  de  leurs  séances,  soit  périodiques,  soit  extraordinaires ,  ellss 
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transmettent  an  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  un  rapport 
sur  la  situation  sanitaire  (art.  29). 

Elles  sont  consultées  sur  les  questions  bygiépiqnes  et  sanitaires  rela- 
tives au  régime  intérieur  des  lazarets;  elles  proposent  les  règlements 
locaux  qui  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  {iéid.). 

Toutes  lés  fois  qu'elles  ont  été  convoquées  pour  cas  de  maladie  sus- 
pecte survenue  soit  à  bord  d*un  bâtiment,  soit  à  l'intérieur  du  lazaret, 
leur  avis  doit  être  nécessairement  suivi  (iéiU.). 

Exceptionnellement ,  en  cas  d'épidémie ,  après  délibération  spéciale 
approuvée  par  le  préfet,  elles  peuvent  déléguer  un  de  leurs  membres 
pour  assister  aux  opérations  sanitaires  du  service  confié  au  directeur  de 
la  santé.  En  cas  de  dissentiment  avec  le  directeur,  le  délégué  provoque 
auprès  du  préfet  la  réunion  de  la  commission  qui  statue  sur  la  question, 
sauf  à  en  référer  au  ministre  dans  les  cas  douteux  ou  imprévus  (iéid.). 

P.  591,  i.  10.  — y.  Constitution  du  14  janvier  1853;  décrets  du  25, 
du  28  et  du  30  janvier  1852. 
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